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LES  MONNAIES 


sous  LES  TROrS  PREMIERS  VALOIS. 


MONNAIES  B0TALB8  (1). 

On  a  montré  dans  une  étude  précédente,  que  si  Philippe 
le  Bel  et  ses  trois  fils  (1285-1328),  avaient  altéré  et  affaibli 
la  monnaie,  c'était  moins  en  diminuant  le  titre  et  le  poids 
des  espèces  monnayées  qu*en  surélevant  au-dessus  de  sa  ^ 
valeur  réelle  la  valeur  légale  du  numéraire  en  circulation  : 
les  opérations  monétaires  s'étaient  bornées  le  plus  souvent 
à  donner  aux  pièces  d'or,  d'argent,  de  billon  un  cours  plus 
élevé  ou  plus  bas  que  celui  qu'elles  avaient  précédemment. 

Sous  les  premiers  Valois  (1328-1380)  les  altérations  et 
les  variations  de  la  monnaie  devinrent  plus  fréquentes 
et  plus  considérables  (2);  mais  elles  eurent  un  caractère  tout 

(1)  Leblanc. —  Traité  Mêtoriqne  des  mownaieê. 

De  Wailly.  —  Mémoire  êur  les  variations  de  la  livre  tournois.  (Mém. 
dé  l'Académie  des  inscriptions,  t.  XXI). 

De  Sanlcy.  —  Éléments  de  l'histoire  des  ateliers  monétaires. 

Idem.      —    Documents  monétaires.    (Collection   des  documéhts 
inédits  relatifs  à  Hiistoire  de  France.) 

V.  anssi  le  Régime  financier  de  la  Franee,  chap.  vi. 

(2)  Pour  éviter  tonte  confnsion,  il  ne  £ant  jamais  perdre  de  vue  que 
Vc^aiblissement  de  la  monnaie,  c'est  raffiûblissement  de  la  monnaie  de 
compte  et  qa*il  est  toujours  corrélatif  à  Pélévation  de  la  valeur  légale 
des  espèces  monnayées.  Quand  le  gros  tournois  de  saint  Louis  avait 
cours  pour  1  s.,  le  sou  était  le  58*^  d*un  marc  d'argent;  quand  en  1906 
il  eut  cours  pour  3  s.,  le  sou  ne  fut  plus  que  le  tiers  du  58*^,  ou  le 
274«M  clu  jjuaxc  d'ai^nt  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  dans  le 
premier  cas  la  livre  de  20  s.  valait  17  fr.  97  c.  de  nos  francs  et  que 
dans  le  second  elle  ne  valait  plus  que  5  fr.  47  c. 
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différent.  On  s'aperçut  sans  doute  qu'en  affaiblissant  la 
monnaie  de  compte  par  Télévation  du  cours  des  espèces  en 
circulation,  le  roi  partageait  avec  le  public  qui  les  déte- 
nait le  profit. qu'il  eût^ndait  se  résferr er  :  ott  commença 
donc  à  procéder  tout  autrement.  Au  lieu  d'accroître  la  va- 
leur légale  du  numéraire  circulant  on  le  démonétisa,  ou 
on  en  régla  le  cours  à  un  prix  tel  qu'il  y  eut  intérêt  à  le 
vendre  au  poids,  comme  billon  (1),  aux  bôtels  des  monnaies, 
et  le  fisc  demanda  le  bénéfice  dont  il  poursuivait  la  réalisa- 
tion à  la  fabrication  et  à  l'émission  d'espëces  nouvelles.  Ce 
système  monétaire  fut  mis  en  pratique  avec  un  aveugle- 
ment et  une  exagération  que  la  grande  lutte  nationale  dont 
la  royauté  avait  alors  à  supporter  les  énormes  dépenses  ne 
peut  justifier,  et  qui  ne  firent  qu'aggraver  les  souffrances 
et  les  misères  du  pays. 

Philippe  de  Valois  rétablit  et  maintint  la  forte  monnate 
pendant  dix  ans  qui  se  partagent  en  deux  périodes  ;  l'une 
de  sept  ans,  de  1329  à  1337  —  et  l'autre  de  trois  ans,  de 
1343  à  1346  :  —  et  II  affaiblit  la  monnaie  pendant  onze  ans 
qui  se  partagent  aussi  ôh  deux  éjpbques  ;  l'une  de  sept  ans, 
—  de  1337  à  1343,  —  l'autre  de  quatre  ans,  de  1346  à  1350. 
Après  lui,  durant  les  dix  premières  années  du  règne  du  roi 
Jean,  l'affaiblissement  et  les  changements  de  la  monnaie 
devinrent  encore  plus  excessifs  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été 
dans  le  passé  et  qu'ils  ne  devaient  l'être  dans  l'avenir.  Puis, 
par  une  réaction  qui  est  l'un  des  faits  financiers  lés  plus  in- 
téressants du  temps,  une  monnaie  un  peu  molAsJbonne  que 
celle  de  saint  Lôuisi,  mais  forte  relativement  à  ôelle  qui 
l'avait  précédée  et  â  celle  qui  devait  la  suivre,  fut  rétablie  : 
pendant  les  quatre  dernières  années  du  règne  de  Jean  et 

(1)  ht  terme  de  biUon  avait  alors  deui  acceptions  différentes  :  il  dé- 
signait les  espèces  d^argent  k  bas  titre  qn'on  appelait  aussi  monnaie 
noire,  et  il  désignait  également  les  espèces  d*or  et  d'argent;  &  titl^  plus 
élevé,  qu'on  portait  aux  hôtels  des  monnaies  et  qu^on  y  tiendait,  comme 
matière,  pour  la  fabrication  des  espèces  nonvellefth 
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les  seize  années  dn  règne  de  son  successeur  elle  conserva, 
sans  variation  sensible,  une  fixité  qui  fait  honneur  à 
Charles  V  et  qui  suffirait  pour  justifier  le  surnom  de  Sage 
que  les  oontemporains  et  la  postérité  lui  ont  donné. 

Quelles  que  soient  les  longueurs  inévitables  de  l'exposé 
de  faits  si  nombreux  et  si  variés,  ils  tiennent  une  place  si 
considérable  dans  le  régime  financier  et  économique  de 
répoque,  qu'il  est  nécessaire  de  les  suivre  et  de  les  étudier 
dans  tous  leurs  développements,  dans  leur  mobilité,  et  dans 
leurs  excès. 

isee  -  lasT. 

RETOUR  A  LA  FORTE  MONNAIE. 

Philippe  de  Valois  dès  qu'il  eut  pris  le  titre  de  Roi 
(1*  avril  1328),  s'empressa  de  faire  substituer  son  nom  à 
celui  de  son  prédécesseur  dans  la  légende  des  monnaies  (1) 
et  il  maintint  le  cours  des  espèces  monnayées  tel  qu'il  avait 
été  fixé  en  1986  : 

Le  royal  d'or  fin  —  de  58  au  mare  -^  valant  1  liv.  5  s.  ; 
la  maille  blanche-^  à  6  d.  de  loy  —  de  135  au  marc.  -* 8  d.  t. 

La  livre  tournoie  évaluée  d'après  le  cours  des  espèces 
d'or  ne  représentait,  en  monnaie  actuelle,  que  11  ît.  62  c. 
et  sa  valeur  déduite  du  cours  des  espèces  d'argent  n'était 
que  de  8  fr.  68  (2).  Cette  monnaie  très-afiaiblie  avait  soulevé 

(1)  Ord.  du  2  mai  132S.  —  Ma.  français  6524,  £<»  76.  (de  Sauky.) 

(2)  An  Heu  d'indiquer  en  grammes  et  en  décigrammei  la  quantité 
d'or  fin  et  d'argent  fin  que  repréeentait  la  livre  de  compte  d'après  le 
cours  attribué  aux  espèces  monnayées,  on  croit  devoir  l'exprimer  en 
fnnes  et  -en  cedtimeB  :  la  valeur  de  la  livre  sera  ainsi  plus  facile  à 
saisir  et  surtout  à  comparer.  D'ailleurs  on  peut  toujours,  au  moyen  d'un 
calcul  fliniple^  convettir  une  somme  donnée  en  francs  en  un  poids  cor- 
reHpondant  d'argent  on  d'or  :  le  franc  étaot,  comme  on  sait,  5  grammes 
d'aigent  à  9/10  de  fin  o«  4  gr.  6  d*aigent  fin,  et  le  régime  monétaire 
actuel  ayant  pour  base  le  rapport  légal  de  Ifi^ôO  entre  l'or  et  l'argent 
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des  plaintes  assez  vives  à  la  an  du  règne  de  Charles  lY  et  le 
nouveau  Roi  ne  tarda  pas  à  vouloir  les  faire  cesser  en  re- 
venant à  la  forte  monnaie.  Mais  on  a  vu,  par  ce  qui  s'était 
passé  en  1306  et  en  1313,  que  si  rafiaiblissement  de  la  monnaie 
troublait  les  affaires  et  les  intérêts,  le  retour  à  la  forte  mon- 
naie, qui  s'opérait  par  la  dépréciation  de  tout  le  numéraire 
en  circulation,  ne  causait  pas  moins  de  mécontentements 
et  parfois  provoquait  des  soulèvements  populaires.  Désirant 
donner  à  la  mesure  qu'il  se  proposait  de  prendre  une  auto- 
rité morale  qui  prévînt  ou  atténuât  les  résistances,  Phi- 
lippe de  Valois  réunit  à  Paris,  le  12  mars  1329,  une  grande 
assemblée  de  prélats,  de  ducs,  comtes  et  barons,  de  repré- 
sentants des  bonnes  villes  et  de  personnes  «  sages  et  ex- 
«  pertes  en  matière  de  monnaie  (1).  » 

La  bonne  et  forte  monnaie  de  saint  Louis  était  restée  po- 
pulaire :  son  rétablissement  fut  conseillé  par  l'assemblée. 
Mais  au  temps  de  saint  Louis,  l'agnel  d'or,  d'une  valeur  in- 
trinsèque de  14  fr.  24  c,  courait  pour  12  s.  6  d,  et  le  gros 
tournois  d'une  valeur  de  0  fr.  89  c.  courait  pour  1  s.  Si  on 
voulait  ramener  à  une  monnaie  aussi  forte  le  royal  d'or 
représentant  14  fr.  53  c.  et  la  maille  bfanche  représentant 
0  fr.  28  c.  95,  il  fallait  réduire  le  cours  de  l'un  que  les  or- 
donçances  avaient  fixé  à  1  livre  5  s.  (et  que  les  transac- 
tions volontaires  du  commerce  avaient  élevé  à  1  liv. 
13  s.)  (2),  à  environ  12  s.  6  d.  et  le  cours  de  l'autre  qui  était 
de  8  d.  àmn  peu  moins  de  4  d.  Le  numéraire  en  circulation 
devait  donc  être  déprécié  de  plus  de  moitié  et  ses  déten- 

(1)  Hervien.  —  JReeherehes  sur  les  premier»  états  généraux,  p.  190  et 
siiiv. 

(2)  Une  ordonnance  du  4  décembre  1H29  constate  officiellement  que 
les  royaux  d*or  c  avaient  cours  de  volonté  du  puéble,  et  non  par  or- 
€  donnance,  pour  1  liv.  15  s.  »,  efen  conséquence  elle  rectifie  Tordon- 
nance  du  21  mars  qui  avait  réglé  la  diminution  de  leur  valeur  légale  en 
supposant  que  celle-ci  était  de  1  liv.  5  s.  conformément  aux  prescrip- 
tions royales.  (Ord,  t.  II,  p.  42.) 
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tears  devaient  éprouver  une  perte  considérable.  On  espéra 
la  leur  rendre  moins  sensible  en  l'annonçant  à  Tavance  et 
en  n'opérant  la  réduction  que  successivement.  Une  ordon- 
nance du  21  mars  1329  (1)  maintint  donc  aux  espèces,  jus- 
qu'au 25  décembre  de  cette  année,  le  cours  qu'elles  avaient  : 
à  cette  époque  le  cours  du  royal  d*or  sera  réduit  à  1  liv. 
2  s.  6  d.,  et  celui  de  la  maille  blanche  à  6  d.  pour  être  de 
nouveau  et  définitivement  abaissés,  à  Pâques  (8  avril)  1330, 
le  premier  à  15  s.  et  le  second  à  4  d.  C'était  à  peu  près  le 
retour  à  la  monnaie  de  saint  Louis. 

Ce  rétablissement  de  la  forte  monnaie  fut  complété  par 
de  sages  prescriptions  (2).  Le  Roi  proclame  qu'il  entend  ne 
plus  retirer  aucun  profit  de  la  fabrication  des  monnaies. 
(Ordonnance  du  6  septembre,  art.  7.)  —  Les  pièces  de  mon- 
naie dont  le  poids  a  été  affaibli  de  plus  d'un  grain  sont  dé- 
monétisées. (Art.  13, 14, 17,  18.)  ^Les  monnaies  étrangères, 
les  monnaies  fausses  et  contrefaites  sont  prohibées.  (Art.  15, 
16.)  —  I>es  facilités  libérales  sont  données  au  commerce  ex- 
térieur. Les  marchands  étrangers  pourront  importer  des 
matières  d'or  et  d'argent  et  ils  seront  exempts  de  tou^  droits 
de  péages  :  ils  auront  sur  les  Français  un  droit  d'antério- 
rité pour  être  payés  des  métaux  précieux  qu'ils  porteront 
aux  hôtels  des  monnaies,  et  entre  eux  ils  seront  payés  sui- 
vant l'ordre  dans  lequel  leurs  apports  auront  été  enregis- 
trés. Ils  pourront  exporter  le  numéraire  français  en 
échange  des  marchandises  qu'ils  auront  importées.  (Art.  19, 
25, 26,  27.)  —  Il  est  interdit  aux  changeurs  de  trébucher 
les  monnaies,  de  mêler  les  bonnes  espèces  aux  mauvaises- 

(1)  Eee.  des  Ord.,  t  II,  p.  27. 

(2)  Ordonnances  du  6  et  du  19  septembre  1329  ; 

Ordonnance  du  14  décembre  qui  précéda  Tépoque  de  Noël,  à  laquelle 
la  première  diminution  des  espèces  devait  commencer  ; 

Ordonnance  du  8  mars  1330  donnée  un  mois  avant  qu*à  Pâques  la 
valeur  légale  des  espèces  reçut  la  seconde  et  dernière  diminution.  (Ord,, 
t  II,  p.  34,  37,  605  et  45.) 
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«  jets  ayant  été  si  pleins  de  fraude  et  de  convoitise  qu'ils 
«  ont  Toulu  Tendre  plus  cher  à  la  forte  monnaie  qui  court 
«  à  présent  qu'ils  ne  le  faisaient  auparavant,  —  ce  dont  le 
«  peuple  s'est  plaint  Tivement,  —  nous  en  avons  été  et  nous 

<  en  sommes  très-mécontents.  Pour  obvier  à  ces  inconvé- 

<  nients,  nous  vous  avons  autrefois  mandé  que,  eu  égard 
«  aux  valeurs,  poids  et  loy  de  la  monnaie  qui  courait  avant 
«  Noël  dernier,  de  celle  qui  court  à  présent  et  de  celle  qui 
«  courra  après  Pâques  prochain,  vous  fassiez  mettre  toutes 
«  marchandises  et  denrées  à  une  juste  et  loyale  évaluation, 
«  par  les  plus  sages  et  convenables  voies  ;  et  que  vous  pu- 
«  nissiez  sévèrement  ceux  qui  ne  voudraient  pas  obéir, 
«  afin  que  cela  serve  d'exemple  :  et  les  prix  auraient  dû 
«  être  diminués  d'un  quart  selon  la  monnaie  qui  a  coi^rs» 
«  et  d'un  autre  quart  à  Pâques  prochain  selon  la  monnaie 
«  qui  courra.  —  Bien  que  vous  ayez  fait  publier  ces  choses, 
«  rien  n'en  a  été  fait  et  le  peuple  continue  à  se  plaindre  : 

<  c'est  par  votre  faute  et  négligence,  parce  que  vous  n'avez 
«  ni  puni,  ni  corrigé.  —  C'est  pourquoi  nous  vous  comman- 
«  dons  de  nouveau  expressément  de  faire  exécuter  nos  ins- 
«  tentions.  Que  tous  ceux  qui  y  seront  rebelles  ne  puissent 
«  garder  les  marchandises  qu'ils  survendront  ;  qu'elles 
«  soient  confisquées  et  mises  en  notre  main  et  aussi  tous 
«  leurs  autres  biens  et  que  leurs  personnes  soient  emprison- 

«  nées S'il  y  a  défaut  nous  nous  en  prendrons  à  vous, 

«  nous  vous  priverons  de  vos  offices  et  vous  punirons  plus 

<  rigoureusement.  » 

Ces  ordres  furent  à  peine  exécutés  que  le  commerce  in- 
quiet cessa  d'apporter  aux  foires  et  aux  marchés  ses  den- 
rées et  ses  marchandises.  On  se  plaignit  alors  non  plus 
que  les  objets  de  consommation  fussent  trop  chers,  mais 
qu'ils  fissent  complètement  défaut.  Le  6  avril,  le  Roi  avait 
ordonné  de  menacer  les  marchands;  le  16  il  était  obligé  d'in- 
tervenir pour  les  protéger,  et  il  écrivait  aux  baillis  et  aux 
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sénéchaux  (1)  :  <  Nous  savons  que  des  prévôts,  maires,  sei^ 
«  gents  et  autres  justiciers,  sous  prétexte  que  les  marchands 
«  ne  vendent  pas  à  prix  raisonnable  les  ont  molestés,  d'où 

<  il  est  résulté,  au  grand  dommage  du  peuple,  qu'ils  cessent 

<  d'apporter  des  vivres  aux  foires  et  aux  marchés.  Nous 
«  vous  mandons  de  faire  crier  que  chacun  apporte  aux 
«  marchés  et  aux  foires  toutes  espèces  de  vivres,  viande, 

«  poisson,  volaille ,  pour  les  vendre  loyalement,  et  de  ne 

«  pas  permettre  qu'ils  soient  contraints,  molestés,  exposés 
«  à  des  amendes,  toutes  nos  autres  ordonnances  étant 
«  maintenues.  » 

La  valeur  légale  du  numéraire  ayant  été  diminuée,  il 
avait  fallu  diminuer  aussi  le  prix  que  les  hôtels  des  mon- 
naies payaient  les  métaux  précieux  :  le  marc  d'or  avait 
donc  été  réduit  de  67  liv.  10  sous  à  40  liv.  10  sous,  et  lé 
marc  d'argent  de  5  liv.  11  sous  à  2  liv.  18  sous.  Mais  afin 
d'assurer  à  la  fabrication  une  quantité  suffisante  de  matière 
première  les  importateurs  de  monnaies  étrangères  furent 
tenus,  sous  peine  d'être  punis,  de  les  laisser  dans  le 
royaume  :  il  leur  flit  interdit  de  les  réexporter  et  comme 
la  circulation  en  était  prohibée,  ils  furent  obligés  de  les 
convertir  en  billon  (2). 

Tout  changement  dans  la  valeur  de  la  livre  tournois,  en 
troublant  l'exécution  régulière  des  conventions  et  en  in 

(1)  Oïd.  t  XI,  p.  60. 

(2)  Qrdoimanoe  du  11  octobre  1330.  —  Art.  2  et  3.  (Ord.,  t.  II, 
p.  56.) 

En  même  temps  et  pour  garantir  Texécation  des  ordonnances  moné- 
taires toujours  méconnues,  les  changeurs,  leurs  fenmies,  leurs  enfants 
et  jusqu'à  leurs  valets^  les  drapiers,  les  pelletiers,  les  bouchers  et  autres 
marchands  ainsi  que  les  banquiers  italiens  alors  si  nombreux  en  France 
durent  s*engager  par  serment  à  les  observer  exactement  Les  orfèvres, 
leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  valets  furent  également  tenus  de 
jurer  qu'ils  ne  feraient  pas  de  grosse  vaisselle  d'argent  conformément 
à  une  ancienne  ordonnance  du  20  janvier  1310.  (Art  1,  —  4  et  5}. 
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quiétant  les  intérêtB,  avait  pour  effet  de  porter  les  parties 
eontractaates  à  oherdier  une  garantie  d^ns  la  stipulation 
de  leurs  engagements  en  espëees  métalliques  déaoofnm^es, 
d'un  poida  et  dHin  titre  dôteirminés  ;  mais  la  monnaie  de 
compte  étant  la  base  fondamentale  du  régime  mcMiétaire,  il 
fut  ordonné  que  :  ^  tous  contrats  seraient  faits  k  livres,  sous 
et  deniers  (1).  » 

A  la  fin  de  1330,  la  forte  monnaie  Qouratt  depuis  plus  de 
six  m^is  et  les  transactions  du  oommerç^e,  pa^  plus  <)uei  les 
di8{)ositiofis  Impératives  des  ordonnances,  n'avaient  enccMre 
rétabli  un  juste  rapport  entre  le  prix  des  choses  ejt  le  epw*s 
nouveau  des  espèces.  ]>ans  des  lettres  du  19  novembre  (2) 
le  Roi  se  dit  informé,  «  par  grand  clameur  du  peuple,  que 
«  les  gens  riches  et  les  marchands,  ayant  blés,  vivres  et 
4c  denrées,  par  convoitise  et  iniquité,  veulent  le»  v^^r^  à 
^  la  forte  monnaie  qui  a  cours,  non  pas  sei^j^^^^ont  ajiisâi 
4(  cher  qu'ils  les  vendaient  à  la  faible  monnaiie  ayapt  cours 
<(  à  Noël  dernier,  mais  à  un  pnx  exii^essif,  par  révoUe  e%  par 
<K  déplaisance  de  la  forte  monnaie  qu'ils  repoussent,  aftn  de 
^  pouvoir  poursuivre  plus  facilement  la  eberté  des  pxtix  ; 
«  rr-  et  que  les  ouvriers  exigent  aussi  pour  leurs  jiou>rnées 
«  même  prix  à  la  forte  monnaie  qu'à  la  faible....  »  ;  il  S'en 
prend  à  ses  officiers  de  l'inexécution  de  aies  ordres  :  il  leur 
reproche  «  leur  faute  et  leur  négligence:  ^  ;  il  lew  ^m-r 
mande  expressément,  «  sous  peine  d'encourir  son  indigna- 
«  tion,  de  pourvoir  à  ce  que  le  prix  des  denrées  et  des 
«  journées  soit  diminué  et  modéré  en  raison  de  la  vateur 
«  des  monnaies.  »  Cependant  il  reconnait  que  par  suite  de 
l'insuffisance  de  la  récolte,  le  prix  des  vins  ne  peut  s'abais^ 
ser  proportionnellement  à  la  monnaie,  et  il  consent  qu'il 
soit  fixé,  «justement  et  loyalement,  par  le  conseil  des  bonnes 
«  gieiis.  » 

(1)  Ord.,  t.  H,  p.  67. 

(2)  Ord,,  t  II,  p.  6S. 
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il  n'est  pas  plus  faoile  de  û%eT  le  prix  du  travail  que  aelui 
des  marchandises  :  il  fut  bientôt  avéré  que  les  ouvrie^rs  pour 
éhider  ces  prescriptious,  «  çoipmençaient  leurs  journées  à 
«  heure  déprime^  les  fiaissaieut  &  ?i€ure  de  complie  et  9e 
«  louaient  à  d'autres  pour  le  reste  du  jour.  )►  St  le  Ho.i  pour- 
aiiivaiit  une  réglementation  impossible,  oixlonfta  {W  «  que 
«  les  ouvriers  de  bras  commeiM^raieAt  ^ur^ournéea  h^aoleil 
«  lewifU  et  les  finiraient  au  soleil  concluant.  » 

La  politique  mon^aire  inaugurée  par  PhiUppe  le  Bal  et 
suivie  par  ses  successeurs  aboutissait  donc  à  plaoer  la 
royauté  dans  une  singulière  et  déploirable  alternative.  La 
monnaie  afbiblie  soulevait  des}plaintes  générales^  et  quand 
pour  y  faire  droit  elle  était  rehaussée  cette  mesure  provo- 
quait des  réclamations  non  moins  nombreuses  et  reneoutrait 
des  résistances  encore  plus  vives  peut^tre,  qu'on  ne 
pouvait  atténuer  sans  faire  naître  de  nouveaux  embarras. 

Au  commencement  de  1838,  trois  ans  après  la  réforme 
qui  avait  commencé  à  Noël  1329,  c'était  la  circulation  qui 
était  insuffisamment  pourvue  de  numéraire  et  surtout  de 
petites  espèces.  Quelques  voix  s'élevèrent  pour  demander 
qu'aân  de  x>ouvoir  payer  l'or  et  l'argent  un  prix  plus  élevé 
aux  hôtels  des  monnaies,  de  les  y  attirer  et  d'activer  ainsi 
la  fabrication,  la  monnaie  fûtde  nouveau  affaiblie.  La  ques- 
tion était  si  grave  qu'il  parut  nécessaire  de  convoquer  à 
(^léans  une  nouvelle  et  grande  assemblée  (^)  :  elle  provo- 
qua une  ordonnance  (8)  dont  le  préambule  résume  les  ipo- 
ti(^  qui  l'avaien4i  fait  convoquer  et  les  résoliutioAs  qu'elle  con^ 
seilta.  Après  avosr  rappelé  que,  4  les  monnaies  ont  été  ri^pie- 
<  nées  comme  eUes  étaient  du  temps  de  saint  Louis,  »  le 
Roi  ajoute:  «  Mais  depuis  par  les  manœuvres  de  mal-inten- 
«  donnés  qui  voudraient  toujours  le  r^muemewt  des  mon- 

(1)  Ord.  du  ISmare  1831,  t.  XII,  p.  621. 

(2)  Hervîeu.  —  Recherchée  iw  Ue  pr&mera  états  généraux^  p.  194. 

(3)  OfdonaaiK»  du  26  mar»  ISSd,  t  II,  p.  83  et  t  XU,  p.  16. 
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«  naies  à  leur  profit  particulier  et  au  dommage  de  tous»  on 
«  a  craint  que  nos  monnaies  ne  fussent  mises  à  plus  grand 
«  cours.  Pour  dissiper  ces  craintes,  obvier  aux  dommages 
«  qui  pourraient  en  résulter  et  aux  mauvaises  manœu- 

«  vres nous  avons  assemblé  à  Orléans  plusieurs  prélats, 

«  barons»  gens  des  bonnes  villes  et  autres  personnes  sages 
«  à  ce  connaissant,  pour  leur  demander  leur  avis  à  cet 
«  égard,  sur  le  manque  de  monnaie  dont  on  se  plaint  et  le 

«  moyen  de  rendre  la  monnaie  suffisante Apres  en  avoir 

«  délibéré,  ensemble  et  chacun  par  soi,  ils  ont  été  d*ao- 
«  cord,  pour  le  commun  profit,  que  la  bonne  monnaie  fut 
«  maintenue,  qu'on  fit  de  la  petite  monnaie....  et  qu'on  ne 
«  fit  pas  de  blanche  monnaie  quant  à  présent.  > 

Toutes  les  monnaies  d'or,  d'argent,  et  de  billon  restèrent 
donc  aux  prix  qui  avaient  été  fixés  en  1329  et  ce  ftit  par 
d'autres  dispositions  appartenant,  les  unes  aux  droits  légi- 
times de  l'autorité  publique,  mais  les  autres  au  pouvoir 
excessif  qu'elle  s'attribuait  sur  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la 
monnaie,  qu'on  chercha  à  ramener  à  la  fabrication  les  mé- 
taux précieux  dont  elle  manquait. 

Les  trésoriers  du  Roi,  les  gens  de  son  hôtel,  les  receveurs 
et  tous  ceux  qui  s'entremettaientde  recettes  et  de  dépenses, 
les  changeurs  et  autres  durent  s'engager,  par  serment,  &  ne 
prendre  et  à  n'émettre  les  monnaies  étrangères  &  aucun 
prix  et  les  monnaies  royales  à  un  prix  différent  de  celui 
qu'on  les  payait  aux  hôtels  des  monnaies  (art.  2.)  —  Per- 
sonne, sous  peine  de  confiscation  ne  put  exporter  ni  or  et 
argent  en  niasse^  ni  billon,  ni  espèces  monnayées,  excepté 
les  voyageurs  sortant  du  royaume  qui  furent  autorisés  à 
conserver  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  leur  dépense  ordi- 
naire selon  leur  état  ;  des  gardes  spéciaux  furent  placés  à  cet 
eôet  aux  ports  et  passages  par  les  baillis  et  sénéchaux  (art. 
3).  —  Revenant  sur  les  facilités  libérales  données  au  com- 
merce en  1329,  le  Roi  ordonna  que  les  marchands  étran- 
gers ayant  importé   des.  marchandises  ne  pourraient  en 
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exporter  la  valeur  qu'en  marchandises  et  non  en  numéraire  : 
les  marchands  de  draps,  de  chevaux  ou  de  pelleteries  furent 
seuls  autorisés  à  en  faire  sortir  le  prix  en  or  et  en  mon- 
naies courantes  (art.  15).  —  Il  fut  interdit  à  tous  orfèvres 
et  autres  de  faire,  sans  autorisation,  de  grands  ouvrages 
d'or  et  d'argent  à  moins  qu'ils  ne  fussent  destinés  aux  égli- 
ses, et  d'acheter  ces  métaux  à  un  prix  plus  élevé  que  celui 
qu'on  payait  aux  hôtels  des  monnaies  ;  aux  batteurs  d'or 
d'employer  et  d'ouvrer  au-delà  d'une  certaine  quantité  dé- 
terminée chaque  semaine  par  des  personnes  à  ce  prépo- 
sées :  ce  fut  dans  la  même  pensée  que  des  dispositions 
somptuaires  défendirent,  «  à  chacun  en  droit  de  soi  de  faire 
«  de  grandes  dépenses  en  robes,  joyaux,  fourrures,  draps 

<  d'or  et  de  soie  ;  de  faire  de  grands  repas  ;  d'avoir  plus  de 

<  chevaux  et  de  domestiques  qu'il  n'est  nécessaire.  >  (Art. 
4, 5,  6.)  —  Renouvelant  une  ancienne  ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Bel,  le  Roi  crut  pouvoir  ordonner  aux  prélats,  aux 
nobles,  aux  bourgeois  et  autres  laies  de  porter  le  tiers  de 
leur  vaisselle  d'argent  aux  hôtels  des  monnaies,  sous  la  con- 
dition toutefois  que  le  prix  leur  en  serait  payé  sans  délai, 
et  sans  profit  pour  le  fisc  qui  ne  retiendrait  que  les  frais  de 

fabrication  des   petits  tournois,  parisis Toute  vaisselle 

d'ai^ent  comprise  dans  une  succession  et  devant  être  con- 
vertie en  deniers  comptant  ne  pouvait  être  vendue  :  il  fallait 
la  périmer  aux  hôtels  des  monnaies  qui  en  paieraient  le  prix. 
(Art.  7,  8,  9.)  —  Il  fut  défendu  aux  orfèvres,  aux  changeurs 
et  aux  marchands  d'acheter  les  monnaies  des  seigneurs  plus 
faibles  que  celles  du  Roi  ;  de  fondre  les  bonnes  espèces  roya- 
les ;  d'afflner,  de  rechasser,  de  trébucher  aucune  monnaie, 
blanche  ou  noire.  (Art.  10,  11,  13.)  —  Il  ne  fut  permis  de 
faire  le  change  que  dans  des  lieux  publics  et  après  avoir 
donné  bonne  et  suffisante  caution  de  500  livres  p.  :  le  cour- 
tage des  matières  d'or  et  d'argent  fut  interdit.  (Art.  16, 17.) 

Toutes  ces  mesures  furent  inefficaces.    Des   documents 

HOUVCLLB  siRlB   —  Xvl.  S 
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contempomins^l)  côii8ta1;efnt  qti'à  pkriit  de  mars  1334,  «fe» 
<  monnaies  chômèrent  f&tite  de  billon  :  )^  la  fabrication  ne 
fut  reprise  avec  activité  qu*en  1337,  à  la  suite  d'une  nou- 
velle variation  de  la  nionnaie. 

1337-à34^3. 

AFFAIBLISSEMENT  DE  LA    MONNAIE. 

La  rupture  qui  avait  éclaté  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, en  1336,  avait  rendu  la  guerre  imminente  et  le  Roi 
s'adressant  à  un  assez  grand  nombre  de  villes  en  avait 
obtenu  des  subsides  insuffisants.  Au  commencement  de 
1337,  malgré  les  engagements  solennels  qu'il  avait  pris  aux 
premières  années  de  son  règne,  il  se  laissa  entraîner  à 
chercher  des  ressources  dans  un  nouvel  affaiblissement  de 
la  monnaie  ;  pendant  six  ans  et  demi,  jusqu'au  23  août  1343, 
dès  ordonnances  (2)  ne  cessèrent  pas  d'affaiblir  la  monnaie 
de  compté  en  changeant  les  espèces  monnayées. 

On  frappa  successivement  des  pièces  d'or  très-diffé- 
rentes (3)  :  des  Deniers  à  Vécu  (1337),  —  dés  Deniers  au  Lion 

(1)  Ma.  4585,  f "*  66.  —  De  Sauloy,  Doût^tMHtB  MùnéUtînê^  p.  219. 

(2)  Ordontianc'ee  dds  l"'  janvier  1387,  31  octobre  1338, 8  jùiti  1339, 
29  janvier,  6  avril,  12  um  1340,  27  janvier,  6  février,  8  août  1341, 
26  juin  1342.  (Meû.  des  Orâ.  t.  VI,  préface  p.  1, 3,  6, 8,  9. 10, 12  et  t.  II, 
p.  138, 142,  178.) 

(3)  En  janvier  1337  aux  parisiè  d'or  /!»,  de  34  3/5  an  marc,  courant 
pour  1  liv.  5  8.  et  créés  en  1329,  on  substitua  des  deniers  à  Vécu  d*or  fin, 
de  54  au  marc,  beaucoup  moins  lourds  et  courant  pour  1  livre  :  k  ce 
cours  la  livre  valait  15  fr.  61.   Puis  on  frappa  successivement  : 

En  octobre  1338,  des  deniers  où  lîm,  d*or  fin,  de  50  au  marc,  k  peiné 
plus  lourds  que  les  écus,  mais  courant  pour  1  liv.  5  s.,  de  telle  soi-te  que 
potir  ihéduteriir  k  ceu±-ei  unte  valeur  prOportionnëlie,  il  fallut  en  porter 
le  cours  à  1  liv.  3  s.  1  d.  7/9  :  la  lîvnB  ne  valut  plus  que  !3  fr.  41  ;  — 
en  juin  1339,  des  paoiUans  d'or  fin,   de  48  au  marc  seulement,  mais 
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(iSàS)  —  des  Pavûlons  (1339)  —  des  Couronnés,  des  Doubles 
et  des  Simples  (1340)  —  Aq^  Anges  et  àG!^Demi-Anges{}M\) — 
des  Angelots  (1342)  ;  leur  titre,  leur  poids,  leur  cours  légal 
furent  réglés  de  manière  à  faire  baisser  la  valeur  de  la 
livre. 

Ainsi  avant  1337,  le  Parisis,  d'or  fin,  de  34  -J-  au  marc  et 
valant  intrinsèquement  24  ft*.  36  de  notre  monnaie  avait 
cours  pour  1  Hvre  5  isous,  et  au  6  juin  Ï342  l'Angelot,  d'or 
fin,  de  42  au  marc,  moins  pesant  par  conséquent  et  ne  va- 
lant que  20  fr.  07  eut  cours  pour  4  livres  5  sous  :  la  livre 
tournois  qui  représentait,  en  1337,  une  quantité  de  métal 
équivalente  à  19  fr.  38,  était  réduite,  en  1342,  à  4  fr.  72. 

Le  numéraire  argent  fut  soumis  à  des  transformations 
non  moins  fréquentes.  Cependant  l'ancien  Gros  Tournois, 
à  12  d.  de  loy,  de  60  au  marc,  toujours  recherché  dans  la 
circulation  depuis  saint  Louis,  fut  longtemps  conservé  ; 
ihais  en  mêitoe  temps  on  frappa  une  nouvelle  pièce  d*argent, 
le  Gros  à  la  couronne,  à  un  titre  inférieur  quoique  plus 
élevé,  à  10  d.  16  gr.  de  loy  et  de  96  au  marc.  L'ordon- 

courant  pour  1  liv.  10  s.  :  la  livre  valut  11  fr.  70;  —  en  janvier  1340 
des  couronnea,  d'or  fin,  de  48  au  marc,  comme  les  pavillons,  mais  courant 
pour  2  livres  :  ce  qui  réduisit  la  livre  à  9  fr.  36;  —  en  avril  1340  des 
doublée  et  des  simples,  d'or  fin,  de  36  et  de  72  au  marc,  courant  pour 
3  liv.  et  1  liv.  10  s.  :  la  livre  descendit  à  7  fr.  80  ;  —  en  mai  1340  le 
titre  de  24  k.  qu'avaient  presque  toujours  conservé  les  pièces  d'or  fut 
affaibli:  les  douo^M  et  les  simples  furent  frappés  à  23  k.,  en  ayant  le 
même  poids  et  en  restant  au  cours  de  3  liv.  et  de  1  liv.  10  s.  :  la  livre 
valut  7  £r.  48  ;  —  mais  en  janvier  1341,  on  revint  aux  espèces  d*or 
fin  :  des  anges  et  des  demp<mges  de  33  2/3  et  de  67  1/3  au  marc  couru- 
rent pour  3  liv.  15  s.  et  1  liv.  17  s.  6  d.  :  la  livre  fut  à  6  fr,  67  ;  —  en 

I 

août  1341,  le  poids  des  anges  fut  diminué  :  ils  furent  de  38  1/2  au 
marc  en  conservant  leur  cours  :  ce  qui  abaissa  la  valeur  de  la  livre  à 
6  fr.  67  ;  —  enfin  en  juin  1342,  des  angelots,  d^or  fin,  de  42  au  marc, 
coururent  pour  4  liv.  6  s.  :  et  la  valeur  de  la  livre  tomba  à  4  fr.  72. 

2. 
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nance  (1)  du  !•'  janvier  1337  qui  le  créa  en  fixa  le  cours 

(1)  Cette  ordonnance  est  le  premier  des  documents  insérés  an  Recueil 
du  Louyre  où  on  trouve  la  monnaie  qu*elle  établit  qualifiée  de  mowMÀe 
18*,  ou  monnaie  au  pied  18.  Ce  pied  de  la  monnaie  fut  une  formule  ima- 
ginée dans  la  première  moitié  du  xrv*  siècle  pour  exprimer  la  relation 
existante  entre  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  résultant  de  leur  titre 
et  de  leur' poids  et  leur  valeur  nominale  en  sous  et  deniers.  On  supposa 
que  la  monnaie  l**  ou  monnaie  au  pied  1,  serait  celle  qui  ferait  produire 
5  s.  en  espèces  monnayées  au  marc  d*aigent-le-roi  :  la  monnaie  2*  ou 
au  pied  2  répondrait  &  10  s.  et  ainsi  de  suite.  La  monnaie  18*  de  Tor- 
donnance  de  janvier  1337  était  donc  celle  dans  laquelle  le  marc  d'argent- 
le-roi  devait  donner  18  fois  5  s.  ou  90  s.  en  espèces  monnayées  :  en  effet 
le  gros-tournois,  à  12  d.  argent-le-roi,  courant  pour  1  s.  6  d.  et  étant  de 
60  au  marc  ,  on  tirait  d'un  marc  60  fois  1  s.  6  d.  ou  90  s.  —  Mais  cette 
formule  ne  s'applique  dans  ces  termes  qu'au  métal  allayé  à  12  d.  argent- 
le-roi  :  si  le  titre  est  inférieur,  s'il  est  à  6  d.  seulement,  par  exemple, 
pour  que  la  monnaie  soit  au  pied  18  le  marc  ne  doit  plus  produire  que 
45  s.  en  espèces  monnayées,  parce  que  2  marcs  À  6  d.  font  1  marc  À  12d. 
et  que  2  fois  45  font  90  s.  ou  5  fois  18  s. 

Ce  pied  de  la  monnaie  mesurait  donc  ses  mutations  :  de  janvier  1337 

au  mois  d'août  1343  la  monnaie  fut  successivement  au  pied  18,  24, 36, 42, 

48,  60.  Mais  on  croit  donner  une  idée  plus  frappante  de  l'afiEaiblissement 

de  la  monnaie  en  indiquant  la  décroissance  successive  de  la  valeur  de  la 

.  livre  tournois  exprimée  en  francs. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  trouver  une  formule  qui  détermine  le  rap- 
port entre  la  valeur  de  la  livre  exprimée  en  franc  et  le  pied  de  la  mon- 
naie. 

Le  marc  d'argent-le-roi,  à  23/24  de  fin,  contenait  une  quantité  d'argent 
fin  équivalent  à  52  fr.  12  c.  33  :  il  valait  52  fr.  12  c.  33. 

P.  étant  le  pied  de  la   monnaie  et  Y.  la  valeur  de  la  livre  :  un  marc 
d'espèces  d'argent-le-roi   contient  un  nombre  de  sous  égal  à  P.  X  5  et 
vaut  62  fr.  12  c.  33  : 
donc  16.= 


p.  X» 

p. 


et  laUvre  de  20  s.  V.=  'i^^'*;^  X  20  = 'î^ 

(Préface  du  t  III  du  Recueil  des  ordonnances,  p.  109.  —  De  Wailly, 
Mém.  sur  les  variations  de  la  l^e,  p.  192.) 
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à  10  d.  T.  tandis  qu'elle  porta  celui  du  Gros  Tournois  de 
1  sou  à  1  sou  6  d.  :  ce  qui  abaissa  la  valeur  de  la  livre  de 
17ft*.  d7àll  fr.  58:  cet  abaissement  ftit  ensuite  aggravé 
par  des  changements  successifs  dans  le  titre,  le  poids,  le 
cours  de  ces  deux  pièces  d'argent  (1). 

Ainsi  avant  1337,  le  Gros  Tournois,  à  12  d.  de  loy,  de  60 
au  marc,  avait  cours  pour  1  sou,  et  en  juin  1342  une  pièce 
nouvelle  portant  le  même  nom,  mais  dont  le  titre  et  le 
poids  étaient  diminués  Tun  et  l'autre  de  moitié,  eut  une  va- 
leur légale  supérieure,  1  sou  6  d.,  bien  que  sa  valeur 
intrinsèque  eût  été  réduite  de  0  fr.  86  c.  87  à  0  fr.  21  c.  71. 
La  livre  tournois  au  lieu  de  représenter  une  quantité  d'ar- 
gent équivalent  à  17  fr.  37,  ne  valut  plus  que  3  fr.  47  :  elle 
fut  affaiblie  des  quatre  cinquièmes. 

Les  espèces  à  bas  titre,  monnaie  noire  ou  de  billon,  subi- 
rent des  variations  semblables.  (2)  En  1339  on  se  plaignit 

(1)  En  octobre  1S38,  le  gros  tournois  conservant  son  titre  et  son  poids 
eut  couTB  pour  2  s.  et  le  gros  à  la  couronne  dont  le  poids  ne  varia  pas, 
mais  dont  le  titje  fut  abaissé  à  8  d.  conserva  le  cours  de  10  s.  :  la  livre  ne 
valut  plus  que  8  f.  68  ;  en  janvier  1340,  cette  pièce  conserva  encore  le 
même  cours;  mais  elle  fut  af&dblie  de  titre  et  de  poids  (à  7  d.  de  loy  et  do 
105  au  marc)  tandis  que  le  gros  tournois,  avec  son  même  titre  et  son 
même  poids,  courut  pour  2  s.  6  d.  :  la  livre  descendit  à  6  fr.  94  ;  en  avril 
1340,  le  gros  tournois,  toujours  à  12  d.  et  de  60  au  marc,  fut  porté  jus- 
qu'à 3  s.,  et  le  gros  à  la  couronne  toujours  affaibU  de  titre  et  de  poids 
(à  6  de  loy  et  de  108  an  marc),  ne  cessa  pas  de  courir  pour  10  s.;  ce 
qui  réduisit  la  livre  à  6  f^.  79  a  ;  en  janvier  1341,  le  gros  à  la  couronne 
cessa  d'être  fabriqué  et^  sous  Tancienne  dénomination  de  gros  tournois, 
on  fn^pa  une  pièce  nouvelle  qui  n'eut  que  6  d.  de  loy  et  fut  de 
84  au  marc  :  son  cours  de  1  s.  3  d.  abaissa  la  livre  à  4  fr.  96  ;  enfin,  'en 
février  1341  et  juin  1342,  le  poids  de  ce  nouveau  gros  tournois  fut  en- 
core successivement  afiEaibli  par  une  taille  de  96  et  de  120  au  marc  :  son 
cours  étant  maintenu  à  1  s.  3  d.  la  livre  tomba  d'abord  à  4  fr.  44  et 
ensuite  à  3  £r.  75. 

(2)  Les  doubles  parisis  noirs,  à  4  d.  de  loy  et  de  192  au  marc,  qui 
couraient  en  1336  pour  1  d.  1/4,  couraient  en  juin  1342  pour  2  d.  1/2  :  ce- 
pendant ils  n'avaient  plus  que  2  d.  de  loy  et  étaiemt  de  ?40  au  marc. 
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que  la  circulatioi^  ne^  comprît  pas  assez  de  pièces  inl|érieures 
et  une  yri^onnance  du  ^1  dècçmbre  (1)  «  poujf  que  le  menu, 
<  peuple  puisse  piu^s  facilement^  fai;re  se?  dépenjsps,  »,  pre^ 
crit  aux  Maitrea  généraux  des  monnaies  de  faire  frapper, 
un  jour  par  mois,  des  pe,tites  mailles  parisis  ei^  tournjois. 

Ces  faits  monétaires  si  nombi^eux  et  si^  diyeçs  s'accordqnt 
tou?  pour  constater  et  pour  mettre  en  lumière  le  système 
nouveau  que  çui1|  le.  Gouvernement  qi^and  il  aflFaiblit  la 
monnaie.  Ce  n'est  plus  Philippe  le  Bel  se.  bornant  le  pbis 
souvent  à  élever  la.  valeur:  légale  du  nuiaéraire  ei^  circula- 
tion :  Philippe  de  Valois^  fait  incessanimenti  frapper  et  eme.1r- 
tre  des  pièces  nouvelles  et  c'est  dans  leur  fabrication  répétée 
qi^e  le  fisc  espère  trquver.  des  ressources. 

Autrefois  les  mutations  de  monnaies  avaient^  eu,  pre^q^e 
toujours  ppijr  résultat,  de  changer  brusqueipent  et  arbitrî^i- 
rçmQn^  le  rapport  4©  yaleui;  entrç  l'or  et  l'argent.  La  pensée 
de  rendre  ce  rapport  fixe  apparaît  dans  les  documents  de 
1337  :  les  lettres  du  1"  janvier,  après  a^oy:;  ordonné,  yjie 
monnaie  au  pied  18,  ajoutent,:  «  et  un  n^acc  4*or fin ys^^di:^ 
«  et  courra  ppuj  Jg  çaarç?  cl'argent  »  ;  e^i  effet  on  tire  d'un 
marc  d'or  fin  54  deniers  à  l'écu  dont  chacun  vaut  I  livre,  ce 
qui  fait  54  livres,  et  on  tire  d'un  marc  d'argent  60  Gros 
Tournois  valant  chacun  1  sou  6  d.,  ce  qui  fait  4  liv.  10  sous 
OU  le  douzième  de  54  liyres  (?).  Mais  c'est  entre  l'or  et  raj> 
gent  mopnayé^  que  le  rappoj^t  estc|e.l8  :  il  est  tout  différent 
entre  les  p:|:'ix  qye  les  l;^ô.tels  des  mon^ai^^  PAywt  l^s  deux 
métaux,  bien  que  C0  soit  Ut  Lqs  prix  commerciaux.  En  outre 
ce  rapport  de  12  est  établi  entre  l'or  fin  et  l'argent  le  Roi, 
à  -S-  de  fin  ;  mais  entre  l'or  ifln  et  l'argent  fin  il  n'est,  en 
janvier  1337,  que  de  11,48.  Dans  le^  six  atiné.es  qui  suivirent, 
toutes  les  fois  qu'en  a,fia4blips^nt  la  i^onn.aie  on  régl^   le 

(1)  Ord.,  t  VI,  préface,  p.  7. 

(2)  La  même  dispositioii  se  retrouve  textuellement  dans  les  ordon- 
nances du  29  janvier  et  du  6  avril  1340,  du  27  Janvier  et  du  26  juin 
1342 
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cours,  des  espèce?  %vec  ua  défaut  de  coDcordance  qui  chan- 
geait oe  rapport,  on  s'eiSforga  d'y  reTenir.  L'orâo&aance 
du  31  octobre  I33ft  ayait  régléi  le  cou»  des  esp^s  de  ma- 
Aière  à  li^  faive  tomber  k  9»98  :  une  ordoimaRce  du  9>uiR 
1330,  spéci^e  aui^  espèces  d'or,  le  M  remonter  à  ll,4ft. 
Il  descendit  à  10«0$  d'après  le  cours  attribué  aux  espèces 
d'argeat  par  une  ordonnance  du  6  iGéiviier  1341  :  UAe  autre 
ordonnance  du  8  août  suivant  le  fit  remonteT  à  11,48. 

Tous  ces  faits,  —  VaffiBiblisseme&t  de  la  monnaie,  soit 
d'après  le  cours^  de  Vor,  soit  d'aprèe  le  cours  de  Fargent,  et 
les  variations  peu  considérables  à  cette  époque  du  rapport 
entre  les  deux  métaux,  —  seront  plus  fociles  à  saisir  si  on 
les  présente^  réanis  et  vés«inés  dans  un  tableau. 

AFFAIBUSSSlfBNT  DR  Ul  HONNAIB 
du    1«    janvier.  1387   m   89   ¥>^    1343. 


DATES 

En  1336 

!•  janvier  1337 

31  (x^bre  1338 

8jmnl339 

âSjtfiTiec  IB^p 

6avrill340 

12  mai  1340 

27  janvier  1341 

S  février  1341. 

8  août  1341 

* 

26  juin  1342 


VALEUR 

DE    LA    LIVBS    TC 


d*après  les 
espeDea  d'or. 


19f.38 

15  61 

13  48 

11  70 

9  36 

7  80 

7  48 

6  67 

5  86 

4  72 


17  f.  37 

11  58 

8  69 

6  94 

5  79 

4  96 

4  34 

3  47 


13  79 

11  48 

9  98 

1,1  49 

11  48 

11  50 

11  98 

11  52 

10  06 

11  48 
11  39 
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On  a  vu  plus  haut  qu'en  1333  rinsufflsance  du  numéraire 
et  surtout  des  petites  espèces  avait  fait  réunir  une  assem- 
blée à  Orléans  ;  que  la  forte  monnaie  avait  été  maintenue  ; 
et  que  bientôt,  malgré  les  mesures  prises  pour  activer  la 
fabrication,  les  hôtels  des  monnaies  avaient  chômé  (1334) 
faute  de  billon.  Ce  fut  là  le  motif  ou  plutôt  le  prétexte  de 
Taffaiblissement  de  la  monnaie  en  1337.  Le  Roi  dit  dans  le 
préambule  de  l'ordonnance  du  1*  janvier  :  «  et  les  causes 
«  qui  nous  meuvent  à  faire  ces  monnaies  sont  que  notre 
«  peuple  qui  était  et  qui  est  en  grande  souflfreté  et  pau- 
<  vreté  de  monnaies  puisse  plus  abondamment  et  plantu- 
«  reusement  et  plutôt  être  rempli  de  monnaies  nouvelles,  » 
Cette  considération  est  textuellement  reproduite  dans  le 
préambule  des  ordonnances  du  31  octobre  1338  et  du  29 
janvier  1340.  Le  Roi  paraissait  donc  n'élever  la  valeur  lé- 
gale des  espèces,  et  par  suite  n'affaiblir  la  monnaie  qu'afln 
de  pouvoir  augmenter  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  aux 
hôtels  des  monnaies  pour  y  attirer  les  métaux  précieux  et 
reprendre  activement  la  fabrication.  Toutefois  il  n'est  pas 
difficile  de  reconnaître  à  ces  ^ctes  un  autre  sens  et  une 
autre  portée. 

En  1336  le  marc  d'or,  dont  on  tirait  58  royaux  valant  cha- 
cun 15  s.,  produisait 43  liv.  10   s. 

le  marc  d'or  se  payant  alors  aux  monnaies.      40  10 

il  restait  pour  les  frais  de  fabrication 3  liv. 

Le  marc  d'argent-le-Roi  dont  on  tirait  60  gros  tournois, 

valant  chacun  1  s.,  produisait 3  liv. 

le  marc  d'argent  se  payant 2         17  s.  6  d. 

il  restait  pour  les  frais  de  fabrication. .  2 s.  6  d. 

Le  Roi  avait  annoncé  en  1329  et  en  1333  qu'il  entendait 
ne  retirer  aucun  profit  de  la  fabrication  des  monnaies,  et 
assurément  2  s.  6  d.  ne  pouvaient  excéder  beaucoup  les 
frais  nécessaires  pour  convertir  en  espèces  monnayées  un 
marc  d'argent  :  on  peut  admettre  au  contraire  que  l'excé- 
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dant  de  3  liv.  que  laissait  la  fabrication  d'un  marc  d'or 
deyait  dépasser  les  frais  de  cette  fabrication. 

Mais  après  l'ordonnance  du  1"  janvier  1337,  le  marc  d'or, 
dont  on  tire  54  deniers  à  l'écu,  valant  chacun  1  livre,  pro- 
duit     54  liv. 

et  le  prix  du  marc  aux  monnaies  étant  porté  à 50 

L'excédant  est  de 4  liv. 

Le  marc  d'argent-le-roi  dont  on  tire  60  gros  tournois  dont 
la  valeur  légale  a  été  portée  à  1  s.  6  d.  pro- 
duit       4  li\.  10  s.  »  d. 

et  le  marc  d'argent  étant  payé 3         12     6 

L'excédant  est  de »  liv.  17  s.  6  d. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1338  porta  cet  excédant  à 
4  liv.  10  s.  pour  l'or  et  à  1  liv.  8  s.  pour  l'argent. 

Il  est  certain  que  ces  sommes  étaient  supérieures  aux  an- 
ciens frais  de  fabrication  et,  ceux-ci  n'ayant  pas  pu  s'ac- 
croître beaucoup,  une  part  notable  était  acquise  au  Roi 
pour  son  droit  de  seigneuriage  (1). 

Mais  bientôt,  par  une  conséquence  inévitable  de  l'afiai- 
blissement  de  la  monnaie,  tous  les  prix  s'élevèrent,  celui 
des  métaux  précieux,  comme  celui  des  denrées  et  des  mar- 
chandises, et  pour  que  la  fabrication  des  espèces  ne  man- 
quât pas  de  matières  premières,  il  fallut,  à  raison  même  du 
profit  qu'elle  devait  procurer,  élever  le  prix  d'achat  du 

(1)  Les  frais  de  fabrication,  comprenant  le  déchet  de  la  fonte,  le 
charbon,  les  antres  dépenses  ordinaires,  ainsi  que  les  gages  des  officiers 
particnlierB  des  monnaies  et  le  salaire  des  monnayers  et  des  ouvriers, 
e*appelaient  le  bnutage  :  ces  frais  prélevés,  ce  qoi  restait  sur  le  marc  fa- 
briqué après  le  paiement  du  marc  de  matière,  était  le  bénéfice  apparte- 
nant au  Roi  :  son  droit  de  seigneuriage.  On  appelait  rendage  le  montant 
du  brassage  et  du  seigneuriage  réunis  et  Texpression  de  traite,  plus  gé- 
nérale, comprenait,  en  outre,  les  remèdes  de  poids  et  de  loy.  (Boizard, 
Traité  des  monnaies,  1"  part^  chap.  9  ;  Poulain,  Traité  des  monnaies, 
p.  ISO  et  s.) 
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marc  d'or  et  du  marc  ;d'argent  par  les  hôtels  des  monnaies, 
afin  de  les  y  attirer.  Un  an  après  Uordonjiance  du  l*' jaiwier 
1337,  le  pirix  du  marc  d'or  dut  donCv  $tre  pojrté  à  5}}  liv.  ne 
laissant  plus  sur  le  produit  de  54|  liv.  que  doima^t  un  ijii^rç. 
d'espèces  monnayées  qu'un  excédant  de  2  liv.,  inférieuc  à 
celui  qui  était  obtenu,  au  l^^inps  de.  l£V  (b^e.  iponime  :  il 
fallut  aussi  porter  successivement  à  3  liv.  16  s.  —  4  liv.  — 
et  4  Idv.  4  s.  le  prix  du  marc  d'argent  aux  monnaies,  et  le 
marc  d'espèces  fabriquées  produisant  toujours  4  liv.  10  s., 
il  ne  resta  plus  que  6  s.  pour  les  fixais  de  &brication  et  le 
seigneuriage.  Alors  pour  accroître  celui^i,  il  fallut  de  noo^ 
veau  augmenter  le  produit  du  marc  fabriqué,  c'est-à-dire 
élever  le  cours  des  espèces  et  affaiblir  ai^si  la  monnaie. 

Ainsi  commença  à  s'établir  un  double  mouvement  alter- 
natif de  progression,  soit  dans  le  prix  d'acbal;  de  l'or  et  de 
l'argent,  par  les  hôtels  des  monnaies,  soit  dai^s  le  produit 
que  dut  donner  le  marc  d'espèces  monn^yée^  :  l'accroisse- 
ment de  l'un  entraînant  fatalement  l'açcroi^senient  dQ 
l'autre  et  réciproquement.  Ce  sera  dans  l'avenir  le  trait  ca- 
ractéristique de  toutes  les  périodes  d'affaiblissement  de  la 
monnaie  :  pour  celle  qui  commence  en  janvieç  1337,  il  pré^ 
sente  déjà  un  vif  intérêt  que  les  deux  tableaux  qui  suivent 
rendront  plus  saisissant. 
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MOIfNAIB  d'or  (1). 


DATES 


PB8  0BD0KNAMGE8. 


l«  janvier  133Ï 

1«  février  1338 


31  octobre 


3  jamier  1339 
18  mai 


8  juin  . 
10  ap.ftt 


16  janvier  1340 
29  juivier. . . . . . 

15  ^vrier .    . . . . 

6  avril , 


12  mai. . .. 
21  jmilet  . 
28  octobre. 


27  janvier  1341 ...... 

8aoftt 


PRODUIT 
du  aun  d*or  fia 

en  espèces 
monnayéei. 


19  janvier  1342 
26  juin..,.. . .. 
14  septembre . . 


4SI  10* 

54 

62    10 

» 

72 
» 
» 

90 
» 

108 

112    13    Ç' 


126    5 
143    5 


178    10 


PAU 

da  mare  d*or  fia 

aux 

monaaiei* 


4e»io- 

50 

52 

58 

59    10 

61    10 

66 

69 

71 

82 

86 

95 
100 
104 
108 
115 
130 
136 
168 
171 


EXCÉDANT. 


3> 
4 
2 

4  10- 
3 
1 
6 
3 
1 
8 
4 
13 

12  13    6d 
8    13    6 
4    13    6 

11      5 

13  16 
7    15 

10    10 
7    10 

■Si 


Tf 


wsmsrs^ 


(1)  D  nnporte  àé  taire  observer   que  leç  ordonnancoâ  et  les  mande 


2S 


ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

MONNAIE    D'ARGENT. 


DATES 


DiSS  ORDONNANCES. 


Avant  1337 

1"  janvier  1337... 
l"*  février  1338. . . . 
18  février   

28  octobre 

31  octobre 

18  décembre 

3  janvier  1339 .... 

19  août  

17  décembre, 

16  janvier  1340 . . . 

29  janvier 

6  avril 

29  juillet 

4  décembre 

27  janvier  1341 . . . 

6  février , 

23  mai , 

8  août * 

13  octobre , 

9  mars  1342 , 

26  juin , 

3  septembre .,...., 
9  avril  1343 


PRODUIT 

DU  MARC 

d'nrgent-le-roi 

en  espèces 

monnayées. 


3> 


4 

» 

» 

6 

7 
9 

» 

10 
12 

» 
15 

9 


10- 


10 


10 


PRIX 

DU  ICABO 

d'aigent-le-roi 

aux 

monnaies. 


I 


2»  17»  6d 
3    12    6 


3 

16 

4 

4 

4 

4 

12 

4 

16 

5 

5 

5 

5 

10 

6 

15 

6 

5 

6 

15 

7 

7 

10 

8 

4 

9 

4 

9 

12 

10 

10 

10 

11 

12 

10 

13 

13 

10 

1 


15 

10 

5 

1 

5 

2 

5 

2 

1 

10 

2 

6 

2 

16 

2 

8 

2 

1 

10 

1 

2 

10 

2 

1 

10 

ments  monétaires  fixaient  toujours  le  prix  du  marc  à  payer  par  les  hôtels 
des  monnaies  en  supposant  qu'il  s'agissait  d'arjin  ou  (Targmt'le'rai,  c'est- 
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Jamais,  même  au  temps  de  Philippe  le  Bel,  la  monnaie 
n'avait  encore  été  autant  affaiblie  qu'elle  ne  le  fut  en  juin 
1342.  n  résulta  de  ses  variations  successives  que  le  Français 


à  23/24  de  fin.  — >  Si  donc,  par  exemple,  le  prix  fixé  pour  le  marc 
d'argent  était  de  4  Ht.  et  si  on  apportait  à  la  monflaie  dn  métal  allayé 
non  à  12  d.,  mais  kô  onk  S^on  ne  payait  pas  4  liv.  le  marc  de  ce  métal, 
mais  2  Ht.  dans  le  premier  cas  et  1  liv.  dans  le  second,  parce  que,  en 
négligeant  le  cuivre,  il  faut  2  marcs  à  6  d.  et  4  marcs  à  3  d.  pour  faire 
an  marc  à  12  d.  —  Il  arriva  souvent  que  les  ordonnances  fixèrent  deux 
prix  pour  le  marc  de  métal  suivant  son  titre  :  par  exemple  5  liv.  pour  le 
marc  d'argent  allayé  à  5  d.  18  gr.  et  4  liv.  15  s  ,  pour  le  marc  allayé  & 
4  d.  12  gr.  (ordonnance  du  12  avril  1350)  :  néanmoins  le  prix  est  tou- 
jours censé  s'appliquer  à  un  marc  d'argent-le-roi,  et  Tordonnance  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  c'est  la  quantité  de  métal  à  5  d.  18,  néces- 
saire pour  faire  un  marc  d^argent  le  roi  qui  se  paye  5  liv.,  et  que  c'est  la 
quantité  de  métal  à  4  d.  12  g.  nécessaire  pour  faire  un  marc  d'argent-le- 
roi  qui  se  paye  4  liv.  15  s.  seulement  :  et  si  on  paye  ainsi  réellement  la 
même  quantité  d'aigent  à  23/24  deux  prix  différents,  c'est  qu'en  raison 
de  la  quantité  différente  d'alliage  que  contient  l'un  ou  l'autre  métal,  il 
doit  en  coûter  plus  ou  moins  pour  l'affiner  au  titre  exactement  néces- 
saire pour  la  fabrication.  —  C'est  à  ce  point  de  vue  que  certaines  or- 
donnances portent  que  les  marchands/ron^  leur  loy  et  paieront  le  cuivre,  • 
tandis  que  suivant  d'autres  le  cuivre  nécessaire  ne  sera  pas  payé  par  les 
marchands  et  sera  acheté  aux  frais  du  Boi. 

Le  produit  du  marc  d'espèces  d'or  ou  d'argent  monnayées  doit  aussi 
être  toujours  calculé  en  supposant  que  l'or  est  fin  et  l'argent  à  23/24, 
c'est-À-dire  argent-le-roL  Quand  on  frappa  et  on  émit  en  juin  1342  des 
gros  tournois  à  la  fleur  de  lys,  à  6  d.  de  loy,  valant  1  s.  3  d.,  le  marc 
dans  lequel  on  en  taillait  120  produisait  7  liv.  10  s.  seulement  ;  mais 
c*étaitun  marc  à  6  d.  et  le  marc  à  12  d.  argent-le-roi,  qui  en  peut  faire 
deux,  produisait  15  liv.  C'est  à  ce  produit  qu'il  faut  comparer  le  prix  de 
12  liv.  10  s.  payé  aux  hôtels  des  monnaies  pour  un  marc  d'argent  égale- 
ment supposé  argent-Ie-roi.  —  Ces  observations  s'appliquent  à  l'or  qui 
est  toujours  supposé  fin  comme  à  l'argent  supposé  argent-le-roi,  et  ne 
doivent  pas  être  perdues  de  vue  pour  l'intelligence  des  deux  tableaux  ci- 
joints.  (Ponlain,  Traiii  des  momiaieê,  p.  407.  —  Abot  de  Bozinghum, 
V.  monnaie.  —  Ord.  Préface  du  t  III,  p.  110  et  s.) 


IBO         ACADlàMlB  DfilS  SCIENCES  MORALfië  tfî  POLITIQUES. 

qui  fleyait  nbè  rente  perpétuelle  de  1(0  ïiv.  ^ôtjiuîtta  Viëtte 
ôMiglaliôh  en  payà^nt  'successlveiient  ett  titittié^iW  dôs 
quantités  d'arg'eïit  représentant  : 

En  lâ36, lT3f. 

En  1337 115 

En  133Ô 86 

En  1340 69f.  et  57  f. 

En  1341 49    et  43f. 

En  1342 34 

et  le  créancier  de  la  rente  vit  son  revenu  diminuer  dans  la 
même  proportion. 

Celui  qui  empruntant  100  liy.  en  1336  avait  reçu  en  espè- 
ces d'argent  l'équivalent  de  1,737  fr.,  se  libéra  &a  1342  en 
ne  remboursant  que  l'équivalent  de  347  fr. 

Les  effets  de  cette  mutation  des  monnaies  sur  la  ri- 
chesse publique  ou  privée,  sur  le  commerce,  sur  l'industrie, 
feur  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale  iEUrent  èî  désas- 
treux que  plusieurs  chroniques  (1)  contemporaines  nous  en 
ont  conservé  la  mémoire,  bien  qu'elles  relatent  rareïnént 
les  faits  d'ordre  économique  et  financier.  Ils  ont  été  parti- 
culièrement signalés  et  appréciés  par  un  étranger,  Mathieu 
Yillani,  qui  était  bien  placé  pour  les  juger  :  il  va  même 
jusqu'à  leur  attribuer,  en  partie,  les  revers  de  l'année 
française  à  cette  époque,  et  Le  Blane  dans  la  préface  de  son 
Traité  deè  mtonnaies  (P.  29)  rapporte  et  ctofltmé  l'opinion 
de  Villani  en  des  teràes  qui  mérîteht  d'être  cités  :  €  Un 
«  écrivain,  —  Mathieu  Villanjr,  —  qui  écriVaît  envîrdfa  ce 
«  temps  là,  dit  que  preàqtié  tous  les  niarèhàiids  étràhg^èrs 
«  cessèrent  de  venir  trafiquer  dans  lé  royaume  ;  qiiè  lès 
«  ft'ançais  éux-mêines  ruînés  par.  ces  fréquents  bhàrige- 
«  ments  se  retirèrent  ailleurs,  et  que  les  autres  sujets  du 

(1)  Chronique  àes  quatre  premiers  Valots^  p.  Ô.  —  Orandes  ChroniqueSf 
t.  V,  p.  424. 
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^  Rbi,  soît  la  noblesse,  soit  les  bourgeois  hè  iôe  trouvèrent 
«  pas  moins  appauvris  que  les  màrcbands  ;  ce  qui  faî^it 
«  que  le  Roi  ti'était  point  du  tout  aimé.  Il  ajoute  ensuite, 
«  qu'il  -seinblàTt  qu'à  t;ause  de  cela,  'par  un  juste  jûg'ein'ehi 
«  de  Dieu,  toutes  lesfèis  que  là  noblesse  ft*ançaisô  en  venait 
«  aut  màiiis  avec  les  Anglais,  elle  avait  toujours  du  déàa- 
«  vantage,  elle  qui  auparavant  létait  estimée  paï*  tout  le 
«  monde,  pour  êtrte  la  plus  btàVé  et  la  plus  couitigeus'e. 

<  Mais  sans  attribue^*  cela  à  une  punition  du  ciel,  je  stris 

<  persuadé  que  l^âffiJdMissément  des  monnaies  eii  pouvait 

<  êftiiB  la  \(sat]»e,  parce  qu'a  àpi)àuiriésait  gratid^àient  là 
«  natiovi.  Une  bonne  partie  de  leurs  revenus  cotoiété  otidî- 
€  tiairemewt  en  rentes  foncières,  en  cens  et  eii  'd'atttréà 
«  droits  qui  leur  sont  dus  par  leurs  vassaux,  dégels  ils 
«  étaient  payés  en  cette  faible  monnaiie.  ï>ô  sorte  q^  celui 

<  qui  da  temps  de  la  bonnie  monnaie,  avait  dotané  dès  tèr^ 
«  res  à  la  charge  qu*on  lui  payerait  100  liv.  de  reùte 
«  annuelle  n'en  recevait  pas  le  tiers  en  1S42,  '  quoiqu'il 
«  reçut  le  m^m^  nombre  de  livres,  à  cau^e  de  la  diminution 
«  de  la  bonté  intrinsèque  du  soù.  D'un  autre  côté  toutes 
«  choses  étaient  enchéries  à  cause  de  la  ifiEtible  monnaie  :  car 
«  les  marchands;  et  paHld\ilfèï*ement  les  étl:*angers,  qui  nous 
«  fournissaient  alors  beaucoup  de  choses,  ne  considéraient 
«  point  le  nom  èe  la  ttionnaie',  mais  ce  qu'elle  contenait 

<  d'or  et  d'argent,  qui  est  ce  qui  doit  toujours  faire  sa  véri- 
«  table  valeur.  Ainsi  lorsque  la  monnaie  était  affaiblie  des 
«  deux  tiers,  ce  que  les  marchands  avaiï  accoutumé  de 
«  vendre  20  s.,  ils  le  vendaient  60,  parce  que  ces  60  s.  ne 
«  contenaient  pas  plus  d'argent  an  que  les  20  de  la  forte  mon- 

<  naie.  Voilà  les  deux  causes  qui  produisaient  la  pauvreté 

<  de  la  noblesse  et  qui,  à  mon  avis,  ne  contribuaient  pas 
«  peu  à  diminuer  sa  bravoure.  —  Rien  n'abat  tant  le  cou- 
«  rage  que  la  pauvreté  :  un  cavalier  mal  monté  et  mal  armé 

<  est  à  demi-vaincu.  ^ 

L'affaiblissement  de  la  monnaie  procura-t-il  du  moins  des 
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ressources  importantes  au  Trésor  ?  On  vient  de  voir  que  la 
conversion  d'un  marc  d'or  ou  d'un  marc  d'argent  en  espèces 
monnayées  laissait  à  l'administration  des  monnaies  une 
somme  sans  cesse  variable  qui  après  avoir  pourvu  aux  frais 
de  fabrication  formait  le  seigneuriage  du  Roi.  Ces  frais  de 
fabrication  n'étaient  pas  fixes  et  on  sait  qu'ils  s'accrois- 
saient ordinairement  aux  époques  d'affaiblissement  de  la 
monnaie,  à  raison  de  la  plus  grande  activité  des  opérations  : 
on  pourrait  cependant  les  évaluer  approximativement  en 
supposant  qu'aux  époques  de  forte  monnaie  l'excédant  du 
produit  d'un  marc  monnayé  sur  le  prix  d'un  marc  en  billon 
couvrait  la  dépense  sans  laisser  beaucoup  de  profit.  Mais 
il  parait  impossible  d'arriver  à  connaître  les  quantités  far- 
briquées.  Les  documents  monétaires  récemment  publiés, 
bien  que  nombreux  et  intéressants,  ne  fournissent  encore 
à  cet  égard  que  des  indications  trop  incomplètes  (1). 

Quel  que  fût  d'ailleurs  le  bénéfice  que  le  Trésor  put  trou- 
ver dans  une  monnaie  de  plus  en  plus  affaiblie,  ce  bénéfice 
était  en  partie  compensé  par  les  pertes  qui  résultaient  pour 
le  fisc  de  l'affaiblissement  même  de  la  monnaie  et  qui  appau- 
vrissaient la  couronne  comme  Villani  aflSirme  qu'elles 
appauvrissaient  la  noblesse.  Ceux  des  revenus  du  Roi  qui 
étaient  réglés  en  monnaie  de  compte,  et  ils  étaient  consi- 
dérables, diminuaient  en  même  temps  et  dans  la  même  pro- 

« 

(1)  De  1337  à  1343  on  n^y  tronve  guère  de  renseignements  se  suivant 
sans  interruption  que  sur  Thôtel  des  monnaies  de  Montreuil-Bonnin^  qui 
à  cette  époque  paraît  n'avoir  frappé  que  de  Tor.  On  peut  seulement  dé- 
duire do  quelques  faits  que  le  travail  monétaire,  suspendu  ou  du  moins 
très-ralenti  en  1334,  reprit  à  partir  de  1337  une  activité  plus  grande, 
mais  irrégniière. 

Ainsi  à  Montreuil-Bonnin,  on  frappa  en  or  :  du  l*'  mars  1337  au 
1"  février  1338  (onze  mois),  2,686  marcs  ;  du  1"  février  1338  au  1«  niai 
1339  (15  mois),  1,916  marcs;  du  1"  mai  1339  au  18  février  1340  (près  de 
dix  mois),  1,301  marcs.  (De  Saulcy,  Doc,  monétaires j  p.  220,  221,  222, 
223,  224.) 
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portion  que  la  valeur  de  la  livre  :  au  contraire  celles  des 
dépenses  qui  n'étaient  pas  comme  les  rentes,  les  pensions, 
les  gages,  fixées  à  l'avance  en  livres  et  sous,  s'accroissaient, 
par  suite  de  l'élévation  de  tous  les  prix,  proportionnelle- 
ment à  l'afiTaiblissement  de  la  monnaie. 


RETOUR  A  LA  FORTE  MONNAIE. 

Vers  le  milieu  de  1343,  une  trêve  avec  l'Angleterre  laissa 
plus  de  liberté  à  Philippe  de  Valois  pour  s'occuper  du  gou- 
yernement  intérieur.  L'affaiblissement  de  la  monnaie  était 
excessif  et  la  reprise  prochaine  des  hostilités  était  trop  pro- 
bable pour  que  le  Roi  ne  songeât  pas  à  s'assurer  des  res^ 
sources.  Des  états  (1)  généraux  furent  convoqués  à  Paris  au 
mois  d'août.  On  sait  que  les  deux  députés  de  la  ville  de  Nar- 
bonne  furent  expressément  chargés  de  se  plaindre  de  la 
cherté  des  vivres  causée  par  la  guerre  et  par  l'altération 
des  monnaies  (2)  :  ils  ne  furent  sans  doute  pas  les  seuls 
qui  reçurent  ce  mandat.  Le  Roi  qui  obtint  de  l'assemblée 
la  prolongation,  pour  un  an,  d'une  imposition  sur  la  vente 
des  marcliandises  se  décida  donc,  en  retour  de  cette  conces- 
sion, à  rétablir  la  forte  monnaie.  Mais  il  ne  pouvait  avoir 
perdu  le  souvenir  des  difficultés  qu'il  avait  éprouvées  en 
1329  et  1330,  et  il  devait  prévoir  que  celles  qui  l'atten- 
daient en  1343  ne  seraient  pas  moindres  ;  car  la  monnaie 
avait  été  si  affaiblie  que  pour  revenir  à  une  monnaie  moins 
bonne  que  celle  de  saint  Louis,  il  fallait  encore  réduire  des 
quatre  cinquièmes  la  valeur  légale  du  numéraire  en  circu- 
lation. Afin  d'atténuer  les  pertes  qu'un  tel  changement  de- 
vait faire  subir  à  tous  ceux  qui  possédaient  des  espèces 
monnayées,  et   la  perturbation  qui  devait  en  résulter  dans 

(1)  Hervieu,  Reeherehes  sur  les  premiers  états  généraux^  p.  210. 

(2)  D.  Vaisaete,  liv.  31,  cbap.  1. 

NOUVILLB  BÉBia.  —  XVI.  3 
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rexécution  de  tous  les  contrats,  il  parut  nécessaire  de  se 
donner  le  ^secours  du  temps  et  d'opérer  la  diminution  en 
trois  termes  convenablement  espacés.  Des  lettres  royales  (1) 
du  22  août  ordonnèrent  que  le  cours  des  espèces  serait 
réduit  de  deux  cinquièmes  le  22  septembre  1343  ;  —  d'un 
nouveau  cinquième  à  Pâques  (le  8  avril)  1344  ;  —  et  encore 
d'un  cinquième  le  22  septembre  suivant  (2).  En  même  temps 
de  nombreuses  dispositions  furent  prises  afin  d'assurer  aux 
espèces  d'or  et  d'argent  les  nouveaux^cours  qui  venaient  de 
leur  être  assignés,  et  de  garantir  la  conservation  et  l'emploi 
des  métaux  précieux. 

Tous  les  trésoriers  du  Roi,  les  receveurs,  les  changeurs  et 
les  marchands  furent  obligés  de  s'engager  par  serment  à  ne 
faire  circuler  aucunes  monnaies  prohibées  et  à  ne  donner 
aux  monnaies  ayant  cours  que  leur  valeur  légale  (Art.  4.). 
L'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  fut  interdite  :  les  négo- 
ciants étrangers  eux-mêmes  ne  purent  faire  sortir  le  prix 
des  marchandises  qu'ils  avaient  importées,  qu'en  monnaie 
d'or  ou  avec  l'autorisation  du  Roi  (Art.  5  et  12).  Il  fut  pres- 
crit de  nouveau  de  ne  stipuler  dans  les  contrats  qu'en  li- 
vres, sous  et  deniers  (Art.  13.).  L'industrie  et  le  commerce 
ayant  pour  objet  l'or  et  l'argent  furent  assujettis  à  de  nom- 
breuses restrictions  et  à  une  minutieuse  réglementation. 
(Art.  6,  7,  8,  9,  10,  11). 

(1)  Ord.,  t.  II,  p.  182. 

(2)  On  a  dit  plus  haut  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  la  diminution 
du  coure  des  espèces  pour  revenir  à  la  forte  monnaie  avec  Taltération  et 
l'affaiblissement  de  la  monnaie.  Cette  confusion  a  été  faite  quelquefois. 
Un  historien  très-recommandable  dit,  à  l'occasion  de  l'ordonnance  du 
22  août  1343  :  €  Le  Roi  altéra  les  monnaies  et  régla  qu'elles  conserve* 
c  raient  leur  valeur  pendant  un  mois,  et  perdraient  deux  oinquiômes 
c  pendant  les  six  mois  suivants,  et  six  mois  après  eocore  un  cinquième. 

c  On  ne  sait  quel  fut  le  résultat  de  cette  mesure  désastreuse }»  La 

mesure   était  assurément  onéreuse  aux  détenteurs  de  monnaies  ;  niais 
die  avait  pour  objet  de  rétablir  la  forte  monnaie. 
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Il  ûdlnt  ausai,  eomme  à  d'autres  époques,  détermiuer 
comment,  dws  la  irausitioa  de  la  i^ible  &  la  forte  monnaie, 
les  obligaiions  et  les  contrats  seraient  exécutés.  Un  édit  (1) 
de  la  même  date  (22  août  1343)  régla,  par  des  expédients 
d'équité  plutôt  que  par  des  solutions  juridiques,  le  mode  de 
paiemept  desfirrérages  des  rentes,  du  prix  des  coupes  de  bois, 
(Hi  loyer  des  fermes  et  des*mai9ons,!du  remboursement  des 
emprunts  ;  disting^s^nt  les  eonyentiona  d*après  les  époques 
où  elles  avaient  été  conflues  et  exigeait  suivant  les  cas  le 
paiem^t  tantôt  en  faible  et  tantôt  en  forte  monnaie  ;  tem- 
pérant souvent  la  règle  prescrite  par  la  faculté  donnée  aux 
parties  ou  à  Tune  d'elles  de  résilier  le  contrat. 

Ces  prévisions  et  ces  combinaisons  réglementaires  étaient 
sagement  conçues  ;  mais  elles  furent  encore,  et  comme  tou- 
jours, déjouées  par  les  agissements  inévitables  du  mouve- 
ment commercial  et  des  spéculations  privées.  Avant  même 
réchéanoe  du  terme  fixé  (22  septembre)  pour  la  première 
rédaction  du  cours  des  espèces,  «  on  se  plaint  au  Roi  que 
«  plusieurs  personnes,  par  malice  et  par  convoitise,  achè- 

<  tent  ou  font  acheter  de  grandes  quantités  de  blé  et  en 

<  mettent  dans  leurs  greniers  plus  qu'il  n'est  nécessaire 

<  pour  les  besoins  de  leur  consommation,  ce  qui  produit 

<  une  grande  cherté  et  produirait  d'autres  inconvénients 
«  s'il  n'y  était  pourvu  :  »  et  des  lettres  (2)  du  12  septembre 
1343  mandeol  a^i  bailli  d'Auvergne,  «  que  ceux  qui  feront 
«  conduire  àes  grains  et  des  vivres  dans  son  bailliage  seront 

(1)  Ord.  t  n,  p.  187. 

Une  déclaration  fut,  en  outre,  adressée  à  la  chambre  des  comptes  qui 
y  répondit  par  un  mémoire  détaillé  et  raisonné,  posant  de  nombreuses 
questions  non-résolues  par  Tordonnance  du  22  août  et  provoquant  des 
Bolations  qui  furent  données  par  la  couronne.  Ce  document  est  inséré  au 
Bec.  de$  Ord,  (t.  II,  p.  198),  à  la  date  du  26  octobre,  mais  quelques-unes 
de  ses  dispositions  et  notunment  celles  de  Fart.  9  prouvent  quMl  est  an- 
térieur au  1"  octobre. 

(2)  Ord.,  t  II,  p.  182. 

3. 
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€  tenus  de  les  porter  et  de  les  décharger  dans  les  halles  et 
€  les  marchés,  sans  pouvoir  les  mettre  dans  des  maisons  ou 
«  dans  des  greniers,  sous  peine  de  confiscation  (Art.  1.). 
€  Qu'aucuns  marchands  sous  la  même  peine  ne  pourront 
«  acheter  ni  blé,  ni  tous  autres  grains,  sans  les  revendre, 
€  excepté  néanmoins  les  boulangers  qui  pourront  acheter 
«  un  muid  à  la  fois,  à  la  charge  de  le  convertir  en  pain 
€  (Art,  2).  —  Qu'aucun  bourgeois  ne  pourra  s'approvisionner 
<  de  grain  que  pour  15  jours  seulement  (Art.  3).  —  Que 
€  ceux  qui  ont  des  blés  dans  leurs  greniers  n'en  pourront 
€  en  conserver  que  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  la  con- 
€  sommation  de  leur  famille  et  devront  vendre  le  surplus 
«  (Art.  4).  —  Que  ceux  qui  ont  des  blés  et  voudront  en 
€  acheter  d'autres  pour  la  semaille  seront  obligés  de  mener 
«  au  marché  autant  de  blé  n'étant  pas  bon  à  semer  qu'ils 
4c  s'en  procureront  pour  cet  usage  (Art.  5).  —  Que  les  grains 
«  apportés  au  marché  et  les  chevaux  qui  les  amèneront  ne 
«  pourront  être  saisis  (Art.  6).  » 

Un  tel  état  de  choses  et  les  mesures  oppressives  qu'il  en- 
traînait ne  pouvaient  durer.  Aussi  dès  que,  le  22  septembre, 
le  cours  des  espèces  eut  subi  la  première  des  trois  réduc- 
tions qui  devaient  s'opérer  successivement  de  six  en  six 
mois,  il  parut  préférable  de  renoncer  à  toute  espèce  d'ater^ 
moiement.  Le  26  octobre  1343  (1)  le  Roi  écrivit  au  prévôt  de 

Paris  :  «  Par  la  grande  clameur  du  peuple,  il  est  venu 

«  à  notre  connaissance  que  plusieurs  gros  marchands  et 
«  autres  qui  sont  garnis  de  blés,  de  vins  et  autres  marchan- 
«  dises,  les  récèlent  et  ne  veulent  les  vendre  à  la  monnaie 
«  courant  à  présent,  attendant  que  les  monnaies  fussent 
«  venues  à  leur  droit  cours  et  abaissées  comme  il  a  été  or^ 
«  donné,  afin  de  pouvoir  les  vendre  au  temps  à  venir  à 
«  forte  monnaie,  plus  qu'ils  ne  le  ferçtient  à  la  monnaie 
«  présente ;  par  quoi  le  peuple  à  grand  défaut  de  vivres 

(1)  Ord.,  t.  II,  i).  191.  —  Orcmdes  Chroniques,  t  V,  p.  431. 
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«  et  en  auroit  encore  plus  s'il  n'y  était  porté  remède : 

«  considérant  que  nous  avons  ordonné  de  ramener  les 
«  monnaies  à  leur  droit  cours  en  trois  fois,  en  faveur  du 
«  peuple,  et  pour  qu'il  pût  mieux  le  supporter  que  si  elles 

<  eussent  été  abattues  en  une  fois  ;  et  comme  le  peuple  re- 

<  quiert  à  présent  que  les  monnaies  soient  dès  à  présent 
«  abattues....  Nous  ordonnons,  pour  le  bien  public  et  afin 
«  que  nul  n'ait  motif  de  receler  les  blés  et  vivres  pour 
«  attendre  à  les  vendre  à  la  forte  monnaie,  que  les  mon- 

<  naies  qui  devaient  venir  à  leur  droit  cours  aux  deux  ter^ 

<  mes  susdits  (Pâques  et  le  22  septembre)  y  viendront  dès 
«  maintenant  en  une  fois,  en  la  manière  que  elles  devaient 
«  faire  au  22  septembre  1344  (1).  » 

Ce  n'était  pas  tout  à  fait  la  forte  monnaie  du  temps  de 
saint  Louis  :  le  gros  tournois  valait  1  s.  3  d.  au  lieu  de  valoir 
1  s.  D'après  le  cours  du  denier  d'or  à  l'écu  la  livre  ne  repré- 
sentait que  18  fr.  73  :  sa  valeur  déduite  des  espèces  d'argent 
on  de  billon  telles  que  le  gros  tournois,  le  petit  parisis  et  le 
petit  tournois  n'était  que  de  13  ft*.  89.  Si  elle  était  de 
17  fr.  37,  déduite  du  cours  du  denier  blanc  aux  fleurs  de  lys 
et  du  double  parisis  noir,  c'est  que  le  cours  de  ces  deux 
pièces  avaitété  régléde  manière  à  les  faire  sortir  de  la  circu- 
tion  :  en  effet  le  marc  d'argent  étant  alors  payé  3  liv.  4  s. 
par  les  hôtels  des  monnaies  et  le  marc  de  ces  deux  espèces 
ne  produisant  que  3  liv.  d'après  leur  valeur  légale,  il  y 
avait  intérêt  à  les  vendre  au  poids  comme  billon. 

Les  lettres  du  26  octobre  ordonnent,  en  outre,  «  que  dès 
«  maintenant  tous  vivres  et  toutes  marchandises  et  toutes 

(1)  Savoir  : 

Le  denier  d*or  à  Técu,  à  24  k..  de  54  au  marc  :  16  b.  S  d. 

Le  denier  blanc  ans  fleurs  de  lys,  à  6  d.  de  loy,  de  120  au  marc  :  3  d. 

Le  double  paiisis  noir,  à  2  d.  de  loy^  de  240  au  marc  :  1/2  d. 

Le  bon  gros  tournois^  à  12  d.  de  loy,  de  60  au  marc  :  1  s.  3  d. 

Le  petit  parisis,  à  3  d.  16  gr.  de  loy,  de  220  au  marc  :  1  d.  1/4. 

Le  petit  tournois,  à  3  d.  de  loy,  de  225  au  marc  :  1  d. 
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€  journées  d'ouvrier  et  toutes  autres  choses  seront  éva— 
€  luées  à  la  bonne  monnaie  qui  courra  ;  et  qu'à  l'atenir 
€  tous  contrats  se  feront  à  sous  et  à  livre  ».  Quant  au  paie-* 
ment  des  loyers  des  maisons,  des  acdënsements,  des  ventes 
dé  boiS)  des  fermes,  des  engagements  résultant  deft  conven- 
tions, si  des  difficultés  s'élèvent  par  suite  de  ces  letU'es  quoi 
qu'il  eut  été  dit  dans  les  autres  édits  pour  les  préveniï^,  elles 
seront  résolues  par  les  gens  des  cotnptes. 

Mais  le  Gouvernement  recula  devant  TexéCutiôA  iminé- 
diate  de  ces  prescriptions  en  6e  qui  concernait  quelques- 
uns  de  ses  propres  revenus.  Le  Trésor  avait  à  percevoir  à  la 
Toussaint  des  rentes  et  des  décimes  ecclésiastiques  récem- 
ment accordés  par  le  pape  :  stiîvant  le  cours  qUé  les  es- 
pèces avaient  pris  le  22  septembre,  il  aurait  dû  reôevoir 
pour  un  re<îOuvrement  de  10  liv.  une  quantité  d'argent 
équivalant  à  46  fr.  83,  et  eu  vertu  des  lettres  du  26  octobre 
il  devait  rôcevoii"  une  quantité  d'ai^nt  équivalant  à 
138  fr.  99.  Il  n'osa  pas  imposer  si  brusquement  à  ses  red^ 
vables  une  libération  aussi  onéreuse  pour  euit  et  au6si 
avantageuse  pour  lui.  Le  5  novembre  le  Roi  é<a'lvit  (1)  de 
nouveau  au  prévôt  de  Paris:  «  ....  Bien  que  plusieurs  de 
«  notre  conseil,  après  grande  délifoératioii,  nous  aient  ràp- 
4c  porté  que  rigouretsement  nous  pourrions,  s'il  nous  plait, 
«  lever  et  recevoir  nos  rentes  et  les  décimes  que  le  pape 
4c  nous  a  aocordés  dernièrement  pour  subvenir  à  aob 
«  guerres,  à  la  ft>rie  monnaie  qui  court  à  présenta  nious 
«  rappelant  la  grande  obéissance  que  toujours  a  témoignée 
«  notre  peuple,  qui  tr ès-*gracieusement  nous  a  aidé  et  se- 
4c  couru  en  toutes  les  requêtes  que  nous  lui  avons  faites 
«  pour  les  nécessités  de  nos  guerres;  —  de  notre  puregràoe 
4c  et  libéralité  royale,  pour  le  bien  public  et  en  faveur  du 
«  peuple  ;  —  nous  ordonnons  que  les  décimes  et  toutes  nos 
«  rentes  en  deniers  quelles  qu'elles  soient,  seront  r^çUs 

(1)  Ord,,  t.  II,  p.  196 
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c  pour  le  terme  de  la  dernière  Toussaint  en  la  monnaie 
«  qui  deyait  courir  selon  nos  premières  ordonnances  faites 

€  sur  rabaissement  des  monnaies,  et  et  à  partir  du 

€  dit  jour  de  la  Toussaint,  en  telle  et  forte  monnaie  et  à  tel 
«  I»*îx  comme  elle  court  à  présent.  » 

Mais  il  était  difficile  de  n'appliquer  qu'aux  débiteurs  du 
Trésor  ce   ménagement  équitable,  et  le  Roi  ajouta:  «  Et 

<  comme  nous  le  faisons  et  ordonnons  pour  ce  qui  nous 

<  touche,  nous  le  voulons  et  ordonnons  par  ces  lettres  pour 

<  tous  nos  sujets,  nobles  et  non  nobles,  en  déclarant 
«  expressément,  que  toutes  rentes  en  deniers  se  paieront 

<  entre  tous  nos  sujets  à  la  monnaie  susdite.  —  Toutefois 
c  nous  voulons,  à  la  requête  du  prévôt  des  marchands  et 
«  des  écbevins  de  Paris,  et  en  faveur  du  menu  peuple  de 
«  cette  ville  et  de  sa  banlieue,  que  pour  les  termes  de  la 
«  saint  Rémi  passée  (1*^  octobre)  et  de  Noël  à  venir,   les 

<  loyers  et  rentes  des  maisons  se  paient  à  la  monnaie  mo- 
«  yenne,  et  à  partir  de  Noël  à  la  forte  monnaie  qui  court  à 

<  présent,  » 

Les  paiements  en  forte  monnaie  des  loyers  des  maisons 
et  des  rentes  appelées  Crois  de  cens  furent  même  ajournés 
à  la  saint  Jean  (24  juin)  1344  par  de  nouvelles  lettres  roya- 
les du  17  novembre  1343  (1)  qui  revinrent  ainsi  à 
peu  près,  en  ce  qui  concernait  cette  nature  spéciale  d*en- 
gagementSy  aux  atermoiements  qui  avaient  été  d'abord  pres- 
crits par  Tordonnance  du  22  août  et  supprimés  ensuite  par 
celle  du  26  octobre. 

G^  dispositions  furent  complétées  par  les  ordonnances 
du  13  décembre  1343  (2)  et  du  31  août  1344  qui  prohibèrent 
de  nouveau  les  monnaies  étrangères  ainsi  que  les  espèces 
fausses  et  contrefaites,  et  qui  démonétisèrent  définitivement 
deniers  blancs  aux  fleurs  de  lys  que  le  cours  qui  leur 

(1)  (M,,  préface  du  t  VI,  p.  14. 

(2)  Ord.,  préface^du  t.  VI,  p.  16  et  18. 
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avait  été  attribué  devait  avoir  déjà  fait  convertir  en  billon. 

La  valeur  légale  qui  fut  donnée  le  26  octobre  1343  aux 
espèces  d*or  et  d'argent  ne  changea  pas  beaucoup  le  rapport 
entre  les  deux  métaux  :  il  fut  de  11,48;  mais  il  fallut  ré- 
duire le  prix  d'achat  payé  par  les  hôtels  des  monnaies, 
ce  qui  diminua  sensiblement  les  profits  de  la  fabrication. 

Le  marc  d'or  fin  dans  lequel  on  tailla  54  deniers  à  l'écu, 
valant  chacun  16  s.  8  d.,  ne  produisit  plus 

que 45  liv. 

mais  le  prix  du  marc   étant  réduit  de 

111  liv.  à 43  liv.    6  s.  8d. 

il  resta  pour  le  brassage  etleseigneu- 

riage 1  liv.  13 s.  4d. 

et  comme  il  fallut,  le  27  mars  1345  porter  le  prix  du  marc 
à  44  liv.  3  s.  4  d.,  l'excédant  ne  fut  plus  que  de  16  s.  8  d.  : 
somme  qui  devait  couvrir  à  peine  la  dépense. 

Le  marc  d'argent  le  roi  dans  lequel  on  tailla  60  gros 
tournois,  valant  chacun  1  s.  3  d.,  produisit. .      3  liv.  15  s. 
et  le  prix  du  marc  étant  réduit  de  9  liv.  12  s. 
à 3  4 

il  ne  resta  pour  le  brassage  et  le  seigneuriage 

que 11  s. 

Cet  excédant  tomba  même  à  4  s.  2  d.  ;  car  il  fallut  porter 
successivement  le  prix  du  marc  à  3  liv.  8  s.  le  16  février  1345, 
et  à  3  liv.  10  s.  10  d.  le  9  avril. 

Malgré  ces  accroissements  de  prix  les  matières  premières 
portées  aux  hôtels  des  monnaies  devinrent  peu  abon- 
dantes (1).  Le   17  janvier   1346  (2),   le  Roi  informé,  «  que 

(1)  A  Montreuil-Bonnin  on  fabriqua  en  or,  du  24  avril  1344  au  22  fé* 
vrier  1346  (pendant  près  de  deux  ans),  971  marcs  seulement  :  une  note 
précédente  indiquant  les  quantités  fabriquées  par  cet  atelier  monétaire, 
de  1337  à  1340,  permet  de  constater  qu'en  1344  et  1345  la  fabrication 
s'était  beaucoup  ralentie.  (De  Saulcy,  Doct.  monétaires^  p.  245, 246,  247.) 

(2)  Ord,,  t  II,  p.  237. 
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<  marchands,  changeurs  et  autres,  en  violation  des  ordon- 
«  nances,  exportent  or,  argent  et  billon,  par  quoi  les  mon- 
«  naies  chôment,  »  envoya  quatre  commissaires  à  Mont- 
pellier et  dans  toutes  les  villes,  ports  et  passages,  où  il 
serait  Ifotij  en  leur  mandant  de  faire  saisir  les  coupables  et 
leurs  biens  et  en  leur  attribuant,  pour  stimuler  leur  zèle, 
le  cinquième  des  prises  qu'ils  auraient  faites. 

n  était  impossible  d'augmenter  encore  le  prix  d'achat  de 
l'or  et  de  l'argent,  sans  élever  aussi  le  cours  des  espèces  mon- 
nayées ou  sans  laisser  à  la  charge  de  l'administration  une 
partie  au  moins  des  frais  de  fabrication  :  cette  situation  et 
les  événements  politiques  firent  bientôt  abandonner  la  forte 
monnaie  qui  ne  dura  pas  trois  ans. 

1346-13BO. 

NOUVEL  AFFAIBLISSEMENT  DE  LA  MONNAIE. 

La  guerre  avait  repris  en  1345,  et  au  commencement  de 
1346  l'Angleterre  préparait  la  campagne  qui  devait  se  ter^ 
miner  par  la  bataille  de  Crécy  et  le  siège  de  Calais.  Le  Roi 
avait  obtenu,  non  sans  difficulté,  de  deux  assemblées  réu- 
nies l'une  à  Paris  et  l'autre  à  Toulouse  la  continuation  des 

subsides  nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée,  et  on  a  vu 

• 

dans  le  chapitre  précédent  comment,  pour  donner  satisfac- 
tion aux  plaintes  des  populations,  il  avait  dû  déclarer  (Or- 
donnance du  15  février  1346)  que  l'imposition  de  4  d.  sur  la 
vente  des  marchandises  et  la  gabelle  sur  le  sel  ne  seraient 
que  temporaires  et  seraient  supprimées  dès  qu'il  serait  pos- 
sible de  subvenir  aux  dépenses  au  moyen  d'autres  ressour^ 
ces.  On  crut  les  trouver  dans  une  nouvelle  altération  des 
monnaies  qui,  du  27  avril  1346  au  21  août  1350,  subirent  dix 
variations.  Leur  affaiblissement  ne  fut  pas  aussi  considé- 
rable qu'il  l'avait  été  en  1342,  ;  mais  leurs  mutations  furent 
d'autant  plus  dommageables  qu'elles  furent  alternatives. 
Ainsi  la  monnaie  fut  deux  fois  affaiblie,  le  27  avril  1346  et 
le  24  février  1347:  elle  fut  ensuite  rehaussée  le  3  janvier  1348 


42        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pour  être  encore  affaiblie  le  23  août,  le  18  décembre,  et  le 
15  janvier  suivant,  puis  rehaussée  le  12  avril  1350  et  de  nou- 
veau affaiblie  le  21  août.  La  valeur  de  la  livre  varia  ainsi 
fréquemment  et,  comme  la  valeur  légale  des  pièces  d'or  et 
celle  des  pièces  d'argent  ne  furent  pas  réglées  proportion- 
nellement, le  rapport  entre  les  deux  métaux  fut  lui-même 
soumis  à  des  variations  plus  grandes  qu'il  ne  l'avait  été  de- 
puis 1328. 

Un  tableau  réunissant  et  résumant  ces  faits  en  fera  mieux 
comprendre  l'ensemble  et  la  mobilité. 

VARIATIONS  DE  LA  MONNAIE 
du   27   avril   1346   au   21   août   1350. 


DATES  (1) 


DES  ORDONNANCES. 


En  1345 


27  avril  1346 


24  février  1347 


VALEUR 

DE    LA    LIVRE    TOURNOIS 


d'après  les 
espèces  d*or. 


3  et  6  janvier  1348  . . . 
23  août  1348 


18  décembre  1348 


15  janvier  1349 
11  mars  1349.. 


6  mai  1349 


12  avril  1350 


21  août  1350. 


18  f  73 

16  21 

10  80 

15  93 

14  79 

15  26 
10  92 
14  27 


d'après  les 
«ipèoes  d'argent. 


13r89 
8    68 


RAPPORT 

de 

ror  à  l'argent 


i*Ma* 


11    39 
13    27 


5 

79 

9 

47 

8 

68 

6 

51 

5 

79 

» 

» 

8    68 
5    79 


8 

23 

9 

14 

8 

97 

6 

71 

6 

02 

5 

87 

8 

21 

9    19 
6    09 


(1)  Ord.,  t.  II,  p.  242,  256,  269,  278,   288,  293,  296,  296,  301, 321, 
et  t.  XII,  p.  95. 


LK8  MONNAIES   SOUS  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS.         43 

Cô  fat  dans  le  renouvellement  réitéré  des  espèces  mon- 
nayées et  dans  Tactivlté  de  la  fabrication  que  Tadministrar- 
tion  des  monnaies  chercha  le  profit  qu'elle  était  chargée  de 
procurer*  au  fisc.  On  frappa  successivement  six  pièces  d'or 
et  six  pièces  d'argent  différentes  (1).    Non  seulement  la 

(1)  Le  27  atril  1946»  on  ordonna  la  fabriôalioft  d'ufie  pièce  d*or  non- 
veUe  le  Florin  Gtotgeê^  à  24  k.,de  62  aa  matxî  et  valant  1  lir.;  6t  ii  oli 
ne  démonétisa  pas  le  denier  à  Técn,  de  64  au  mare  et  par  conséquent  un 
peu  moins  lourd,  c'est  qu*en  lui  conservant  sa  valeur  légale  de  16  s.  6  d.on 
obligeait  à  le  porter,  comme  billon,  aux  hôtels  des  monnaies  :  à  ce  cours 
le  marc  de  ces  espèces  ne  valait  que  45  liv.  et  on  payait  50  liv.  le  marc 
d*or  pour  la  fabrication  des  Florins  Georges,  dont  le  marc  monnayé 
devait  produire  62  liv.  ; 

Le  \i  juin  1346  on  régla  le  cours  de  14  espèces  d*or  que  d'anciennes 
fabrications  avaient  laissées  dans  la  circulation  ;  et  le  2  octobre,  on  les 
décria  tontes  pdnr  letfr  substituer  une  pièce  nouvelle  le  denier  d'ot  à  la 
dkwfle,  de  même  titre,  de  même  poids,  He  même  valeur  que  le  Florin 
QeoTges  et  n'en  différant  qne  par  son  empreinte  crt  sa  dénomination  ;  le 
24  février  1347  son  cours  fut  porté  de  1  liv,  à  1  liv.  10  s.  ; 

En  janvier  1B48  il  fut  remplacé  par  un  nouveau  denier  à  VéeUy  n'ayant 
plus  que  23  k.  de  loy,  de  54  au  marc,  et  courant  pour  18  s.  9  d.  ; 

Le  23  août   1348   le  titre   de  cette  pièce  fut  abaissé   à  22  k.  3/4;  le 
11  mars  à  22  k.  ;  et  le  6  mai  à  21  k.,  ce  qui  obligeait  à  refondre  les  an- 
ciennes pièces  et  à  en  fabriquer  de  nouvelles  et  malgré  cette  diminution  ^ 
de  titre  son  cours  fut  successivement  fixé  à  18  s.  9  d.,  à  1  liv.,  à  1  liv.ôv. 
pour  revenir  à  18  s.  9  d.  le  12  avril  13Ô0. 

Les  espèces  d'argent  furent  aussi  fréquemment  renouvelées  :  le  27  avril 
et  le  13  juin  1346,  il  fut  ordonné  de  frapper  une  pièce  nouvelle  à  bas 
titre,  le  double  parisis  noir,  à  3  d.  18  gr.  de  loy.  de  180  au  marc  et  cou- 
nmt  pour  2  d.  1/2  :  le  cours  du  gros  tournois  resta  à  1  s.  3  d.  et  les  an- 
ciens parisis  et  tournois  conservant  leur  valeur  proportionnelle  le  marc 
de  ces  espèces  continua  à  ne  produire  que  3  liv.  15  s.,  ce  qui  les  fit  por- 
ter aux  hôtels  des  monnaies  où  le  marc  d'argent  était  payé  4  liv.  10  s. 
pour  être  employé  à  la  fabrication  du  double  parisis  noir,  dont  le  marc 
monnayé  produisait  6  liv.  ;  le  24  février  1347  cette  dernière  pièce  fut 
modifiée  par  rabaissement  de  son  titre  à  3  d.  et  par  la  diminution  de  son 
poids  (on  en  tailla  216  au   lieu  de  180   au  marc)    et  son  cours  resta   à 
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monnaie  varia,  tantôt  affaiblie  et  tantôt  rehaussée;  mais  le 
régime  monétaire  lui-même  tendit  à  s'altérer.  Pendant 
longtemps  les  espèces  d'or  avaient  été  presque  toujours  d'or 
fin  :  on  commença  à  frapper  des  pièces  dont  le  titre  moins 
élevé  fut  abaissé  successivement  jusqu'à  21  k.  On  abandonna 
les  véritables  espèces  d'argent  à  12  d.,  10  d.  ou  8  d.  de  loy, 
pour  fabriquer  de  préférence  des  pièces  de  billon,  de  la 
monnaie  noire,  à  4  d.  de  loy  et  au-dessous.  Enfin  quand  on 
revint  d'une  monnaie  faible  à  une  monnaie  plus  forte, 
comme  en  janvier  1348  et  en  avril  1350,  on  ne  rétablit  pas 
la  bonne  monnaie  de  saint  Louis  qu'on  ne  reverra  plus, 
mais  une  monnaie  plus  faible  (au  pied  22  ou  au  pied  24),  et 
la  livre  au  lieu  d'exprimer  une  quantité  d'argent  équiva- 
lant à  plus  de  17  fr.,  ne  valut  plus  que  9- fr.  47  ou  même 
8fr.  68. 

Souvent  dans  le  passé  le  cours  des  espèces  d'or  et  celui  des 
espèces  d'argent  avaient  été  fixés  de  manière  à  faire  varier 
arbitrairement  le  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux. 
Au  temps  de  saint  Louis,  et  pendant  longtemps,  il  ne  s'était 
pas  beaucoup  écarté  du  nombre  12  ;  mais  en  1326  il  s'était 
élevé  à  15  et  même  un  moment  à  17.  Au  commencement  du 
règne  de  Philippe  de  Valois  il  était  descendu  de  13,80  à  12,5 
environ,  et  depuis  on  s'était  efforcé  de  le  maintenir  à  peu 
près  à  ce  chiffre.  Mais  de  1346  à  1350  il  subit  des  variations 
fréquentes,  avec  des  écarts  plus  étendus,  —  de  13,27  à  5,87, 

2  d.  1/2  ;  mais  en  janvier  1348  ce  cours  fut  réduit  à  2  d.  1/4,  ce  qui  obli- 
gea il  convertir  la  pièce  en  billon  ;  et  pour  rendre  la  monnaie  plus  forte 
un  nouveau  double  tournois  noiryk  3  d.  8  gr.  de  loy,  de  183  1/3  au  marc 
-fut  créé  avec  une  valeur  légale  de  2  d.  qu*il  conserva  le  23  août  suivant 
bien  que  son  titre  fût  abaissé  à  3  d.  1  gr.  1/3^  afin  d'affaiblir  de  nouveau 
la  monnaie  ;  le  18  décembre  1348  on  frappa  un  double  toumoiSj  à2  d.  12  gr. 
de  loy,  et  de  200  au  marc  qui  courut  pour  2  d.  ;  le  13  janvier  1349  son 
titre  fut  abaissé  à  2  d.  5  gr.  1/3,  son  cours  restant  à  2  d,  et  en  même 
temps  on  rétablit  un  gros  tournois  à  6  d.  de  loy,  de  7i  au  marc  et  cou- 
rant pour  1  s.  3  d. 
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—  et  ces  variations  donnèrent  plus  d'importance  et  plus  de 
dorée  à  la  hausse  que  la  liberté  des  transactions  volontaires 
avait  commencé,  dès  1344,  à  donner  au  prix  de  l'or. 
En  1343  pour  revenir  à  la  forte  monnaie,  il  avait  fallu  réduire 
dans  une  proportion  notable  la  valeur  légale  des  espèces 
d'or  et  ceux  qui  en  possédaient  s'étaient  efforcés  de  leur 
conserver  un  cours  plus  élevé  :  la  défiance  des  capitaux 
alarmés  par  la  guerre  et  par  des  mutations  si  fréquentes 
des  monnaies  était  d'ailleurs  naturellement  portée  à  faire 
rechercher  le  numéraire  d'or  pour  l'amasser  et  le  cacher. 
Sous  l'influence  de  ces  causes  multiples  il  s'était  établi, 
en  1344,  un  cours  volontaire  de  l'or  différent  du  cours  légal, 
et  pendant  plus  de  15  ans,  par  suite  des  perturbations 
monétaires  bien  plus  excessives  qui  signalèrent  les  dix  pre- 
mières années  du  règne  du  roi  Jean,  ce  fait  prit  une  telle 
consistance  et  une  telle  notoriété  que  des  documents  du 
temps  nous  ont  conservé  toutes  les  variations  qu'éprouva 
le  cours  volontaire  des  espèces  d'or  et  qu'on  a  pu  les  com- 
parer à  celles  du  cours  légal  (1).  Le  gouvernement  royal  ne 
cessa  pas  cependant  d'opposer  à  cette  pratique  les  pres- 
criptions les  plus  impératives  et  les  pénalités  les  plus  ri- 
goureuses. Quand,  en  1346,  il  affaiblit  de  nouveau  la  mon- 
naie, il  motiva  même  cette  mesure  sur  la  nécessité  d'assu- 
rer l'observation  des  ordonnances  qui  fixaient  le  cours  des 
espèces  d'or.  Les  lettres  du  27  avril  portent  :  «  Plusieurs 
«  prélats,  barons,  bourgeois  et  autres  nous  ont  exposé 
€  que....  on  s'efforce  chaque  jour  de  faire  circuler 
«  les  deniers  d'or  à  l'écu  à  plus  haut  prix  qu'il  n'a  été  or- 
«  donné,  de  donner  cours  aux  autres  monnaies  d'or,  et  par 
«  ce  moyen  d'attirer  la  monnaie  blanche  et  noire  pour 
«  l'exporter,  ce  qui  prive  le  peuple  de  monnaie  à  son 
<  grand    préjudice....  »  et  c'est  pour  ce    motif  qu'elles 

(1)  De  Wailly,   Mém.  9ur  les  variations  de  la  livre  tournois,  p.  214  et 
407. 
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maintinrent  à  16  s.  8  d.  le?  cours  des  deniers  à  Técu,  paais 
qu'en  même  temps  elles  ordonnèrent  de  frapper,  une  piëçe 
nouvelle,  le  florin  Georges,  au  même  titre,  à  peu  prë?  du 
même  poids,  et  qui  courut  pour  1  liv.  (1).  La  volonté  royale 
apparut  encore  plus  ferme  et  plus  précise  dans  les  lettres 
du  2  octobre  qui,  après  qu'une  ordonnance  de  13  juin  av3.it 
fixé  le  cours  de  13  espèces  d'or  anciennes,  lesdécriç^ieijt  touti^s 
à  l'exception  d'une  seule  :  ^  Vous  savez  comment  et  quintes 
«  fois  nous  avons  ordonné  sur  les  monnaies  pour  remettre 

<  le  royaume  à  droit  état  de  bonne  monnaie  et  pour  que 
*  nul  ne  prit  les  monnaies  à  plus  haut  prix  qu'il  n'est  or- 
«  donné....  Toutefois  nous  savons  que  le  peuple  de  sa  vo- 
«  lonté^  met  et  prend  en  paiement  nos  monnaies  d'or  pour 

<  plus  haut  prix...,  et  si  nous  le  souffrions,  nos  deniers  d'or 
«  à  la  chaise  que  nous  faisons  faire  à  présent  et  nos  autres 
«  bonnes  monnaies  pourraient  prendre  si  grand  cours,  par 
«  la  volonté  du  peuple,  qu'elles  pourraient  devenir  faibles 
«  et  en  tel  état  que  forte  chose  serait  de  les  ramener  à  leur 
«  droit  cours;  pourquoi....  nous  avons  ordonné  qu'aucun 
4c  denier  d'or  n'ait  cours  excepté  les  deniers  d'or  à  la  chaise 
«  qu'on  fait  à  présent.  »  Pans  un  mandement  adressé,  le 
17  décembre  1346,  au  prévôt  de  Paris,  le  Roi  se  plaignait 
encore  que  le  denier  d'or  à  l'écu  qui  ne  devait  plus  avoir 
aucun  cours  (suivant  l'ordonnance  du  13  juin  il  courait  ppur 
16  s.  8  d.)  fût  pris  et  mis  en  paiement  pour  22  s.  t.  (JS). 

Ce  ne  fut  pas  seulement  de  l'or,  ce  t\ii  aussi  de  l'argent 
que  le  public  éleva  volontairement  le  cours,  suivant  à  cet 
égard  le  Gouvernement,  ou  plutôt  le  devançant  et  le  pous- 
sant dans  la  voie  d'affaiblissement  de  la  monnaie  ouverte 
depuis  le  27  avril  1346  ;  et  ce  fut  1q  Gouvernement,  dont 

(1)  Qn  a  &it  remarquer  pi  as  haut  que^  dans  ces  conditions,  le  denier 
à  reçu  ne  devait  pas  rester  dans  la  circulation  et  qu*il  y  avait  intérêt  à 
le  porter  aux  hôtels  des  monnaies,  comme  billon. 

(2)  Ord.,  t.  II,  p.  262. 


LBS  MONNAIES  SOUS  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS.         47 

ce  cours  volontaire  dérangeait^  sans  doute,  les  combinai- 
sons fiscales  pour  l'avenir,  qui  le  prohiba  et  le  condamna 
rigoureusement.  Le  16  janvier  1347  (1),  après  avoir  pro- 
clamé son  pouvoir  monétaire  en  des  termes  solennels  qu'on 
n'a  rencontrés  jusqu'ici  dans  aucun  autre  document  ;  —  «  Au- 
«  cun  ne  peut  faire  doute  que  à  nous  n'appartienne  seulement 
«  et  pour  le  tout ,  en  notre  royaume,  le  métier,  le  fait,  la 

<  provision  et  toute  l'ordonnance  de  monnaie  et  de  faire 
«  monnayer  telles  monnaies  et  donner  tel  cours  comme  il 
«  nous  plaît ^  usant  de  notre  droit....  »  ;  le  Roi  ajoute  :  «  Il 
«  nous  a  été  rapporté  que  communément  toutes  monnaies 

<  d'or  et  d'argent,  de  notre  coin  comme  d'autrui,  se  mettent 
«  et  se  prennent  à  tel  prix  comme  il  plait  à  la  volonté  de 

<  chacun,  dont  l'un  défraude  souvent  l'autre.  —  Nous  fai- 

<  sons  faire  des  deniers  à  la  chaise,  valant  1  livre  et  des 

«  doubles  parisiç  noirs,  valant  2  d.  1/2  et  nous  avons  décrié 
«  toutes  autres  monnaies....  Néanmoins  par  la  clameur  des 

<  marchands  et  du  peuple,  il  est  venu  à  notre  connaissance 

<  que  des  gens  malicieux,  contrevenant  présomptueuse- 
«  ment  à  nos  défenses,  pour  tromper  les  bons  marchands 
«  et  autres  bonnes  gens  qui  ne  connaissent  pas  leur  fraude, 

<  mettent  et  prennent  toutes  monnaies,  au  prix  qu'il  leur 

<  plaît,   plus  haut  qu'elles  ne  valent;  que  chaque  jour  ils 

<  élèvent  ce   prix  à  leur  volonté....  de  telle  sorte  que  par 

<  leur  firaude  les  monnaies  ne  peuvent  avoir  prix  ferme  et 
«  stable,  ce  qui  fait  que  quand  les  bons  marchands  vendent 
«  leurs  denrées  à  un  certain  prix  et  donnent  terme  pour  le 

<  paiement,  le  prix  des  monnaies  est  si  accru,  par  ces 
«  moyens,  avant  le  paiement,  que  les  dits  marchands  per- 
«  dent  une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû »  :  en  consé- 
quence il  ordonne  que  personne,  «  sous  peÂne  de  corps  et 
«  de  biens,  »  ne  prenne  ou  ne  mette  aucune  autre  monnaie 
que  les  deniers  d'or  à  la  chaise  pour  1  livre,  et  les  doubles 

(1)  Orrf.,  t.  II,  p.  264. 
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parisis  noirs  pour  2  d..  1/2;  et  pour  rendre  les  personnes  qui 
seront  commises  à  cet  effet  plus  diligentes,  il  leur  attribue 
le  cinquième  des  deniers  qu'elles  auront  saisies  en  contra- 
vention. Mais  un  mois  s'était  à  peine  écoulé  que,  le  24  fé- 
vrier 1347,  le  Roi  portait  lui-même  le  cours  légal  des  de- 
niers à  la  chaise  de  1  liv.  à  1  liv.  10  s.  et  faisait  passer  la 
monnaie  d'argent  du  pied  -24  au  pied  36  en  diminuant  le 
titre  et  le  poids  des  doubles  parisis  noirs,  sans  réduire  leur 
valeur  légale.  Ainsi,  et  il  importe  de  le  remarquer,  il  s'éta- 
blissait une  sorte  de  lutte  entre  l'autorité  publique  affai- 
blissant la  monnaie,  et  les  intérêts  privés,  pour  s'attribuer, 
par  voie  de  priorité,  le  bénéfice  momentané  qui  pouvait 
résulter  de  l'élévation  du  cours  des  espèces. 

On  vient  de  montrer  que,  pour  justifier  en  avril  1346 
l'affaiblissement  de  la  monnaie,  Philippe  de  Valois  ne 
s'était  fondé  que  sur  des  considérations  d'ordre  monétaire  et 
sur  l'intention  de  faire  respecter  par  les  transactions  volon- 
taires les  ordonnances  fixant  la  valeur  légale  du  numéraire  : 
quand  après  avoir  momentanément  rétabli,  au  commence- 
ment de  1348,  une  monnaie  plus  forte,  il  se  détermina  à 
l'affaiblir  de  nouveau,  il  ne  persista  pas  à  dissimuler  sa 
pensée  de  gouvernement  et  son  but  fiscal.  Dans  les  lettres 
adressées  le  18  décembre  .1348  (1)  aux  Maîtres  généraux 
pour  ramener  la  monnaie  du  pied  24  au  pied  32  le  Roi  dit  : 
«  Considérant  ce  que  nous  pouvons  avoir  à  faire  pour  cause 
«  de  nos  guerres  et  pour  la  défense  du  royaume...  »  :  et  cette 
formule  qu'on  retrouve  en  tête  des  lettres  du  15  janvier 
1349  (1),  portant  la  monnaie  au  pied  36,  sera  désormais  fré- 
quemment employée.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  ins- 
tructions adressées  aux  officiers  qui  doivent  exécuter  ses 
ordres  que  le  Roi  s'exprime  ainsi  ;  le  30  décembre  1348 
il  écrit  à  tous  ses  lieutenants,  prélats,  sénéchaux,  baillis, 
prévôts,  maires,  échevins,  et  autres  justiciers  et  officiers: 

(1)  Ord.,  1 11,  p.  293,  294, 295. 
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<  Nous  avons  ordonné   que  pour  le  profit  et  la  défense  du 

<  royaume  et  pour  que  nous  puissions  plus  sûrement  com- 
«  battre  les  ennemis,  tout  l'émolument  du  monnayage  qui 
«  nous  appartiendra  et  nous  sera  dû  en  nos  monnaies,  soit 

<  amené,  bien,  et  sûrement,  à  P^s  et  mis  en  dépôt  pour  la 
«  défense  ;  qu'il  n'en    soit  rien   ôté  pour  assignations  et 

<  mandements  quelconques  fait^  et  à  faire,  à  qui  et  pour 
«  quoique  ce  soit »:  et  ces  lettres  doivent  être  par- 
tout publiées. 

Toutefois  cette  sincérité  était  plus  apparente  que  réelle  : 
c'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  quand  l'affaiblissement 
de  la  monnaie,  résultant  de  la  diminution  du  titre  ou  du 
poids  d'espèces  dont  le  cours  n'est  pas  en  même  temps   ré- 
duit, peut   ne  pas  être  reconnu,  les  Maîtres  généraux  des 
monnaies  commencent  à  ne  pas  se  faire  faute  de  le  dissi- 
muler. L'ordonnance  du  15  janvier  1349  prescrit  d'abaisser 
le  titre  des  doubles  tournois  de  2  d.  12  gr.  à  2  d.  5  gr.  1/3  ; 
et  dans  le  mandement  du  20  janvier  que  les  Maîtres  géné- 
raux adressent  aux  officiers  particuliers  des  monnaies  (1), 
—  après  leur  avoir  recommandé  de  continuer  à  recevoir 
des  marcliands  et  des  changeurs  le  métal  toujours  allayé 
à  2  d.  12  gr.  et  d'y  mettre  eux-mêmes,  aux  frais  du  Roi,  le 
cuivre  nécessaire  pour  ramener  le  titre  à  2  d.  5  g.  1/3,  — 
ils  ajoutent  :  «  Si  mandons  à  vous,  gardes,  que  sans  délai 
«  TOUS  fassiez  venir  le  maître,  le  tailleur,  l'essayeur  et   les 
«  autres  officiers  de  la  monnaie  devant  vous,  et  faites  les  ju- 
«  rer  que  le  présent  ouvrage  des  susdits  doubles  ils  tiennent 
«  secrètement^  sans  dire  ni  faire  savoir  à  aucun,  par  aucune 

<  manière;  et  aussi  nous  voulons  que  vous,  gardes,  sur  le  ser- 
«  ment  que  vous  avez  fait teniez  secret  ledit  ouvrage 

<  car  s'il  advenait  qu'il  fut  su,  nous  vous  en  punirions » 

Le  11  mars  1349,  le  Roi  prescrit  aux  Maîtres  généraux 
d'abaisser  de  22  k.  le  titre  des  deniers  d'or  à  l'écu  et  ceux-ci 

(1)  De  Saulcy,  DocuÊnenia  motUtaires,  p.  266. 
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miu>46nt»  le  IS  maars  (1),  aux  officiers  particuliers  des  mon- 
naies :  n  St  faites  savoir  la  crue  aux  marchands  p«r  bonne 
«  manière,  afin  qu'ils  ne  s'aperçoivent  pas  de  la  loi  et  qu'il 
€  y  B,  mutation  de  pied  et  vous  commandons  expressément 

%  q\ie  cette  daose  vous  teniez  secrète »  Le  19  mai  1349 

c'est  le  roi  lui-même  qui  prescrit  aux  Maîtres  généraux  la 
dissimulation.  Il  leur  avait  ordonné  le  6  mai  de  foire  ouvrer 
les  deniers  à  l'écu  à  21  k.  seulement  et  d'augmenter  le  prix 
du  marc  payé  par  les  monnaies  de  6  s.  3  d.  :  il  complète 
ces  ordres  en  leur  mandant  :  «  et  depuis,  vous  et  nos  tréso- 
«  rie^ç  noua  a'v^ez  certil^  (^iie  c'est  le  meilleur  et  le  moins 
«  appercevable,  pour  cette  ordonnance  et  ce  nouveau  pied 
«  que  nous  fassions  ouvrer  les  dits  deniers  à  22  k.,  en  à&n- 
«  n^nt  la  dite  crue  pendant  six  &  sept  jours  seulement  et 
«  passé  ce  délai  à  21  k Nous  vous  mandons  que  durant 

<  çix  ou  sept  jours  vous  fassiez  ouvrer  à  22  k.  et  crue  et 

<  iceux  passés  à  21  k.  (2)^  p  Ici  c'est  vraiment  plus  que  de  la 
dissimulation  :  Les  Maîtres  généraux  à  leur  tour  écrivent  le 
24  mai  aux  gîardes  des  monnaies  (3)  :  «  Faites  jurer  avaaat 

<  toutes  œuvres  le  maitre  et  ses  iGacteurs  et  le  tailleur  que 
«  cette  chose  ils  tiennent  secrète....-  et  prenez  garde  que 
«  la  chose  susdite  soit  tenue  si  secrète  et  faite  si  à 
«  point  que  tes  susdits  deniers  d'or  ne  perdent  de  leur 

<  cours.  » 

Pour  compléter  l'étude  des  variations  des  monnaies,  de 
1346  à  1350,  il  reste  à  dégager  des  documents  et  à  rappro- 
cher les  unes  des  autres  les  sommes,  variant  aussi,  que  la 
fabrication  laissisit  h  l'administration  pour  les  frais  et  pour 
les  droits  du  Roi.  Ce  sera  l'objet  des  deux  tableaux  qui  sui- 
vent .' 

(1)  Jidm^  p.  2Ç7. 

(2)  Ord,,  t  11,  p.  301  et  302, 

(3)  De  Saulcy,  Documents  monétaires,  p.  270. 
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MMM^AdE  I>'^ 


DAT^ 


DIS  ORDONNANCES. 


£d134ô. 


27  avnl  1346  et  13  juin 
24  février  1347 


6arril 


janvier  1348 
23  août 


MaiBl349 
6  mai. . . . , 


P;lODUIT 

in  mafo  d*0T  fin 

en 

espèces 


3  décenxbre. 


Avrfl  1390. 


Août  1350. 


46» 
62 

78 


62  16*6d 
64 

66  4 

77  2 


PRIX 

(tu  marc  d*or  fin 

aux 

monnaies. 


67    17 


44»    3M<1 

60 

72 

76 

61     10 

61     10 

61  16    3 

62  1    6 
63 

63 

63  18    9 


EXCÉDANT 


i^i^ 


f 


* 


8*4 

2» 

6 

S 

1      6    6 

Û    10 

3  4    9 

0) 

25      »    6 
U     S 

4  17 

3      13 


sîmmf^m 


(1)  La  différepce  entre  le  produit  du  marc  d^espèces  d'or  monnayées 
et  le  prix  du  m^rc  avant  fa  fabrication  atteint  ici  uq  cbiCna  coa^idér^le 
tt  inaccoutumé. 
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MONNAIE  d'argent. 


DATES 
DK8  0BD0NNAN0B8. 


En  1345. 


27  avril  1346  et  13  juin 

20  janvier  1347 

24  février 


21  juillet . . . 
Janvier  1348. 


23  août 


6  décembre, 


18  décembre. 


Janvier  1349. 


15  avril, 


30  juin 

3  décembre, 


16  janvier  1350. 

12  avril 

21  août 


PRODUIT 

du  miro  A  E 

en 

espèeei. 


3»  ^6 

6 

> 

9 

» 
5    10 


8 


6 
9 


PRIX 
da  maie  A  R 

aox 
monaaiei. 


3  »  10»  lOd 

4  10 
5 

6  1& 

7  10 

4  16    « 
5 

5  5 
6 

6  6 

6  14 
7 

7  7 
7  16 
5 
5  5 


EXCÉDANT, 


1 


15 


2    14 


2 

1    i3 
1      5 
1 
3    15 


2*24 
11  10 
1 

2      5 

1     10 

14 


Le  bénéfice  à  réaliser  sur  la  fabrication  était,  on  le  sait, 
le  but  que  poursuivait  le  gouvernement  :  —  il  ne  dut  pas 
lui  procurer  des  ressources  considérables,  compensation 
faite  des  pertes  corrélatives  que  subissait  le  Trésor  et  sauf 
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le  profit  qui  put  résulter  de  la  fabrication  de  For  pendant  un 
an,  (de  mai  1349  à  avril  1350)  (1). 

Les  opérations  de  change  et  de  courtage,  l'exportation 
et  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent,  l'industrie  de  l'orfè- 
vrerie restèrent  soumises  aux  mêmes  dispositions  restric- 
tives et  prohibitives,  qui  furent  renouvelées,  confirmées 
et  souvent  aggravées  par  de  nombreuses  ordonnances  (2) 
sanctionnées  par  des  peines  rigoureuses,  et  attribuant  tou- 
jours une  part  des  objets  saisis  aux  officiers  ou  aux  agents 
qui  avaient  opéré  la  saisie. 

On  a  vu  que  dans  les  quatre  années  qui  s'écoulèrent  du 
27  avril  1346  au  12  avril  1350,  deux  fois,  le  3  janvier  1348  et 
le  12  avril  1350,  la  monnaie  affaiblie  fut  remplacée  par  une 
monnaie  plus  forte  ;  mais  l'écart  était  bien  moins  grand 
qu'il  ne  l'avait  été  à  d'autres  époques,  en  1329  ou  en  1343. 
Il  ne  s'agissait,  pour  la  monnaie  d'argent  par  exemple,  que 
de  passer  du  pied  32  au  pied  22  ou  au  pied  24  :  ou  en  d'au- 
tres termes  la  livre  qui  à  la  faible  monnaie  ne  représentait 
que  5  fr.  79  s'élevait  à  9  fr.  47  en  1348  et  à  8  fr.  68  seule- 
ment en  1350.  Le  mouvement  des  affaires  et  l'exécution  des 
contrats  devaient  donc  être  moins  troublés  qu'ils  ne  l'avaient 
été  dans  le  passé.  Cependant  non  seulement  il  ne  parut  pas 
moins  nécessaire  de  ménager  la  transition  par  des  disposi- 
tions réglant  les  paiements  ;  mais  les  deux  ordonnances  du 
6  janvier  1348  et  du  3  mai  1350  (3)  qui  furent  rendues  à  cet 
effet,  sont  plus  détaillées,  plus  complètes,  plus  précises  que 
les  règlements  antérieurs.  Elles  cherchent  à  prévoir  tous 
les  cas.  Elles  déterminent  le  mode  de  paiement  des  arré- 

(1)  Les  docnments  publiés  par  M.  de  Saolcy  ne  donnent,  pour  cette 
période,  aucune  indication  qui  permette  d'évaluer  -  les  quantités  fabri- 
quées, on  seulement  d'apprécier  Tactivité  de  la  fabrication. 

(2)  Ordonnances  du  27  avril  1346  {infine)y  du  21  juillet  1347,  des 
6  janvier  et  27  août  1348,  du  23  mars  1349.  (Ord.,  t  II,  p.  242,  263, 
278,-  290,    296.) 

(3)  OriL,  t  II,  p.  270  et  322. 
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ragesâepraniesi  des  emeruaits  i^  rembourser  »  4^3  r^ioraU^  et 
des  acquisitions  d'héritages,  des  ^i^çg^meAts  atipuj^s  dans 
les  cofittr^ts.  de  mariage,  des  loyers  4esi  mai^ofiSi^  des  ferr- 
uagea  des  terz^es^  ctes  y>ea1^s  de  bois;,  des  entr^mi^ea  ,d>u-^ 
vrag^e^t  le  mode  d'^xécutioi^  des  cont^at^  en  gij^raâ.  ÇUes 
ont  HH  caractère  tout  nouveau  et  partlculiër^m^e^t  remart- 
quable.  Au  lieu  (i*aj)pUquj9r  à  des  situations  très-zioiabreM&es 
et  trës^xY^Fses»  comme  on  Tavait  fait  jusiqye  l&t.  des  expé- 
dî^attfi  plus  ou  i^oins  équitables»  plutôt  que  des  dispositions 
juridiques  et  rationnelles,  elles  commencent  ii  pos<^r  des.  prûii- 
oipes,  etçespi*iiicip^  sont  en  contradiction  absx^l^e  avec  tes 
droits  quie  1^  pouvoir  royat  s'att^ibijiQ  sur  l^s  momi^^ies. 

Tandis  que  des  or^oni^siQiQe»,.  sans,  c/es^e  renouvelées,  ^nt 
prescrit  r^gQ.yreuisentei|.t  de  ne  contracter  qu'en  n^onnaie 
de  compte,  en;  livres^  so.us  et  deniers,  remJi>arra^.  qu;*on 
éprouve  ^  irégler  la  situation,  respecjt^ve  des  débiteur  et  daa 
créanciers  raçaëne,  en  règle  gén^érale^  à  f^ro  exécuter 
sjt^ictement  les  coj^ventions  passées,  e^tre  le^s  pa)L*ties«  (^^sJxd 
elles  ont  stipulé  à  l'avance  la  nxouAaite  qui  servirait  au 
paiement  et  le  prix  pou^  lequel  elle  serait  reçue  (art.  Zi 
de  rordonjpauce  4u  6  janvier  1348.  -r-  art.  2Q,  et  ?3.  ie  l'or- 
donnance du  3  msÂ  1350)^ 

Le  Boi  a  soljeijinellement  décidé,  le.  1^  iW«i^F  1347,  et 
c'est  I^  doctrine  de  toutes  les  ordoomauçes  monétaires,  que 
l^moiuiaie  n'a  d^'autre  valeu^r  que  çel}e  qui  lui  est  a^bitrai- 
remeuii  assignée  par  TautorUé  s^veraine  :  ipi  ^^,  contraire, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  la  fon^itJOB  q^ue  la  monnaie 
remplit  eç^tre  les  ç^-rties  pnvé^a^  ppur  l'ei^écution  de  leprs 
obligations  réciproques,  on  reconnaît  et  on  proclame  que 
sa  valeur  ne6on«ist«  qée  dans  la  quantité  d'or  ou  d'atgent 
qu'elle  contient.  —  Ek  effet  le»  rëgl^mmtd  du  6  janvier  td4S 
et  du  3  mai  Ï350  ordonnent,  daAs  uft  très**grand  nombre 
de  caë,  que  ïe  débi1;e\ir,  â  rédïiéance  du  paiement,  doit 
compter  la  ftionnaie  ôomme  elle  courait  au  nlpiiient  du 
contrat,  bien  que  depuis  elle  ait  été  changée  :  si  cette 
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monaaie  a  été  décriée,  si  elle  n*a  plvs  cours,  il  devra  payer 
en  mozmaie  coursAte  ;  mais  alors,  sans  avoir  égard  à  la  va^ 
leur  légale  de  celle-ci  et  en  ne  considéraat  que  son  titre 
et  sou  poids,  il  devra  donner  en  paiement  la  quantité  d'es- 
pèces courantes  nécessaire  pour  faire  exacteiaent  le  poAAs 
d'argent  qui  suffisait,  au  jour  oii  Tobligation  a  été  contrac- 
tée ou  dans  certains  cas  au  terme  déjà  échu»  pour  payer  la 
somme  due;  ainsi  par  exemple,  si  lorsqu'un  homme  a  em- 
prunté 100  liv.,  le  cours  des  espèces  étant  réglé  de  telle 
façon  qu'un  marc  d'argent  valût  5  liv.,  il  a  reçu  dO  marcs 
d'argent»  et  si  au  jour  du  remboursement  le  marc  d'argent 
ne  vaut  plus  que  4  liv.  il  ne  devra  rembourser  que  90  liv., 
parce  qu'en  payant  ces  80  liv.,  à  raison  du  cours  des  espè- 
ces qu'il  donne  il  rendra  exactement  les  20  marcs  qu'il  a 
reçus  :  si  au  contraire  le  marc  vaut  6  liv.  il  paiera  120  liv. 
au  lieu  de  100  liv.,  parce  que  suivant  la  valeur  légale  du 
numéraire^  ces  120  liv.  font  encore  exactement  les  20  marcs 
sur  lesquels  porte  en  réalité  l'obligation.  C*est  ce  qu'un 
grand  nombre  d'articles  expriment,  et  ce  que  dans  la  suite 
d'autres  paiements  semblables  ex{»imeron(t,  par  ces  mots 
ou  autres  analogues  :  «  pa^er  au  feur(k  proportion)  dupriœ 
<  que  le  marc  d'a^'gent  valoii  au  terme  du  paiemeni  ;ùude 
c  temps  à  temps;  ou  de  tun  à  Fauire  temps.  »  (art.  3,  4, 
5,  S,  7,  a,  12, 13,20, 21,  22,  28, 24,  de  l'ordonnance  du  6  jan- 
vier 1348.  —  »i.  1, 2,  3,  4, 5,  d,  10,  12»  1J5, 19,  20  4»  l'or- 
donnance du  3  mai  1350). 

L'article  dernier  4M  règlement  du  3  mai  1350  va  mêm/e 
jusqu'à  ordonner  qu^  pour  détermineir  la  valeur  du  marc 
d'argent,  telle  qu'ellie  vient  d'être  mentionnée,  «  on  aura 
€  égard  &  la  value  du  fiarc  que  Ton  en  d(Hm^  en  les  mo»- 
c  uaies,  ou  ^ue  l'on  donnait  au  temps  de  la  dette,  contrat 
€  ou  terme,  et  non  pas  à  la  value  de  la  traite  >  :  ainsi,  sui- 
vant cette  disposition  0Di  ne  devra  pas  s'attacha  au  prix  de 
Targeut  an{^eE;té  des  frais  de  fabrication  et  des  droits  de 
seigneuriage,  c'est-à-dire,  au  produit  du  marc  en  espèces 
monnayées,  maiis  au  jif^  cp^iwwci^l  to  x»éi»h 
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N'y  a-t-il  pas  un  véritable  et  grand  enseignement  à  voir 
le  principe  fondamental  de  tout  régime  monétaire  rationnel 
se  dégager  ainsi  de  la  violation  et  de  la  confusion  de  toutes 
les  règles,  naturellement,  par  la  force  des  choseS|  par  la 
puissance  des  conventions  privées  et  libres  ?  La  vérité  et 
la  raison  économiques  s'imposent  à  l'autorité  souveraine 
entraînée  et  égarée  par  d'impérieuses  nécessités  fiscales. 

Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  remarquer  qu'à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'obligations  expressément  contractées  en 
or,  ces  règlements  portent  que  les  paiements  se  feront  :  au 
feur  du  marc  d'argent  ;  c'est  donc  par  une  quantité  fixe  de 
métal  argent  qu'on  entend  régler,  pour  l'exécution  des  con- 
ventions privées,  la  valeur  de  la  livre.  Il  faut,  sans  doute, 
en  conclure  qu'au  milieu  du  xiv*  siècle  la  monnaie  d'argent 
était  la  plus  répandue  ;  que  c'était  elle  plutôt  que  la  mon- 
naie d'or  qui  servait  de  mesure  dans  la  plupart  des  transac- 
tions ;  que  c'était  d'après  les  espèces  d'argent  et  non  d'après 
les  espèces  d'or  que  se  réglaient,  en  général,  tous  les  prix. 

Le  3  mai  1350,  une  ordonnance  réglait  le  mode  des  paie- 
ments à  cause  de  la  forte  monnaie,  et  le  21  août  suivant  la 
monnaie  était  de  nouveau  affaiblie.  Philippe  de  Valois  étant 
mort  le  lendemain,  ce  fut  le  roi  Jean  qui,  en  faisant  exécuter 
l'ordonnance  de  son  père,  inaugura  un  règne  où  la  monnaie 
devait  subir  des  variations  et  des  altérations  plus  excessives 
qu'à  aucune  autre  époque  dans  le  passé  et  dans  l'avenir. 

L'histoire  monétaire  du  règne  de  Jean  a  d'autant  plus 
d'intérêt  qu'elle  comprend  deux  époques  qui  offrent  entre 
elles  le  plus  saisissant  contraste.  Pendant  dix  ans,  de  1350 
au  5  décembre  1360,  la  livre  tournois  change  70  fois  de  va- 
leur, et  notamment  16  fois  dans  la  seule  année  1359  et 
15  fois  dans  les  onze  premiers  mois  de  1360  ;  les  affaiblissse- 
ments  de  la  monnaie  furent  si  fréquents  et  si  désordonnés 
que  les  assignats  ne  furent  pas  plus  désastreux  pour  la 
France  (1).  Puis,  par  un  retour  inespéré  de  sagesse,  pen- 

(1)  De  Wailly,  Mémoire  sur  la  Uvre  tournoie,  p.  207. 
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dant  les  quatre  dernières  années  de  son  règne,  Jean  donne 
aux  monnaies  un  régime  d'ordre,  de  régularité,  de  stabi- 
lité, qui  m9  intenu  et  fortifié  par  son  successeur  durera  plus 
de  vingtF-cinq  ans. 

Les  dix  années  de  désordre  monétaire  se  divisent  elles- 
mêmes  en  périodes  très-distinctes.  Pendant  cinq  ans  et  demi 
(août  1350  à  décembre  1355)  le  roi  fait  varier  et  affaiblit  les 
monnaies  sans  interruption  et  sans  contrôle.  A  la  fin  de  1355 
et  jusqu'en  août  1358,  l'action  prépondérante  qu'exercent 
les  états-généraux  vient  ralentir  le  désordre,  sans  cepen- 
dant le  faire  cesser  complètement  :  parfois  les  états  le  tolè- 
rent, parfois  même  ils  le  consacrent.  Enfin  quand  en  août 
1358  le  roi  ou  plutôt  le  régent  (le  roi  est  prisonnier  en  An- 
gleterre) a  pu  ressaisir  l'autorité  souveraine,  l'avilissement 
de  la  monnaie  est  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites,  et  il 
faut  que  ce  soit  l'expérience  acquise  par  l'excès  du  mal  qui 
ramène  le  pouvoir  royal  à  la  conduite  sage  et  ferme  qui 
sera  tenue  jusqu'à  la  fin  du  règne. 


Ad.  VUITRY. 


(La  9uUe  à  la  prochaine  livraUon,) 


^^^ 


DE  LIDÉE  DTI  PLEIN 


BT 


DE  L'IDÉE  DU  VIDE 


CHEZ  fiESCARTSS  ET  €HEZ  PASCAL. 


'  %^>i*^^*^^^" 


Pour  peu  que  Ton  connaisse  les  ouvrages  de  Descartes 
et  de  Pascal,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'en  physique, 
aussi  bi^n  qu'en  métaphysique,  Pascal  «st  tout  pénétré  des 
influences  cartésiennes.  Et  pourtant,  chose  singulière!  par- 
mi les  contemporaius  de  Desçartes,  Pascal  est  un  de  ceux  qui 
se  sont  montrés  les  plus  contraires  aux  théories  de  l'auteur 
du  Discours  de  la  Métfiode^  on  dirait  presque  les  plus  hos- 
tiles à  sa  personne.  Il  ne  lui  ménage,  en  effet,  ni  dans  ses 
conversations,  ni  dans  ses  écrits,  l'expression  de  son  dissen- 
timent. Ecoutez  sa  biographe  intime,  M°*  Périer  :  «M.  Pas- 
cal, écrivait-elle,  parlait  peu  de  sciences;  cependant,  quand 
l'occasion  s'en  présentait,  il  disait  son  sentiment  sur  les 
choses  dont  on  lui  parlait.  Par  exemple,  sur  la  philoso- 
phie de  M.  Descartes,  il  disait  assez  ce  qu'il  pensait.  Il  était 
de  son  sentiment  sur  l'automate,  et  n'en  était  point  sur  la 
matière  subtile  dont  il  se  moquait  fort.  Mais  il  ne  pouvait 
souffrir  sa  manière  d'expliquer  la  formation  de  toutes 
choses,  et  il  disait  très-souvent  :  «  Je  ne  puis  pardonner  à 
Descartes;  il  aurait  bien  voulu,  dans  toute  sa  philosophie, 
pouvoir  se  passer  de  Dieu,  mais  il  n'a  pu  s'empêcher  de 
lui  faire  donner  une  chiquenaude  pour  mettre  le  monde 
en  mouvement.  Après  cela,  il  n'a  plus  que  faire  de  Dieu.  » 
D'autre  part,  que  l'on  parcoure  les  fragments  qu'a  laissés 
Pascal.  Quoiqu'il  y  reconnaisse  jusqu'à  un   certain   point 
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roritfii^litô  et.  Ut  t&çojxiiié  du  Cogito^  on  y  trouvera  coatre 
Descartes  de  £réq.uente&  et  li^utaines  boutades,  qu'une  ipâin 
peut-être  étrangère  a  quelquefois  bigrées  après  coup,  mais 
que  peut-être  aussi  il  ne  comptait  pas  maintenir,  ou  se  pro- 
posait de  développer. 

C'est  ainsi  qu'il  paraît  condamner  et  la  doctrine  des  Prin- 
cipes et  le  titre  même  de  ce  livre  imn^ort^l  ^  Les  Principes/ 
€  titre  fastueux.  »  Les  Principes/  il  faut  dire  en  gros  : 
cela  se  fait  par  figure  et  mouvement,  car  cela  est  vrai. 
Mais  de  dire  quels,  et  composer  la  machine,  cela  est  ridi- 
cule; car  cela  est  inutile,  et  incertain  et  pénible.  Et  quand 
cela  serait  vrai,  nous  n'estimons  pas  que  toute  la  pliilosopbie 
Taille  une  heure  de  peine.  »  Et  ailleurs  :  Descaries  «  inutile 
et  incertain.  >  Rêverie:  c  opinion  de  Descartes  sur  la  matière 
et  sur  l'espace.  »  Bt  encore  :  «  écrire  contre  ceux  qui  ap- 
profondissent trop  les  sciences.  »  Descartes, 

Sans  doute,  de  telles  paroles  se  rapportent  probable- 
medQit»  pour  la  plupart,  sinon  toutes,  à  l'époque  ou  Des- 
cartes wort,  et  après  ce  qu'on  a  nommé  la  seconde  con- 
version de  Pascal,  celui-ci  uniquement  occupé  delapen^- 
sée  de  soi^  salut,  en  était  venu  à  un  mépris  superbe  pour 
la  philosophie,  et  ne  considérait  plus  la  géométrie  même 
que  comme  ime  curiosité  difficile  et  un  divertissement. 
Mais  il  semble,  saiM"  erreur,  que  ces  dispositions  antipa- 
thiques de  Pascal  à  l'endroit  de  Descartes  datent  de  bien 
plus  loin  et  tiennent  encore  et  surtout  à  d^autres  causes. 
Rechercher  ces  causes,  les  mettre  en  lumière,  ce  serÉ^  en 
rappelant  leJ3  rapports  qu'eurent  entre  eu:?:  ces  deu;x  si 
grands  hoffimes,  mai^  qui,  après  tout,  fièrent  des  hon^mes, 
pénétrer  plus  avant,  et  c'est  là  expressément  l'objet  de 
ce  tr&vaiil,  dans  la  connaissante  de  leurs  idées,  notam- 
ment de»  idées  du  plein  et  du  vide.  J'ajoute  que  Montu- 
cla  est  le  premier,  à  ma  connaissance,  qui,  dans  son  ffis- 
ityfre  des  fnafhémaliques,  ait  relevé  chez  Descartes  les 
principaux  textes,  par  où  se  trouve  établie  l'incontestable 
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priorité  de  l'illustre  philosophe  relativement  à  la  théorie 
de  la  pesanteur  de  Tair.  Il  suffisait  d'ailleurs  et  il  suffit, 
pour  cela,  de  lire  attentivement  les  lettres  de  Descartes  (1). 


On  sait  comment  Etienne  Pascal,  étant  devenu  veuf, 
vendit  la  charge  qu'il  occupait  à  la  Cour  des  aides  de  Gler- 
mont,  pour  s'établir  à  Paris,  où  sa  maison  ne  tarda  point  à 
devenir  le  rendez-vous  de  savants  tels  que  Roberval,  Le 
Pailleur,Carcavi  et  d'autres  moins  connus.  De  cette  réunion 
choisie  devait  sortir  l'Académie  des  sciences.  Ce  fut  dans  un 
tel  milieu  que  grandit  Biaise  Pascal,  qui,  de  très-bonne 
heure,  se  révéla  comme  un  enfant  extraordinaire,  et  auquel 
aussi  bien,  furent  prodigués  les  applaudissements.  Éloigné 
de  l'étude  des  mathématiques  par  la  volonté  de  son  père, 
qui  tenait  à  ne  point  fatiguer  sa  jeune  intelligence,  seul, 
à  douze  ans,  à  l'aide  de  ce  qu'il  appelait  naïvement  des 
barres  et  des  ronds,  il  arrivait  à  se  démontrer  jusqu'à  la 
trente-deuxième  proposition  d'Euclide.  Consterné  de  ce 
trait  de  génie,  Etienne  Pascal  en  pleurait  de  joie  et  ses 
amis  partageaient  son  émotion. 

Biaise  Pascal  allait  d'ailleurs  bientôt  provoquer  de  nou- 
veaux étonnements.  Effectivement,  à  seize  ans,  il  compo- 
sait un  Traité  des  sections  coniques^  «  qui  passa,  écrivait 
M"*  Périer,  pour  un  si  grand  effort  d'esprit,  qu'on  disait  que 
depuis  Archimôde  on  n'avait  rien  vu  de  cette  force.  »  c  Les 
habiles  gens,  ajoutait-elle,  étaient  d'avis  qu'on  les  imprimât 
dès  lors,  parce  qu'ils  disaient  qu'encore  que  ce  fût  un  ou- 

(1)  Les  mêmes  citations,  et  en  vue  des  mêmes  conclusions,  ont  été 
reproduites  dans  son  bel  ouvrage  sur  le  Cartésianisme,  par  M.  Bordas- 
Demoulin,  qui  d'ailleurs  renvoie  à  Montucla,  et,  plus  tard,  par  Tauteur 
d^une  publication  intéressante  sur  Descartes,  mais  malheureusement  ina- 
chevée, M.  Millet,  qui  ne  se  réfère,  quant  à  lui,  ni  à  Montucla,  ni  à 
Bordas. 
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yrage  qui  serait  toujours  admirable,  néanmoins,  si  Ton 
rimprimait  dans  le  temps  que  celui  qui  l'avait  inventé 
n'avait  encore  que  seize  ans,  cette  circonstance  ajoute- 
rait beaucoup  à  sa  beauté;  mais  comme  mon  frère  n'a  ja- 
mais eu  de  passion  pour  la  réputation,  il  ne  fit  pas  cas 
de  cela,  et  ainsi  cet  ouvrage  n'a  jamais  été  imprimé.  »  A 
parler  exactement,  ce  dédain  pour  la  réputation  ne  devait 
envahir  qu'assez  tard  l'âme  ardente  de  Pascal,  passionné, 
au  contraire,  pour  la  gloire. 

Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  lettres  émues  et  quelque  peu 
superbes  qu'il  écrivit  tour  à  tour  au  chancelier  Séguier  et 
a  la  reine  Christine  pour  leur  offrir  la  machine  arithmé- 
tique qu'il  avait  inventée  à  dix-huit  ans,  qui  lui  coûta 
tant  de  peines  et  de  dépenses,  et  qu'il  parvenait  enfin  &  pro- 
duire &  l'âge  de  vingt  ans.  Car  en  s'acquittant  d'un  hom- 
mage, il  ne  laissait  pas  aussi  que  de  solliciter  de  ces  person- 
nages une  approbation  qui  jetât  du  lustre  sur  son  œuvre, 
en  même  temps  qu'il  obtenait  pour  cette  même  machine  un 
privilège  du  roi,  rédigé  dans  les  termes  les  plus  flatteurs 
pour  son  père  et  pour  lui. 

Cependant  bien  avant  la  construction  de  la  machine  arith- 
métique, le  Traité  des  coniques,  l'invention  comme  &  nou- 
veau de  la  géométrie,  c'étaient  là,  pour  ne  pas  mentionner 
d'autres  travaux  de  Pascal,  c'étaient  là  autant  de  mer- 
veilles, dont  il  n'était  guère  possible  que  le  bruit  n'arrivât 
point  jusqu'à  Descartes.  Retiré  en  Hollande,  Descartes  y 
vivait,  il  est  vrai,  dans  un  isolement  profond,  pratiquant 
autant  qu'il  était  en  lui  sa  devise:  qui  bene  laiuiU  bene 
viMt. 

Mais  son  ami,  le  P.  Mersenne,  lui  servait  du  moins  d'in- 
termédiaire avec  les  savants  de  l'Europe  entière,  et  de  Paris 
l'informait  soigneusement  de  tout  ce  qui  était  de  nature  à 
l'intéresser.  Mersenne  ne  pouvait  donc  manquer,  et  en  effet 
ne  manqua  point  de  l'entretenir  de  Biaise  Pascal.  C'est  ainsi 
que  par  une  lettre  du  12  novembre  1639,  «  il  lui  mandait» 
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rapporte  Balflet,  qu'un  jeune  garçon  deseite  ans  avait ^efift" 
poséun  Traité  des  coniques,  qui  faisait  le  sujet  de  l'étdUtte- 
ment  de  tous  les  vieux  mathématiciens  a  qui  on  l'avait  fti» 
voir.  Ce  jeune  auteur  était  le  flts  de  M.  PasoaH,  que  le  roi 
Louis  Xllt  avait  fait  depuis  peu  inte^vdttnt  de  justice*  à 
Rouen  (sîc\^  Ton  ne  croyait  point  le  flatter  en  publiant  qu'il 
avait  passé  sur  le  ventre  à  tous  ceux  qui  avaient  traité  ce  su- 
jet avant  lui,  pour  aller  joindre  Apollonius,  qui  semblait 
même  avoir  été  moins  heureux  que  lui  en  phisieut^s  points,  i^ 
Or,  quelle  fut  rimpression  de  Descartes  ?  *  M.  DeBcartes 
qui  n'admirait  presque  rien,  dissimula  comme  il  put  lasvr^ 
prise  que  lui  causa  cette  merveille.  Il  répondît  assex  froi- 
dement au  P.  Mersenne,  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  étrange 
qu'il  se  trouvât  des  gens  qui  pussent  démontrer  les  coni- 
ques plus  aisément  qu'Apollonius,  parce  que  cet  aneien  est 
extrêmement  long  et  embarrassé,  et  que  tout  ce  qu*îl  a  dé- 
montré est  de  soi  assez  facile;  mais  qu'on  pouTait  bien  pro- 
poser d'autres  choses  touchant  (es  coniques  qu'un  enfa;&t  de 
seize  ans  aurait  de  la  peine  a  démêler.  »  En  cottséi|ue9ieo, 
Mersenne,  afin  de  convaincre  Desoafrteè  tle  visu^  twA  tiver 
une  copie  du  Traité,  et  la  lui  envoio.  Cependant,  que  répond 
Descartes  ?  «  J'ai  reçv  CMissi  TEssai  touoha*t  les  coniqttos 
du  fils  de  M.  Pascal,  éerit-îl  en  1440  (f)  li  hferseiuio,  et  avaat 
que  d'en  voir  la  moitié,  j'ai  j^^é  qu'il  avait  appris  de  M.  à%% 
Argites  ;  ce  qui  m'a  été  confirmé  inconthient  après  par  la 
confession  qu'il  on  fit  lui-mêine.  »  Dos=  Avgues^  Iftirniilior 
des  Pascal,  venait  em  effet,  et  avant  qu'on  parlât  de  l'opu»- 
cuie  du  jemie  Biaise,  de  rédiger  sur  les  coniques  up  projeit 
d'ouvrage,  qu'il  avait  fait  envoyer  a  Descartes  par  le  P.  Meiv 
senne,  «  aUn  d'avoir  son  sentiment  sur  la  mani'ère  de  ti7aîiier 
cette  matière  qu'il  jugerait  la  plus  eonvenabie.  » 

Cette  froideur  de  Descartes  relativement  a  une  osuirre  qui 
avait  été  accueillie  avec  une  sorte  d'enthousiasme,  puis  le 
jugement  qu'il  portait  sur  cette  œuvre  meme^  n'étaient  pas 
£ait  pour  en  contenter  les  admirateurs.  Aussi,  Baillet^cons-p 
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tate-t-îl  «  que  M.  de  Roberval,  M.  le  Pailleur  et  les  autres 
amis  de  MM.  Pascal  se  récrièrent  contre  une  opinion  qui 
n'était  pas  assez  obligeante  pour  un  enfttnt  d*un  aussi  rare 
mérite,  en  quoi  ils  furent  suivis  plus  tard  de  Messieurs  de 
Port-Royal  qui  firent  donner  sur  ce  point  un  avis  a  M.  Cler- 
selier,  après  qu'en  1659  il  eût  rendu  public  ce  témoignage 
de  M.  Descartes  par  la  première  édition  de  ses  lettres.  »  Et 
de  fait,  dans  une  seconde  édition  des  lettres  de  Descartes, 
Clerselier  observait,  en  note,  «que  des  personnes  qui 
croyaient  le  bien  savoir,  disaient  qu'il  était  faux  que  Pascal 
eût  appris  de  M.  des  Argues,  que  cela  pouvait  être  faux,  mais 
qu'il  ne  doutait  pas  que  Descartes  ne  dit  vrai,  car  il  n'était 
pas  homme  a  controuver  des  mensonges.  » 

Suivant  Baillet  néanmoins,  Descartes  lui-même,  sans  se 
montrer  d'ailleurs  beaucoup  plus  favorable  Si  Biaise  Pascal, 
serait  revenu  de  son  opinion,  comme  d'une  erreur.  «  Lors- 
qu'ensuite  de  quelques  éclaircissements,  écriMl,  M.  Des- 
cartes vit  qu'il  était  hors  d'apparence  de  rien  attribuer  de 
cet  ouvrage  à  son  ami  M.  Des  Argues,  il  aima  mieux  croire 
que  M.  Pascal  le  père  en  était  le  véritable  auteur,  que  de  se 
persuader  qu'un  enfant  de  cet  fige  f&t  capable  d'un  ouvrage 
de  cette  force.  >  • 

On  ne  saurait  le  dire  assez  haut.  A  lire  le  récit  de  Baillet, 
on  demeure  confondu.  Effectivement,  que  le  traité  de  Biaise 
Pascal  sur  les  sections  coniques  ait  d'abord  circulé  seule- 
ment en  manuscrit,  qu'il  ait  été  ensuite  tiré  a  très-petit 
nombre,  et  que  de  ces  rares  exemplaires  bientôt  peut-être 
presqfie  entièrement  perdus,  aucun  ne  soit  tombé  ni  sous 
1^  yeux  de  quelques  Port-Royalistes,  ni  sous  ceux  de  Bail- 
let, cela  n'a  rien  qui  puisse  surprendre,  et  on  s'explique  dès 
lors,  quoique  mal  fondées,  les  récriminations  de  Port-Royal 
ou  les  allégations  de  Baillet.  Mais  ce  qui  passe  toute  créance, 
c'est  que  les  amis  immédiats  des  Pascal,  un  Roberval,  un 
Le  Pailleur,  n'aient  pas  connu  le  texte  même  du  Traité  des 
coniques,  fit^sertes  ils  l'ont  connu,  puisque  ce  sont  eux  qui. 


64  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

les  premiers,  en  ont  exalté  les  mérites.  Or,  s'ils  Tont  connu, 
comment  auraientr-ils  pu  se  plaindre  que  Descartes  rappelât 
ce  que  Pascal  avouait  lui-même  dans  la  copie  de  son  ouvrage, 
à  savoir  qu'il  devait  beaucoup  à  M.  des  Argues.  Surtout,  ce 
qui  serait  plus  étrange,  c'est  que  Descartes,  de  son  côté, 
eût  cru  devoir,  à  un  moment  quelconque,  tenir  pour  non 
avenu  l'aveu  même  qu'il  avait  signalé. 

Rien  en  effet  de  plus  explicite  que  cet  aveu.  Et  il  n'est  pas 
nécessaire  aujourd'hui,  pour  le  connaître,  de  le  chercher 
péniblement  et  de  le  retrouver  en  citation  dans  quelque 
écrit  du  temps  ou  d'une  époque  ultérieure.  Ouvrez  le  Tr*aité 
des  sections  coniqv^es  tel  que  Bossut  l'a  donné  en  1T79  dans 
son  édition  des  Œuvres  de  Pascal.  Vous  y  lirez  en  toutes 
lettres  ces  paroles  précises  :  «  Nous  démontrerons  aussi  la 
propriété  suivante,  dont  le  premier  inventeur  est  M.  Des 
Argues,  Lyonnais,  un  des  grands  esprits  de  ce  temps,  et  des 
plus  versés  aux  mathématiques,  et  entre  autres  aux  coni- 
ques, dont  les  écrits  sur  cette  matière,  quoique  en  petit 
nombre,  en  ont  donné  un  ample  témoignage  à  ceux  qui  en 
auront  voulu  recevoir  l'intelligence.  Je  veux  bien  avouer 
que  je  dois  le  peu  que  j'ai  trouvé  sur  cette  matière  &  ses 
écrits,  et  que  j'ai  tâché  d'imiter,  autant  qu'il  m'a  été  pos- 
sible, sa  méthode  sur  le  sujet  qu'il  a  traité  sans  se  servir 
du  triangle  par  l'axe,  en  traitant  généralement  de  toutes 
les  sections  du  cône.  » 

Voila  évidemment  les  paroles  qu'avait  lu^s  Descartes  et 
auxquelles  il  faisait  allusion  dans  sa  réponse  à  Mersenne. 
Elles  sont,  à  coup  sûr,  très-explicites,  et  ne  laissent  place  h 
aucune  contestation.  L'aveu  de  Pascal  y  est  complet.  On  ne 
comprendrait  point  par  conséquent  que  Descartes  fût  revenu 
sur  son  premier  jugement.  On  ne  s'expliquerait  pas  davan- 
tage que  les  amis  des  Pascal  eussent  repoussé  ce  jugement 
comme  une  injure,  presque  comme  Une  calomnie.  Circons- 
tance d'ailleurs  notable  I  Ni  Etienne  Pascal,  ni  Biaise  Pas- 
cal, si  prompts  pourtant,  nous  le  verrons,  a  s'émouvoir,  ne 
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songèrent  un  instant  a  réclamer  contre  les  dires  de  Des- 
cartes, divulgués  par  Mersenne.  Et  en  effet,  comment  Tau- 
raient-ils  pu  ?  Il  y  a  plus,  Descartes  mort  et  lorsqu*en  1659, 
Clerselier  publie  pour  la  première  fois  les  lettres  de  De»» 
cartes,  si  d'indiscrets  amis  s'avisent  de  protester,  Biaise  Pas- 
cal, au  contraire,  se  tait.  Ce  qui  est  vrai^  c'est  que  la  froi- 
deur de  Descartes  dut  être  prise  pour  de  la  malveillance, 
et  son  appréciation  pour  du  dénigrement.  Les  entours  des 
Pascal  lui  en  voulurent  donc  de  ne  point  s'associer  au  con- 
cert de  leurs  louanges,  et  Biaise  Pascal  lui-même  se  sentit 
aliéné  d'un  philosophe,  qui  lui  marchandait  ses  mérites  et 
rabaissait  l'essor  de  ses  jeunes  années. 

Les  dissentiments  de  Descartes  et  de  Pascal  devaient  s'ac- 
centuer bien  davantage,  et  cette  fois  d'une  manière  directe 
et  toute  personnelle,  à  propos  delà  question  du  plein  et  du 
vide. 

II 

C'était  une  maxime  d'École  qui  avait  cours  encore  au 
commencement  du  xvii*  siècle,  que  celle  qui  portait  que  la 
nature  a  horreur  du  vide.  Maxime  d'ailleurs  très-équi- 
voque 1  Car  on  ne  conçoit  pas  qu'on  ait  horreur  de  ce  qui 
n'est  pas.  Or,  comprise  au  sens  péripatéticien,  la  maxime 
que  la  nature  a  horreur  du  vide,  signifiait  précisément 
qu'il  n'y  a  pas  de  vide.  Non  point  pour  l'Épicurisme,  res- 
tauration de  Démocrite  et  de  Leucippe  et  Péripatétisme 
corrompu,  mais  pour  le  Péripatétisme  pur,  le  vide  n'est 
qu'une  abstraction  sans  réalité.  Cependant,  par  réaction 
contre  la  Scolastique,  plus  d'un  novateur,  et  non  point 
parmi  les  médiocres  esprits,  l'entendait  tout  autrement,  et 
de  ce  que  la  nature  a  horreur  du  vide,  en  inférait  fort  lo- 
giquement qu'il  y  a  du  vide.  C'est  le  sentiment  que  professe 
Galilée,  par  exemple,  dans  ses  Dialogues  sur  les  sciences 
naturelles. 

MOUVKLUi   •ARII.   —  XVI.  5 
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Cette  opinion  toutefois  allait  peu  à  peu  être  bannie  de 
la  science,  où  elle  obstrue  tout  et  n'explique  rien. 

Déjà  elle  était  devenue  pour  Gralilée  lui-niême  une  sorte 
de  non-sens.  A  F^lorence,  les  fontàii^iers  du  Grand-Duc  ayant 
voulu  porter  de  Teau  à  une  grande  élévation  coristatèreiit 
avec  étonilement  qu'invariablement,    quoi  qu'ils  fisseiit, 
Teau  s'arrêtait  dans  le  corps  de  pompe,  à  une  hauteur  de 
trente-deux  pieds.  Chose  inintelligible  eh  effet,  s'il  y  a  du 
vide  et  que  la  nature  ait  horreur  du  vide  !  Interrogé  sur 
ce  phénomène,  en  apparence  singulier,  Galilée,  qui  avait  â 
soutenir  sa  qualité  de  physicien  du  Grand-Duc,  ne  voulut 
pas  rester  court.  Il  répondit  aux  fontainiers  que  l'arrêt  de 
l'eau  dans  le  corps  de  pompe  tenait  â  ce  que,  si  la  nature 
avait  horreur  du  vide,  elle  n'en  avait  pourtant  horreur  que 
jusqu'à  trente-deux  pieds.  Â  tout  le  moins,  cette  explica- 
tion ne  pouvait  satisfaire  Galilée.  Il  chercha  donc  à  ce  pro- 
blème une  solution,  que  plus  heureux  que  lui,  et  pourtant 
persuadé  comme  lui  qu'il  y  a  du  vide,  Torricelli,  son  dis- 
ciple préféré,  devait  à  peu  près  découvrir.  Rapprochant  du 
fait  de  l'ascension  de  l'eau  dans  un  corps  de  pompe  celui 
de  l'ascension  du  mercure  dans  un  tube  où  oii  a  produit  le 
vide,  Torricelli  remarqua  que  la  hauteur  des  deux  liquides 
restait  proportionnelle  à  leur  densité.  Il  eil  Vint  par  con- 
séquent à  conclure  qu'il  se  pourrait  bien  que  l'ascension 
de  l'eau  comme  celle  dil  mercure  tint  à  la  pression  exer- 
cée par  l'atmosphère  sur  là  surface  deà  réservoirs   làisâés 
à  l'air  libre.  Les  principales  expériences  de  Torricîèlli  eu- 
rent lieu  en  1643. 

Descartes  n'avait  partagé  aucune  des  incertitudes  de  Ga- 
lilée et  s'était  formellement  prononcé,  bien  avant  Torricelli, 
sur  les  différents  effets  de  la  pression  atmosphérique.  Parti- 
san déclaré  du  plein,  l'horreur  que  la  nature  était  censée 
éprouver  pour  le  vide,  avait  toujours  été,  à  ses  yeux,  une 
complète  absurdité.  C'est  ainsi  que  dôôle  24  juin  1631,  il 
expliquait  par  le  contrepoids  que  produit  la  pesanteur  de 
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râlf;'pôtittiïioi  si  l'ôti  retaveWte  tta  tube  fètt^lid^  àôrêtire 
et  dont  l'UH  dés  côtéâ  e»t  ot!tir^rt,  le  MetH^ure  néïiniiio'iiis  né 
tombei^as.  «Pour  résoudre  wgdifflCtiUés,  écriVaiWl à  tïh 
de  ses  coilhedpiotiil&iite  qtii  lilii  aTàit  posé  cette  qttestiori; 
imaginez  Tair  comme  de  la  laine,  et  Téther  qui  eét  dans  sè^= 
pores,  comtnô  des  tonrbillbns  ide  vent'qili  se  meuvent  ça  et  là 
dans  cette  laine,  et  pensez  qtiè  ce  vent,  qui  se  joue  de  totii 
côtés  entre  lès  fiMltë  ÛIè  de  it^teVaififè,  eiÉfpêèKe  qu'ils  ne 
se  presseiit  si  fort  l'un  contre  l'autre;  comme  ils  le  pout^ 
raient  fair^  i^ns  cela;  car  ite  sont  tous  pesants,  si  bieâ  que 
la  laiiïe  qui  e^i  centre  la  tefrre  eàtpr^ef^ée  de  tbute  <^lë  qui 
est  ^«^esstfs^  jusqu'au  delà  des  nuë»,  ce  <][ui  fait  unfe  |^t<ande 
pesanteur-  Dans  l'exemple  qus  voua  apjiortez',  le  Vif  aïigent 
qui  est  da^s  lê^tujrau  ne  peut  commencer  k  detttieAdré  qu'il 
n'enlève  toute  cette  laine,  laquelle  prise  tout  enéemblë  est 
fort  pesante;  cat  le  tuyau  étant  fôf  mé  pAt  le  haut,  il  n'y  peut 
entrer  de  làinè,  je  veui  dire  d'air,  en  la  place  An  Vif  argernt 

lorsqu'il  «feët^erid ,  Bt  afiii  qtre  votis  ne  vods  trompiez 

p^;  1)  ne  faut  pas  croire  que  ce  vif  argent  ne  puisse  être 
séparé  du  plancher  par  auouhe  JTorce,  mais  seulement  kiu'fl 
y  ftiut^autaiit  de  force  qu'il  en  est  besoin  pour  enlever  tout 
l'air  qui  est  depuis  là  jasqu^aunlessus  des  nues.  » 

Dans  deux  lettres  à  Mersenne,  Tune  de  168S,  l'autre  de 
16S9,  Deiscarle»  est  plus  explicite  encore. 

S  octobre  iû98s  à  Mersenne.  *Ce  que  Galilée  attribue  à 
la  crainte  du  r£d^,  ne  se  doit  attribuer  qu'à  la  pesanteur  dé 
l'air.  L^obiservatlon  que  les  pompes  ne  tirent  point  rean  à 
plus  de  dix-huit  brasses  de  hauteur  ne  se  doit  point  rappor- 
ter au  vide,  mais  ou  à  la  matière  des  pompes,  ou  à  celle  de 
l'eaà  tudme  qtfi  s'é^eoule  entre  la  pompe  et  le  tuyau  ^  plutôt 
que  de  s'élever  plbs  haut,  ou  mêmfe  a  la.  pesanteur  de 
l'eau  qui  contrebalance  celte  de  Tair...  Je  n'attribue* rien 
du  tout  a^  vide,  ni  à  la  crainte  du  vide,  ^  toutefois  je  vous 
dind  que  rext>Ucation  de  toutes  les  choses  dont  traite  Galilée 

est  fort  facile»  srton  mes  principes.  > 

5. 
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16  octobre  1639  ^  à  Mersenne.  «  L'eau  des  pompes  monte 
avec  le  piston  qu'on  tire  en  haut,  a  cause  que,  n'y  ayant 
point  de  vide  en  la  nature,  il  ne  s'y  peut  faire  aucun  mouve- 
ment qu'il  n'y  ait  tout  un  cercle  de  corps  qui  se  meuve  en 
même  temps.  » 

A  ces  témoignages,  il  serait  facile  d'ajouter  d'autres  cita- 
tions analogues,  tirées  de  la  correspondance  de  Descartes. 
Mais  évidemment  ceux-là  sont  surabondants,  et  on  ne  sau- 
rait, à  coup  sûr,  relativement  k  la  question  du  vide ,  rien 
exiger  de  plus  clair  ni  de  plus  précis.  Conséquemment,  il  ne 
serait  pas  non  plus  possible  de  contester  que  Descartes,  de- 
vançant tous  ses  contemporains,  n'ait  dû  ses  vues  sur  la 
nature  aux  seules  intuitions  de  son  génie. 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup,  au  contraire,  que  Pascal  eût 
fait  paraître  en  physique  la  même  décision  et  la  même  ori- 
ginalité. Effectivement,  Pascal  commence  par  admettre  sans 
restriction  et  sans  débat  que  la  nature  a  horreur  du  vide. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  entendu  parler  des  travaux  de  Tor- 
ricelli,  notamment  par  Mersenne,  au  retour  d'un  voyage 
que  le  savant  religieux  avait  fait  en  1645,  en  Italie,  qu'il 
éprouve  des  scrupules  et  entreprend  d'examiner  lui-même 
de  plus  près  la  question  du  vide.  En  1646,  il  renouvelle  à 
Rouen,  ou  il  vit  auprès  de  son  père,  pour  lors  intendant  de 
Normandie,  les  expériences  de  Torricelli,  de  concert  avec 
un  de  ses  amis,  M.  Petit,  intendant  des  fortifications.  En 
1647,  il  consigne  dans  une  publication  intitulée  :  Nouvelles 
expériences  touchant  le  vide  les  résultats  par  lui  obtenus. 
Se  trouve-t-il  donc,  k  partir  de  ce  moment,  entièrement  dé- 
sabusé de  sa  première  opinion  relativement  au  vide  ?  Nulle- 
ment. Il  n'estime  plus  sans  doute  d'une  manière  absolue  que 
la  nature  a  horreur  du  vide.  Toutefois  il  persiste  à  croire, 
comme  Galilée,  qu'elle  en  a  horreur,  mais  que  la  force  de 
cette  horreur  est  limitée.  II  faut  qu'a  sa  demande  son  beau- 
frère,  M.  Périer,  ait  exécuté,  en  1648,  sur  le  Puy-de-Dôme, 
l'expérience  qu'il  répète  lui-même  k  Paris  sur  la  tour  Saint- 
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Jacques  La  Boacherie,  pour  qu'enfin  il  déclare  que  lana^- 
tnre  n'a  aucune  horreur  du  vide.  Torricelli  avait  posé  le 
principe  du  baromètre.  Pascal,  en  mesurant  ses  différentes 
hauteurs,  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  ces  hauteurs  mêmes 
demeurent  proportionnelles  à  celles  des  colonnes  d'air 
qui  pèsent  sur  le  mercure,  et  ainsi  que  l'air  est  pesant. 

III 

Pascal,  pour  qui,  manifestement,  les  recherches  de  Torri- 
celli avaient   été  une  indication  précieuse  et  une  exci- 
tation puissante,  Pascal,  dans  cette  théorie  de  la  pesan- 
teur de  l'air  acquise  définitivement  par  lui  à  la  science,  ne 
devait-il  rien  à  Descartes?  Et  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'é- 
tonner qu'en  publiant  une  relation  de  son  expérience  du 
Puy-de-Dôme,  il  n'ait  fait  de  Descartes  aucune  mention?  A 
la  rigueur,  il  serait  permis  d'admettre  que  du  reste  très 
an  courant  des  principaux  ouvrages  de  Descartes,  Pascal 
ayant  1648,  ne  les  connaissait  néanmoins  pas  tous,  qu'il 
ignorait  en  particulier  ou  n'avait  pas  assez  médité  ceux 
dans  lesquels  Fauteur  du  Discours  de  la  Méthode  traite 
de  physique,  surtout  et  enfin  que  les  lettres  de  Descartes 
retatives  a  ces  matières  n'étaient  point  parvenues  jusqu'à 
lui,  de  même  que  jamais  il  n'avait  eu  occasion  de  s'en  en- 
tretenir avec  Descartes  en  personne.  On  comprendrait,  & 
ce  compte,  que  dans  sa  relation  de  l'expérience  du  Puy- 
de-Dôme,  Pascal  n'ait  eu  aucun  motif  de  citer  le  nom  de 
Descartes.  Mais  que  dire,  et  ce  silence  ne  deviendrait-il 
point  souverainement  regrettable,  s'il  était  avéré  que  ce 
fut  surtout  grâce  aux  suggestions  de  Descartes  que  cette  ex** 
périence décisive  fut  entreprise?  Or, c'est  ce  qu'aflSrme pé- 
remptoirement Descartes  dans  deux  lettres  adressées  presque 
coup  sur  coup ,  en  1649,  à  Carcavi.  — i  î  juin  1649^  à  Carcavi. 
«  Je  me  promets  que  vous  n'aurez  pas  désagréable  que  je 
vous  prie  de  m'apprendre  le    succès    d'une   expérience 
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q^u'qq  in'ft  dilt  (m^  M-  iPaec*^!  ay^i^  faite  o,\i  fiiît  fMçp  sur 
les  çfjont^gAes  i'Auvçjigne.  J'aurais  le  droit  çl  at|fin^re  cela 
de  .lui  .plutôt  que  de  .vous,  parce  que;. c'est  moi  flpi  l'ai 
divisé,  il  y  ft  .^QUT^  an^,  de  faire  ceé^ç;  expéijifiuçe,  et  qui 
l'ai  fts^uré.fli^p. bien  qu^jçne  Teussep^  fai^e,  je  ne  ^o^tais 
point  flu  succès,  ^lajs  pai:qe  qiU'il  est  Tajpi  de  M.  JRol^ei^'al  qui 
fait  profession  de  n'être  pas  le  mien,  et  que  j'ai  déjà  vu 
qu'il  a  tâché  d'attaquer  ma  ip^tière  subtile  dans  un  certain 
imprimé  de  deux  ou  trois  pages,  j'ai  sujet  [de  croire  qu'il 
sptt  Ip  passion  de  son  ^mi.  »  Carc^yi  ayant  raqqnté  Vexpé- 
rjençe  ^  pepcartpç.  5il>vai^  quôlqpe  intérêt  ^  }^  .^avoir, 
réppn^  J[?es(ça;rt;e;^,  ,(|7  ^oût  1,64?),  *  9»^»®  ÇIV?  P'^^^  4^^^ 
qui  ay^i^.prt^  ^.  JRa^çai,  il  y  adftWWs,deYOuloii;l^f^ire 
et  je  rayais  as3ujîé  du  -succès  comme  étant  entièrement 
conforiç^  à  flies  priç^jipç^,  ^5i»s  quoi  il  n'eût  eu  gîtrde  d'y 
penser,  ^  cause  çLu'il  ^tftit  ^'opinion  qpntrf^ire.  » 

Il  serait  assuï^ément  ^),ie.^  difficile  de  suspepter  une  telle 
allégation  pt  de  mettre  çn  dput^  la  ps^rolp  çle  Desc^trtes. 
Toutefois,  s'il  fallait  e.n  venijr  au^  preuves,  on  les  trouve- 
rait et  .<?Ans  les  détails  indéniçi^bles  de  La  biograpJ;iie  de 
Descartes  et  dans  le  récit  ^qu'ont  fai|  de  pes  rapports  avec 
Pascal  les  mem]t)res  inêmes  de  Içt  famille  dç  Pascal.  Ainsi 
il  est  constant  qu'eu  i^^^  1^7,  Pescçirtes  quitta  (]^ue,l,qu§s 
mois  la  Hollande  pour  venir  pn  prauce  réglçr  des  inté- 
rêts domestiques  et  î^ussi  pour  y  recevoir  lel?revet  de  pen- 
sion de  trois  mille  livres,  que  spontanément  lui  ,^Yait 
octroyée  l^azarin  «  en  considération  de  ses  grands  mé- 
rites et  de  l'utilité  que  i^a  philosophie  et  les  recherches  de 
ses  longues  études  procuraient  au  genre  humain  :  comme 
aussi  pour  l'.Hder  ^  cpntinuer  ses  belles  expérience^  qui 
requéraient  de  la  dépens.^,  etc.,  »  disaient  les  lettres-pa- 
tentes.    .  . 

Ce  (^ui  çst  ^a4ement,certain,  c'est  que  durant  spn  séjour  à 
Paiis,  Desc^trtesyjt  pascal  au  ;?io;ns  deu^  fpis  et  lottgueme;it, 
une  fois  çî^ez  Pasç.a^  lui-^uêipe,  i^ne  ^uti:e  fois  ^ux  Jtfinimesde 


DE  L'IDÉE  DU  PLEIN  ET  DE  L'IDEE  DU  VIDE.  71 

la  Place  Royale,  chez  le  P.  Mersenne,  et  que  dans  ces  deux 
entrevues  il  fut  principalement  question  des  expériences 
faites  ou  à  faire  sur  le  vide.  Rappelons  d'abord  e1;comme  pre- 
mier témoignage,  la  curieuse  lettre  que  le  25  septembre 
1647  Jacqueline  Pascal  écrivait  à  M"*"  Périer  :  <  Ma  chëre 
sœur,  j'ai  différé  à  t'ôcrire,  parce  que  je  voulais  te  man- 
der tout  au  long  l'entretien  de  M.  Descartes  et  de  mon 
frère.  Je  n'eus  pas  le  loisir  hier  de  te  dire  que  dimanche 
au  soir,  M.  Hébert  vint  ici  accompagné  de  M.  de  Montigny 
de  Bretagne,  qui  me  venait  dire  (à  défaut  de  mon  frère 
qui  était  à  l'église),  que  M.  Descartes  son  compatriote  et  ami, 
lui  avait  fort  témoigné  avoir  envie  de  voir  mon  frère,  à 
cause  de  la  grande  estime  qu'il  avait  toujours  ouï  faire  de  M. 
mon  père  et  de  lui  ;  et  que,  pour  cet  effet,  il  l'avait  prié  de 
venir  voir  s'il  n'incommoderait  pas  mon  frère,  parce 
qu'il  savait  qu'il  était  malade,  en  venant  céans  le  lende-- 
main  à  neuf  heures  du  matin.  Quand  M.  de  Montigny  me 
proposa  cela,  je  fus  assez  empêchée  de  répondre,  à  cause 
que  je  savais  qu'il  a  peine  à  se  contraindre  et  à  parler 
particulièrement  le  matin,  néanmoins  je  ne  crus  pas  à 
propos  de  refuser,  si  bien  que  nous  arrêtâmes  qu'il  vien- 
drait à  dix  heures  et  demie  du  matin,  le  lendemain,  ce 
qu'il  fit  avec  M.  Hébert,  M.  de  Montigny,  un  jeune 
homme  de  soutane,  que  je  ne  sais  pas  qui  c'est,  le  flls  de 
M.  de  Montigny,  et  deux  ou  trois  autres  petits  garçons, 
et  M.  de   Roberval  s'y  trouva,  que  mon  frère  en  avait 

É 

averti;  et  là,  après  quelques  civilités,  il  fut  parlé  de  l'ins- 
trument, qui  fut  fort  admiré,  pendant  que  M.  de  Rober- 
val le  montrait  ;  ensuite  on  se  mit  sur  le  vide  et  M.  Des- 
cartes, avec  un  grand  sérieux,  comme  on  lui  contait  une 
expérience,  et  qu'on  lui  demanda  ce  qu'il  croyait  qu'il 
fût  entré  dans  la  seringue,  dit  que  c'était  de  sa  matière 
subtile;  sur  quoi  mon  frère  lui  répondit  ce  qu'il  put,  et 
M,  de  Rober^^al,  croyant  que  mon  frère  aurait  peine  à 
parler,  entreprit  avec  un  peu  de  chaleur  M.  Descartes 
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(avec  civilité  cependant)  qui  lui  répondit  avec  un  peu 
d'aigreur  :  qu'il  parlerait  à  mon  frère  tant  qu'il  voudrait, 
parce  qu'il  parlait  avec  raison,  mais  non  pas  à  lui,  parce 
qu'il  parlait  avec  présomption  ;  et  là-dessus,  voyant  à  sa 
montre  qu'il  était  midi,  il  se  leva,  parce  qu'il  était  prié 
à  dîner  au  faubourg  Saint-Germain,  et  M.  de  Roberval 
aussi,  si  bien  que  M.  Descartes  l'y  mena  dans  un  carrosse, 
où  ils  étaient  tous  deux  seuls,  et  là  ils  se  chantèrent  go- 
guettes, mais  un  peu  plus  fort  que  de  jeu,  à  ce  que  nous 
dit  M.  de  Roberval,  qui  revint  ici  l'après-diner.  » 

Pour  n'être  point  identique,  quant  aux  circonstances, 
avec  cette  lettre  de  Jacqueline  Pascal,  le  récit  de  Baillet 
n'en  confirme  pas  moins  le  fond  des  choses,  Baillet  ne 
parle  que  de  l'entrevue  des  Minimes.  Mais  il  entre,  relati- 
vement à  l'historique  de  la  question  du  vide,  dans  des  détails 
dont  la  clarté  ne  laisse  rien  à  désirer.*  Après  l'expédition  des 
lettres  (qui  lui  assuraient  sa  pension  et  qui  étaient  da- 
tées du  6  septembre  1647),  M.  Descartes,  écrit  Baillet, 
semblait  n'avoir  rien  de  plus  pressé  que  son  retour  en 
Hollande,  et  il  se  mit  en  état  de  partir  incessamment.... 
sans  se  donner  le  loisir  de  rendre  aucune  visite  ou  d'en  re- 
cevoir. Il  fut  pourtant  rencontré  par  M.  Pascal  le  jeune, 
qui  se  trouvant  pour  lors  h  Paris,  fut  touché  du  désir  de  le 
voir,  et  il  eut  la  satisfaction  de  l'entretenir  aux  Minimes,  où 
il  avait  eu  avis  qu'il  pourrait  le  joindre.  M.  Descartes  eut  du 
plaisir  k  l'entendre  sur  les  expériences  du  vide  qu'il  avait 
faites  9l  Rouen,  et  dont  il  faisait  actuellement  imprimer  le 
récit,  dont  il  lui  envoya  un  exemplaire  en  Hollande  quelque 
tems  après  son  retour....  M.  Descartes  ravi  de  l'entretien 
de  M.  Pascal,  trouva  que  toutes  ces  expériences  étaient 
assez  conformes  aux  principes  de  sa  philosophie,  quoique 
M.  Pascal  y  fut  alors  opposé  par  l'engagement  et  l'unifor- 
mité d'opinions  où  il  était  avec  M.  de  Roberval  et  les  autres 
qui  soutenaient  le  vide.  Mais  pour  le  récompenser  de  sa 
conversation,  il  lui  donna  avis  de  faire  d'autres  expériences 
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sur  la  masse  de  l'air,  à  la  pesanteur  duquel  il  rapportait  ce 
que  les  philosophes  du  commun  avaient  attribué  vainement 
à  rhorreur  du  vide.  Il  l'assura  du  succès  de  ces  entreprises 
quoiqu'il  ne  les  eût  point  faites,  parce  qu'il  en  parlait  con- 
formément à  ses  principes.  M.  Pascal  qui  n'était  pas  encore 
persuadé  de  la  solidité  de  ces  principes,  et  qui  lui  promit 
dès  lors  quelques  objections  contre  la  matière  subtile, 
n'aurait  peut-être  pas  eu  grand  égard  à  son  avis,  s'il  n'eût 
été  averti  vers  le  même  tems  d'une  pensée  toute  semblable 
qu'avait  eue  le  sieur  Torricelli.  Les  expériences  qu'il  fit  de 
la  pesanteur  de  l'air  en  1648,  sur  ces  avis,  se  trouvèrent  fort 
heureuses,  mais  il  aima  mieux  en  savoir  gré  au  sieur  Torri- 
celli qu'à  M.  Descartes,  qui  s'est  vu  privé  de  sa  reconnais- 
sance. »  Baillet  ne  borne  même  pas  Ih.  son  récit.  Descartes 
était  de  retour  en  Hollande  vers  la  fin  de  septembre.  Les 
objections  promises  par  Pascal  l'y  vinrent  presque  aussitôt 
trouver.  «  Le  13  décembre  1647,  continue  Baillet,  M.  Des- 
cartes écrivît  au  P.  Mersenne  pour  lui  marquer  qu'il  avait 
reçu  par  le  moyen  de  M.  de  Zuytlichem  quelques  objections 
contre  sa  matière  subtile,  que  M.  Pascal  le  jeune  lui  avait 
envoyées  avec  la  relation  imprimée  de  son  expérience  dont 
il  le  remerciait.  Il  témoigna  faire  beaucoup  de  cas  de  ces 
objections  et  il  fit  assurer  M.  Pascal  par  le  même  Père  qu'il 
lui  en  savait  bon  gré,  et  qu'il  le  priait  de  ne  rien  omettre 
de  toiltes  ses  raisons  dans  le  second  écrit  qu'il  lui  en  promet- 
tait, afin  qu'il  pût  le  satisfaire  pleinement  dans  les  réponses 
qu'il  lui  préparait.  Cependant....  depuis  son  retour  de 
France,  il  ne  s'était  presque  occupé  que  des  expériences  du 
vif  argent,  ou  de  la  pesanteur  de  l'air  qu'on  appelait  k  Paris 
l'expérience  du  vide.  11  fut  si  content  de  leur  succès,  surtout 
à  l'égard  de  celle  du  vide....  qu'il  se  plaignit  au  P.  Mersenne 
qu'il  eut  gardé  cette  expérience,  près  de  quatre  ans  après 
ravoir  reçue  de  Torricelli,  sans  la  lui  communiquer,  quoi- 
qu'il s'en  fut  avisé  avant  cet  Italien.  Il  en  prit  occasion  d'en- 
courager de  nouveau  M.  Pascal  pour  celles  qu'il  lui  avait 
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conseillé  lorsqu'il  était  à  Paris  de  faire  faire  sur  les  plus 
fautes  montagnes  de  l'Auvergne,  et  il  employa  le  reste  de 
l'hiver  qui  était  extraordipairement  doux  cette  année  aux 
mêmes  occupations....  De  sorte  qu'ayant  trouvé  cette  belle 
expérience  de  plus  en  plus  conforme  à  ces  principes  contre 
i'intentioq  des  défenseurs  du  vide,  il  se  pt  un  plaisir  parti- 
culier de  la  continuer  encore  en  Suède  avec  M.  Chanut 
l'ambassadeur,  et  de  joindre  leurs  découvertes  communes 
avec  celles  que  M.  Pascal  et  M.  Périer  faisaient  en  Au- 
vergue.  » 

Ainsi,  rien  n'est  plus  net.  Galilée,  Torricelli  tiennent  pour 
le  vide  et  ce  n'est  qu'en  1643  que  ce  dernier  entrevoit  la  vé- 
ritable solution  du  problème  de  l'ascension  des  liquides. 
«  Galilée,  écrit  Montucla,  n'ignorait  cependant  pas  la  pesan- 
teur de  l'air;  il  enseigne  dans  ses  Dialogues  deux  manières 
de  la  démontrer  et  de  la  mesurer.  Le  pas  était  facile  d'une 
découverte  ^  l'autre  ;  mais  l'histoire  des  sciences  nous  ap- 
prend à  ne  nous  point  étonner  de  voir  d'excellents  génies 
manquer  des  découvertes  auxquelles  ils  touchaient.  Torri- 
celli en  eut  enfin  l'idée  heureuse,  j^ 

Cette  solution,  Descartes,  qui,  aussi  bien,  a  toujours  pro- 
fessé le  plein,  Descartes  la  produit  dès  1638,  ou  même  dès 
L631,  dans  des  textes  irréfragables.  En  septembre  1647,  de 
passage  à  Paris,  il  suggère  à  Pascal  des  expériences  qui 
vérifieront  les  principes  que  Pascal  se  refuse  h  admettre. 
Vers  la  fin  de  la  même  année,  en  répondant  à  des  objections 
de  Pascal  contre  la  matière  subtile,  il  lui  écrit  de  Hollande 
pour  l'engager  de  nouveau  à  faire  faire  sur  les  pl\is  hautes 
montagnes  de  l'Auvergne  les  expériences  que  déjà  il  lui 
av^it  conseillées.  Ces  expériences  ayant  été  faites  en  1648 
et  q.vec  un  plein  succès,  Descartes,  en  1649  et  h  deux  re- 
prise^, se  plaint  à  Carcavi,  ami  de  Pasc9,l,  de  ce  que  Pascal 
ne  l'a  pas  plus  nommé  dans  sa  relation  de  l'expérience  du 
Puy-de-Dôme  parue  en  1648,  que  dans  sa  publication  de 
1^47   intitulée  :  Nouvelles  eâipérienp^s  sur  k  vicie,  Cepen- 
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dant  Deççart^  jie  garnie  pas  rancune  à  Pasc^).  A  U  YQiUe 
même  (Je  son  départ  pour  la  Suède,  et  en  cette  même  an-' 
née  1649,  il  rappelle  $i  Pascal,  par  l'intermédiaire  de  Car- 
cavi,  qu'il  attend  toujours  1^  réfutation  qu'il  lui  a  promise 
de  sa  matière  subtile.  Enfln,  une  fois  établi  eii  Suède,  il 
prend  plaisir  avec  son  ami  Chanut,  l'Auvergnat  Chanut, 
ambassadeur  de  France  près  la  cour  deStocKolm,  àcl^er- 
cher  dans  de  nouvelles  expériences  la  confirmation  des  ré- 
sultats obtenus  par  celles  de  Pascal  et  de  M.  Parier.  En 
mars  1650,  et  dans  deux  lettres  qui  nous  ont  été  conservées, 
Chanut  continuait  encore  à  entretenir  M.  Périer  des  obser- 
vations  qu'il  avait  faites  de  concert  avec  Descartes,  dont 
il  lui  mandait  la  mort  arrivée  le  11  février  de  la  même  an- 
née. «  Je  soupire  encore  en  vous  l'écrivant,  disait  Chanut  ; 
car  sa  doctrine  et  son  esprit  étaient  encore  au-dessous  de  sa 
grandeur,  de  sa  bonté  et  de  l'innocence  de  sa  vie.  » 

Voilà  ce  qui  concerne  Descartes.  Voici  ce  qui  concerne 
Pascal.  Dès  le  début  et  pendant  longtemps,  Pascal,  parti- 
san absolu  du  vide,  n'apporte  quelque  tempérament  à  son 
opinion  qu'après  avoir  eu  connaissance,  sinon  des  principes 
de  Descartes  dans  toute  leur  teneur,  du  moins  des  essais  de 
Torricelli.  Ses  expériences  de  1646  publiées  en  1647,  ne  lui 
ont  pas  encore,  à  beaucoup  près ,  donné  la  pesanteur  de  l'air. 
En  septembre  1647,  Descartes  presse  Pascal  d'expérimen- 
ter de  nouveau  sur  quelque  haute  montagne  d'Auvergne. 
Toujours  prévenu  contre  la  matière  subtile,  ce  n'est  que 
le  15  novembre  1647  que  Pascal  prie  M.  Périer  d'exécuter 
lui-même  sur  le  Puy-de-Dôme  l'expérience  du  vide.  «  J'ai 
fait  espérer,  lui  écrit-il,  que  vous  m'açcoixieriez  cette  grâce, 
à  tous  nos  ci^rieux  de  Paris,  et  entre  autres  au  R.  P.  Mer- 
senne,  qui  s'est  déjà  engagé  par  les  lettres  qu'il  a  écrites 
en  Italie,  en  Pologne,  en  Su^e,  en  Hollande,  etc.,  d'en 
faire  part  aux  amis  qu'il  s'y  çst  acquis  par  son  mérite.  » 
De  Descartes  d'ailleurs,  pas  un  mot.  Cepenijant  M.  Périer 
ne  se  trouvait  pas  libre  alors  de  déférer  immédiatement  au 
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désir  de  Pascal.  De  là,  de  la  part  de  Descartes  auprès  de 
Pascal,  de  nouvelles  instances  et  aussi  de  la  part  des  amis 
de  Descartes.  «  Ne  laissez  pas  de  pousser  le  jeune  M.  Pas- 
cal à  nous  donner  le  corps  dont  il  nous  a  fait  voir  le  sque- 
lette, écrivait  le  6  avril  1648  M.  de  Zuytlichem  àMersenne, 
Il  faut  tenir  la  main  ^  pénétrer  tout  ce  mystère  du  vif  ar- 
gent descendant  au  tuyau.  Mais  soyez  persuadé  qu'à  la  fin 
il  n'y  aura  que  les  phénomènes  de  M.  Descartes  qui  en 
viendront  nettement  à  bout.  Tout  autre  principe  m'est  trop 
grossier  depuis  que  j'ai  goûté  ses  fondements,  »  Enfin,  le 
19  septembre  1648,  M.  Périer  exécute  avec  autant  d'exacti- 
tude que  de  succès,  l'expérience  si  longtemps  souhaitée,  et 
aussitôt  Pascal  s'empresse  d'en  publier  les  résultats  sous  ce 
titre  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  pompeux  :  Récit  de  la 
grande  expérience  de  l'équilibre  des  liqueurs  projetée  par 
le  sieur  B,  Pascal,  pour  V accomplissement  du  Traité  qu'il  a 
promis  dans  son  Abrégé  touchant  le  vide,  et  faite  par  le  sieur 
F.  Périer,  en  une  des  plus  hautes  montagnes  d'Auvergne, 
.appelée  vulgairement  le  Puy-de-Dôme,  Croitr-on  que  dans 
ce  récit,  Pascal  rende  à  Descartes  un  hommage  quelconque? 
Descartes  n'y  est  pas  même  mentionné.  Pascal  ne  juge  pas 
non  plus  à  propos  de  lui  adresser  un  exemplaire  de  son 
récit.  En  vain,  par  l'intermédiaire  de  leur  ami  commun, 
Carcavi,  Descartes  fait-il  parvenir  à  Pascal  l'expression 
d'un  légitime  regret.  Chez  Pascal,  même  mutisme.  Ce  n'est 
pas  tout.  Lisez  la  lettre  que  Pascal  écrivit  le  12  juillet  1651 
à  M.  de  Ribeyre,  premier  président  de  la  Cour  des  Aides  de 
Clermonl^Ferrand,  au  sujet  de  ce  qui  fut  dit  dans  les  pro- 
logues des  thèses  de  philosopohie  soutenues  en  sa  présence 
dans  le  Collège  des  Jésuites  de  Montferrand  le  25  juin  i65i. 
C'est  avec  une  âpreté  singulière  que  Pascal,  tout  en  faisant  à 
Galilée  et  «  au  grand  Torricelli  »  une  jui^te  part  dans  la  dé- 
termination de  la  véritable  cause  des  effets  que  l'on  avait 
attribués  à  l'horreur  du  vide,  s'empresse  d'y  revendiquer 
comme  absolument  sienne  la  découverte  de  la  pesanteur  de 
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l'air,  et  s'indigne  qu'on  puisse  imaginer  qu'il  en  est  en  quoi 
que  ce  soit  redevable  à  un  Capucin  milanais,  le  P.  Valérien 
Magni,  missionnaire  apostolique  en  Pologne,  qui  s'était 
avisé,  mais  bien  après  lui,  de  répéter  l'expérience  de  Tor- 
licelli  sans  y  rien  ajouter  de  nouveau.  Quant  a  Descartes, 
dans  cette  lettre,  de  même  que  dans  ses  autres  publications 
relatives  â.  la  question  du  vide,  Pascal  garde  obstinément 
à  son  endroit  le  silence  le  plus  absolu.  «  Il  est  véritable» 
conclut-il,  et  je  le  dis  hardiment  que  cette  expérience  est 
de  mon  invention  ;  et  partant  je  puis  dire  que  la  nouvelle 
connaissance  qu'elle  nous  a  découverte,  est  entièrement 
de  moi.  » 

D'après   Baillet,  c'était  inutilement   que  de   retour  en 
Hollande,  Descartes  avait  réclamé  de  Pascal  la  réfutation 
de  sa  théorie  de  la  matière  subtile.  <  Toutes  ses  honnêtetés 
n'eurent  pas  grand  efiet  sur  l'esprit  de  M.  Pascal.  »  Mais  du 
jour  où  Descartes  fut  établi  à  la  cour  de  Stockolm,  il  semble 
que  Pascal,  se  détachant  de  Roberval,  s'efforça  de  se  con- 
cilier les  bonnes  grâces  du  philosophe  attitré  de  la  reine 
Christine.  «  Loin  d'accorder  à  M.  Descartes  la  réfutation 
qu'il  lui  avait  fait  espérer  de  sa  matière  subtile,  écrit  Bail- 
let, M.  Pascal  ne  voulut  plus  songer  qu'aux  moyens  de  mé- 
riter son  amitié,  comme  avaient  déjà  fait  M.  son  père  nou- 
vellement revenu  de  l'intendance  de  Rouen,  et  M.  Périer, 
son  beau-frère,  par  la   médiation   de   l'ambassadeur  de 
Suède  leur  ami  commun.  »  Or,  il  est  à  remarquer  que  c'est 
en  1650  que  Pascal  adressait  à  la  reine  Christine,  avec  une 
lettre  d'une  éloquence  k  la  fois  chevaleresque  et  hautaine, 
cette  machine  arithmétique,  surprenante,  mais  restée  inu- 
tile, malgré  les  simplifications  de  Leibniz,  machine  qui  lui 
aTait  demandé  tant  de  soins  et  de  veilles,  et  pour  laquelle, 
aussi  bien,  il  ne  cessait,  semble-tr-il,  de  solliciter  les  applau- 
dissements. Pascal,  aurait  eu,  selon  toute  apparence,  regret 
que  Descartes  n'eût  pas  donné  à  Christine  une  assez  haute 
idée  de  son  caractère  et  de  son  génie.  Et  pourtant,  comment 
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aussi  ne  pas  ro*servér?  Ciii'é  'DèiëMés  M  viV^irt  d\i  «[till 
vînt  de  mourir,  et  il  eàt  Jirôbablë  que  Dé^éàrteà  n'ôtâlt  déjà 
plus;  ici  encore,  ce  n'eèft  ni  de  son  compartricrte  Chknxrt;  i^^ 
mi  de  Dèscartes,  ni  surtout'  dé'  litecartës  lui-iri&riïè;  qUè 
Pascal  se  réclâtne;  c^est  d'un  ^pèr^otinagô  èq(uivoque,  ûi'aiï 
itiflueht,  dii'  riiédfedn  de  là  i^eitlë,  U.  de  BoûWëlbt. 

Quoi  q(u-il  en  sôîi,  en  fait  il  rei^  établi  que  Pascal,  ttb^ 
peu  admiré  a  ses  débuts  par  Desckrtéâ,  éprôuVâ  potir  Dei- 
carteâ  et'sà'  pfhîlôsophîe,  eri  fkiktin  de  éèftte  froideur  même, 
de  rélbignetnent  ;  que  sa  liaisfoil,  jusque  dans  les  dé/rnierâ 
temps,  étroitie,  aVeô  RdberVâl,  adversaire  liiédiocîl^è  e^t  ja- 
loux de  Descartes,  ne  fit  qu'accroître  pour  Descartès  sU 
propre  antipathie  ;  qu*erifin,  quoi  qu'eti  dièë  BosSut,  son 
amour-propre  d'intenteùr  Tempêcha  de  recontiâîtt*e  qtie 
Descartes  avait  avaint  lUi  affirmé  là  pesanteur  de  Tair;  où 
du  moins  qute  tfôtkitenf  ^kvtièy  en  grande  pktiie,  à  âé^  âtig- 
ges^;ions  pï^eàsàntes  qu'il  deVMt  d*àvoir  réalisé  lés  exf/è- 
rteïiêe^  qui  assuraient  a  cette  vérité  la  consécratloii  d'utfè 
détooiisti-ation  déflMtïie. 

IV 

La' queèftioïi  dérlà  pesanteur  dé  Tair  et  la  question  dtl 
vidé  sont  deut  (^tieifetïôns  qu'il  faut  sô  garder  de  confoUdi^fe. 
En  effet,  quoîqtiè  dorinexës,  céà  dèui  problèmes  restent  dl^ 
tinctà  et  n'apiyellënt  point  liédë&sUireniëttt'  là'  riiêilé  sblù- 
tion.  On  peut  affirmer  là  pesanteur  dfei  Taîr  et  niôt*  le  Yidô. 
On  peut,  stiî  coh'trairé,  àfflrtner  lé  vide,  tbutén  affirihah't  là 
peàfclntetir  de  Tàir.  Cf  éi^t  précisément  cette  diversité  de  vues 
qUî  se  rencoiltrô  chez  Dëscàrteà  et  clie;i  Pascal.  De^èartes, 
q«lî,  de  trè^bonne  heure,  sinon  toujours,  a  reconnu  la  pe- 
santeur de  rair,  a,  dé  tout  temps  aussi,  rejeté  le  vide.  P'ôut 
lui  tout  ei^t  plein;  ce  quiiséirible  vide  e^  rempli  d'une  ma- 
tière qu'il  appelle  matière  subtile  ;  c*est  dahà  le  plein  qù)è 
le  mouvement  se  pi^dùit  circillairement.  Il  est  permis  sans 
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doute  de  critiquer  la  théorie  cartésienne  du  mouvement  et 
du  plein,  c'est-à-dire  la  doctrine  de  Descartes  sur  la  ma- 
tière. «  Je  ne  puis  goûter  l'idée  que  Descartes  s'est  fetite  de 
la  matière,  remarquait  Huygens  ;  elle  équivaut  pour  moi  à 
ridée  du  vide.  »  Et  ce  n'était  point  de  la  part  de  Leibniz  une 
illusion,  que  de  prétendre  rectifier  la  philosophie  tout  en- 
tière,, de  emeridatione  totius  phiîosophiœ,  en  introduisant 
dans  ridée  de  substance,  et  dans  l'idée  même  de  substance 
qui  est  matière,  l'idée  de  force.  Toutefois,  il  est  ilors  de 
conteste  que  Descartes  a  toujours  considéré  comme  un  pué- 
ril non-sens  cet  adage  si  accrédité,  que  la  nature  a  horreur 
du  vide.  Encore  un  coup,  dans  son  système,  toiltest  plein, 
et  c'est  par  le  mouvement,  par  la  pression,  parle  refoule- 
ment dans  le  plein,  qu'il  explique  l'ascension  des  liquides. 
Telle  n'est  pas  l'opinion  de  Pascal.  Et  d'abord,  ce  n'est  que 
par  degrés  et  peu  a  peu  que  Pascal  est  parvenu  à  se  dôpren- 
dre  de  cette  maxime,  que  la  nature  a  horreur  du  vide. 
Lui-même,  dans  sa  relation  de  l'expérience  du  Puy-de- 
Dôme,  en  fait  l'aveu  et  y  note  très-nettement  la  succession 
des  progrès  de  sa  pensée.  «  Mon  cher  lecteur,  écrit-il,  le 
consentement  uûiversel  des  peuples  et  la  foule  des  philoso- 
phes, concourent  a  l'établissement  de  ce  principe,  que  là 
nature  souflfrirait  plutôt  sa  destruction  propre,  que  le  moin- 
dre espace  vide.  Quelques  esprits  des  plus  élevés  en  ont  pris 
un  plus  modéré  :  car  encore  qu'ils  aient  cru  que  la  nature  a 
de  l'horreur  pour  le  vide,  ils  ont  néanmoins  estimé  que 
cette  répugnance  avait  des  limites,  et  qu'elle  pouvait  être 
surmontée  par  quelque  violence;  mais  il  ne  s'est  encore 
trouvé  personne  qui  ait  avancé  ce  troisième  :  que  la  nature 
n'a  aucune  répugnance  pour  le  vide,  qu'elle  ne  fait  aucun 
effort  pour  l'éviter,  et  qu'elle  l'admet  sans  peine  et  sans  ré- 
sistance. » 

En  1648,  Pascal  ne  craint  donc  point  d'aflîrmer  que  per- 
sonne jusque-là  ne  s'est  encore  trouvé,  qui  ait  refusé  d'àd- 
metti*e  que  la  nature  eût  une  répugnance  quelconque  poul* 
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le  vide.  C'est  par  conséquent  à  lui  qu'on  devra  rapporter  tout 
l'honneur  de  cette  découverte.   «  Les  expériences  que  je 
vous  ai  données  dans  mon  Abrégé,  ajoute-t-il,  détruisent,  à 
mon  jugement,  le  premier  de  ces   principes  (la  nature  a 
horreur  du  vide);  et  je  ne  vois  pas  que  le  second  (cette  répu- 
gnance de  la  nature  pour  le  vide  a  des  limites)  puisse  ré- 
sister à  celle  que  je  vous  donne  maintenant:  de  sorte  que 
je  ne  fais  plus  de  difficulté  de  prendre  ce  troisième,  qiiela 
nature  n'a  aucune  répugnance  pour  le  vide  ;  qu'elle  ne  fait 
aucun  effort  pour  l'éviter;  que  tous  les  effets  qu'on  a  attri- 
tribués  à  cette  horreur,  procèdent  de  la  pesanteur  et  pres- 
sion de  l'air;  quelle  en  est  la  seule  et  véritable  cause,  et  que 
manque  de  la  connaître,  on  avait  inventé  exprès  cette  hor^ 
reur  imaginaire  du  vide,  pour  en  rendre  raison.  »  Et  Pas- 
cal ajoute  ces  paroles  vraiment  étranges  sous  la  plume  de 
l'écrivain  superbe  qui  s'élèvera  avec  tant  d'éloquence  contre 
le  respect  superstitieux  que  trop  souvent   on  accorde    h 
l'autorité  des  anciens.  «  Ce  n'est  point  sans  regret,  que  je  me 
dépars  de  ces  opinions  si  généralement  reçues;  je  ne  le 
fais  qu'en  cédant  à  la  force  de  la  vérité  qui  m'y  contraint. 
J'ai  résisté  à  ces  sentiments  nouveaux,  tant  que  j'ai  eu  quel- 
que prétexte  pour  suivre  les  anciens;  les  maximes  que  j'ai 
employées  en  mon  Abrégé  le  témoignent  assez.  Mais  enfin, 
l'évidence  des  expériences  me  force  de  quitter  les  opinions 
où  le  respect  de  l'antiquité  m'avait  retenu.  Aussi  je  ne  les  ai 
quittées  que  peu  à  peui  et  je  ne  m'en  suis  éloigné  que  par 
degrés  ;  car  du  premier  de  ces  trois  principes,  que  la  nature 
a  pour  le  vide  une  horreur  invincible,j*ai  passé  à  ce  second, 
qu'elle  en  a  de  l'horreur,  mais  non  pas  invincible  ;  et  de  là 
je  suis  enfin  arrivé  à  la  croyance  du  troisième,  que  la  na- 
ture n'a  aucune  horreur  pour  le  vide.  » 

Ainsi,  en  1648,  et  après  l'expérience  du  Puy-de-Dôme, 
Pascal  proclame  que  tous  les  effets  qu'on  a  attribués  à 
l'horreur  de  la  nature  pour  le  vide,  procèdent  de  la  pesan- 
teur et  de  la  pression  de  l'air.  S'ensuit-il  qu'il  en  conclue 
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qu'il  n'y  a  pas  de  yidef  Pas  le  moins  du  monde.  Tandis  que 
Descartes  parle  uniquement  de  la  matière,  Pasctl  parle 
encore  de  la  nature.  Tandis  que  Descartes,  en  affirmant  la 
pesanteur  de  l'air  affirme  le  plein,  Pascal,  en  reconnaissant 
que  l'air  est  pesant,  continue,  avec  Galilée,  avec  Torricelli, 
d'affirmer  le  vide.  Il  n'a  pas  assez  de  moqueries  et  de  dédains 
pour  la  matière  subtile  de  Descartes,  en  dépit  même  des 
explications  que  celui-ci  a  pu  lui  fournir.  Il  tient  invaria- 
blement qu'il  y  a  du  vide,  et  en  1648,  comme  apparemment 
plus  tard  et  toujours,  son  opinion  relativement  au  vide,  reste 
telle  qu'il  l'a  exposée  en  1647  dans  la  publication  intitulée  : 
Expériences  touchant  le  vide,  faites  dans  des  tuyaux, 
seringues j  soufflets  et  siphons  de  plusieurs  longueurs  et 
figures;  avec  diverses  ligueurs,  comme  vif  argent,  eau, 
vin,  huile,  air,  etc  ;  avec  un  discours  sur  le  même  sujet, 
oà  est  montré  gu^un  vaisseau  si  grand  gu'onpourra  le  faire, 
peut  être  rendu  vide  de  toutes  les  matières  conniLes  en  la 
nature,  et  gui  tombent  sous  nos  sens,  et  guelle  force  est  , 
nécessaire  pour  faire  admettre  ce  vide;  —  Dédié  à  M  Pa&^ 
cal,  conseiller  du  roi  en  ses  Conseils  d'état  et  privé,  par  le 
sieur  B.  Pascal^  son  fUs,  le  tout  réduit  en  abrégé  et  donné 
par  avance  d'un  plus  grand  Traité  sur  le  même  sujet. 

Dans  cette  publication,  dont  il  importait  de  rappeler  le 
titre,  malgré  sa  longueur,  Pascal  professe  manifestement  le 
vide.  Quelle  est  donc  la  valeur  de  cette  opinion  ?  Comment 
Pascal  l'ar-t-il  défendue?  Et,  en  définitive,  doit-on  être 
avec  Pascal  poâr  le  ^ide,  ou,  avec  Descartes,  pour  le  plein? 

Dans  ses  Nouioeiles  expériences,  Pascal  commence  par  rap- 
peler, qu'après  avoir  reproduit  l'expérience  de  Torricelli, 
«  faisant  réflexion  en  luirmême  sur  les  conséquences  de  cette 
expérience,  elle  le  cenârma  dans  la  pensée  où  il  avait  tou- 
jours été,  que  le  vide  n'était  pas  une  chose  impossible  dans  la 
nature,  et  qu'elle  ne  le  fuyait  pas  avec  tant  d'horreur  que 
plusieurs  se  l'imaginaient.  »  Pascal,  d'autre  part,  termine 
tout  son  discours,  par  la  conclusion  suivante,  dans  laquelle 
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il  exprime  son  sentiment  définitif.  «  Après  avoir  démontré, 
écrit-il,  qu'aucune  des  matières  qui  tombent  sous  nos  sens, 
et  dont  nous  avons  connaissance,  ne  remplissent  cet  espace 
vide  en  apparence,  mon  sentiment  sera  jusqu'à  ce  qu'on 
m'ait  montré  l'existence  de  quelque  matière  qui  le  rem- 
plisse, qu'il  est  véritafilement  vide  et  destitué  de  toute  ma- 
tière. »  On  ne  saurait  par  conséquent  soutenir  d'une  façon 
plus  absolue  qu'il  y  a  du  vide. 

Or,  ce  sentiment  de  Pascal  ne  se  produisit  point  publique- 
ment, sans  susciter  aussitôt  des  contradictions.  Dès  1Ô47,  il 
fut  attaqué  notamment  dans  une  lettre  qu'écrivit  à  Pascal  un 
Jésuite,  le  P.  Noél,  recteur,  à  Paris,  du  collège  de  Clermont. 
Une  réponse  de  Pascal  amena  une  réplique  du  P.  Noël,  au- 
quel, à  son  tour,  répliqua  Pascal.  Mais  cette  polémique  par 
correspondance  laissa,  paraît-il,  les  deux  interlocuteurs  mal 
satisfaits  l'un  de  l'autre.  Dans  des  explications  qu'il  crut 
devoir  adresser  à  Le  Pailleur,  Pascal  exposait  les  motife 
^  qui  le  déterminaient  à  interrompre  le  commerce  de 
lettres,  où  le  P.  Noël  <  lui  avait  fait  l'honneur  de  l'engaffer.  » 
Celui-ci,  de  son  côté,  en  physique  du  moins  Cartésien  dé- 
cidé, sans  rien  céder  de  son  opinion  favorable  au  plein,  pre- 
nait le  parti  de  ne  plus  argumenter  directement  et  person- 
nellement contre  Pascal.  En  1648,  dans  un  nouveau  factum, 
qu'il  dédiait  au  prince  de  Conti  et  qu'il  intitulait  le  plein 
du  videy  tout  en  s'appliquant  à  démontrer  que  les  partisans 
du  vide  sont  inévitablement  conduits  à  affirmer  le  plein,  il 
affectait  de  s'en  prendre  non  plus  a  Pascal,  mais  à  ce  Ca- 
pucin, qui  avait  tenté  de  s'approprier  les  expériences  de 
Torrieelli,  au  P.  Valerianus  Magni.  Un  tel  biais  était  sans 
doute  assez  gauche.  Rien  pourtant  n'obligeait  Pascal  Si 
rompre  le  silence  et  son  débat  avec  le  P.  Noël  pouvait 
être  considéré  comme  clos.  Mais  les  choses  ne  se  passèrent 
point  ainsi.  A  la  vérité,  ce  ne  fut  pas  Biaise  Pascal  qui. 
prit  la  porole.'Ce  fut  Etienne  Pascal,  auquel  les  JNouvelles 
ec^périenoes  étaient  dédiées.  Blessé  au  vif  dans  son  orgueil  de 
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père»  il  n'hôsita  pa9  à  yenger  ce  qui  lui  semblait  être  im 
outrage,  et  sollicité  par  sou  âla  même  <  de  Caire  entendre 
au  P.  Noël  sa  juste  plainte,  ;►  il  lui  adressa  de  Rouen  en 
1648  une  épitre  indignée.  «  lie  yérital^te  sujet  de  la  plainte 
que  mon  fils  fait  de  yotre  procédé,    éeriyait-il,  consiste, 
mon  Père,  en  ce  que  par  le  titre  de  yotre  liyret,  par  la 
lettre  dédicatoire  h  Son  Altesse,  vous  ayes  usé  d'une  façon 
d'écrire  tellement  injurieuse,  qu*il  n'y  ^   que  yos  seuls 
ennemis    capables  de  l'approuyer,  pour  yous  accoutumer 
peu  h  peu  à  l'usage  d'un  style  impropre  à  toutes  choses, 
sinon  à   causer  des   déplaisirs  sans  nombre.  Et  certaine* 
ment,  mon  Père,  quoique  je  ne  sois  pas  assez  heureux 
pour  ayoir  le  bien  de  yotre  connaissance,  je  ne  puis  vous 
dissimuler  que  yous  l'ayez  été  beaucoup,  d'ayoir  entrepris, 
à  si  bon  marché,  de  yous  commettre  en  style  d'injures  contre 
un  jeune  homme,  qui,  se  yoyant  proyoqué  sans  sujet,  je 
dis  sans  aucun  sujet,  f)ouyait,  par  l'amertume  de  l'injure  et 
par  la  témérité  de  Tftge,  se  porter  à  repousser  yos  inyec- 
tiyes,  de   soi  très  mal  établies,  en  termes  capables  de  yous 
causer  un  étemel  repentir.  Vous  me  direz  peutrêtre  que 
vous  n'eussiez  pas  demeuré  sans  répartie.  Mais  estimez- 
TOUS  qu'il  fut  de  sa  part  demeuré  dans  le  silence  ?  £t  ainsi 
où  eût  été  le  bout  de  ce  beau  combat  ?  Vous  n'ayez  (donc  pas 
été  malheureux    d'ayoir  eu  affaire  h  un  jeune  homme, 
lequel,  par  une  modération  de  nature,  qui  ne  s'accorde  pas 
toujours  ayec  cet  &ge,  au  lieu  d'en  yenir  a  ces  extrémités 
désayantageuses  à  l'un  et  à  l'autre,  mais  beaucoup  plus  à 
TOUS,  a  pris  une  autre  yoix  pour  yous  faire  entendre  sa 
plainte.  »  Biaise  Pascal  n'ayait  pas  moins  de  yingt^cinq  anif, 
lorsque  Etienne  Pascal  son  père,  prenant  sa  défense,  se  charr 
geait  d'exprimer  de  la  sorte  son  ressentiment.  U  est  iinposr 
sible  de  ne  pas  le  remarquer.  En  ayertissant  le  P.  Noél  qw 
Biaise  Pascal  aurait  pu  repousser  ses  inyectiyes  en  des 
termes  capables  de  lui  causer  un  éternel  repentir,  Etienne 
Pascal  n'annonce-t-il  pas  les  Provinciales'^.  Et  n'est-il  pas 
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aisé  de  s'expliquer  en  partie  Tindignation  que  les  Petites 
Lettres  déversent  à  pleins  bords,  quand  on  songe  aux  ran- 
cunes qu'avaient  pu  accumuler  dans  l'&me  de  l'auteur  et  les 
procédés  du  P.  Noël  et  ceux  des  Jésuites  de  Montferrand. 
Evidemment,  quand  commença  leur  lutte  contre  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  Arnauld  et  ses  amis  devaient  trouver  chez 
Pascal  un  auxiliaire  tout  prêt  a  les  seconder. 

Cependant,  des  récriminations,  non  plus  que  des  injures, 
ne  prouvent  rien.  Qui  donc  avait  raison,  du  P.  Noël  qui  dé- 
fendait la  théorie  cartésienne  du  plein,  ou  de  Pascal  qui 
soutenait  le  vide  ? 

Pour  peu  qu'on  veuille  y  réfléchir,  on  en  conviendra  :  les 
arguments  sur  lesquels  Pascal  se  fonde  pour  afllrmer  le 
vide,  n'offrent  pas  une  grande  force.  Car  tous  ces  arguments 
se  réduisent  &  dire  qu'un  espace  est  véritablement  vide, 
tant  qu'il  est  destitué  de  toutes  les  matières  qui  tombent 
sous  nos  sens  et  dont  nous  avons  connaissance.  Mais  quoi  ! 
s'il  y  a  des  corps  qui  tombant  sous  nos  sens  et  dont  les  pro- 
priétés sont  organoleptiques,  n'y  a-t-ll  pas  des  corps  qui  ne 
tombent  point  sous  nos  sens  et  dont  les  propriétés  sont 
inorganoleptiques?  Notre  connaissance  actuelle  est-elle  donc 
la  mesure  de  l'existence  ou  de  la  non  existence  des  corps  ? 
«  Combien  nos  lunettes,  écrivait  Pascal  lui-même,  nous  ont- 
elles  découvert  d'astres  qui  n'étaient  pas  pour  nos  philc^ 
sophes  d'auparavant  I  »  Combien,  ajouterons-nous,  la  phy- 
sique, la  chimie  et  la  micrographie,  nous  onl^elles  décou- 
vert de  corps  qu'antérieurement  la  science  n'avait  aucune- 
ment soupçonnés  !  D'ailleurs,  est-il  possible  de  concevoir  cet 
espace  vide  dont  parle  Pascal  ?  Assurément,  la  physique  du 
P.  Noël  laisse  beaucoup  à  désirer,  et  c'est  à  bon  droit  que 
Pascal  a  pu  se  moquer  de  ce  que  son  adversaire  dit  de  la 
lumière  qu'il  définit  «  le  mouvement  luminaire  de  rayons 
composés  de  corps  lucides,  c'esirà-dire  lumineux.  »  Toute- 
fois, et  dés  le  début,  le  P.  Noël  propose  contre  le  vide,  une 
objection  dont  Pascal,  malgré  toutes  les  ressources  de   sa 
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dialectique  et  toute  la  vigueur  de  son  génie,  ne  parviendra 
point  à  se  dégager.  «  J'ai  lu  vos  expériences  touchant  le 
vide,  que  J'estime  fort  belles  et  ingénieuses,  écrivait  le 
P.  Noël  &  Pascal  ;  mais  Je  n'entends  pas  ce  vide  apparent  qui 
paraît  dans  le  tube  après  la  descente,  soit  de  l'eau,  soit  du 
vif  argent.  Je  dis  que  c'est  un  corps,puisqu'il  a  les  actions  d'un 
corps,  qu'il  transmet  la  lumière  avec  réfraction  et  réflexion, 
qu'il  apporte  du  retardement  au  mouvement  d'un  autre 
corps,  ainsi  qu'on  peut  remarquer  en  la  descente  du  vif 
argent,  quand  le  tube  plein  de  ce  vide  par  le  haut  est  ren- 
versé ;  c'est  donc  un  corps  qui  prend  la  place  du  vif  argent. 
Il  faut  maintenant  voir  quel  est  ce  corps?  » 

Descartes  appelait  ce  corps  la  matière  subtile  ;  les  savants 
contemporains  l'appellent  l'éther;  hier,  après  Faraday, 
M.  Crookes  l'appelait  la  matière  radiante.  Matière  subtile, 
éther,  matière  radiante,  c'est  toujours  un  corps.  Citons 
quelques  lignes  d'un  article  récent  où  se  trouvent  décrites 
les  propriétés  de  la  matière  radiante,  c'est-à-dire  de  la  ma- 
tière répandue  dans  des  espaces  réputés  vides. 

€  D'après  les  autorités  les  plus  compétentes,  une  boule  de 
verre  d'un  diamètre  de  0"1S5  renfermerait  plus  d'un  sep- 
tillion  de  molécules,  ou  particules  matérielles.  Un  septillioni 
c'est  l'unité  suivie  de  vingt-quatre  zéros  ;  et  si  vous  divisez 
cette  quantité  par  un  million,  le  quotient  représentera  le 
nombre  de  molécules  d'air  contenues  dans  la  boule  dont  il 
s'agit,  après  que  cet  air  aura  été  raréfié  a  un  millionième 
d'atmosphère.  Ce  quotient  est  un  quintillion,  c'est-à-dire 
l'unité  suivie  de  dix-huit  zéros.... 

€  Une  expérience  finale  de  M.  Crookes  met  en  lumière  toute 
la  difficulté,  mais  aussi  toute  la  grandeur  de  ces  concep- 
tions. Voici  le  même  UàUon  de  verre,  le  vide  y  est  fait  à  un 
millionième  d'atmosphère.  Al'aide  d'une  puissante  étincelle, 
nous  pouvons  en  percer  la  paroi,  et  la  fente  ainsi  produite 
est  si  petite  que  pour  l'apercevoir  il  faut  armer  l'œil  d'une 
forte  loupe.  Mais  par  cette  fente  imperceptible  les  mole- 
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cules  de  Tair  extérieur  vont  àe  précipiter  dans  le  ballon, 
et  si  nous  supposions  (supposition  bien  aunlessons  de  la 
réalité)  qu'en  une  secondé,  il  puisse  passer  cent  millions  de 
molécules  a  travers  la  fente,  savez^yous  combien  il  faudra 
de  temps  pour  que  ee  petit  ballon  se  remplisse  entièrement 
d'air  à  la  tension  ordinaire?  Sera-ce  une  heure,  un  jour,  une 
année,  un  siècle?  Non,  ce  sera  presque  une  éternité,  et  en 
admettant  que  l'expérience  ait  commencé  dans  \e  temps  où 
notre  système  solaire  a  été  constitué,  elle  ne  serait  pas 
achevée,  lorsque  le  soleil,  source  abondante,  mais  non  inta- 
rissable, de  chaleur,  de  lumière  et  de  force,  se  sera  refroidi 
et  éteint.  > 

Aussi  bien,  qu'esta»  donc  ânalomeni  pour  Pascal  que  le 
vide  ?  Car  après  tout,  il  le  faut  définir,  et  Pascal  le  définit 
dans  sa  lettre  k  Le  Pailleur. 

<  L'espace  vide  tient  le  milieu  entre  la  matière  et  le 
néant;  il  diffère  du  néant  par  ses  dimensions;  son  irrési^ 
tance  et  son  immobilité  le  distinguent  delà  matière...  Il  est 
vrai  que  l'espace  n'est  ni  corps,  ni  esprit,  mais  il  est  espace; 
ainsi  le  temps  n'est  ni  corps,  ni  esprit,  mais  il  est  temps,  et 
comme  le  temps  ne  laisse  pas  d^être,  quoiqu'il  ne  soit  aucune 
de  ces  choses,  ainsi  l'espace  peut  bien  être,  sans  être  pour 
cela  ni  corps,  ni  esprit.  > 

Voilà,  quelles  sont  les  définitions  que  donne  Pascal.  Mais 
qu'est-ce,  dirons-nous  à  notre  tour,  qu'e8tK5e  que  l'espace 
sans  un  être  étendu  ou  spacieux?  Qu'est-nse  que  le  temps 
sans  un  être  qui  dure  ?  Newton,  Ciarke  et  Leibniz,  tout  en 
professant  sur  la  nature  du  temps  et  de  l'ei^ace  les  opinions 
les  plus  différentes,  s'acoordetit  néanmoins  a  reconnaître 
que  le  tempe  et  l'espace  ne  sont  pas  en  eux-*-mémes  des  aréali- 
tés.  Quant  À  Pascal,  pouir  défendre  sa  conception  du  vide, 
il  commen^Q  par  réaliser  l'abstraction  de  l'idée  d'espace  ; 
puis^  il  ne  trouve  pas  de  meii^leur  moyen  poiur  justifier  cette 
première  abstraotioii  réalisée,  que  de  réaliser  une^secon^e 
abstraction,  l'abstraction  dedidée  du  temps.  En  somme,  sur 
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cette  question  da  plein  et  di  vide ,  c'est  le  P.  Noël,  c'est- 
Mire  Descartes,  qui  semble  contre  Pascal  avoir  raison. 
Le  vide  n'est,  en  définitive,  que  le  plein  du  vtâe. 

Toutefois  et  au  fond,  l'idée  que  Descartes  se  faisait  de  la 
matière  est  l'idée  même  que  s'en  fait  Pascal,  et  la  physique 
de  Pascal  reste,  malgré  tout,  la  physique  même  de  Des- 
cartes. 

«  Quand  on  dit  que  le  chaud  n'ept  que  le  mouvement  de 
quelques  globules,  et  la  lumière,  le  eonattis  recedendi  que 
nous  sentons,  cela  nous  étonne,  écrivait  Pascal.  Quoi!  que 
le  plaisir  ne  soit  autre  chose  que  le  ballet  des  esprits  I  Nous 
en  avons  conçu  une  idée  si  différente  !  Le  sentiment  du  feu, 
cette  chaleur  qui  nous  affecte  il'une  manière  tout  autre  que 
l'attouchement,  la  réception  du  son  et  de  la  lumière,  tout 
cela  nous  semble  mystérieux,  et  cependant  tout  cela  est 
grossier  comme  un  coup  de  pierre  I  »  N'estrce  pas  là,  dans 
son  entier,  le  mécanicone  cartésien! 

Pascal  écrit  encore  :  c  Monde  automajte,  où  tout  se  ftut 
par  figures  et  mouvements  ;  les  corps  ne  sentent  point,  n'ont 
point  la  puissance  de  se  mouvoir,  p  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
seulement  en  physique,  mais  aussi  et  singulièrement  en  mé- 
taphysique que  Pascal  relève  de  Deseartes. 

NOURUSSON. 
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ÉTUDES 

SUR  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIU 

ET  SUR  L* ADMINISTRATION  DE  RICHELIEU. 


LE  CHEVALIER  DE  JARS 

SON  HISTOIRE,  SON  PROCÈS  (1633). 


L'année  1683  s'ouvrit  à  la  cour  de  France  par  la 

disgrâce  du  garde  des  sceaux,  marquis  de  Châteauneuf» 
disgrâce  dans  laquelle  un  gentilhomme  de  ses  familiers  les 
plus  intimes  se  trouvait  enveloppé.  Quel  était  leur  crime, 
ou  plutôt  quelles  étaient  les  raisons  qui  avaient  déterminé 
le  cardinal  à  les  faire  arrêter,  et  à  mettre  l'un,  le  gentil- 
homme, à  la  Bastille,  tandis  que  l'autre,  le  garde  des  sceaux, 
était  conduit,  sous  bonne  escorte  au  château  d'Angoulêmel 
Il  est  plus  facile  de  répondre  à  la  seconde  de  ces  questions 
qu'à  la  première.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Richelieu  ne 
pouvait  rester  indifférent  aux  intrigues  dans  lesquelles 
étaient  mêlés  le  marquis  de  Ghâteauneuf,  créature  du  cardi- 
nal  qui  l'avait  fait  garde  des  sceaux,  et  le  chevalier  de  Jars, 
de  la  maison  de  Rochechouart,  exilé  une  première  fois 
déjà  pour  cabales  politiques.  Plus  on  approfondit  la  vie  et  la 
carrière  de  Richelieu,  plus  on  est  surpris  des  difficultés 
qu'il  eut  à  surmonter,  difficultés  de  tous  les  genres  et 
de  tous  les  instants,  difficultés  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur. Ce  n'était  pas  assez  pour  lui  d'avoir  à  surveiller 
les  conspirateurs  du  dedans,  il  lui  fallait  encore  se  dé- 
fendre contre  les   intrigues  qui   s'ourdissaient  et  qui  le 
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menaçaient  au  dehors,  même  dans  les  cours  étrangères, 
sur  la  neutralité  desquelles  il  était  en  droit  de  compter.  Et 
ce  n'était  pas  lui  seulement  que  ces  conspirations  mena- 
çaient ;  la  sécurité  de  TEtat  en  était  atteinte.  Le  fil  de  ces 
intrigues  tramées  à  l'étranger  n'est  pas  toiyours  facile  à 
démêler  ;  le  cas  présent  en  est  un  exemple. 

Mais  d'abord,  qu'était-ce  que  le  chevalier  de  Jars  ?  L'his- 
toire ne  s'est  encore  occupée  de  lui  qu'incidemment.  Jus- 
qu'à ce  jour,  on  s'est  à  peine  inquiété  de  savoir  s'il  était 
coupable,  et  à  quel  degré  il  l'était  ;  on  n'a  même  pas  eu  la 
curiosité  de  connaître  sa  vie,  antérieurement  aux  rapports 
qu'il  eut  avec  1q  cardinal  ;  on  s'est  contenté  de  s'apitoyer 
sur  ses  malheurs,  d'admirer  son  courage,  sa  constance,  sa 
fidélité  pour  ses  amis,  son  héroïsme  devant  la  mort.  Sur  la 
foi  de  M"**  de  Motteville,  l'opinion  publique  n'a  voulu  voir 
en  lui  qu'une  victime  des  vengeances  du  cardinal,  ainsi  que 
des  cruautés  de  Laffemas,  et  le  sentiment  de  pitié  qu'a  fait 
naître  dans  les  âmes  le  récit  de  ses  infortunes,  a  remplacé 
tous  les  autres  sentiments,  même  celui  de  la  vérité,  de  la 
réalité,  de  la  justice.  La  figure  du  chevalier  de  Jars  apparaît 
toujours  à  l'imagination  dans  le  cadre  où  l'a  placée  cet  his- 
torien qui,  dans  le  peu  qu'il  a  dit  de  François  de  Roche- 
chouart,  a  su  le  mieux  nous  intéresser  à  ses  malheurs  (1). 

Le  chevalier  de  Jars  appartenait  comme  nous  l'avons  dit, 
à  la  maison  de  Rochechouart  (2).  Son  père,  François  de  Ro- 

(1)  Mémoirtê  de  M^  de  MoUevilU.  Nouy.  édît.  par  M.  F.  Riaux. 
Paria,  Charpentier,  1855.  4  yoL  in-12.  Voy.  t.  I,  pag.  51  et  euiv.  pour 
lliîstDire  du  cheYalier  de  Jars  et  ses  rapports  aYec  LafEemaa. 

(2)  ffitioire  de  la  moUon  de  Rochechouart  par  le  général  vicomte  de 
Rochechouart,  PariR,  Em.  AUard,  1859,  2  yol.  in-4^  (ouvrage  qui  n*a 
pas  été  mis  dans  le  commerce).  Voir  au  tome  I,  lee  pages  283-368,  pour 
ce  qui  concerne  particulièrement  le  chevalier  de  Jars,  sur  l'histoire  du- 
quel Tauteur  de  ce  livre  ne  fournit,  du  reste,  aucun  renseignement 
inédit  CTest  seulement  sur  son  origine  et  sa  famille  qu'il  donne  quelques 
informationa  dignes  d'intérêt  et  dont  nous  avons  fait  notre  profit. 
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chechouart,  avait  dédaigné  de  suivre  la  carrière  des  armes, 
à  l'exemple  de  ses  ancêtres  ;  une  simple  charge  de  gentil- 
homme à  la  cour  de  Henri  III  avait  satisfait  sa  modeste  am- 
bition. Marié  fortjeuno,  à  Tâge  de  douze  ou  treize  ans, 
toute  son  énergie  et  ses  forces  s'étaient  pour  ainsi  dire  dé- 
pensées et  usées  dans  son  intérieur;  il  y  était  mort  avant 
rage,  épuisé,  d)t-on,  pour  avoir  donné  le  jour  à  cinq  en- 
fants, dont  un  bâtard. 

Il  laissait  peu  de  bien.  L'aîné  de  ses  enfants  Qe  ne  parle 
que  des  légitimes)  vécut  paisiblement  dans  les  terres  dont  il 
avait  seul  hérité.  Le  second,  se  fit  marin,  et  périt  dans  une 
bataille  navale.  La  fllle  mourut  sans  alliance,  c'est-à-dire 
sans  avoir  eu  la  dot  nécessaire  pour-  contracter  une  union 
sortable.  Quant  au  troisième  fils,  il  entra  dans  Tordre  de 
Malte,  refuge  ordinaire  des  cadets  de  famille,  sans  fortune, 
quand  ils  ne  suivaient  pas  la  carrière  de  l'Église.  A  quoi 
tient  la  destinée  ?  La  vie  de  celui  qui  nous  occupe  eût  sans 
doute  été  tout  autre  si  les  hasards  de  la  naissance  l'avaient 
fait  venir  au  monde  l'aîné,  et  non  le  cadet  de  la  famille. 

Né  en  1595,  le  chevalier  de  Jars  qui  portait  le  même  pré- 
nom que  son  père  et  qui  s'appelait  comme  lui,  François  de 
Rochechouart,  après  avoir  fait  son  temps  à  l'Académie, 
après  avoir  accompli  ses  caravanes,  c'est-à-dire  le  service 
qu'il  devait  contre  les  Infidèles,  en  sa  qualité  de  membre  de 
l'Ordre  de  Malte,  le  chevalier  de  Jars,  disons-nous,  vint  à  la 
cour  en  l'an  1622.  D'un  caractère  assez  léger,  d'un  esprit 
futile  ;  professant,  en  véritable  gentilhomme,  un  singulier 
mépris  pour  toute  culture  intellectuelle  (1),  le  nouveau 
venu  se  jeta  dans  l'intrigue,  espérant  par  là  faire  plus  facile- 
ment et  plus  rapidement  son  chemin.  La  cour  était  divisée 

(1)  Saint-Evremond  raconte  $.  ce  sujet  nne  conversation  carieufle 
entre  Bantni  et  Jars,  alors  Commandeur  et  qu'on  appelait  c  Tagréable 
ignorant  »  Œuvres  mêlées.  Amsterdam.  P.  Mortier,  1756,  12  vol.  in- 12, 
au  tome  I,  p.  118  ;  Lettre  à  M,  le  comte  dVlonne,  B.  1,  n.  d.  (1656). 
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en  plusieurs  partis  :  Jars  s'engagea  dans  celui  de  la  jeune 
reine  (Anne  d'Autriche),  comme  la  voie  q[u'il  jugea  la  plus 
sûre  pour  arrivera  la  fortune.  Il  ftit  mêlé  danâ  la  conspira- 
tion de  ce  jeune  étourdi  de  Chalais  (1626),  conspiration  où 
la  reine  n'était  pas  sans  avoir  également  trempé  (1).  Mais 
aucune  preuve  matérielle  n'ayant  été  produite  contre  le 
chevalier,  on  se  contenta  de  l'exiler,  ou  peut-être  est-ce 
lui  qui  jugea  prudent  de  sortir  de  France,  pour  échapper  au 
ressentiment  du  cardinal.  Il  choisit  l'Angleterre  comipe  lieu 
de  son  séjour. 

Il  y  trouva  une  reine  française,  Heuriette-Mçtrie,  sœur  de 
Louis  XIII,  épouçe  de  Cîharles  I"  (2).  Un  des  premiers  soins 
du  cardinal,  en  revenant  au  ministère  (1624),  avait  été  de  re- 
prendre l'ancien  projet  d'Albert  de  Luynes,  ce  ministre  dont 
Richelieu  avait  autrefois  combattu  la  politique,  mais  dont  il 
devait,  une  fois  au  pouvoir,  suivre  et  continuer  les  tradi- 
tions, en  y  joignant  les  inspirations  de  son  génie.  Ce  projet 
consistait  en  une  alliance  entre  les  deux  couronnes  de 
France  et  d'Angleterre  au  moyen  du  mariage  de  la  dernière 
sœur  de  Louis  XIII  avec  le  prince  de  Galles,  futur  héritier 
du  trône  de  la  Grande-Bretagne.  L'idée  de  cette  union  n'était 
pas  très-heureuse,  car  il  s'agissait  ^e  concilier  des  choses 
difficilement  conciliables.  La  princesse  était  catholique  ; 
or,  Texercice  de  la  religion  qu'elle  professait,  était  sinon 
interdit,  du  moins  à  peine  toléré,  dans  ce  pays,  où  ses  co- 
religionnaires souffraient  de  cruelles  persécutions.  Aussi  les 
négociations  du  mariage  furent-elles  longues  et  pénibles. 

• 

(1)  Madame  de  Chévfewte,  par  Vietar  Gahciîii,  6«  édit,  Paris.  Didier. 
1876^  1x^12,  p.  74. 

(2)  Sur  Henriette-Marie,  consulter  Lives  of  thé  Queens  of  England,*,  hy 
Agnes  Strickland.  New  Edit  0  voL  Loadon,  1865,  i^l2,  au  tome  IV^ 
p.  136  et  sq.  —  ffenrieth-Marie  de  Fro^e,  reine  4'^n0kterr9.  Étude 
hûtor.  par  le  comte  d^  BaUlon,  emvie  4e  »ef,kttrâ$  (médites*  P^ris.  Didier, 
1877,  iD-6%  de  }592  pa^es.  Il  €»t  'finguliar  4|iie  oee  deux  auteHts  ae  dîa^ot 
rien  du  séjonr  de  Jars  à  la  Cour  d'Angleterre. 
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Richelieu  crut  avoir  fait  un  coup  de  maitre,  en  concluant 
cette  union  qui  fut  au  contraire  le  commencement  des 
malheurs  de  Charles  I". 

Tout  un  monde  d'ecclésiastiques  et  de  chapelains,  suivit 
la  jeune  reine  sur  le  sol  de  la  protestante  Angleterre  (1).  En 
France,  on  se  berçait  d'illusions  au  sujet  de  ce  mariage  ; 
on  s'imaginait  que  leâ  missionnaires  qui  accompagnaient  la 
princesse  allaient  opérer  de  nombreuses  conversions  parmi 
le  peuple  anglais,  que  la  cour  de  France  regardait  comme 
une  nation  d'hérétiques. 

Il  était  aisé  de  prévoir  les  conséquences  d'une  telle  poli- 
tique. Les  Français  cherchèrent  à  faire  des  prosélytes  ;  les 
Anglais,  très-susceptibles  et  très-chatouilleux  en  matière 
religieuse,  craignirent  une  réaction  catholique.  Le  Parle- 
ment réclama,  disant  que  la  couronne  violait  la  parole  qui 
avait  été  jurée,  à  savoir  que  le  mariage  finançais  ne  serait 
acheté  par  aucune  concession  religieuse.  L'ingérence  inop- 
portune de  la  France  dans  les  affaires  domestiques  du  mé- 
nage royal,  son  immixtion  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime 
et.de  pluâ  sacré  chez  un  peuple,;la  conscience,  exaspérèrent 
l'opinion  publique  en  Angleterre. 

De  son  côté,  le  roi  se  lassa  bientôt  des  gens  que  la  reine 
avait  amenés  de  France  et  qui  composaient  la  maison  ci- 
vile de  cette  princesse.  Charles  I*  prétendit  qu'ils  cher- 
chaient à  éloigner  sa  femme  de  lui.  Des  scènes  d'aigreur  et 
même  de  violence,  dont  quelques-unes  ont  eu  pour  histo- 
rien le  roi  lui-même,  éclatèrent  entre  les  deux  époux.  Si  le 
projet  seul  du  mariage,  entamé  d'abord  avec  la  cour  d'Es- 
pagne, puis  conclu  définitivement  avec  celle  de  France,  a 
pu  fournir  à  M.  Guizot  la  matière  d'un  ouvrage  entier  (2), 

(1)  Entre  autres  Tévêque  de  Mende,  dont  il  est  beaucoup  question 
dans  Tonvrage  d*Avenel,  et  le  P.  de  Bérulle,  sur  qui  Ton  peut  consulter; 
Le  cardinal  de  héruUe  et  le  cardinal  de  Richelieu,  1026-29^  par  Vahbé 
Hùueeaye.  Paris,  E.  Pion,  1875.  1  voL  in-8^  de  604  pages. 

(2)  Un  projet  de  mariage  royal,  —  Paris.  Hachette,  1863,  1  volume 
in-12. 
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quelle  histoire  curieuse  n'ëcrirait-on  pas  également  sur  les 
premiers  temps  de  cette  union,  à  laquelle  Tavenir  réservait 
un  dénouement  si  tragique  f 

Aussi,  fatigué  de  ces  querelles  de  ménage,  le  roi,  malgré 
les  clauses  de  son  contrat  de  mariage,  prit  la  résolution  de 
se  débarrasser  de  tous  les  Français  qui  avaient  suivi  sa 
femme  en  Angleterre.  Dans  une  première  lettre  à  Buckin- 
gham»  du  20  novembre  1625  (1),  il  lui  annonce  son  intention 
de  renvoyer  les  Monsirs^  (les  Messieurs,  c*est*àrdire  les 
Français)  qui,  du  reste,  dit-il,  lui  en  fournissent  eux- 
mêmes  l'occasion,  soit  par  leurs  menées  pour  éloigner 
sa  femme  de  lui,  soit  par  leurs  complots  avec  ses  propres 
sujets.  Plus  loin,  il  parle  de  la  malignité  de  ces  Monsirs  qui 
font  naître  et  entretiennent  le  trouble  dans  Tesprit  de  sa 
femme,  n  prie  Buckingham  d'informer  d'avance  de  sa  réso- 
lution, la  Reine-Mère,  Marie  de  Médicis.  Puis,  un  beau  jour, 
n'y  tenant  plus,  il  éclate,  et  ordonne  à  son  ministre  de 
mettre  à  la  porte  les  étrangers,  du  jour  au  lendemain  (2). 
La  maison  religieuse  de  la  reine  subit  le  même  sort. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  orages  domestiques  que  le  cheva- 
lier de  Jars  débarqua.  II  reçut  un  accueil  empressé  de  la 
jeune  reine ,  pour  qui  d'ailleurs,  il  n'était  point  un  étran- 
ger. La  princesse  l'avait  connu,  dans  les  dernières  années  à 
la  cour  de  France  ;  elle  l'avait  retrouvé  dans  le  brillant  cor- 
tège de  seigneurs  qui  donnèrent  la  conduite  à  Son  Altesse 
lorsqu'elle  quitta  la  France  pour  aller*  joindre  le  mari 
qu'elle  n'avait  encore  épousé  que  par  procuration.  Sous  ce 
haut  patronage,  le  chevalier  eut  aussitôt  ses  entrées  à  la 
cour,  et  chez  les  plus  grands  personnages  ;  il  conquît  la  fa- 
veur des  ministres,  fut  initié  aux  secrets  d'État  et  de  même 

(1)  Cette  lettre  a  été  publiée  par  le  traducteur  angkds  de  TamlMuwade 
de  Bassompierre  en  Angleterre  (Boêtompierre's  Embcuty) ,  M.  Groker. 
Rlle  est  reproduite  x>ar  Agn.  Strickland,  t.  IV,  p.  164-165. 

(2)  Agn.  Strickiand.  IM.  p.  169-170. 
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qu'il  était  dans  les  meilleurs  termes  avec  la  reine,  il  ga^na 
la  confiance  de  Charles  I*',  qui  faisait  souvent  avec  lui  des 
parties  de  jeu  de  paume. 

En  Angleterre,  Jars  ne  cessa  point  ses  intrigues  et,  ce  qu'il 
y  a  de  piquant,  c'est  que  sous  ce  rapport,  il  put  se  croire 
encore  en  France.  Il  est  vrai  que  l'habile  duchesse  de  Che- 
vreuse  avait  passé  par  là  :  sa  main  se  reconnaît  dans  les 
ressorts  cachés  que  la  jeune  et  belle  amie  d'Aune  d'Au- 
triche fit  jouer  à  la  cour  d'Angleterre  pour  créer  des  em- 
barras à  Richelieu.  On  sait  quelle  était  alors  son  attache- 
ment pour  la  reine:  elle  avait  poussé  le  dévouement  jus- 
qu'à favoriser  les  tentatives  audacieuses  de  Buckingham  en- 
voyé en  France  pour  demander  la  main  d'Henriette-Marie,  et 
devenu,  pendant  son  séjour,  amoureux  d'Anne  d'Autriche. 
Mais,  tandis  que  Buckingham  avait  dû  se  retirer  confus  et 
honteux  devant  l'attitude  très-digne  de  la  reine,  le  compa- 
gnon du  duc,  "Henri  Rich,  lord  Kensington,  de  la  maison  de 
Warwick,  celui  qui  fut  plus  tard  le  comte  de  Holland,  avait 
su  trouver  le  chemin  du  cœur  de  M"'  de  Chevreuse  (1).  Le 
comte  de  Holland  inaugure  la  liste  trop  longue,  hélas!  des 
amants  de  l'ex-duchesse  de  Luynes  depuis  peu  remariée  au 
duc  de  Chevreuse.  Ce  fut  lui  qui  fit  son  éducation  dans  la  car- 
rière de  l'intrigue  politique.  Elle  y  devint  bientôt  plus  forte 
que  son  maître,  et  c'est  elle,  à  n'en  pas  douter,  qui  fut  le 
trait  d'union  du  parti  formé  contre  le  cardinal,  au  sein  de 
la  cour  d'Angleterre,  parti  composé  de  1^  reine  Heori.ette- 
Marie,  du  comte  de  Holland,  d'un  ami  de  ce  dernier,  mi- 
lord  Montaigu,  familier  du  roi,  comme  le  précédent;  parti 
qui  comptait  encore  dans  ses  rangs,  plusieurs  personnages 
de  la  cour  et,  avant  tout,  le  chevalier  de  Jars.  Cette  faction 
eut  pour  appui  moral  en  France  la  reine  Anne  d'Autriche; 
plus  tard,  elle  recruta  comme  adhérents,  la  reine-mère  et 
Monsieur,  dont  elle  soutint  et  défendit  les  intérêts,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin. 

(1)  V.  Cousin.  Af^^  de  Chevreuse,  p.  43  et  sq. 
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M~  de  Chevreuse  n'avait  pas  seulement  fait  la  conquête 
du  comte  de  HoUand  ;  on  peut  croire  qu'elle  sut  captiver 
encore  Buckingham,  non  pas  en  France,  mais  en  Angleterre 
lorsqu'elle  passa  le  détroit,  chargée  avec  le  duc  de  Che- 
vreuse,  de  conduire  et  de  remettre  Henriette-Marie  entre 
les  mains  du  roi  son  époux.  Le  biographe  de  M™  de  Che- 
vreuse,  M.  Cousin,  se  fait  garant  de  l'innocence  des  rela- 
tions entre  son  héroïne  et  le  duc  de  Buckingham  ;  mais 
sans  doute,  il  n'a  pas  connu  ce  passage  assez  concluant  des 
lettres  d'un   Français  attaché  à  la  maison  religieuse  de  la 

reine  :  « Je  suis  honteux,  écrivait  l'évêque  de  Mende,  à 

Richelieu,  des  impudences  de  M°**  de  Chevreuse  et  de  la 
simplicité  de  son  mari  ;  Holland  presse  Chevreuse  de  lui 
faire  accepter  son  logis,  pour  y  faire  ses  couches,  ne  se  ré- 
servant pour  luy  mesme  qu'un  petit  appartement...  C'est 
une  farce  publique  qui  ne  sert  qu'à  déshonorer  l'Estat.  Elle 
(M"*  de  Chevreuse)  demeure  tous  les  jours  cinq  ou  six 
heures  enfermée  avec  Buckingham,  Holland  lui  ayant  las- 

ché  sa  prise Quand  on  eust  voulu  tout  perdre,  on  n'en 

pouvait  choisir  de  pire  (1).  » 

Buckingham  était  une  proie  trop  importante  pour  que 
Tartificieuse  duchesse  la  laissât  échapper;  malheureuse- 
ment,  le  duc  périt  de  la  façon  tragique  que  Ton  sait  (1628), 
et  ses  fonctions  furent  données  au  grand-trésorier,  lord 
Weston,  plus  connu  sous  le  nom  de  comte  de  Porland,  ce- 
lui-là dévoué  à  Richelieu  et  contraire  à  la  faction  des  lords 
Holland  et  Montaigu. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  le  marquis  de  Châteauneuf 
arriva  comme  ambassadeur  en  Angleterre,  spécialement 
pour  y  traiter  de  la  paix  (1629).  Charles  de  l'Aubespine,  mar- 
quis de  Châteauneuf,  petit-flls  de  Claude  de  l'Aubespine,  qui 
avait  été  secrétaire  d'État  sous  François  I*  et  sous  ses  trois 

(1)  Avenel.  Lettres,  inêtmciUmê  diplomatiques  et  papiers  d'État  du 
cardinal  de  Richelieu,  t.  VU,  p.  563. 
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successeurs,  était  un  protégé  de  Richelieu  (1).  Il  availfait  sa 
carrière  dans  la  diplomatie,  et  rempli  des  missions  impor^ 
tantes  en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Italie.  «  C'était,  dit 
M.  Cousin,  un  homme  consommé  dans  les  affaires,  laborieux, 
actif  et  doué  de  la  qualité  qui  plaisait  le  plus  au  cardinal,  la 
résolution  ;  mais  il  avait  une  ambition  démesurée  qu'il  con- 
serva jusqu'à  la  fin  de  sa  vie »  (M^  de  ChevreusCy  p.  94.) 

En  Angleterre,  les  affaires  qu'il  eut  à  traiter,  le  mirent  en 
rapport  avec  le  chevalier  de  Jars  dont  les  avis  et  les  rensei- 
gnements ne  lui  furent  pas  inutiles,  et  ce  rapprochement 
fit  naître  entre  eux  une  amitié  durable.  Châteauneuf  était 
dévoué  au  cardinal;  mais  il  avait,  nous  venons  de  le  dire, 
beaucoup  d'ambition  ;  il  n'était  pas  sans  avoir,  comme  tant 
d'autres  courtisans,  arrêté  son  esprit  sur  une  éventualité 
qui  pouvait  se  réaliser  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain, à  savoir  la  mort  du  roi  dont  la  santé  était  toujours 
chancelante  ;  et  la  mort  du  roi,  c'était  l'avènement  d'Anne 
d'Autriche,  soit  en  qualité  de  régente  pour  le  compte  du  roi 
son  fils,  à  supposer  qu'elle  eût  un  héritier,  soit  comme  reine, 
car  le  bruit  courait  qu'elle  épouserait  le  duc  d'Orléans, 
son  beau-frère.  Il  est  probable  que  des  confidences  à  ce  su- 
jet furent  échangées  entre  les  deux  amis,  Jars  étant  grand 
partisan  de  la  reine  Anne  d'Autriche. 

On  pourrait  affirmer  <ïe  point  d'une  manière  certaine,  si 
l'on  était  en  mesure  de  répondre  à  une  autre  question,  savoir 
à  quelle  époque  le  marquis  de.Châteauneuf  devint  amoureux 
de  M"^  de  Chevreuse.  Etait-ce  avant,  ou  après  son  ambas- 
sade d'Angleterre  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  passion 
qu'il  eut  pour  elle  fut  très-vive.  Châteauneuf  avait  alors  plus 

(1)  Sur  Châteauneuf,  Voir  Vâwb  préliminaire  au  Procès  du  cheoaUerde 
Jairê,  vMtruit  à  Troyeê,  dans  les  Mémoireê  hùtoriqueê  et  critique»  pour 
l'histoire  de  Troyes^  par  Orosley,   Paris  et  Troyes.  1811,  2  vol.  in-8*. 

Ce  précis  du  pro<5èB  fut  rédigé  par  un  certain  Le  Noble,  c  chef  du 
bailliage  érigé  en  Commission  ». 
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de  SO  ans  :  «  Le  sentiment  qu'il  ayait  conçu  pour  M"^  de 
CheTrense,  dit  M.  Cousin  (p.  95),  devait  être  une  de  ces  pas* 
sions  fatales  qui  précèdent  et  qui  marquent  la  fuite  suprême 
de  la  jeunesse.  »  Cette  passion  fut  surtout  fatale  en  un  sens  : 
c*est  qu'elle  mit  Châteauneuf  en  oppositioni  et  en  lutte,  avec 
son  protecteur  Richelieu.  Le  marquis  ne  resta  pas  long- 
temps en  Angleterre  ;  il  y  était  arrivé  au  commencement 
du  mois  de  juillet  1629;  il  en  revint  en  avril  1630  ;  mais  de 
retour  en  France,  il  conserva  des  relations  suivies  et  secrètes 
avec  le  pays  qu'il  venait  de  quitter  et  surtout  avec  le  cheva- 
lier de  Jars,  son  ami. 

Le  successeur  de  Châteauneuf  à  l'ambassade  de  Londres, 
fut  Fontenay-Mareuil.  Ce  dernier  avait  épousé  quelque  pa- 
rente dti  chevalier  ;  mais  ce  lien  de  famille  n'avait  produit 
entre  eux  aucune  intimité  ;  bien  au  contraire,  ils  se  haïs- 
saient mutuellement  et  cordialement.  Quelle  était  l'origine 
de  cette  antipathie  réciproque  f  On  ne  le  dit  point  :  on  sait 
seulement  qu'ils  se  détestaient  et  que  le  chevalier,  loin  de 
servir  à  la  cour  l'ambassadeur  de  France,  comme  il  avait 
fait  pour  Châteauneuf,  rendit  au  contraire  à  Fontenay-Ma- 
reuil tous  les  mauvais  offices  qu'il  put  lui  rendre.  L'ambas- 
sadeur s'en  plaignit  en  France  :  Bouthillier  intervint,  et, 
dans  l'intérêt  des  affaires,  tâcha  d'amener  une  réconcilia- 
tion entre  les  deux  cousins  :  Jars  promit,  en  effet,  de  mieux 
Tivre  à  l'avenir  avec  l'ambassadeur  ;  mais  Fontenay-Mareuil 
s'aperçut  bientôt  que  la  réconciliation  n'était  point  sincère 
et  qu'il  n'y  avait  pas  à  compter,  du  moins  en  ce  qui  le  con- 
cernait, sur  le  concours  du  chevalier  (1). 

La  reine  d'Angleterre  avait  auprès  d'elle  des  Pères  de 
l'Oratoire,  venus  dès  le  commencement  sous  la  conduite  du 
cardinal  de  BéruUe  :  ellef  favorisait  ces  religieux  que  le 
P.  Joseph  voulait  remplacer  par  des  prêtres  de  son  ordre, 

(1)  Fontenay-Marçnil,  à  Bouthillier.  Ldàreê  du  21  et  du  29  juin  1030, 
Arddve»  des  affairée  étrangèrea.  Angleterre  :  t  XLIV>  fol.  79  et  81. 
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c'estr-à-dlre^  ^  des  Capuciiis.  Des  instructions  en  ce  sens 
avftie&t  été  adressées  à  nôtre  ambassadêiii*  par  Rûdi^ieii  ; 
maid'  Itt,  comme  en  bien  d'aulres  affaires,  lés  démardies  de 
Taftibaissadeur  étaient  contrecarrées  parles  menées  occultes 
de  Jars  qni  coiinaissait  les  intentions  de  la  reine. 

Il  les  eoniiaidsait  d'autant  mieux  qu'il  était  Famant  de  sa 
première  femme  de  chambré;  une  Française  qui  arsit  élevé 
la  rèiite,  Fàvait  accompagnée^  an  delà  du  détroit  et  joatSBait 
de  totite  éa  confiance.  M™" de  Yàntelet (c'était  le  noln  de  cette 
femme),  avait  trouté  moyen  de  rester  auprès  de  la  reine, 
même  après  que  tous  les  Français  eurent  été  dusses  pa  r 
Charles  I^,  de  là  maison  de  cette  {ttîncesse  :  le  mari  deM"^  de 
Yantelet  était  premier  huissier  de  la  dfaambre.  Très-déyoné 
à  sa  maîtresse^  1^  de  Vantelet  favorisait  les  intr^eé  de 
Jars,  è'est-à-dire  de  la  fllotion  hostile  au  cardinal. 

Pontenay-Mareuîl,  dans  ses  dépêches,  ne  cessait  de  si- 
gnaler lès  dangers  de  cette  liaison  entre  î'e^Ié  Avançais  et 
la  première  femme  de  chambre  de  la  reine;  Tambassadeur 
s*y  plàighait  également  de  la  mauvaise  volonté  d'Henriette- 
Marîe  qui  suivait  plutôt  lesi  avis  du  dlevalier  que  les  siens 
propres  (l).  Pèôdaîit  ce  tempssurvint  en  France  la  rupture 
définitive  de  Marie  de  Médiôiset  du  dardinal  (1630-31)  ;  Jars 
qui  était  en  correspondance  régulière  avec  Châteauneuf  et 
qui  hé  manquait  point  de  Tinformer  de  fout  ce  qui  se  passait 
à  la  cotir  d'Angleterre,  écrivit  aussitôt  à  son  ami^  pour  lui 
faire  part  de  iHinpresMon  trèSHdifférônté  que  cet  év^énement 
avait  prôdiiite  feur  l'esprit  de  la  reiiûe  et  stir  ôelui  du  roi 
d'Angleterre.  Charlôi  l**,  ii'adrësàant  à  la  reine,  lui  dit  que 
Marie  de  Médicis  était  dans  son  tort,  que  le  cardinsd  avait 
tendu  de  di  grands  serVicôâ  k  l'Etat,  qu'eirtre  les  deux, 
Louis  xm  ne  pouvait  héàitei'  sur  le  ëhoiï  k  faire.  Comme 
fllâ,  il  Cuvait  avoir  deâ  sèriipules  ;  comme  n^iy  noA* 

(1)  LeUrti  de  FatUenay-Mareuil  à  Richelieu^  ibid,  t.  XLIV,  pastùn^ 
On  en  trouvera  quelques-unes  reproduites  à  VAppendkét  notamment 
Mlles  des  6,  et  18  juin  163U 
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Pois,  pour  reudro  mieux  encore  sa  pensée,  il  se  servit 
d'une  comparaison  empruntée  à,  rixistoire  romaine  ;  il  cita 
Texemple  de  Scipion,  qui,  après  avoir  écouté  tranquille- 
ment une  accusation  portée  contre  lui  dans  le  Sénat,  s'était 
écrié,  sans  répondre  directement  à  l'accusation  :  «  Il  me 
souvient  qu'un  tel  jour,  je  pris  Numance  ;  à  tel  autre,  je 
vainquis  Annibàl  ;  i  tel  autre  je  pris  et  détruisis  Carthage  ; 
allons  en  rendre  grâçei^.au  Capitole.  »  €  Si  j'avais  été  à  la 
place  du  cardinal,  continua  le  roi,  j'aurois  écouté  patiem- 
ment les  plaintes  de  la  reine,  et  a^u]?ois  dit  par  après  :  «  De- 
puis trois  anst  La  Rochelle  est  prise  :  trente-cinq  villes  hu- 
guenottas  réduites  en  l'obéissance  du  roi  et  rasées.  Cazal 
a  été  secourue  deux  fois  ;  la  Savoye  et  une  partie  du  Pié- 
mont (sont)  entre  les  mains  du. roi.  Ces  effets»  où  j'ai  con- 
tribué ce  que  je  dois,  répondent  pour  moi-  » 

Depuis  lors,  la  querelle  s*était  envenimée  :  Monsieur 
était  sorti  du  royaume,  et  la  reine*mère  s'apprêtait  à  le 
suivre.  £Ue  avait  toi^mé  le  projet  de  passer  en  Angleterre 
auprès  de  sa  fille.  François  de  Rocbechouart  s'entremit  dans 
cette  négociation,  qui  ne  pouvait  être^  on  le  conçoit,  que 
désagréable  au  cardinal,  et  nuisible  à  sa  politique.  Quand 
renyoyé  de  la  reine-mère  et  de  Monsieur  se  présenta, 
François  de  Rocheobouart  se  trouvait  dans  le  cabinet  de  la 
reine.  Il  y  avait,  paraît-il,  ses  grandes  et  se^  petites 
entrées  ;  il  ét^t,  du  reste,  en  si  bons  termes  avec  cette 
princesse  que  dans  une  lettre  quç  çeùe-ci  lui  écrivit, 
dans  la  suite,  lorsqu'il  était  de  retour  en  France^  lettre 
dont  il  sera  question  plus  loin,  Henriette-Marie  disait  : 
qu'elle  allait  danser  un  bal,  auquel  elle  voudrait  bien  qu'il 
assistât  et  que  %  les  neiges  et  les  glacer  d'Angleterre  n'étoient 
I^  capables  de  le  faire  oublier.  » 

Quelques  moments  après,  Charles  I*',  de  retour  de  la 
chasse,  entra  dans  l'appartement  de  la  reine.  Par  discré- 
tion, il  voulut  se  retirer  ;  mais  la  reine  lui  dit  ces  inoté  : 
«  Mon  cœur,    Monsieur,  vous  en  pouvez  être,  Von  ne  peut 

7. 
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rien  faire  avec  ce  gentilhomme  que  par  vous.  Et  étant  le 
roi  entré,  elle  lui  dit  que  le  gentilhomme  lui  apportoit  bien 
des  nouvelles,  que  la  reine  sa  mère  et  Monsieur  avoient 
l'intention  de  venir  en  Angleterre,  s'ils  y  étoient  les  bien- 
venus ;  à  quoi  le  roi  fit  réponse  :  «  s'ils  y  sont  entrés,  il  les 
faut  recevoir,  et  mettre  ordre  à  tout,  je  ne  puis  autrement; 
mais  s'ils  n'y  sont  entrés,  il  faut  tâcher  à  s'en  démêler  et 
décharger,  crainte  que,  y  entrant,  cela  nous  brouillât  avec 
la  France.  (1)  » 

Les  choses  en  étaient  là  quand  fut  levée  la  peine  de  l'exil, 
qui  pesait  sur  le  chevalier  de  Jars.  En  lui  accordant  cette 
faveur,  le  cardinal  se  conduisait  habilement  ;  il  lui  enlevait 
ainsi  l'occasion  de  cabaler,  &  la  cour  d'Angleterre,  en  faveur 
de  la  reine-mëre  et  de  Monsieur.  Le  chevalier,  ne  deman- 
dait pas  à  rentrer  en  France;  trop  de  liens  l'attachaient  à 
l'Angleterre  ;  il  adressa  pourtant  (2  mars  1631)  une  lettre  de 
remercîments  à  Richelieu,  lettre  dans  laquelle  il  assurait 
l'Eminence  de  son  dévouement  et  lui  disait:  «  Comme  j'ai 
toujours  été  zélé  et  passionné,  en  quelque  lieu  que  je  me 
sois  trouvé,  à  publier  les  louanges  et  glorieuses  actions  du 
roi,  et  admirer  la  prudence,  vigilance  et  sincérité  de  son 
conseil,  je  serai  de  même  à  soutenir  par  tout  le  monde  que 
vous  êtes  le  plus  grand  personnage  que  jamais  la  France  a 
possédé.  Quiconque  ne  vous  aime,  honore  et  admire,  je  le 
tiens  autant  ennemi  de  la  gloire  du  roi.  (2)  »  Mais  tout  en 
flattant  le  cardinal,  il  ne  s'empressa  point  de  quitter  l'An- 
gleterre, 

La  correspondance  de  Jars,  si  Fontenay-Mareuil  avait  pu 
en  avoir  communication,  aurait  mis  l'ambassadeur  de 
France  (du  moins  il  le  pensait)  au  courant  de  bien  des  se- 
crets ;  mais  comment  en  prendre  connaissance  ?  Pour  y  paj> 

(1)  Procèi  du  chevalier  de  Jar$,..  dans  Grosley,  1. 1,  p.  382. 

(2)  Arckiv.  des  Aff.  étrangères.  Angleterre,  t.  XLIV,  fol.  243.  — 
Nous  reproduisons  la  lettre  à  V Appendice, 
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venir,  Pontenay-Mareuil  eut  recours  à  Tun  de  ces  moyens 
que  rhonnêteté  réprouve,  mais  qui  ne  choquaient  pas  trop, 
à  ce  qu'il  semble,  les  mœurs  diplomatiques  du  temps.  Il  ré- 
clama les  services  d'un  agent  peu  scrupuleux,  voire  même 
d'un  voleur  de  profession  {?iousebreaker)y  qui  pénétra  par 
e£Qraction  dans  le  domicile  du  chevalier,  et  s'empara  d'une 
cassette  contenant  les  papiers  de  celui-ci,  cassette  qu'il 
remit  &  l'ambassadeur  de  France.  Henriette-Marie  demanda 
justice  pour  le  chevalier.  Fontenay-Mareuil  n'essaya  même 
pas  de  donner  le  change  ;  il  répondit  hardiment  qu'il  avait 
le  droit,  d'employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
moyens  licites  ou  illicites,  pour  dépister  les  manœuvres  fac- 
tieuses des  sujets  de  son  maître.  Charles  I*',  devant  qui  l'af- 
faire fut  portée,  refusa  de  poursuivre  les  coupables.  «  11  vit, 
dit  un  historien  anglais,  qu'il  y  avait  un  lien  commun  entre 
l'intrigue  dirigée  contre  Richelieu  et  celle  qui  visait  son 
ministre  Weston,  et  il  prit  le  parti  de  son  ministre  contre 
sa  femme.  (1)  »  En  un  mot,  il  agit  comme  Louis  XIll  qui 
soutenait  Richelieu  contre  Anne  d'Autriche,  et  aussi  contre 
Marie  de  Médicis. 

C'est  à  cette  affaire  que  Fontenay-Mareuil  fait  allusion, 
à  mots  couverts  il  est  vrai,  dans  quelques-unes  de  ses  dé- 
pèches, où,  comme  toujours,  il  signale  les  menéesdes  ennemis 
du  cardinal,  et  surtout  du  chevalier  de  Jars,  qui  se  sait 
soutenu  «  d'autres  personnes  en  France.  »  Ailleurs,  il  dit 
que  les  gens  de  cette  faction  «  abusent  de  la  bonté  de  la 
reine  (la  reine  d'Angleterre),  déguisant  leurs  intérêts  de 
ceux  de  France,  la  faisant  opposer  à  mes  ordres,  et  agir, 
pour  ne  pouvoir  être  informée,  contre  ses  propres  inten- 
tions qui  spnt  bonnes,  jusques  à  m'avoir  répondu,  lorsque 
je  lui  dis  qu'elle  ne  devoit  point  écouter  Rames  (2)  que  Mon- 

(1)  TKêperêOfêol  Oùvêmmmi  qf  CharUa  ih$  Fini  {1028-81)  hy  Sam. 
Baumm  Gardinêr,  London.  1877.  2  vol.  in-So,  t  I,  p.  226-227. 

(2)  Bames  oa  Bamès  était  Tagent  envoyé  par  la  Beiae-Mére  et  Mon- 
rnenr  en  Angleterre,  pour  y  préparer  leur  yenue. 
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sieur  étoit  aussi  bien  son  frère  que  le  roi.  Ainsi,  les  deâdeins 
de  ceux  qui  l'approchent  lui  sont  toujours  méconnus,  Jars 
lui  faisant  entendre  qu'il  sait  ceux  du  Roy,  et  que  je  les 
ignore,  de  sorte  qu'ils  appellent  servir  la  France,  faire  le 
contraire  de  ce  que  je  propose,  et  sitôt  que  je  poursuis  une 
affaire,  ces  trois  personnes  font  incontinent  prendre  parti 
à  la  reine  avertie  de  France,  auparavant  que  je  le  sois;  car  je 
vous  ferai  voir,  Monseigneur,  que  les  instructions  viennent 
de  là  ....  (1)  » 

Plus  loin  l'ambassadeur  déclare  qu'ils  agissent  ainsi 
«  pour  les  passions  d'un  de  leurs  amis  qui  est  en  France,  » 
Cet  ami,  ne  serait-ce  pas  Châteauneuf,  désigné  plus  claire- 
ment dans  une  autre  lettre  où  l'ambassadeur  parle  d'une 
affaire  d'argent  intéressant  l'Angleterre,  et  dans  laquelle 
Jars  s'était  sans  doute  entremis?  «  Cette  nouvelle  d'argent, 
qui  étoit  extrêmement  désirée  ici  a  fait  rentrer  en  son  hu- 
meur ordinaire,  le  chevalier  de  Jars,  qui  publie  que  c'est 
son  œuvre,  et  a  prié  depuis  qu'elle  est  arrivée,  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  d'écrire  en  sa  faveur,  ce  qu'il  fait  aussi 
solliciter  par  la  reine (2)  » 

Effectivement  la  reine  qui  le  voyait  partir  à  regret  le 
chargea  d'une  lettre  pour  ïe  cardinal  de  Richelieu,  lettre  où 
la  princesse  remerciait  son  Éminence  d'avoir  fait  enfin 
cesser  la  disgrâce  du  chevalier,  et  le  recommandait  à  la 
bienveillance  du  cardinal  :  «  Mon  cousin,  y  disait-elle,  le 
chevalier  de  Jars  c'en  retournant,  je  ne  l'ai,  pas  voulu  laisser 
partir  sans  vous  remercier   pour  la  contribution  que  vous 

avez  apportée  àson  retour  ; je  vous  assure  qu'il   s*est 

comporté  ici  avec  autant  de  passion  en  ce  qui  touçhoit  la 
France  qu'il   se  pçut,  et  j'espère   que  quand  il  se  présen- 

(1)  Lettre  da  18  juin  16S1.  Ânh.  ^  «gf «   étnâtghêB.  Angiaterre  : 
tom.  XLIV,  fol.  276.  Nous  la  ptiblions  en  entier,  4  VÀppenêiee. 

(2)  Lettre  du  ^  Juin  1631.  lUd,  id.  fol.  276.  Oo  la  trOvvmi  k  VAp- 
pendice. 
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tera  gu9)aQe    ocoanon,   vous  feriez  quelque  chQ9e  pour 
lai....  (1)  > 

Fentem^-Mareiûl  u*en  parlait  poiut  dans  les  mêmes  ter- 
mes :  «  il  signalait  h  Rkdielieu  les  déportem^l^  du  cheya- 
Uer  de  Jars  qui  s'iast  déclaré  mou  eunemi,  et  s'eu  va  saus 
me  dire  adieu,  en  éspéranoe  4*êtFe  bientôt  reavoyé.  Pour 
les  affaire  outre  qu'elles  ue  peuveut  jamais  réussir  par 
son  mpyûik,  eUes  ue  pû\im^ut  %pw  à  Tayeuir  se  f^re  par 
le  mien,  s'U  y  étoit  une  fois  employé,  attendu  flull  a  fait 
éclater,  et  publier  partout  la  içauvaise  intelligence  qui  est 
entre  nous,  de  sorte  que  chacun  croiroit  que  sou  .^voi 
seroit  une  marque  de  ma  ruine.  (2)  ]^ 

Ainsi»  le  dieyalier  ne  s'en  allait  q\i'i^yec  l'espoir  de  ri^yçnir 
bientôt  en  Angleterre  et  même  d'y  revenir  en  qualité  d'agent 
de  la  France  (3).  £n  France,  Fraj^çqis  de  Hochechouart 
retrouva  son  ami  Châteauneuf  t|:^s  en  faveur.  Cette  faveur 
a  lien  de  surprendre,  quand  on  sait  que  RidieUçu  devait 
connaître  la  liaison  du  marquis  avec  le  chevalier  de  J^rs  ^t 
les  intrigues  de  ce  dernier  à  la  cour  d'Angleterre,  intrigues 
dans  lesquelles,  selon  Fontenay-Mareuil,  Chàte^uneuf  avait 
la  main.  £t  pourtant  RicheUeu  l'avait  fait  garde  des  sceaux 
en  remplacement  de  Michel  de  Marillac  (11  nqv.  1630),  puis 
chancelier  des  ordres  du  roi.  11  est  vrai  que  Ch&teauneuf 
paya  ce  service  en  présidant  la  conpimission  extraordinaire 

(1)  Lettre  sans  date  (jum  on  juillet  1631).  Ihid.  id.  fol.  1.  Pièce  re- 
produite à  Y  Appendice. 

(2)  Lettre  du  11  julHet  1631.  lUd.  id.,  fol.  288,  idem. 

(3)  En  partant,  on  Im  paya  3,000  Hvres  sterling,  ce  qui  constitnait  le 
gùa  des  parties  qa*il  arait  gagnées  a  Charles  I*  an  jen  de  paume,  c  Le 
CiiOTaHer  Jarre  (eie)^  wbom  I  think,  I  nentioDed  in  my  last,  againsthis 
£arewell,  had  3,000  liv.  paid  him  ont  of  tfae  Bsxshequer  for  parties  whieh 
he  h«d  won  oi  the  fiiiig,  ai  Ijennis.  »  Letter  of  Jf.  Poiry  to  S^  Thomas 
Roekeringy  ^^rt  d^na  Thé  court  ond  time§  </  Chofrkê  ihe  Fir$t,  «fliM/fo- 
ted  6y  autieji^ic  f^qot^fidenHiçi  ktUrê.  jLondpn,  H.  Colbmn,  1^9, 2  vol 
in-S-,  t  U,  p.  ij»! 
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formée  pour  juger  le  maréchal  de  Marillac,  et  en  faisant 
condamnei^  ce  dernier.  Un  autre  gage  sanglant  qu'il  donna 
la  même  année  (1632)  au  cardinal,  ce  fUt  en  présidant  à 
Tinstruction  du  procès  et  au  jugement  du  malheureux  duc 
de  Montmorency.  Au  nombre  des  raisons  qu'il  aurait  pu 
faire  valoir  pour  se  récuser  dans  cette  affaire,  était  celle- 
ci  qu'il  avait  été  nourri  dans  la  maison  du  père  de  l'ac- 
cusé ;  mais  il  se  garda  bien  d'invoquer  cette  excuse,  ce  qui 
lui  attira  cette  réponse  accablante  quand  il  demanda  son 
nom  à  l'accusé  :  «  Vous  le  devez  savoir,  répondit  fièrement 
le  duc,  vous  avez  assez  souvent  mangé  le  pain  de  mon  père.» 
Il  est  donc  probable  que  pendant  longtemps  Ghâteauneuf 
joua  un  double  jeu  vis-à-vis  du  cardinal.  Mais  il  est  singu- 
lier qu'un  esprit  aussi  clairvoyant,  qu'un  politique  'aussi 
fin  et  aussi  profond  que  Richelieu,  s'y  soit  laissé  prendre. 
Le  cardinal  parait  n'avoir  conçu  de  soupçons  que  pendant  la 
maladie  qu'il  eut  à  Bordeaux  au  retour  du  voyage  de  la 
cour  dans  le  Midi,  sur  la  fin  de  1632.  Et  ^encore  ses  soupçons 
furent-ils  éveillés  par  quelques-uns  des  familiers  qui  l'a- 
vaient suivi  et  qui  profitèrent  des  imprudences  du  gai'de 
dés  sceaux  pour  le  perdre  dans  l'esprit  du  premier  mi- 
nistre. Après  la  pacification  du  Languedoc  et  le  supplice  du 
duc  de  Montmorency,  Richelieu  se  proposait  de  rentrer  à 
Paris  par  La  Rochelle,  qu'il  comptait  montrer  à  la  reine, 
quand  la  maladie  le  surprit  à  Bordeaux.  Le  mal  prit  tout- 
à-coup  un  caractère  de  gravité  qui  mit  sérieusement  en 
danger  les  jours  du  cardinal.  Ses  ennemis  ne  surent  point 
assez  dissimuler  la  joie  qu'ils  ressentaient  de  son  état,  et 
de  la  perspective  de  sa  fin  prochaine.  Ses  familiers,  le  P. 
Joseph,  le  cardinal  de  La  Valette,  Bouthillier,  Bullion,  s'em- 
pressèrent autour  de  son  lit  de  douleur,  et  ne  le  quittèrent 
point  :  Châteauneuf,  au  contraire,  plus  occupé  de  sa  passion 
pour  M"'''  de  Chevreuse  que  d^  la  maladie  du  cardinal,  aban- 
donna son  maître/  et  revint  à  Paris,  escortant  la  reine  et 
surtout  l'amie  de  la  reine.  Des  fêtes  furent  données  en  l'hon- 
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neiir  d'Anne  d'Autriche  :  le  garde  des  sceaux  ne  CFaîgnit  pas 
d'y  parader  et  même  d'y  danser.  Son  absence  fournit  au 
P.  Joseph,  à  BuUion  et  à  Bouthillier  une  excellente  occasion 
pour  le  desservir  auprès  de  Richelieu.  «  Le  roi  fera  bien 
d'avoir  l'œil  ouvert  sur  les  actions  de  Ghftteauneuf  et  de  ses 
amis,  écrit  le  P.  Joseph.  Ceux  qui  viennent  du  lieu  où  est 
Oiàteauneuf  disent  qu'il  passe  fort  bien  son  temps,  avec  une 
grande  gaîté,  qui  n'a  pas  été  amoindrie  par  l'accident  arrivé 
à  Schomberg  (1).  Il  n'a  envoyé  qu'une  fois  savoir  des  nou- 
velles de  Richelieu.  »  De  son  côté,iBullion  écrivait  au  cardi- 
nal :  «  Le  roi  est  en  extrême  colère  contre  Ghftteauneuf  de 
ce  qu'il  vous  a  quitté,  et  cinquante  fois  m'en  a  témoigné  une 
extrême  indignation.  »  En  eflét,  Louis  XIII,  à  qui  l'on  mon- 
tait la  tête  contre  Châteauneuf,  mandait  dans  le  même 
temps,  au  cardinal  de  La  Valette:  «Mon  cousin,  j'ai  bien 
voulu  vous  témoigner  par  ces  lignes  le  gré  que  je  vous  sais 
de  ce  que  vous  avez  toujours  demeuré  auprès  de  mon  cou- 
sin, le  cardinal  de  Richelieu  et  ne  l'avez  pas  abandonné  du- 
rant sa  maladie  et  aussi  parce  que  je  veux  bien  que  tout  le 
monde  sache  que  ceux  qui  l'aiment  sincèrement  et  sans  fein- 
tise,  comme  vous,  sont  ceux  dont  je  ferai  cas  particulière- 
ment (2).  » 

L'orage  s'amoncelait  sur  la  tête  du  marquis  de  Château- 
neuf.  Dans  un  mémoire  écrit  à  la  veille  de  l'arrestation  du 
garde  des  sceaux,  le  cardinal  s'est  plu  à  rassembler  tous  les 
griefs  qu'on  pouvait  invoquer  contre  ce  dernier  (3).  Quand 
on  a  lu  ce  mémoire,  on  se  demande  si  l'animosité  de  Riche- 
lieu contre  Châteauneuf  ne  provenait  point  réellement  du 
succès  du  garde  des  sceaux  auprès  de  M"**  de  Chevreuse  et 
de  la  jalousie  qu'en  ressentait  le  cardinid.  Richelieu  n'avait 

(1)  Le  maréchal  Schomberg  mourut  en  effet  quelque  temps  après. 

(2)  Pour  ces  pièces,  voir  dans  Madanu  de  Chevreuse,  aux  Notes  du 
ehap.  III*,  ceUe  qui  concerne  Châteauneuf,  pag.  391  et  sq. 

(3)  Mémoire  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu  contre  M,  de  CKâteaiuMuf^ 
dans  IT^  de  Chevreuse,  pag.  39M03. 
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pas  été,  comme  le  fait  entendre  M~  4e  MetteviUe»  iiMlifiér- 
rent  aux  diaarmes  de  la  duchesse.  «  Pourquoi  s'en  étonner! 
dit  complaisamment  M.  Consin  (p.  91).|D*3utres  grands  poli- 
tiques, Henri  lY,  Charlemagne,  César  ont  aussi  aimé  la 
beauté,  et  le  xvn*  siècle  est  particulièrement  le  siècle  de  la 
galanterie.  C'est  une  tradition  accréditée  que  le  ciirdinal  ât 
quelque  temps  une  cour  inutile,  mais  fort  prepswte  à  la 
reine  Anne.  Nous  écartons  les  propos  grps^ers  de  Talle- 
mant  ;  nous  n'ajoutons  pas  foi  à  Tini^oy^Me  récit  du  jeune 
Brienne  ;  mais  son  père,  mais  La  EochefQucauld,  mais  Retz 
parlent  de  Tinclination  que  le  cardinal  a  ressentie  pour  la 
reine » 

Si  le  cardinal  osa  s'élever  jusqu'à  la  reine,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  ait  adressé  ses  hommages  à  M"^  de  Cheyreuse, 
vertu  beaucoup  moins  farouche.  Or,  il  paraîtrait  que  c'est 
à  cette  date  (1032)  que  le  cardinal  fut  plus  particulière- 
ment séduit  par  la  beauté  de  M*^"*  de  Chevreuse  et  le  lui 
laissa  voir  d^une  mpoiière.  asses  transparente,  s'il  ne  se  dé- 
clara point  ouvertement.  La  duchesse,  née  au  commence- 
ment du  siècle,  avait  alors  trente-deux. ans.  Mie  était  dans 
tout  son  éclat.  Cette  année-là  même,  le  cardinal  l'avait 
employée  comme  négociatrice  auprès  du  duc  de  Lorrfdne 
(encore  un  des  amants  de  la  duchesse),  et  celleT<^i  n'avait  pas 
hésité,  malgré  son  antipathie  pour  le  card|i^a^,  à  servir  en 
cette  occasion  les  intérêts  de  la  France. 

Or,  c'était  au  moment  même  où  RiolieUeu  s'iipaginait 
l'avoir  gagnée  a«i  moins  momentanément,  que  dédaignant 
les  attentions  et  les  gommages  •  de  l'Eminence,  elle  lui  pro- 
férait un  rival,  et  pe  rival -ét^it  ^n  de  sen  fidèles  à  lui,  un 
des  ministres  de  Liouis  Xilh  J^s  lettres  de  M*"*  de  CljLe- 
vreuse  qui  furent  saisies  parmi  les  papiers  de  Châteauneuf, 
lors  de  l'arrestation  du  garde  des  sceaux,  lettres  déjà  con- 
nues du  P.  Grlffet  et  dont  M.  Cousin  a  donné  de  nombreux 
extraits,  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  sentiments  de  ja- 
lousie du  cardinal.  Mais  la  pa;|£|ipn  ii'aveuglait  p^int  £îchQ- 
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Ue^  comme  elle  dominait  l^^sad^  ies'scMàinc.  Ia  Uaison  de 
Chftieauneufet  '4e  M^  de  Câieyréuse  étetinelle  sAir»  de  pure 
galanterie^  Oa  Mein  ne  eacâudt-^Ue  point  quelqve  linirigue 
politique-?  Les  amants  de  la  duohesse  étaient  d'cnrdiiiaire  les 
instruments  de  ses  ^desseins  trop  bien  oopnvs  et  les  exéou*- 
teors  des  complots  qu'elle  ourdissait,  seit  en  faTeur  de  la 
reine  régnanite,  soit  eniaureiip  de  la  peine^nnëtfe.eiide  àfon«- 
sieur,  mais  toujours  contre  le  cardinal  et  sa  politique. 

L^esprit  ombrageux  de  Rlekelteu  f«t  mis  en  éveil,  et  pro- 
bablement il  prftta  plus  d'attaqtioto  qu'il  n*«yait  jbit  jus- 
qu'alors aux  menées  de  son  gante  dm  soeiaux,  d'autant  plivi 
qu'il  recevait  d'Angleterre,  des  avis  pi>o|HiBS  à  réclràrer. 

M.  Cousin  dans  son  livre  sur  M"*  de  (Sievreuse,  dévoile 
rîntrigue  qui  se  tramait  en  oe  moment,  et  qui  n'était  que  la 
continuation  des  cabales  dont  nous  avons  ié^k  parlé,  cabales 
dont  le  foyer  se  trouvait  en  Angleterre  :  «  Le  duc  d'Or- 
léans venait  de  nouveau  de  quitter  la  France,  et  on  s'agitait 
autour  de  lui,  pour  lui  persuader  de  ne  pas  rester  en  Lor- 
raine et  à  BriftxelleB  et  d'aller  chercher  avec  la  reine  sa 
mère,  un  asile  auprès  tié  sa  sosur  en  Angleterre.  Pour  cela, 
il  fallait  changer  le  mimstère  anglais,  et  renverser  le  grand 
trésorier  attentif  à  maintonir  là  pain  avec  la  Frapoe,  ^t  h 
éviter  tout  motif  de  querelle  et  de  guerre  entre  les  deux 
pa3rB.  Une  eabale  puissante  coaspirait  sa  perte  et  à  la  tête 
de  cette  cabale  était  ou  passait  pour  être  la  reine  Henriette, 
et  à  la  suite  de  la  reine,  lopd  Holland,  ennemi  personnel  du 
grand-trésorier,  lond  >M0Btâigu;  ^t  la  commandeur  de  Jars, 
serviteurs  dévoués  et  chevaleresques  de  la  belle  Henriette. 
On  a  peine  à  compreiidre  aujouard'imi  comment  un  homme 
d'Btat  tel  que  Châteaniineuf  a  pu  s'engager  dans  une  entre- 
prise aussi  contraire  /k  ses  interdis  qu^à  ses  devoirs  ;  mais 
M*^  de  Cbavreueé  antoît  réussi  i  ^MrOrpiuwer  dsAs  l'esprit  du 
garde  des  éceanx  cette  opinion  alors  très^tspécieuse  qtui,  plus 
tard  a  entraané  le  politique  et  réfléchi  duc  de  Bouillon,  et 
qui  était  à'M^  deOievreuse  le  fand  de  ses  espéranceiEf  et  le 
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ressort  de  sa  condaite  :  Louis  XIII  et  Richelieu  ont  un  pied 
dans  la  tombe  :  le  premier  des  deux  qui  mourra  emportera 
l'autre  ;  l'avenir  appartient  donc  au  duc  d'Orléans  qui  est 
déjà  presque  roi,  à  la  reine-mëre,  à  la  reine  Anne,  qui  ont 
pour  eux  l'Empire,  l'Angleterre  et  l'Espagne  ;  attendons  et 
préparons  cet  infaillible  avenir,  et  gardons-nous  de  nous 
donner  à  un  homme  dont  la  destinée  est  si  précaire,  »  (Pag. 
110-111.) 

Ajoutons  que  cette  pensée  est  au  fond  de  tous  les  com- 
plots qui  troublèrent  la  plus  grande  partie  du  règne  de 
Louis  XIII.  Pour  le  moment,  c'était  en  Angleterre  que  le 
parti  s'agitait.  La  reine  de  la  Grande-Bretagne  était  toujours 
dans  les  mêmes  termes  avec  l'ambassadeur  de  France,  dont 
elle  refusait  obstinément  de  suivre  les  conseils,  aimant  mieux 
se  conduire  d'après  les  avis  et  les  instructions  des  ennemis 
du  cardinal.  Le  chevalier  de  Jars  n'était  plus  là;  mais  il  ne 
cessait  d'entretenir  des  relations  avec  les  personnages  de  la 
cour  d'Angleterre  hostiles  à  Richelieu.  D'ailleurs,  il  cher- 
chait à  se  faire  renvoyer  en  Angleterre,  mais  cette  fois  avec 
la  qualité  d'ambassadeur.  On  devine  si  Fontenay-Mareuil 
était  flatté  de  cette  perspective.  Dans  une  dépêche  du  26  no- 
vembre 1632  à  Richelieu,  il  écrit  que  sur  des  nouvelles  ve- 
nues de  France,  le  bruit  courait  que  le  chevalier  devait  être 
son  successeur  à  l'ambassade  de  France;  mais  ajoute-t-il,  «  le 
roi  a  dit  que  si  on  se  résolvoit  à  le  choisir  (le  c'est-àrdire 
Jars),  il  n'enverroit  pas  d'ambassadeur  en  France  pour  cor- 
respondre, et  qu'on  ne  prendrait  aucune  confiance  en 
lui(l).  » 

Quelque  temps  auparavant^  Fontenay-Mareuil  avait  écrit 
à  Richelieu  que  le  grand-trésorier  témoignait  un  vif  désir 
de  Cultiver  l'amitié  du  cardinal,  qu'il  avait  dessein  de  ruiner 
toutes  les  cabales  qui  s'opposaient  à  ces  bons  rapports,  et 
qu'il  avait  instamment  prié  l'ambassadeur  de  solliciter  Ri- 

(1)  Areh,  dei  Aff.  étrangires,  An^tene,  toiDé  XL,  fol.  145. 
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chelieu  pour  que  ce  dernier  y  &m[>ortftt  le  même  ordre  du 
côté  de  la  France  (1).  Pour  cimenter  cette  union,  Weston 
envoya  sur  le  continent  son  fils  qui  reçut  à  la  cour  de 
France  un  accueil  des  plus  engageants.  Le  grand-trésorier 
fit  remercier  le  cardinal  par  l'ambassadeur  de  France»  qui 
insinue  «  qu'on  eût  bien  fait  d'augmenter  le  cadeau  du  fils  > 
en  même  temps  que  d'accorder  au  përe  la  pension  qui  lui 
avait  été  promise»  lors  de  la  signature  de  la  paix  entre  les 
deux  pays.  Or,  Weston  «  n'a  rien  reçu,  »  mande  Fontenay- 
Mareuil,  qui  sans  doute  avait  recueilli  des  plaintes  à  ce  sujet. 
A  partir  de  ce  moment,  le  grand-trésorier  et  Richelieu  pa- 
raissent avoir  mis  leurs  intérêts  en  commun  ets'être  éclairés 
mutuellement  sur  les  menées  de  leurs  ennemis. 

De  son  côté,  Fontenay-Mareuil,  averti  par  lord  Weston, 
tenait  très-exactement  la  Cour  de  France  au  courant  de  ce 
qui  se  passait  à  celle  d'Angleterre,  et  surtout  dans  le  parti 
des  lords  HoUand  et  Montaigu,  c'est-à-dire  dans  le  parti 
des  trois  reines  Marie  de  Médicis,  Henriette-Marie  et  Anne 
d'Autriche,  parti  qui  recevait  son  mot  d'ordre  de  Château- 
neuf  et  du  chevalier  de  Jars  en  France,  tous  deux  inspirés 
sans  doute  par  M"^  de  Chevreuse.  Ecrivant  à  Bouthillier, 
en  décembre  1632,  l'ambassadeur  constatait  le  pouvoir  de 
Polémarçue  (Ghftteauneuf)  et  du  Tigre  (Jars)  à  la  cour 
d'Angleterre;  mais  il  exprimait  l'assurance  qu'ils  ne  seraient 
pas  les  plus  forts,  surtout  si  le  chevalier  ne  revenait  pas 
comme  ambassadeur  à  Londres.  Or,  il  paraît  que  c'était 
toujours  à  ce  but  que  tendaient  les  visées  de  François  de 
Rochechouart  ;  ce  poste  lui  était,  semble-tp-il,  nécessaire, 
pour  assurer  le  triomphe  de  la  faction  (2). 

A  la  veille  de  sa  disgrâce,  il  se  flattait  encore  de  l'espoir 
de  réussir  dans  ses  démarches,  et  si  l'ambassade  devait  lui 

(1)  Lettre  du  26  sept  1692.  IhiéL  id.  fol.  128. 

(2)  Lettres  du  10  et  du  26  déc.  1682.  Ihiê..  id.,  fol.  161  et  167. — Voir 
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éehai^erv  il  tâchait  an  nunn»  de  S0  faire  chaiig^  d'uQO:.  nû»* 
sion  temporaire  ^s  de  sea  aoBiis  ^dk  complicea. 

lie  eheooUer  de  Jore  à  Bouthilli^.. 
libDsiear, 

Soi:  lasurause  que  jay  qu^  me  faîcte  Ihoneur  de  tne  Ctoit^  rostre  ser* 
vîteur,  me  donne  là  Cberté,  de  vous  envoyer  le  (lorteur,  sur  lavfs  qtte 
jay  de  la  maHadie  du  Roy  de  la  Grande  BretaigMti,  qtè  a  kn  Ift^  p«tit» 
veroUe.  Cdst  une  occasion  qae  je  croy  q«i  pourra  convier  le  Hâty,  ar  lMà«> 
voiér  visiter  d«  sa  part»  Dkmafie  itta  oonted  (eic)^  je  vs9Wi  anppUe  de  mie 

vooloàf  proposer*  J»  masure  que  je    .«  (1)|  de  soj^  que   je  ne 

feray  point  de  honte  i  1a  oationi  et  quant  à  ce  qvà  txHiohB  vostie.  paxti- 
cullier,  j'ause  me  promettre  que  vous  serez  satisfaict;  je  nause  au  écrire 
a  lionag'  le  Cardinal,  mais  je  vous  prie  de  lasurer  que  homme  du  monde 
ne  le  servira  mieuxi  du  moins  plus  fidellement  que  moy  ;  jen  écris  un 
mot  a  Mons'  le  Garde  des  Seaux,  où  je  luy  mande  que  je  vous  supplie  de 
vouloir  m^obliger.  Dans  tout  cella,  il  nest  pas  question  dafaire,  du  moine 
le  sujet  est  plausible^  pour  le  regard  de  Fontenay  avec  lequel  je  vivre 
pour  le  service  du  roy  et  vostre  contentement  particulier,  ainsy  que  vous 
Pordonnerez. 

Du  seste,  je  sois  asurément, 

VoatBe  tràhobéitsaiit  senriftear» 
hè  ehevallier  de  Booheebooart. 
A  Parisi  5  jenvier  1638. 

Jécrlrais  bien  au  père  Josef^  ;  mes  je  vous  si^plie  de  votdoîr  mqiléer 
à  tout  (2).  » 

(1)  Ici,  un  mot  ^lisible  i  sans  doute  c  que  je  me  condrUrcdy  de  sorte 
que.....  » 

(2)  Arch.  des  Aff,  étrangèreg,  Angleterre,  tom.  XL,  fbl.  164. 

A  PariS/  le  bruit  courait  de  Penvoi  du  chevalier  comme  ambassadeur 
eç  Angleterre.  On  en  a  la  preuve  dans  une  lettre  qu'un  des  correspon- 
dants de  M.  de  Béthune  écrit  à  ce  dernier,  qui,  paraît-il,  avait  sollicité  la 
même  ambassade. 

«...  Je  vous  diray  encores  uxie  chose  dont»  je  {aisoya  quelque  4onbte 
de  vous  parler,  pour  neetre  pae  porteur  de  aouvelles  faaoheusee  on  am- 
biguës. Je  .vous  nomme  La  Coste  aisné  pour  mon.  auteur.  Il  va  ci  et  là 
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Un0  dorntWe  dépdebe  de  PottlenaywMaranil  à  Richelieu, 
dëpêAe  sans  doute  plus  presBante  et  plus  eiqilieite  que  les 
aiiti^  fut  la  goutte  d'esa  qui  fit  déborder  le  vase.  L'arres- 
tation de  Ghàteauneuf  et  du  dhevalier  fut  résolue. 

Cette  lettre  de  Fontenay^lCareuil,  nous  ne  l'avons  pas 
vue;  nous  ne  la  oonnaissoiis  que  par  TouTrage  du  P.  Griffet 
et  encore  cet  historien,  aii  lieu  d'eu  publier  la  texte  origi-* 
nal,  n'en  a  présenté  qu'un  résumé. 

La  pièce  dont  il  s'agit,  devrait  se  trouver  parmi  les  autres 
dépêdkes  dij^matiques  de*  Fbnteni^HMaareUiU  aux  Arcbives 
des  affliires  étrangères;  mais  nous  Vj  avons  vainement 
cherchée.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  d'après  le  P.  Oriffet,  le 
contenu  de  ce  document  : 

Pontenay-Mareuil    mandait    que    le    Qrand^Trésôrier 

el  hante  tout  le  inonde.  Il  m*a  dit  que  Ion  parloyt  fort  du  chevalier  de 
JarB  poor  lambassade  d'Angleterre.  Ce  mot  dadvis  servira  pour  voua 
faire  réveiller  de  la  poursuîtte  et  den  faire  faire  une  passade  par  vos 
amys  pour  renouvelfer  vostre  pdmiBuitte.  >  Bibl.  nat,  Mss.  fr.,  3,838, 
fol.  25.  Lettro  du  12  déc.  1632. 

Le  même,  dans  une  antre  lettre  du  19  décembre  1632,  mande  les  dit* 
sentiments  qui  existaient  entre  rambassadeur  et  le  ohevalier. 

c .  Et  me  parla  dii  ehevaiier  db  Jards  de  soy  mésme,  qu'il    avayt 

désobligé  en  Angleterre  M.  de  Fontenay,  et  que,  des  que  led.  chevalier 
j  eftoit,  et  avant  qn'il  fost  temps  de  rappeler  rambassadeur,  il  miBs- 
n^^  par  faveur  qne  le  roy  d'Angleterre  eecrivit  pour  y  employer  le 
chevalier,  de  quoy  IL  de  Fontenay  est  demeuré  oif  enoé.  Je  vous  dis 
oecy  dana  la  pureté,  comme  il  me  vient»....  »  Ibiâ.,  fol.  29. 

D^aotres  bruits  couraient  également  à  Paris,  au  sujet  de  Châte«(U« 
neuf. 

c  .....  n  a  couru  un  bruit  (janvier  1633)  que  M.  le  Gkirde  des  sceauit 
branloyt  ail  itiàtiche  ;  cela  ne  te  void  pas  encores.  L'elpHcation  s^en  fait 
ainsy,  quâ  y  a  eu  différend  entre  luy  et  M.  de  Biilidn,  sur  lexevoice  de 
U  duurge  de  dedermèV,  0t  qaeleClâtodë  desMéanaveiâl  aitfael>  plasietunÉ 
choeee  avec  le  superintendant  Le  second  le  desnye,  que  le  premier 
uf  a  que  veoir  horo  le  sceau.  On  m^  dit  que  Ion  lee  a  accordés  la-dea- 
•oa.  »  Ibid.  f»  37. 
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était  venu  le   trouver  pour  le   prier  d*inform«  S.    M. 
«  que  la  reine  mère  et  Monsieur  étoient  étroitement  unis 
avec  la  reine  de  la  Grand^Bretagne  et  ses  confidents  », 
que  la  France  devait  avoir  l'œil  ouvert  sur  ceux  qui  en- 
traient dans  cette  cabale,  «  qu'il  s'apercevoit  qu'après  avoir 
attendu   vainement   la    mort    du    roi   de   France   qu'ils 
croyoient  prochaine  et  indubitable,  à  raison  de  ses  mala- 
dies, dont  ils  assuroient  qu'il  ne  pouvoit  guérir, ....  toutes 
leurs  pensées  étoient  à  présent  tournées  à  ruiner  le  car- 
dinal de  Richelieu  pour  mettre  à  sa  place  le  G-arde  des 
sceaux,   de   Châteauneuf,  qui    paroissoit  avoir  toute  leur 
confiance  ;  qu'ils  prenoient  déjà  des  mesures  qu'il  n'avoit 
pu  encore  découvrir,  pour  l'exécution  de  ce  projet;  que  le 
comte  de  HoUand,  la  demoiselle  Yantelet  et  le  sieur  Mon- 
taigu  s'en  étoient  souvent  expliqués  en  des  termes  qui    ne 
permettoient  pas  d'en  douter;  qu'ils    comptoient  que  s'ils 
vendent  à  bout  de   leur  dessein,  ils  disposeroient  de  tout 
en  France  et  en  Angleterre >  Ajoutez,  disait  l'ambassa- 
deur «  que  la  reine  de    la  Grande-Bretagne,  ne  cachoit 
point  le  désir  et  l'espérance  qu'elle  avoit  de  voir  le  Garde 
des  sceaux  de  Châteauneuf  occuper   bientôt  en  France  la 
place  de  premier  ministre,  et   qu'elle  venoit  encore  d'en 
donner  depuis   quelques  jours   une  preuve    très-sensible 
à  l'occasion  de  la  maladie  du  cardinal  ;  qu'ayant  entendu 
dire  qu'il  étoit  mort,  elle  débita  cette  nouvelle  en  sa  pré- 
sence,  qu'il  lui  répondit  que  les  lettres  de  France  ne   le 
disoient  pas,  et  que  cet  acccident  causeroit  un  préjudice  con. 
sidérable  aux  affaires  du  roi  trè*-chrétien,  et  qu'elle  lui  ré- 
pliqua, en  élevant  la  voix  :  «  Pourquoi  dites  vous  cela  î  N'est- 
il  pas  mortel  comme  un  autre?  £t  pensez-vous  qu'il  soit  seul 
capable  de  faire  les  affaires  ?  Monsieur  le  Garde  des  sceaux 
les  entend  pour  le  moins  aussi  bien  que  lui....  (1)  » 

(1)  Le  Père  H.  Griffet  EUt  du  règne  de  LouU  XIII,  tome   II.  (1758 
in-4»).  Pag.  393-394. 
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Le  26  février  1633,  le  aarde  des  sceaux  fut  donc  arrêté  ; 
on  le  conduisit  au  château  d'Angoulême,  tandis  que  le  che- 
valier du  Guet,  se  transportait  chez  le  chevalier  de  Jars, 
qu'il  menait  à  la  Bastille.  En  même  temps  qu'on  s'emparait 
de  leurs  personnes,  on  se  saisissait  de  leurs  papiers  (1). 

Chez  le  Garde  des  sceaux  on  troùta,  pataît-il,  un  très- 
grand  nombre  de  lettres,  qui  prouvaient  manifestement,  dit 
le  P.  Griffet,  «  que  le  Garde  des  sceaux!  de  Châteauneuf, 
avoit  formé  un  parti  avec  le  chevalier  dé  Jars,  de  la  maison 
de  Rochechôuart,  son  intime  ami,  et  M"*  de  Chevreuse, 
pour  renverser  la  fortune  du  cardinal,  et  qu'ils  entrete- 
noient  de  secrètes  intelligences  avec  la  cour  d'Angleterre, 
où  M"*  de  Chevreuse  avoit  beaucoup  d'amis  et  de  rela^- 
tions.  (2)  »  Les  lettres  de  M""  de  Chevreuse  étaient  pleines 
d'invectives  contre  le  cardinal,  ajoute  le  même  historien, 
qui  avait  eu  communication  des  originaux  lesquels  se  trou- 
vaient alors,  dans  la  bibliothèque  du  maréchal  de  Richelieu,. 

(1)  c  De  par  le  Boy, 

n  est  ordonné  au  sieur  Bouthillier,  conseiller,  secrétaire  ,d*^tat  et  des 
commandemens  de  8.  M.,  de  se  transporter  en  la  maison  où  logeoit  le 
chevalier  de  Jars  prisonnier  au  chasteau  de  la  Bastille,  pour,  assisté  du 
sieur  Testu,  cappitaine  et  chevalier  du  Guet  de  la  ville  de  Paris,  faire 
peTqidsition  et  recherche  dans  tous  les  coSies  et  cabinetz  apartenans 
aod.  chevalier  de  Jars  qui  ny  pourront  trouver  saisis  par  led.  chevalier 
du  Ghiet,  saivant  le  oommandement  de  S.  M.,  lesquels  papiers  led.  sieur 
Bosthillier,  assisté  dud.  sieur  Testa,  fera  mettre  dans  des  Coi&es  pour 
iceux  faire  transporter  en  tel  lieu  quil  jugera  [dus  k  propos,  sans  en  ftàn 
aucune  description  ny  inventaire. 

Faict  à  St-Germain-en-Laye  le  XXVI*  jour  de  février  mil  six  cent 
trente-trois. 

Signé  Louis,  et  plus  bas  :  de  Loménie.  »  (Arch,  des  Aff.  éir,^  France  ; 
1633,  tome  LXV.  A  la  date  indiquée.) 

Pour  le  Proeèê^erhàl  de  la  vieUe  de»  papiere  de  M,  de  Châteayneu/y 
il  en  sera  parlé  plus  loin. 

(2)  P.  GrifEet,  II,  392. 
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de^çendaçt  d/A^aja^  de  Hi<^e^eJJu  II,  9^  {^f^mi^  «?fj  le 
P.  Gri^et,  q^uia  y}i  et  feivU(çt4.  ces!  l§<*fd^,  n'Mt  f^  ^p^^  ^ 
publier  les  ijlus,  çurieRse^,  o^u  411  n^9i^s.n'e^  ^.t  p^.  dpft^é 
des  extraits^  d'autap^l^  qu'il  r^ç^nl^^,  dans  up  autre  v^ 
sage  (paç.  S»!)  q^u^  1^  <f%ç4^al  ay^it  déjà,  WfSÇiS  dfis 
lettfjes  quf  les.  (Jeux  apji^uts  ^'^criyaispt,  et.  4w.  l^q^uc^^es 
ils  s'^^a^aient^  si;?  \e ,  wwpte!  4^Sj  if^ftla4ieft  (r.éjliejati<>fli  d:i0^i^ 
^^ffi9^9\4.^»  et^u^l^çs)  dÔRjt,  ^Tpj^enpQ  ^jtait  ^]ttemte.  I^ 
P.  Griflfej;  se  boru,e:à.dire  que  dap?  ces  lettres,  M"*  de  C^e- 
vreusp^  écrivait  %  qu'elle  m.épifi^it,  la  fayeur  du  B^l^ 
qu'elle  neqi^i^uoitpaA  9^  puisss^upç,  et  qu'elle  l^ji^it  s^ 
p^^oinae,;  (jjne.  son  eî^r^y^pfie  étoit  e;?;trapi:diflji^ 
qu'Qjilç^admiroi^t.^p.  foUg,  e,t,  que  §a  lyçftDiuie  étoit  insup,poj>- 
^ablg;.  <]^'^U€!  aYp\i  9i^i^i  de  mépris,  ppur  lui  (ju,e  d'es^tç^ 
pour  Ch^teajUneuf,  etc.,  etc.  »,  Les  Ijettj::^^  4u  Gardjejdps 
sceaux  à  s^  ipaîtresse  tén^oijgnaieni  de  plu^,d^  modérMio^;. 
m^i9,eiiles^i^e.ljaii|3sai^ïftavi?^^^^  ^u^iÇt^pr  ia  nature.  (^9  1^ 
sentiments  à  l'égard  du  cardinal. 

Que  sont  devenus  les  originaux  de  ces  lettres?  On 
l'ignore.  Lia  famille  de  Luynes  en  possède  une  t^opie  dans  ses 
archives,  copie  qui  fût  communiquée  par  le  feu  duc  de 
Luynes,  toujours  si  libéral,  à  M.  Cousin,  lorsque,  celui-ci 
était  en  train  d'écrire  son  ouvrage  sur  M°*'  de  Chevreuse  (1). 
Leîs,d,9cumfents  communiqués  à  M.  Cousin,  renfermaien^t  52 
ll^ttres  4e  M"*»  de  Chevijeusp, qu'il  aurait, biep  youJ|u>  dîWl, 
reproduire  int^graÏ0ipettt;^ai^,  lyoute^^il,  «  outre  qu,e.  nous 
n'avions  antre  les  mains  qu'une  copie  assez  peu  cocn0eÉe> 
elle  oontttiaii  trop  dexdûffreisidoati  nous  n'avions'pas  la  claf  ; 
en  sorte  que  le  lecteur  n'en  n'eût  pa»  tii*é  beaucoup  d'a^é- 
men*  ni  d^instruotion.  »  Néanmoins,  de  ces  pièces  écrites 
en  chiffres,  et  dans  un  jargon  de  convention,  M.  Cousin  est 
parvenu  à  tirer  un  certain  nombre  d'ex^traitp  qu'il  a  pu- 
bliés (2),  Ces  fhwments  ne  présentent  ppipt  de  r^véjatipns 

(1)  if"*  de  Chevreuse,  pag.  96,  et  l'appendice. 

(2)  Pag.  97  et  suiv.  de  M^  de  Chevreuse, 


à 

qu'elle  avfti^po.ur.  le  Garde  4es  8fie^4X.  Qiji,  y  Açyin^.Viip- 
(l?e8sV>«»  quA  Uk  besvuté*  de  la.4}icl^es^e.  £iyait  fait,e  su^  Iç  q^^I* 
de  mcl)^lieu  ;  «  qay.  voit  q^%  \\\l  rep,dait,  dgs  soins,  qu'il 
4t0Ât  j.^lpWR  d^.  CbâiçftUftenf,,  ftt,  qu,Q  çeliuc;  s'aJ^M^mi^it  d^^s 
»éffa»«lWM^.  qw'ettei  gwï^  Ç,ivy^.ï:s  Iç.  fiifemief  Aî/ftistre 

Qa  i>;i^Yait,ças  s^i  sfÇi4^D^^t.  ^es.  ^ettRe.^  d^ç  J^«*  de  Che- 
Yrei»^.^.Ç)^^W»e.irf,  4Q,pMteftW»«J«^^^'  î|I»r  cle  Ç^^py^eJl^?i^, 
on  en  avait  également  trouvé  de  lord  Holland,  de  kon- 
taigu,  du  chevalier  de  Jars,,  de  M"^  de  Yantelet,  et  de  la 
reine  d'Angleterre  elle-même.  Dans  l'inventaire  des  papiers 
4e  (Mt^^x^nmU  on.  Mt  çq  jffis^^g^  :.  5. .. v.  NqH^  cp.i^/n^ss^res 

3u;^its, 9y.on^  procéda,  k  l*ouv.Qi:tui;e  de  l'autre  troi- 

sâiwe  cp^e,,  tpujt  pJlein  dq,  ç^jneirs  entre  lesquels  se  spi^t 
ti:ouvées.  34  lettres  s^née^  de  1^  dame  dé  Yantelet  ;  i)4i^ 
ti&  av^ec  jftœsi^t  4^saigLeUel^  nou^  ayQ^^.apssi  f^it  uife  li^e 
cotée^p^ 

«  l/liçm>  ^  tettr^s,  dp^jt,  quelqju^e^^ftea.  spi^t  8ig;i)é!^  ï/d 
cl^Q^^ep  ^  JÇlqcJi^ecJwJUWt»  écjrit^»  tputes  4^  iRêmp 
ma|n,  d^q^.Qs  opu».  ^vjons,  fait,  ^aJlemept  une  liasse 
cotée  E. 

€  /fei^,  iwu^.^vQpfl.  tpouvé.  4an^  ledit  cpffi^e  31  letjres 
de  If^v^m^.  de.  \^,  Grwde.-Bi::etagp.e,  et  dans  un  paçier, 
12  v€fç&  qi^  X'otQ  ci;oit,etre  de  s^.  mai^  dQnt,  nous  avons  fiptit 
^em09(t.i^^erlia^e  cotée  F..  (1)» 

C(^  lettres».  4ont. M.  Çpusin  n'a  rien, dit,  §eraiei\t  particjn- 
Uà^^ep^^t  init^pe§9Wt^s^  VPnr  Vhistbire  du  çb^vaîier  de 
Jm»/„<^  Ç^içtid^  c;a^  de,Fra^fipi»  de  Rocteclipuart,  <jue  qc^s 
dei{Q9ft  J^m  o<K^upei>et  noj^  4e  celui,  du  i^arquis  de.Chfi- 
teaun^ujC. ,  MaM  M^V^  l>wtpi*;e  ju^j^'w  Wft»\ent,  4,q.  le,uf  i^j:r98- 

(1)  Proeèê^erbal  delà  vitiU  despapiende  M.  de  Châteauneufj  faite 
pur  M.  ^BouihilUer  et  de  BuUion.  Voir  if^*  de  Chevreuee,  p.  403-408. 
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tation  était  pour  ainsi  dire  indissolublement  liée  l'une  à 
l'autre.  A  partir  de  ce  moment  elle  ne  se  confond  plus; 
le  prisonnier  de  la  Bastille  est  traité  autrement,  et  même 
beaucoup  plus  sévèrement  que  celui  du  château  d'Angou- 
lême.  Pourquoi?  Nous  ne  saurions  en  donner  la  raison. 
Il  y  a,  dans  cette  afiaire  de  Châteauneuf  et  du  chevalier 
de  Jars,  des  obscurités  dont  il  est  difficile  à  l'historien  de 
percer  le  voile.  Pourquoi  Châteauneuf  ne  subit-il  aucun 
procès?  Pourquoi  le  chevalier  de  Jars,  au  contraire, 
fut-il  traduit  devant  un  tribunal  présidé  par  Laffemas  f 

II 

Ces  lettres  du  chevalier  de  Jars,  de  M"*  de  Vantelet,  sa 
maîtresse,  et  de  la  reine  d'Angleterre,  lettres  signalées  dans 
l'inventaire  des  papiers  de  Châteauneuf,  et  qui  doivent  exis- 
ter dans  les  archives  de  la  famille  de  Luynes,  nous  avons 
tâché  de  nous  en  procurer  copie  ;  mais,  moins  heureux  que 
M.  Cousin,  à  qui  le  feu  duc  de  Luynes  avait  communiqué 
les  lettres  de  M"*  de  Chevreuse  dont  il  a  été  question  dans 
le  chapitre  précédent,  nous  n'avons  pu  obtenir  des  héri- 
tiers actuels  du  duc  communication  des  pièces  qui  se  rap- 
portaient plus  spécialement  à  notre  sujet. 

Nous  y  tenions  d'autant  plus  que  nous  savions  par  d'au- 
tres renseignements  que,  lorsqu'il  fût  arrêté,  le  chevalier  de 
Jars,  essaya  de  faire  disparaître  quelques  papiers  qui  pou- 
vaient le  compromettre  ou  qui  pouvaient  nuire  à  des  per- 
sonnes étrangères  (1).  Dans  le  nombre  figurait,  paraît-il, 
une  lettre  autographe  de  la  reine  d'Angleterre,  lettre  que  le 
chevalier  s'empressa  de  déchirer.  On  en  ramassa  les  mor- 
ceaux, qui  furent  portés  au  cardinal  et  qui  demeurèrent 
entre  ses  mains.  Cette  lettre,  dont  copie  fut  insérée,  dit-on, 
au  procès,  contenait  un  certain  nombre  de  mots  en  chiffres; 

(1)  Froeèê  du  chevalier  de  Jan^  p.  397. 
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elle  se  terminait  par  une  phrase  que  nous  avons  déjà  citée, 
et  dont  la  teneur  assez  singulière,  donne  à  réfléchir;  la 
reine  y  disait  «  qu*elle  vouloit  .d&nser  un  bal  duquel  elle 
Youdroit  bien  qu'il  lût  ;  que  les  neiges  et  les  glaces  d'An- 
gleterre n'étoient  pas  capables  de  le  faire  oublier  (1).  » 

En  même  temps  qu'il  déchirait  cette  lettre,  mais  sans 
réussir,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  en  dérober  la  connais- 
sance à  ses  ennemis.  Jars  parvenait  à  en  faire  disparaître 
entièrement  une  autre,  qui  le  touchait  lui-même  de  plus 
près.  Cette  lettre  qu'il  avala,  quand  on  vint  pour  s'emparer 
de  sa  personne,  était  de  M"**  de  Vantelet.  On  peut  juger  de 
la  correspondance  échangée  entre  les  deux  amants  par  ce 
passage  d'un  mémoire  remis  au  nouvel  ambassadeur  d*An- 
gleterre  à  son  départ.  Parmi  les  lettres  de  Jars  interceptées 
on  saisies  en  Angleterre  :  €  Il  y  en  a  une  du  chevalier  à  la 
Vantelet,  effroyablement  sale  (2),  »  disait  le  mémoire. 

Quelques  lettres  de  Montaigu  avaient  été  trouvées  égale- 
ment, soit  parmi  les  papiers  de  Châteauneuf,  soit  parmi 
ceux  du  chevalier,  lettres  qui  dévoilaient  l'intrigue  ourdie 
pour  renverser  le  grand-trésorier  et  dont  Richelieu,  comme 
bien  on  pense,  ne  manqua  point  de  tirer  parti.  Ce  fut, 
sans  doute  à  cette  occasion  que  lord  Weston  dépêcha  pour 
la  seconde  fois^  son  fils  en  France ,  où  ce  dernier  reçut  de 
la  cour  un  accueil  aussi  favorable  qu'à  son  preiQier  voyage; 
sa  mission  terminée,  l'envoyé  britannique  s'en  retournait, 

(1)  Ibid.  p.  384^. 

(2)  Mémoire  pom'  UtieurBimiard  alkmt  m  Anglâier^  —  Areh,  du 
Af,  éêr.  Angleterre,  tome  XLV,  f»  236. 

Bootard,  à  qni  Tallemani  des  Beaux  oonsacie  Tniie  de  eea  MiêiûrH$tê$, 
(V,  144-146),  était  le  raoeéesenr  ^e  Fontenay-Mareuil  dont  la  r^e« 
d'Angleterre  ii*avait  oeeaé  d»  demaader  le  nppeL  Le.  niacquie  de  Saiat- 
Chanmont,  ▼ena  en  Angleterre -(1682),  avait  vainement  têohé  de  rçoon* 
cilier  Pennemi  de  Jars  avec  Henriette-Marie.  —  Voir  une  lettre  de  la 
reine  et  une  de  Saînt-Ohatlmont  que  nous  publions  à  TA^pendice,  aitisf 
que  le  Ménunre  pour  U  neuf  Bouiard, 
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qii3.iidU  rencontra  sur  sa  route  un  meàsia^r,  "portetitab 
dépêchés  qùli  ses  allures  l/l  reconnut  potrr^'rb  irii  ^àJjgéhi 
ançlai{s.  èans  sli^qùiéter  s'il  étaft  èncofr'e^iif  ilh  ièfriStbli*è 
étranger,  paî  çônsèquëlit  *s11  né  J[iorta^  pbint  âttelnttî  éiti 
droit  àeà  èrens,  ràmbàssaAéù'r  ëltrttWrrflnàirë  Se  péfnaîl 'ttn 
acte  d'arbitraire  qui  forliié  lé  trtste  '^eft&àtit  dé  -cel-ai  ^ft© 
nous  ialvohs.  vu  t^^onteiiày-Mâi'éuîl  cbtAmëttte  li -Lbiiaré*,  ëh 
violaiit  ïe  domicile  du  chôVàfiér  de  Târs  è(t  eto  tûi  aêrbWiltt 
une  cassette  remplie  dé  ses  'patllërs.  AV'estoh  fllfelfè'se  tft 
aucun  scrupule  3'ârretér  ce  cô'ùrHet,  Ôelie  déVatlWerét 
d'ouvrir  le  paque^  qull  pbrta^ît.  Dans  éé  ï))sitiuét,  il  décou- 
vrît Ujiïe  où  plusieurs,  lettres  hê  lorii  Édllanà  et  dé  Ta  réiiie 
d'Angleterre  ;  cet'te  princesse  écrivait,  diWn,  pôuk»  îfiteiv 
c^der  en  ifaveur  ^u  chevàïîér  '4e  .ïa'rs,  et  auè!^i  tfû  mkrqtiis 
de  châtéaunéuf .  Renvoyé  prît  bes  Tettréfe,  lés  i*a)ppdrta  tûi- 
même  en  Angleterre  et  les  feitiit  étïtré  léfe'ihàiitedè'dha'iS 
les  t^'Cl).  On  connaît  les  sùîtèB  &é  ïlncïdeiit'pâ'r'uTïe  lettre 
dé  Forftenay-lAareuil  à  bbuàitiîer,  lettre  ^6t^?tfe  eii  clirfttë* 
et  eri^  jiBirgon,  mais|6{i  nous  r^tâtilissoris  lés  triots  èft  Fefe  tiéto!^ 
véWtkbïés  : 

FotkteM^^MfJf^vU  à  Boutbillier  (2). 

V  ....  /QUàtit  HHk  mt^é  <|iié  i*àlî^bft»8Mlëiir  à  frob^éen;  le  tey  d'An* 
glétA¥9^>t^^  a^ilr  tidéti  09  -^ui'dLlefe.'eeiite'iioitfnt^  Im  »  reniiBià'è  U 
Boyne,  comme  celle-cy  Ten  avoit  prié,  et  disoit  estre  néceseaire  pour  son 
honneur,  sans  les  vouloir  lire  avec  elle,  quoy  qu'elle  il)A  piialètotfiÉ%- 
uiëiit  iAa  l&e  leur  ^t^llltt^  ^iMf1(l<ieh  Bi|iliio«1ibn«  -k  k  de«chMg9«4^  la  t^- 
bale^  mais  le  Roy,  ne  se  plaisant  ï^àa  eik  iibiskes  cescaiwlles,'.  i>Vl(«)iM 
vottltt  «iWJk^  8«iMàii(Sl, 'dt  ftcttobstant  Us  ihrières  dé  iti  Boyile«  a.àaule- 
mélitlodé  Au  éoiisëit;  èhwat  le  coaÉte'de  H«lland,  nieetne'  toutKtecque 
raftfttrifooftAeigr'yw^'  fak  éitvùa  vbyifea^  <de  scfrt^  que](e.|fra«<l  Ué^omfir 
etma^  Uinà  HémcottièmBi  «t  eftllîâéàt  le^Bl)^«i  •foîe»4i8po«é'iiu*4l8 

•  (.1^  Grard||ier^  .The  p^rMual  government. .....  déjà   cité.  1,,  262-3.  —  Le 

voyage  de  Wéston  fils  a  dû  avoir  lie^i,  ^u  ippis  de  ipars  16âp. 
(2)  Arch,  des  Aff,  étrangèreay  Angleterre  ;  tom.  ^"V,  ïôl.  2^4. 
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voôB  "en  'CÊcnhf  en  Baaanait  que  'mmeciiMait  debc,  tout  im  iilui  tM  1)  'èsC 
▼ny  qull  semble  qnerpen  k  peu  les  ohoaes  ae  dinposent  ¥oft8*iie'€L6l>- 
▼ez  point  craindre,  en  les  donoant,  de  rendx}e  ^oee  geqe  IrréeonoîHablee, 
ils  le  sont  desia  par  la  prise,  de  Ohâteaimenf  et  du  chevalier  de  Jaaii 
o«tre  que  des  auparavant,  iks  estoient  ennemis  de  -Sa  Majepté  et  de 
M.  le  cardinal.  U  n*y  a.  personne  en  Angleterre,  qui  ne  )*ait  çognu. 
Je  dis  que  lors  mesmes  que  Casntu  (le.  chevalier  de  Jars^  Chftteauneuf, 
ou  peùtnêtre  même  âoUand)  éstoitle  plus  en  créiiit,  Fontenayên  à  eu  mil 
fjlféliireB,  et  ditôt  que  qtloy  que  Ton  faése,  ùz  ont  tant  c[e  mauv'âise  vo- 
Ibttté  'qu*ilz  ne  teànrble^  rien  adjotis^. . . . 

c  On  iStùH  qbkf  le  R^y^^  la  Qi^é-'Btétâgiie  ^kfiâ^pàittifH  hika  \^éltk 
bëéte  âllttiie. 'Lé  grand  tvâètrtièr  et'êbn'fils  mt  ehc^ore  ekivtiié  |^Her  î^n- 
lAuay d'eBoin  ipôiir  lên'lééltts.  » 

Blessé  du  procédé  de  Westoa  fils,  lord  HpUand  renvoya 
provoquer  en  duel;  mais  Charles  I''  iatervint;  il  défendit  4' 
ce  dernier  de  donner  suite  à  l'affaire  et  lui  ei]|}oignit  mêm^ 
de  se  retirer  dans  une  de  ses  maisons,  hors  de  la  ville.  D'au- 
tre  part,  la  reine  d'Angleterre  fulminait  contre  le  cardinal. 
Le  même  jour  (8  avril  1633)«  Fontenay-Mareuil  écrivait  en- 
core au  minisire  : 

< Je  mè  suis  rtSflervé  &  vous  aire  par  'celle-cy  que  ti,  ^atisier* 

ii/a  dittUi  adV&  q^è  là  Èo^4  pé\M  iedtàéo^  (le  ii^ihàyi  àà!^ 
mm  âiAval^,  li^k  àit'<^e^6oÂ  yeàikéiAié  «brUh  Uùé  doïlièdi^èlimë 
^\d  U^le  ^ihlntMt  ^  kovU^xf&H:  M.  ràtt'fHèr  ^ë  s»âH  ^te  Isi  cm  pi&t 
foohàkv  on  «or  <|d^tlë  oâmaissanoe,  fûld»  je  (Srato  s^«à  tttat  IhaMM,  (l 'y 
<adt  ytitadre  gianfe.  Voua  ne  •  numiliqrfe  phs  s^  vous:  plâîflt  oen^^éamè-'là 
q«a'Vio«9  peydriea  bbsfdusaenA^  S]^  :eai  catholi^uev  étnntoffj^  semy, 
toute  ma  vie..... 

(En  maige.)  c  Je  viens  encore  d'aprandre  par  une  autre  voie  que  la 
RMi^^  «nmlldis «èèîbirer'fir.  lé'(M»dlâftI,fq«â  èi  ^d'Me'gMlèt.  DÏ^A  le 

(1) /Wrf.  »rf.,  f  228. 
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C'était  à  qui,  du  grand-trésorier  et  de  Richelieu  se  procu*- 
rerait  coûte  que  coûte  le  plus  grand  nombre  possible  de  do-* 
cuments  et  de  papiers,  en  un  mot  de  pièces  de  conviction, 
pour  accabler  ses  ennemis.  Cea  papiers  voyageaient  ensuite 
d'Angleterre  en  France,  et  réciproquement.  A  leur  tour 
les  accusés  s'arrangeaient  pour  faire  disparaître  les  traces 
de  leur  culpabilité,  c  Le  chevalier  de  Jars  a  essayé  de  cor- 
rompre un  soldât  de  la  Bastille,  lisons-nous  dans  un  Mé- 
moire adressé  à  notre  ambassadeur  en  Angleterre,  vers  le 
mois  de  mars  1633,  pour  faire  écrire  à  ses  amis  en  Angle- 
terre qu'ils  brûlassent  ses  papiers,  et  qu'il  y  avait  de  quoi 
faire  son  procès.  Que  M.  de  Fontenay  (il  n'avait  pas  encore 
quitté  l'Angleterre)  fasse  confidence  de  cela  au  grand-tré- 
sorier et  le  porte  à  prendre  les  papiers  de  Montaigu,  lui 
faisant  voir  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de 
choses  contre  lui  (1).  » 

Lltistruction  de  l'affaire  du  chevalier  de  Jars  avait  com- 
mencé et  il  importait  de  recueillir  tous  les  témoignages  à 
charge  contre  lui.  Lé  commissaire  à  qui  l'instruction  avait 
été  corifléé,  était  un  sieur  de  Lauzon,  conseiller  du  roi  et 
auditeur  aux  reqiiêtes  de  l'hôtel.  Il  fit  subir  au  prisonnier 
son  préihîèr 'iiitérrogâtoire  le  28  mars.  Mais  pourquoi  cette 
affaire  lui  fut-elle  retirée  au  bout  de  peu  de  temps? 
.  On  l'ignore  :  ce  qu'on  sait,  c'est  que  le  chevalier  se 
plaignit  vivement  de, ce  qu'on  lui  enlevait  son  juge,  et 
surtout  de  ce  qu'pn  y  substitimit  M.  de  Laffemas.  Pendant 
le  jugement  de  son  procès  >  Troyes,  lorsqu'il  était  sur  la 

sellette,  le  chevalier  s'écria  :  « Qu'il  sait  que  déjà  il 

est  condamné  par  M.  de  Laffemas,  envoyé  commissaire 
poureelaaulieudeM.de  Lauzon,  très   homme  de  bien. 


(i)  Extrait  d*uQ  M4nu>ir6j  iiiQQtioaQé  dans  Avesel  PagpÙTM  <f£<at..M 
VIH,  249,  con^me  étant,  destiné  k  Fq|t0nay-Mar«uil,  mars  IBdd.  Mats  à 
cette  époqae,  ce  dernier  ne  devait  pins  être  en  f onctionê.  Le  Mémoire  fut 
sans  doute  envoyé  à  Boutard. 
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qttieiî  cette  (faalHé,  avoit  souvent  dit  que  son  procès  n*étoit 
qntne  bagatelle  et  curiosité  de  Cour;  quHl  n*rgnore  point 
qu'il  serait  le  premier  qui  auroit  été  hbsètiB  par  M.  de  Laffé- 
mas,  qui  étoitun  reproche...  qtii  lui  avolt  été  donné  devant 
le  Roi,  qu'il  ne  savoit  (ce)  que  c'étoit  que  d'absoudre^  qu'il 
ne  pouYoit  véritablement  disconvenir  qu'il  n'ait  assuré  et 
promis  de  le  rendre  condamné (1)  » 

La  correRpondance  du  chevalier  de  Jars  eût  été  inintelli- 
gible pour  les  commissaires  chargés  de  l'interroger,  si, 
parmi  ses  papiers,  l'on  n'avait  trouvé  le  chiffre,  et  même 
plusieurs  espèces  de  chiffres  dont  il  se  servait  pour  cor^ 
respondre  en  Angleterre.  Beaucoup  de  ses  léttresi<  an  moins, 
celles  qui  avaient  été  saisies  chez  €hfiteauneuf,  «  conte- 
noient,  dit  le  P.  (ïriifet  (II.  392),  lés  avis  qu'il  donnoit  à  la 
cour  d'Angleterre,  à  laquelle  il  avait  soin  de  mander  les  ré*- 
solutions  qu'on  prenoit  dans  le  ^conseil  du  roi,  dont  il  étoit 
informé  par  le  garde  des  sceaux.  »  Le  prisonnier  reconnut 
quelques-uns  des  chiffres  qu'on  lui  présenta;  mais  il  dé-^ 
Clara  n'en  pouvoir  expliquer  plusieurs  autres  dont  on  au-* 
rait  eu  besoin  pour  comprendre  le  sens  de  certaines  mis- 
sives. Des  noms  mythologiques  ou  de .  fantaisie  servaient  au 
chevalier  pour  désigner  des<  seigneurs-  de  la  i cour!  de 
France  et  de  celle  d'Angleterre  :  M"*»  de  Ghevreuse  s'appe- 
lait Bétisi  La  Vantelert  :  Bona ,  le  comte  de  Holland  :  Pri^ 
mus;  le  grand-trésorier  :  Navo;  le  cardinal  :  Uipone  ou 
Ktt/jMm^;  Jars  s'y  nommait:  Todo,  l'Inutile  et  d'autres 
noms  encoï^  (2).  / 

Daneune  de  ses  premières  déclarations;  le  prisonnier 
expliqua  tous  ces  noms,  sauf  un  seul,  cdui  qui  s'appliquait 
an  caBdisal  :  €  Le  sieur  BouUûllier  lui  demanda  s'il  n -avoit 
jamais  rieii  écrit  cohi^  Mgr  le  dardinal,  et  lui:  montra  la 
copie  d'une  lettre  qu'il  avoit  écrite  à  Montaigu,  dans  la- 


.♦ 


(1)  Proeèt  du  ehev.  ds  Jars....,  p.  398-^399. 

(2)  IM.  pag.  383-384. 
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quelle  il  y  nrroU  du  jargon,  qui  aamUoits^enteadre  cooAre 
Migrlecardiûal.  Quelqu6&«uilsâèB  mots  du  jttpgpon:,  éteint  : 
timo^  Mineff've,  Béti9,  V^u^efnei  Bona-,  eto.  n  'ditansfëor 
BoutMlIier  q\ie  Todo  le  i^iàifloit  ;  Bétia  :  M"^  de  GlieyreHee, 
et  que  pour  YUlpone,  il  né  saToit  ce  ^e  ^*ét<Hi  ;  mais  IcA-»* 
qu'il  eût  lu  là  lefttre  qu'il  oenfettsa  être  de  Itii,  et  qu'il  eut 
vu  qu'il  y  avoit  quelque  (chose?) contre  celui  qui  étolt  e»- 
tè^du  |)ar  VtOpone^  il  rêya  un  pfeu  et  assiéra  que  c'^toit  le 
P.  Léonard  (1).  !► 

Utpùne  était  le  noîn  soils  lequel,  dailfe  sa  cônrespemdanoe, 
J^ars  désignait  habituellement  Rfehelieti  ;  car,  dans  les  in^ 
tructîons  données  à  Bôutard  et  dont  noils  a^osis  paillé  plus 

htfut,  Richelieu  disait  :  « H  seroît  nétoessaire  que  B&ufi> 

tara  i^iqpportftl  Toriginal  de  la  lettre  dont  le  .gïrahd  tràsorï«r 
a  donhé  dopie»  oii  Jars  écrivèit  contre  lui  etoon4re  leeaondi^ 
nal  sdUS  le  nom  de  Ulpone  (ou  VuipGné)^  aveb  une  reoèn- 
noissance,  s'il  se  peut,  que  oela  signifie  le  éardinal.  811 
peut  avoir  d'autres  origîniaux  importÉnts  éc^ts  par  le  iâie^ 
valierde  Ja^,  et.  par  le  gai^e  des  teeaux,  il  sera  bon,  et 
perut  promettre  que  si,  api^ës  qtre  le  procès  aura  été  fait  aiu 
dietalier,  il  sera  besoin  des  originaux  des  lettres  qu'en  a, 
oh  les  lui  bâillera  tous  (£).  » 

Pendant  ce  temps,  Jars  était  sévëreftiènt.  ^rdê  à  la  Baé^ 
tille.  Les  guichetiers,  geôliers  et  auti^es  gâl^diehs  dé  feéitë 
prison>  étaient  alors  autant  d'ôspions',  chaînés  d'oUserver 
tous  les  mouvements,  d'épîèr  et  de  (rapporter  toiites  ies  "pa^^ 
rôles  de  ceux  dont  ils  avaient  la  surveillance',  fi»  irenaieHt 
ensuvte  dépo&er  en  qutnvké  de  ttiSmoins,  et  oès  déposîflîdns 
pisrtiales  étaient  admises  eonuKâa  vaLftUesi 

L'ttntructibft. du* |>rbGès de' Mrs >0aus révèle  udaniAre  dé«* 
taii  tturieuk  iconcelimâhi  les  pié^S'  ^'on  tendait  aux 


•(•■». 


(1)  DéclaraHm  du  cheveUier  de  Jart^  25  mare  lÔSS,  —  Arch,  des  Aff, 
itrang.  Franoe  :  1633,  tome  LXV,'à  la  date  itidiq. 

(2)  Voir  À  V  Appendice,  le  mémoire  entier. 
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hétû^ot  ddtoims  {KHir  pkrreinit  à  eMnaître  leurs  secrets. 
On  laistôtt  iraîfiér  dâiïft  lefs  <;ach(5tS'des  ot^jeti  qiii  parai»- 
s^tit  bUb1léis4à(t)àt*'itiè^4ë,{«t  dotitle  pHsdnmer  s'empa»- 
râft  iBLVfâettiëHt  ardb  de  tJômfimiiiQtter  avee  le  debors.  C'étadt 
aihsi^Tie  àan^'la^hiÀnM^  )qui  llnï  fat  d<»àéé>à  làBasIilto, 
lei^hévalièr^tratitacla^s  ata  «bih  <les  jeai  de  csrtes:  le  dos 
de  ces  '^rtès  I)f^é^etrtait1lnë'sUr(àee*d%neblaaoiMr^ 
moins  dout^sé,  mais  4é  nature  4  tenter  iia  pl^isoDSiier, 
privé  de  tout  rapport  avec  te  mondie  extéi^ieur.  etrtre  ces 
jeiiJL  de  cartes,  le  (âieviiflier  déomtpif^nosi^e  des  espëoéb  de 
tablettes  sur  lesqiaeBes  »  ^it  àîsé  d^éorifè  (b).  41  ti^eu 
avait  paài  fallu  é^^Miêige  <pemr  ftirehat<fere  len  Ivi  ridée 
<1%rfc^*mer  s^es  ^M^  «ortoat  oewx  d'Angleterre,  àt  de  les 
avertit  de  bHlier  1^  ^pietn  qui  t)o«irrai>ent  le  celnpro- 
mettre  ;  mais  ce  moyen  n'était  pas  plus  sûr  qae  celui  qu'il 
avitit  empIôS^é'p^éoMéiiffffleirt,  eottime  âousatums  vu,  moyen 
consistant  à  Mi^tônij^é  un  soidUt  de  la  Da^ttlle,  et  çtfi  né  lui 
avMt  ^ahte  réasst. 

TaOïdis  (jue  toi(Aietàliefr de  JhH  était  Glinsi  «lirveiUé  dé 
pt<ë6  à;la  BasiiU^,  le  iftaîiquis  ^de  Otrârtedtsieuf,  enftUihë  au 
château  iTAngetilèKiire,  ilvait  un  «i^ffuaiqtîi  ne  lé  ^uitJlialt  pus  et 
et  qui  ï'ënaait  m  (MHlïnal  im '«OMpte  eitact  d^ 
disait  bu  ftàisAt  le  {^rïs^nrnîw.  Ou  a  ie^  laoAoïrtieUx  r^fi^ti^ms 
de  cet  espién  Oont  Te  tAfûimA  àyscii  em  déjàr  Toc^^ion  d'ap^ 
préeiel'  Ms  set^idëfe^,  dms  ViùBiâfè  Ae  GïmMë  'et  AaU«  ^Mte  du 
duc  de  Vendôme  (2).  Lamont  (c'était  le  Hôâi  de  cet  agëift), 

aVttit  rart'de  Wii^e  pari^  sès^s(>ii4ifiM^,  eit  de  les  amener 

à  révéler  eux-mêmes  leurs  secrets.  Dans  sa  prison,  Château- 
neuf  confeissa  ce  qu'il  appelait  ses  erreurs,  mais  non  ses  cri- 
mes ;  il  prétendit  qu*il  n'avait  pas  conspiré»  que  les  accusa- 

(1)  Pfveèê...,.^  pag.  386^  en  note. 

(2)  'Cbb  atf^pàM  '8^t  ^to^éf^sHttit  j^^^s'dëè  AfeliVefi  éthukgèVés 

son  oavrage.  Voir  aussi  3P^  de  CWr^uM......  pag.  407. 
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tions  qu'on  portait  contre  lui  et  oontre  le  chevalier  de  Jars 
n'avaient  pour  fondement  que  des  folies  de  femmes  et  des 
badineries.  «  Il  étoit  tellement  troublé  et  son  esprit  en  telle 
perplexité,  rapporte  Lamont,  que  souvent  il  disoit  et  redisoit 
que  les  folies  de  femmes  n'étoient  pas  intrigues  d'Etat,  et 
quand  bien  même  il  s'en  seroit  mêlé,  il.  n'auroit  pas  pour 
cela  été  criminel,  que  le  roi  n'étoit  pas  son  confesseur,  ce 
qu'il  auroit  dit  une  fois  à  votre  Illustrissime  Excellence  de 
ses  amours  avec  Mad.  de  Puysieux » 

«  Jacquinot  (1)  qui  s'ennuie  extrêmement  de  sa  prison, 
dit  beaucoup  de  choses  des  débauches  de  son  maître,  » 
écrit  une  autre  fois  Lamont,  qui  mande  encore  que  Châ- 
teauneuf,  faisait  son  med  culpâ,  s'écriant  qu'il  avait  été  «des- 
titué de  la  grâce  de  Dieu,  et  sujet  à  beaucoup  de  dé- 
bauches..w<..  » 

Selon  Châteauneuf,  Jars  n'était  également  coupable  que 
de  galanteries;  mais  ces  galanteries  du  chevalier  avaient  un 
côté  dangereux,  dont  le  Garde  des  sceaux  l'avait  soi-disant 
averti.  «  Il  me  dit,  écrit  Lamont  à  Richelieu,  qu'il  avoit 
prédit  à  Jars  le  malheur  qui  lui  étoit  arrivé,  lorsqu'il  lui 
montroit  des  lettres  de  la  reine  d'Angleterre  (2),  écrites  de 
sa  main,  d'autres  d'une  femme  de  chambre  qui  l'aimoit, 
lesquelles,  bien  qu'elles  ne  portassent  que  des  badineries  et 
folies  de  femmes,  à  savoir  les  dernières,  qu'il  pourroit 
advenir  que  ces  fanfarronn^ies  (3)  seroient  prises  pour  in- 
trigues d'État.  (4)  » 

Mais  ce  qui   est  singulier,  nous   le  répétons,  ce  qui  ne 

(1)  Sans  doute  un  domestique  de  Châteauneuf,  domestique  que  le 
prisonnier  avait  été  autorisé  À  garder  auprès  de  lui. 

(2)  C'est-à-dire  «  lorsque  Jù^'montroit  à  Chftteauneuf  des  lettres  de 
la  reine » 

(3)  Le  texte  porte  <  fanfarronies.  »  .       • 

(4)  Lettres  de  Lamont  à  Bic>eli|9u,  des  19.  avril  et  12  loai  1633.  .^ 
Arch.  des  Aff,  étrangèruy  Franpe  :  1633.:;T«|q.  L^V.  Aujç  dates  indi- 
quées. '       ^    .         V 
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s'explique  guère,  c'est  la  différence  de  traitement  entre  les 
denx  accusés.  Pourquoi  Châteauneuf  tnihil  laissé  dans  sa 
prison,  où  l'ancien  Garde  des  sceaux  resta  jusqu'à  la  mort 
de  Richelieu,  et  même  jusqu'à  l'avènement  de  la  régence, 
pourquoi  y  demeura--t-il  sans  qu'on  lui  donnât  des  juges, 
tandis  que  le  chevalier  de  Jars  fat  livré  à  Laffemas  ?  En  quoi 
le  crime  de  l'un  différait-il  de  celui  de  l'autre  f 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  vers  le  milieu  de  juin  1633  que 
le  nouveau  commissaire,  qui  remplaçait  M.  de  Lauzon,  com«- 
mença  son  œuvre. 

Les  chefs  d'accusation  contre  François  de  Rochechouart, 
étaient  au  nombre  de  quatre  :  on  l'accusait  d'avoir  écrit 
et  négomé  pour  la  retraite  de  la  reine  mère  et  de  Monsieur 
en  Angleterre,  à  l'insu  de  Louis  XIII  et  de  ses  ministres,  et 
d'avoir  conféré  de  cette  affaire  avec  le  Garde  des  sceaux  ; 
on  lui  reprochait  encore  d'avoir  écrit  des  lettres  en  chiffres 
aux  principaux  seigneurs  d'Angleterre,  et  d'en  avoir  reçu 
d'eux,  lettres  où  l'on  révélait  ce  qui  se  passait  dans  les 
deux  pays;  d'avoir  entravé  l'action  de  l'ambassadeur  de 
France,  à  Londres,  au  lieu  de  le  servir  et  de  l'assister, 
comme  il  aurait  dû  le  faire,  et  par  là,  d'avoir  nui  gravement 
au  service  du  roi  de  France  ;  enfin,  on  l'accusait  d'avoir  fait 
opposition  à  la  venue  des  Pères  Capucins  qui  devaient  rem- 
placer, comme  confesseurs  de  la  reine  d'Angleterre,  les 
Pères  de  l'Oratoire. 

Le  sieur  de  Lauzon  n'avait  interrogé  qu'une  seule  fois 
l'accusé  :  Laffemas  reprit  l'instruction.  Selon  M"^  de  Motte- 
ville,  il  fit  subir  au  prisonnio*  80  interrogatoires,  ce  qui  est 
d'une  exagération  évidente  ;  il  résulte  de  nos  documents 
qu'il  l'interrogea  quinze  fois  (1). 

(1)  c  Paris^  9  mars  1633.  —  ...Le  chevalier  du  Jard  (sic)  est  preseé  et 
talonné  par  les  commiseairea  de  la  Bastille.  On  dit  quil  cacquette  plus 
qoe  Ion  Iny  demande.  On  croyt  sa  perte,  et  qulI  avoyt  traffic  de  nou- 
illes destat  avec  Langleterie,  un  chifEre  et  espionnerie...  »  Bibl.  nat, 
Mss.  £r.  3,838,  fol.  66. 


AuK  grie&<  fiicomlég  co0ti?e!  lui,  te.  (^li^y^rlieF  dei  4s||^]^ 
pondit  qu'asâurément  U  a^^ait^uliâit^  qi^e  la  rei£^,  Qiè^l^.  et 
Monsieur  Tinsaeiit  en  AjB^let^x^e.  Qu'il  eut^pqit  et  p^rlié 
dans  ce  seas,  quoi  de,  plu^  u^tuiiel,.  d)0^i>iin  N'eût^il 
pa^  mieux  yjaisà  que  Marie,  de  Médieis  ejb  l^^  dUQ  dJQrM^Rç^se 
retirassent  là  plujb5t  qu*eii  Flandre,  ki  Qaw9^'  .d^p^  int^r^ê^ 
français,  la  reine  dTAoïgieteï'i^étMt^s^^^iir  du.roi  deiÇ^r^c^: 
quant  à  lui^  s'il  s'était  ^i^treiiûs  daHi^  .Qetiie  ^fff^re»  Q';é[tait 
aussi  pour  son  coinpte  pecsonndb.p^QQqim'4  ^fi^s^QM^W 
de  l'emploi  auprès  de  ces  princes,  ambitiau  £prti  l^gîAîlUft» 
suivant  lui,  chez  uo  ^entiUiiQinjne  In^Oi  9é%  y»^Xf^  Jêsme 
(âiez  ni'iiaporte>^iti,  «  et  oomme  tous  au#9ii  i^t^wri^  )9i<lèl6. 
dans. votre  profession  m^  dil^riL  ironiqurnioat},  i^l^  ^*9^4^î!Q^iWt 
à  I^i^Biasi  (1); 

A  l'entendre^  les  lettres,  qu'il  avait  éPi^ttoaieUiAugilb^tonte 
ei  qu'il  en  avaiit  reçues  ne  traitaient  que  de  bi^^^Ufls  ^t 
de  commérages,  oomrmeoojQn  diébite  à  la.  Cour»  OU  ^U^  1# 
monde  serait  éliminai»  diisaiti^il^  si  l'QU  r^g/Bff^it^  q^\^ 
comme  u&crimei:  le  moyeadTaill^urad'^lUPi^lier,  1^  oo^imp- 
thsans  de  répandre  des  bruits  de  oe  gen)^>  D^.iuêiine^l'u^;^ 
à  IflbGoun  était  des^'écrire  dja^.letlms  m  QhiS^^l  ^^9^W^f 
d'autree usaient  dfun  semblable  procédé. pquif  ^  cqu^uuulr 
quer  les  nouvelles::  et  si^  pour  Favoir  faîtiQU/  ét^.  c^ii^^fd 
de  lèse^^mtyesté,  le  nombre  dei  ces»  <wij9aiuQl^  aur^i^.^t^ 
fort  grand  à  la  Cour. 

San&doute,  il  n'étMt  pafi.euj  bQ03.  teiroi^  avec  IjsvfUlvQ^^sar- 
4ettr  de*  France  éuLiondres,  M«  di8  FMti^QsadH^i^uU»  U  V(^ 
même)  ûût  tout  ses.  efforts  pouc^seigajroi^lw  dMi  mi^  qpO)  c^ 
lui*^  voulait  lui  causeri  Mai^r  ceMe  inimil^i^de  l*f»fnlvtfs%- 
deur  son  égard  venait  de  ja]pusié;iM\.de{FonJ;^Ufli)hlif^ueuU, 
quoique  son  parent  et  son  obligé,  lui  voulait  et  lui  témoi- 
gnait du  mal  en  toute  rencontre,  parcequ'ii  se  sentait 
mqiu^  de  crédita  1^^,  cour  d'Angleterre  qu'on  n'en  accordait 

(1)  Procèi,.,,  pag.  381. 
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^Ini,  aociiaé.-;  -r-.  Uambassadeup,  en  outre^  était  ftuieux  de^ 
a'AYoirpas  été  prév^ena  da  l'brrifvée  efi  Angleterre  de  la  reine 
mare  et  deMoxkeiaar,  den*en  a?oîr  été  prévenu,  ipi*aprës  I^ 
Ghevalier  de  Jars,  qui  le  premier  en  a^t  écrit  ea 
France. 

Au  sujet  de  Pères  Capucins,  Taccusé  répon^t  ayeo  beaur^ 
OHip  d'àrprofOB  qu'il  noi  pensait  pas  que  dea  confessions 
fuaaent  affsire  d'Eta*  et  d'importance  ;  qu'il  s'en  était  mâle, 
mais  sansaucaui  mauvaifs  desseû^,  et  parce  qu'il  avait  vu  que' 
la  reinue  d*iAngl0tei:re.  désirait  ooQserven  à  son.  service  les 
Mresi  da  VOi»tolre  (l). 

On  lui  préflenta  les  tablettes  et  lescairtes<à  jouer  sur> 
lesqjHôUfeai  U  wùt,  écrite  à  un  certain.  Du  Moulia  qu'il  avait 
bj8aaopUi>  connu^  pendant  son  séjour  à  Londres*  Ce  DuBtfou- 
lin  étflÂb  un  agent  officieux  de  l'ambassade  française  :  tous  lea 
per8onn3ge&qui  avaient  géré  l'ambassade,  d^uîs  1q  comte^de 
Tîllières*  jusilv'&.Fontens^-^Mareuil,  s!étaient  servis  de  lui 
comme  d'  «  un  homme  fort  discret  et  intelligent  aux  aflUres 
d'Anglâterxe,  et,  aux  intrigues  de  cette  cour.  (2)  »^  On  ât 
aecroiro  au.  chevalier  de  Jians.  que  ses  missives  étaieptpar* 
venues  à  destination  :  un  billet,. écoit;soiHlisantpep  Du  Mou- 
lin, lui;  6U  itt$fliûi  remis,  biUet  ou  ledit,  correspondant- man- 
dait aapriaonnien  qu'il  tâcherait  de  faire  ce  que  celui-K)i 
âés|raji(t,  inai^^,  lui  recommandant  de  ne  plus  écrire*  désoD- 
maîa«  ate  qi^i  leuD  correspondiuica  mutueUe  ne  fût-  pas. 
44GetivertoiC3)»  Q'iétait.un.mâjrec  de  coupçr  court  à.tqutes^ 
cai|U9wi)eji;^np  li^i^^ureii*.  A^  qe-  marnent,  on  avait  tiré;  du 
pi^om^r  toujb»  q§i  q,u;oQ  dé^iwt  say^tHr . 

Pai^  ce^i  voie  im^roid^ntef  le  chevalier  avait  fait  passer 
à,^,  Momlin^  une  tovtle^  de.reoommoAndations  et  dfavia,  qm 
ff^mt  tournés  .oontP^  yaccusé.  Lepmsonnier  DeoomnMM^daAt 


(I)  Oid, 

(8>i^,pBge  SSOren  oo^. 
(3)  IbùL,  pag.  390-931. 
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entr'autres  à  son  correspondant  eomme  on  l'a  vu  plus  haut, 
de  prévenir  tous  leurs  amis  de  vive  voix  ou  par  écrit  pour 
que  ceux-<2i  brûlassent  les  papiers  qu'ils  avaient  entre  leurs 
mains,  assurant  que  lui,  Jars»  n'avait  rien  dit  et  ne  dirait 
rien  de  nature  à  les  compromettre,  quelques  tourments 
qu'on  lui  fit  endurer.      <       ; 

Il  demandait  qu'on  avertît  la  reine  d'Angleterre; de  l'état 
dans  lequel  il  se  trouvait  et  de  ce  qui  se  passait;  mais 
qu'elle  fît  le  moins  de  bruit  possible  pendant  tout  cet  orage  ; 
qu'elle  ménageât  bien  l'esprit  de  son  mari,  €  qu'elle  le  oan» 
ressât  et  le  flattât  le  plus  possible  »  ;  qu'il  serait  bon  qu'elle 
écrivît  au  cardinal  de;Richelieu,  mais  fort  civilement,  «  afin 
de  ne  rien  aigrir  de  ce  côté-là.  »  De  même,  il  sera  bon,  ajou- 
tait-il, «  qu'elle  écrive  au  roi  son  frère  pour  le  supplier 
très-humblement  que  l'on  ne  se  jette  ainsi  à  travailler  les 
siens,  ce  qui  ne  se  pouvoit  faire  sans  la  fâcher.  »  11  conseil- 
lait à  la  reine  de  dissimuler  €  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  hors 
de  cette  affaire,  son  ressentiment  n'y  pouvant  rien  ;  qu'elle 
s'empêche  bien  de  montrer  pendant  ce  temps,  les  fins  où 
il  faut  qu'elle  tende  ;  que  le  comte  de  HoUand,  trèi^fidèle  à 
son  service,  ne  lui  manquera » 

Mais  c'était  surtout  contre  Fontenay-Mareuil  que  s'exhalait 
la  colère  du  prisonnier  :  «  que  cet  infâme  Pontenay  étôit 
cause  de  tout  le  mal  où  lui  et  ses  amis  étoient;  »  donc,  que 
la  reine  «  continue  à  vivre  mal  avec  Fontenay  l'ambassa- 
deur, qui  étoit  la  principale  cause  de  son  mal  à  lui  accusé, 
et  fasse  hautement  connoître  que  sans  lé  respect  qu^elle 
doit  au  roi  son  frère^  elle  vivroit  bien  encore  d'une  autre 
sorte  avec  led.  Fontenay.  »  Elle  doit  bien  prendre  garde 
surtout  qu'on  ne  lui  enlève  ses  serviteurs  particuliers, 
ainsi  qu'on  venait  de  le  faire,  paraît-il,  pour  M"*  de  Vantelet 
et  le  mari  de  celle-ci.  Dans  cette  occasion,  la  reine,  comme 
le  lui  recommande  le  chevalier,  doit  bien  marquer  qu'elle 
en  est  froissée,  et  qu'elle  trouve  c  que  c'est  à  l'exemple  de 
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ce  qui  s'est  passé  en  France,  vers  la  reine  d'auprès  de 
laquelle  on  a  éloigné  M"**  de  Chevreuse  pour  faire  voir  que 
la  reine  d'Angleterre  y  est  méprisée,  comme  en  France,  la 
reine (1)» 

Lies  guichetiers,  geôliers  et  gardes  de  la  Bastille  vinrent 
aussi  déposer  sur  ce  qu'ils  avaient  entendu  dire  au  prison- 
nier. L'un  rapporta  que  €  l'accusé  lui  a  dit  qu'il  sentoit 
bien  qu'il  falloit  aller  en  Orève  et  que  beaucoup  d'affaires 
seraient  découvertes.  »  Un  autre  «  que  l'accusé  lui  avoit 
dit  que  le  plus  de  son  crime  et  de  son  accusation  seroit 
touchant  Monsieur  et  la  reine-mère  au  sujet  de  leur  re- 
traite et  passage  en  Angleterre ,  que  les  affaires  et  les 

lettres  de  ce  pays  feroient  soupçonner  beaucoup  de  cho- 
ses et  le  perdroient.  »  Un  troisième  vint  déclarer  que  le 
chevalier  de  Jars,  parlant  de  son  procès,  lui  avait  dit  : 
«  que  le  commencement  de  son  mal  avoit  été  d'avoir 
traversé  l'affaire  des  Capucins,  où  le  P.  Joseph  s'étoit 
senti  particulièrement  offensé.  »  L'apothicaire  de  M"*  de 
Chevreuse  (on  recrutait  jusqu'au  témoignage  des  apothi- 
caires) déposa  «  avoir  ouï  dire  à  l'accusé  que  les  affaires 
de  M.  de  Châteauneuf  seroient  cause  de  sa  ruine (2)  » 

Au  mois  de  septembre,  le  roi  jugea  la  présence  de 
Laffemas  de  nouveau  nécessaire  dans  la  province  de  Cham- 
pagne dont  il  était  intendant  et  lui  ordonna  de  s'y  transport 
ter  en  emmenant  avec  lui  Fr.  de  Rochechouart  et  ce  Du 
Moulin  dont  nous  venons  de  parler.  En  Champagne,  Laffemas 
devait  continuer  et  terminer  l'instruction  déjà  fort  avancée 
de  cette  affaire,  afin  qu'il  fût  possible  de  procéder  ensuite  au 
jugement.  Et  «  pour  ce  que  durant  l'instruction  que  vous 
en  avez  commencée,  les  affaires  qui  sont  survenues  en 
notre  province  de  Champagne,   nous  ont  donné  sujet  de 

(1)  Ihid,,  pag.  388-390. 

(2)  /6m/.,  pag.  386-388.  (Dépositions  des  témoins.) 

NuU VKLI.B  BÉRIB.  —  XVJ.  U 


TôtEB  y  renyoyBr  pour  y  ^ftiiFse  le  service  de  yotre  duirge, 
et  qu'à  est  difDcile  ^u'un  >aratre  que  vous  puisse  »clieTear 
rinstroction  du  procès  dont  vous  ayez  vue  partâeuliëTe 
connaissance,  nous  avons  donné  ordre  qu'on  menât  à 
votre  suite,  le  nommé  I>u  Moulin,  oomplioe  dudit  de  <Ro- 
checfaouart,  pour  paifbère  Tînierrogatoire  que  vous  avez 
commencé  à  lui  faire,  «t  en  même  temps^  ledit  de  Ro* 
chectLouart  pour  les  oonfroirter  l^n  à  l'autre,  t^temefnt 
que  le  procès  se  trouvant  en  état  après  lad.  confronta- 
tion, il  ne  restera  plus  qu^à  procédei'  au  jugement  fd'iœ- 

lui (i)  > 

A  cette  époque,  il  était  d'usage  que  les  juges,  lors- 
qu'ils se  déplaçaient,  traînassent  à  leur  suite  les  acensés 
dont  ils  avaient  commencé  à  instruire  le  procès;  il  eût 
été  plus  équitable  ^que  les  accusés  fassent  jugés  là  '^il  ils 
avaient  été  arrêtés,  'où  ils  étaient  'détenus,  là  où  leur  af- 
faire avait  été  instruite  ;  mais  ne  dermandons  pus  l'équité  à 
cette  époque  d'arbitraire.  Aussi  bien  ce  n'était  pas  la  seule 
injustice  commise  à  regard  de  l'accusé  qui  se  plaignit 
vivement  et  avec  Taison  de  n'avoir  été,  dans  le  cours  de 
son  procès,  défendu,  ni  (assisté  ipxr  personne,  depuis  le  mo- 
ment où  il  avait  été  mis  à  la  Bastille,  lui,  disait^il,  c  qui 
n'avait  jamais  étudié  en  procès,  »  et  mfêmie  «  l'habit  qu'il 
portoit  venoit  de  la  grâce  du  roi,  ce  qui  ne  s'étoit  jamais 
tait  à  prisonnier  quelconque,  »  ajoutait^ii  avec  amer^ 
tume  (2). 


(1)  Commiswm  à  M.  de  Loffemm^  Iniendantde<Jhampi^fne,jp<mr. faire 
le  procès  au  chevalier  de  Jars,  Éran$féré  en  Champagne,  S^L  1633.  — 
Arch.  des  Af.  étrangères,  France  :  1633.  Tome  66.  A  la  date  indiqaée. 
Nous  publions  ce  document  à  V Appendice, 

(2)  Procès. . . ,  p.  397.  —  «  Il  fut  pris  en  hiver,  dit  M»*  de  Motteville, 
et  rhabit  de  velours  noir  qu*il  y  porta,  demeura  toujours  sur  son  corps, 
tant  qu'il  habita  cette  effroyable  demeure.  » 
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III 


Cette  prison  de  la  Bastille,  le  chevalier  venait  de  la 
quitter  au  commencement  d'octobre.  En  partant,  il  aper- 
çut Basfiompierre  et  quelques  autres  gentilshommes  de  sa 
cûiiiiaiâsaace,  également  prisonniers,  qui  se  promenaient 
sar  l'une  des  terrasses  du  cb&teau.  Les  saluant,  il  leur 
dit:  «  Adieu,  je  ne  sais  où  je  vais;  mais  assurez-vous, 
quoiqu'il  m'arrive,  que  je  suis  homme  d'honneur,  et  que 
je  ne  manquerai  jamais  à  mes  amis  ni  à  moi-même.  » 

Il  est  probable  que  cette  parole,  de  même  que  toutes 
les  autres  qu'il  avait  prononcées  à  la  Bastille,  fat  rappor- 
tée au  cardinal.  Un  guichetier  était  un  jour  venu  dépo- 
ser que  le  chevalier,  apercevant  par  une  fenêtre  M.  de 
Bouthillier,  le  secrétaire  d'État,  qui  se  promenait  avec 
M.  du  Tr^niilay,  gouverneur  de  la  BaaitiUe,  ay^  dit  à  lui 
déposant  :  «  Voiià  le  b qui  a  tout  découveirt(l)  1  ^ 

Le  9  octobre,  François  de  RochiechouM^  arrivait  à 
Troyes,  sons  la  conduite  du  prévôt  de  VUe  de  Fr^iUce. 
D'après  M"**  4e  Motteville,  ou  aurait  v<x«lu  conjbcwidr^^ 
cet-  otteier  à  parler  .contre  sa  coudoienoe  et  &  dipo^ev  w 
procës,  que,  sur  la  roste,  son  pn^ondoder  avait  itenn  des 
discours  contre  l'État  ;  mais  le  prévôt  de  l'Ue  s'y  serait 
absolument  refusé.  A  Troyes,  on  ât  d'abord  descendre  le 
chevalier,  dans  une  hôtellerie  (à  l'enseigne  du  (rriffon); 
il  y  coucha  deux  nuits.  Le  11,  son  gardien,  accompagné 
d'ardiers,  le  condui»t  au  couvent  des  Jaoobûis^S).  Ce  de- 
vait être  là  sa  prison. 

Une  lettre  de  Laffemas,  adressée  sans  doute  au  garde 
des  sceaux,  va  nous  en  dire  la  raison  : 

(1)  Procès,,. ,pfig.SS7. 

(2)  Ibid.,  pag.  379. 

9. 
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c  A  Troyes,  le  16  octobre  1633. 

<  Du  Moulin  et  le   chevalier  de  Jars  sont  ici,  mais  à  cause  de  la 

maladie  contagieuse  et  du  voisinage  des  prisons,  et  de  la  maison  de  la 
santé,  j'ay  esté  contraint  de  faire  mettre  le  chevalier  dans  les  Jacobins 
(ou  jay  f  aict  griller  des  chambres  exprez)  et  l'autre  d'un  autre  costé. 
J'executeray  pour  ce  regard  ce  quil  m*a  esté  commandé  ponctuellement^ 
et  vous  suplie  d'en  assurer  le  Roy.  Nous  avons  esté  fort  affligez  ici  de 
la  maladie  de  Monseigneur  le  cardinal,  mais  Tassurance  qu'il  vous  a 
pieu  nous  doner  qu'il  se  porte  mieux,  et  quil  est  k  présent  hors  de  dan- 
ger, nous  a  grandement  consolez.  Je  prie  Dieu  quil  luy  renvoyé  sa  gua- 
rison  entière,  et  quil  me  face  la  grâce  de  vous  pouvoir  témoigner  que  je 
suis  véritablement, 

c  Monseigneur,  vostre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

c  De  Laffbmas  (1).  > 

a 

Les  prisonniers  de  condition  étant  alors  traités  avec  de 
certains  égards,  l'intendant  avait  tout  fait  préparer  d'avance 
pour  le  nouveau  venu,  qu'on  amena  dans  un  carrosse,  sur 
les  quatre  heures  du  soir.  Les  interrogatoires  recom- 
mencèrent; Laffemas  lui  en  fit  subir  plusieurs  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre  ;  l'un  d'eux  dura  même  plusieurs 
heures.  A  la  fin  du  mois,  l'affaire  était  presque  entiè- 
rement instruite,   et  le  procès  sur  le  point  d'être  jugé, 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrangères^  France  :  1633.  T.  LXVI.  A  la  date  indi- 
quée. La  lettre  de  Laffemas  commençait  ainsi  : 

«  Mgr,  jay  tesmoigné  aux  sieurs  Du  Mont-Saint-Père  et  Delbene  que 
vostre  recommendation  estoit  très-puissante  et  que  je  ne  pouvois  rece- 
voir un  plus  grand  contentement  que  de  servir  ceux  que  vous  aymez.  Je 
croy  quils  ont  subiect  de  vous  aller  remercier  de  la  grâce  que  vous  leur 
avez  &icte  et  en  mon  particulier  je  suis  très-aise  davoir  eu  ceste  occasion 
de  vous  tesmoîgner  mon  obéissance  et  le  respect  que  je  doibs  a  vos 
commendements,  que  je  vous  suplie  très- humblement  de  me  vouloir  con- 
tinuer. »  —  MM.  du  Mont  Saint- Père  et  d'Elbène  devaient  être  deux 
seigneurs  rebelles  de  Champagne,  justiciables  de  Laffemas. 
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dernière  formalité  qui  ne  durait  jamais  longtemps  à  cette 
époque. 

Le  jour  de  la  Toussaint,  Laffemas  vint,  a\ec  M"**  l'inten- 
dante, assister  à  l'office  divin,  dans  la  cathédrale  de  Troyes. 
L'intendant  de  Champagne  remplissait  trop  bien  ses  de- 
voirs religieux  pour  ne  pas  les  faire  également  observer 
avec  ponctualité  par  ses  administrés,  voire  même  par  ses 
prisonniers.  Le  chevalier  de  Jars  fut  donc  conduit  sous 
bonne  escorte  à  la  cathédrale  pour  y  entendre  aussi  la 
messe. 

<  Ce  méchant  juge,  raconte  M™  de  Motteville,  voulant 
montrer  à  cet  innocent  criminel,  qu'il  avoit  quelque  dou- 
ceur pour  lui,  lui  permit  d'entendre  la  messe.  Il  le  fit  me- 
ner avec  une  bande  d'archers  et  une  bonne  garde  aux  Ja- 
cobins de  cette  ville  (1).  Le  chevalier  de  Jars  qui  de  soi 
était  violent  dans  ses  passions,  et  hardi  à  parler,  vit  Laffe- 
mas avec  sa   femme  qui    vinrent  communier  au  grand- 
autel  ;  il  était  intendant  de  la  province  et  craint  de  tous. 
Mais  le  chevalier,  qui   ne   craignoit  personne,  attentif  et 
occupé  de  son  affaire,   voyant  que  cet  homme  venoit  de 
recevoir  le  Saint-Sacrement,  tout  d'un  coup  s'échappe  de 
ses  gardes  et  comme  il    se   trouva  proche  de  Laffemas,  il 
saute  sur  lui,  le  prend  à  la  gorge  et  lui  dit  €  qu'ayant  sur  les 
lèvres  son  Dieu  et  son   Créateur  vivant,  il  étoit  temps  de 
dire  la  vérité,  et  de  le  justifier  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  et  d'avouer  son  innocence  et  son  injustice  à  le 
persécuter,  ajoutant  que  puisqu'il  faisoit  mine  d'être  chré- 
tien, il  falloit  dans  cet  instant,  se  rendre  à  la  vérité  :  qu'il 
étoit  un  scélérat,  et  qu'il  le   renonçoit  pour  son  juge  et 
prenoit  à  témoin  tous  les  assistants,  qu'il  le  récusoit  pour 


(1)  C'est- ane  erreur  de  M"**  de  Mottevûle.  Le  chevalier  étant  déjà 
aux  Jacobiiui,  fl  n*y  avait  pas  lieu  de  Ty  conduire. 
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A  be  cri,  lé  peuple  àécourùt  et  les  entoura)  poussant  des 
clameurs  contre  Laffemas.  Quelques-uns,  plus  timorés,  se 
contentaient  de  Hausser  le*  épaules.  Le  Prévôt  de  l'Iie  inter- 
vint ;  mais  le  chevâlljer  ne  l&chait  pas  son  homme.  L'inten- 
dant répondit  froidement  :  «  Monsieur,  ne  ,vous  plaignez 
point;  je  vous  assure  que  U.  le  cardinal  vous  arme.  »  Mais, 
comme  l'autre  le  pressaii?  toujours  de  répondre  au  sujet  de 
son  innocence,  Laffemas  Unit  par  lui  dire  qu^on  pourrait 
lui  montrer  *  de  petites  lettres  écrites  de  sa  maia  qui  lui 
feroient  voir  qu'il  étoit  plus  coupable  qu'il  ne  l'imaginoit.  » 
selon  M"'  de  MôttéVille,  Laffemas  aurait  jyouté,  ce  qui  n'est 
gtfèrè  probable,  que  le  cheValier  en  serait  quitte  pour  un 
exil  en  Italie.  «  Le  chevalier  ne  comprenant  t4en  dans  oe 
galimatias,  continue  M"**  de  Motteville,  et  voyant  qu'on  le 
poursuivoit  vivement,  se  crut  mort.  Il  résolut  du  moins  de 
payer  de  courage,  et  de  faire  tout  ce  qu'il  coavenoit,  à  un 
homme  de  courage^  tel  qu'il  étoit.  »  Les  lettres  auxquelles 
Laffemas  faisait  allusion  étaient  de  celles  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut^  et^  qui  avaient  été  saisies,  soit  au  domicile 
du  chevalier^  soit  parmi  les  papiers  de  Ghâfteauneuf. 

L'homme  k  qui  du  fond  de  la  Bastille,  le  chevalier  avait 
éôrit  sur  ces  cartes  à  jouer  et  sur  ces  tablettes  dont  il  a  été 
question  ci-deôsus^  DU  Moulin,  conduit  prisonnier  à  Troyes, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut,  fut  également  soumis  aux  inter- 
rogatoires de  Laffemas.  Dans  ses  réponses,  il  reconnut  que 
Ch&teauneuf  se  servait  de  l'accusé  comme  intermédiaire 
près  de  la  reine  d'Angleterre  et  des  principaux  seigneurs 
de  cette  Couï*,  et  que  tous  deux,  c'es^ànlire  Ohâteaiineuf  et 
le  chevalier,  faisaient  m  qu'ils  piouvaient  pour  le  service  et 
le  contentement  de  cette  reine.  Il  reconnut  aiissi  que  l'ac^ 
cusé  l'avait  chargé  de  s'entremettre  dans  l'affaire  des  Gapu'- 
cins,  et  des  Oratoriens,  et  qu'il  l'avait  fait  sans  penser  à  mal, 
surtout  sans  penser  que  cela  fût  contraire  au  service  du  Roi, 
<  auquel  il  avoit  toujours  vu  l'accusé  fort  affectionné.  » 
Ce  sont  les  termes  mêiiiies  doât  se  servit  Du  M'oulindans  sa 
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csnfiroBtatioii  avec  le  chey«ti0r  de  Jars.  Cette  dédaratiojD 
produisît  un  incident  qu'il  «e  faut  pas  manquer  de  men- 
tionner. L'aecnisé  demanda  que  les  parcdes  de  Du  Moulin 
fosseiit  insérées  teUes  quelles  au  procès-Meorbal  de  confron* 
tatioB  ;  mais  Laffenas  éleva  des  doutes  sur  l'intention  eit  te 
sens  de  ees  paroles;  «  sur  laquelle  contestation  Taccusé  pria 
le  commissaire  de  laisser  écrire  à  Du  Moulin  qe  qu'il  vouloit 
dire,  ce  qui  Ait  fait  (1).  » 

Le  &  novembre,  le  ekoTalier  fut  interrogé  pour  la  dernifere 
fois,  interrogé  sur  la  sellette,  dans  la  Chambre  du  Conseil. 
Mais  auparavant,  il  avait  préseorté  contre  tiaifei»»»,  une  re^ 
quête  de  récusation.  «  Monseigneur,  écrivait  le  même  jour 
Laffmnas  au  garde  des  sceaux  Séguier»  aussitôt  aprës  la 
séance  qui,  commencée  à  7  heures  du  matin»  n'avait  fini 
qu'à  5  heures  du  soir  (2),  le  procès  du  chevalin  de  Jars 
ayant  esté  achevé,  et  mis  entre  les  mains  d'un  raporteur, 
très  habile  homme  et  afléctioné  au  service  du  Roi,  le  che«* 
valier  de  Jars  s'est  advisé  de  me  récuser,  par  une  requeste, 
eseripte  de  sa  main,  la  plus  injurieuse  et  indolente  qui 
ayi  jamais  esté  veûe  en  justice,  suposant  que  ceux  qui  dé- 
sireiit  sa  perte  m'avoient  choisi  pour  le  faire  périr,  aprez 
que  M.  de  Lau2on  s'en  estoit  escuzé,  etl'avoit  jugé  inoc^it. 
Jay  faict  juger  la  récusation  en  plain  Présidial,  laquelle  a 
esté  déclarée  injurieuse  et  inadmissible...  > 

Gopendant,  ce  que  ne  dit  point  Laffiémas,  c'est  que  la  re- 
quête ne  fut  rejetée  qu'à  une  voix  de  maj^oriti.  Les  motifs 
invoqués  par  un  des  juges  pour  expliquer  le  rejet  de  cette 
requête  sont  trop  curieux,  ttop  caractéristiques  pour  ne  pas 
être  reproduits  : 

«  Les  faits  de  la  requête  ^ientpertinens,  s*ils  eussent  été 
prouvés  :  mais,  la  preuve  étant  difficile  et  longue,  la  plu** 

(1)  Procès. . .,  pîig.  SS^l. 

(2)  Lettre  de  Laffemaa  à  Séguier,  du  5  nov.  1633.  —  Bibl.  noL,  Mes., 
£r.  17,368.  fol.  57. 
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ralité  crut  qu'ils  n'ôtoient  qu'à  fin  de  retarder  :  d'ailleurs  le 
sieur  de  Laffemas  disoit  l'affaire  importer  au  service  du 
Roi,  joint  que  l'on  prévoyoit  que  l'on  auroit  un  arrêt  du 
Conseil  par  lequel  le  chevalier  de  Jars  seroit  débouté  de  lad. 
requête  ;  et  qu'ainsi  ne  serviroit  de  rien  les  déclarer  perti- 
nens  et  ordonner  qu'il  en  seroit  fait  preuve,  qui  plus  est,  l'on 
appréhendoit  que  le  s""  de  Laffemas  n'écrivît  quelque  chose 
en  Cour  sur  ce  sujet  (1).  »  Du  moment  donc  que  le  représen- 
tant du  pouvoir  royal  déclarait  que  l'affaire  et  le  jugement 
importaient  grandement  au  service  du  Roi,  les  juges  ne  sa- 
vaient plus  qu'obéir.  Telle  était  la  magistrature  du  temps. 

Cependant  le  chevalier  de  Jars  se  défendit  du  mieux  qu'il 
put.  Sur  la  sellette,  il  parla  pendant  plusieurs  heures,  et 
aussi  distinctement  et  nettement  que  s'il  n'eût  été  accusé. 

Il  dit  «  qu'il  n'eût  jamais  cru  qu'on  dût  faire  un  crime 
d'État  de  l'affaire  et  poursuite  des  Pères  capucins  pour  être 
confesseurs  de  la  Reine  ;  »  mais  qu'en  cette  matière  de  la  pé- 
nitence, la  reine  ne  devait  trouver  bon  qu'on  la  contraignît  ; 
«que  les  capucins  étoient  de  bonnes  gens;  qu'il  les  avoit 
toujours  aimés,  chéris,  aidés  même,  au  bâtiment  de  leur 
Église  en  Angleterre,  mais  qu'en  ce  fait  ci,  se  pouvoit  dire 
qu'ils  y  avoient  témoigné  un  peu  trop  de  l'homme.  »  Sur  ce 
sujet,  il  ne  put  se  contenir;  il  parla  du  P.  Joseph  et  du  car- 
dinal, «  comme  causes  de  l'état  où  il  étoit.  » 

Mais  d'autre  part,  il  défendit  chaleureusement  ses  amis, 
entr'autres  Châteauneuf  «  homme  d'honneur  et  de  mérite, 
qui  a  dignement  et  fidèlement  servi  le  roi  en  Angleterre,  et 
partout  ailleurs  où  il  a  employé  le  meilleur  de  son  bien,  et 
de  telle  sorte  que,  pendant  dix  mois  qu'il  a  été  ambassadeur 
en  Angleterre,  il  a  dépensé  plus  de  40,000  écus,  plus  que  le 
roi  lui  donnoit  afin  de  répondre  à  la  grandeur  de  son  maître 
et  de  la  France;  que  durant  son  ambassade,  sa  maison  étoit 
une  Cour  de  la  principale  noblesse  d'Angleterre,  et  de  tous 

(l)  Procès. . .,  pag.  402. 
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les  François,  et  pour  lui,  accusé.  »  En  revanche,  Fontenay- 
Mareuil  n'avait  pas  su  se  faire  d*amis;  il  était  même  si  mal 
vu  «qu'il  ne  put  jamais  y  avoir  volontairement  un  seigneur 
angiois  à  le  reconduire,  et  à  manger  chez  lui.  Au  contraire, 
M.  de  Châteauneuf  étoit  toujours  accompagné  et  remis  chez 
lui  par  quelques  seigneurs  anglais  qui  tenoient  à  honneur 
de  manger  avec  lui  ;  la  Reine  étoit  même  bien  aise  d'enten- 
dre l'honneur  qu'on  lui  faisoit  et  en  savoit  gré.  »  L'accusé 
ne  se  gêna  point  pour  dire  qu'il  avait  fait  tout  ce  qu'il  pou- 
vait, afin  de  «  rendre  ledit  s' de  Fontenay  incapable  et  im- 
puissant de  lui  faire  le  mal  et  la  disgrâce  qu'il  projetoit.  » 

Quant  au  comte  de  Holland,  c'était  le  plus  affectionné 
seigneur  que  le  roi  et  la  France  aient  eu  en  Angleterre  ; 
on  ne  pouvait,  lui  semblait-il,  trouver  mauvais,  qu'il  écri- 
vît des  civilités  à  M"'  de  Chevreuse,  attendu  que  «  les  sei- 
gneurs d'Angleterre,  pendant  qu'ils  sont  à  la  Cour  de  France, 
sont  bien  aises  de  voir  les  dames  et  se  souvenir  d'elles  aux 
occasions  ou  par  lettres.  » 

En  galant  chevalier,  il  prit  hautement  le  parti  de  celle 
dont  il  venait  de  prononcer  le  nom,  il  déclara  que  c'était 
une  vertueuse  princesse,  à  qui  l'on  ne  pouvait  reprocher 
aucune  faute.  Ici,  ne  croirait-on  pas  entendre  Brantôme, 
qui  commence  ses  histoires  galantes  par  cette  phrase  :  «  c'é- 
tait une  grande  et  vertueuse  dame ?  »  Puis,  le  chevalier 

de  Jars  ajouta  ces  paroles,  allusion  transparente  aux 
avances  que  le  cardinal  avait  faites,  disait-on,  à  M"*  de  Che- 
vreuse, qui  les  avait  repoussées  :  «  Le  seul  crime  et  péché 
qui  se  pouvoit  dire  en  elle,  étoit  plutôt  de  n'avoir  pas  voulu 
péxiher.  »  (1). 

Pourquoi,  d'ailleurs,  le  cardinal  de  Richelieu  s'acharnait- 
il  à  le  poursuivre  ?  Un  renseignement  trës-curieux,  que 
donnait  l'accusé,  c'était  que  Richelieu  savait  les  relations 
du  chevalier  de  Jars  en  Angleterre,  qu'il  prenait  même 

(1)  Procèê.    ,,  pag.  400. 
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quelquefois  connaissance  de  ses  lefttres,  <  qui  n'ôtoient  pro- 
prement qae  des  gazettes  à  la  main,  et  l08  chifflres  senle- 
ment  ponr  déguiser  les  noms,  spécialement  des  dames, 
rhonneur  et  le  brnit  des^Tielles  il  (ie  chevalier)  avoit  appris 
à  ménager,  »  ajoutant  que  M.  le  Cardinal  et  feu  M.  d'Efflat, 
qui  étaient  au  courant  de  ces  relations,  «  lui  avoient  tou- 
jours fait  l'honneur  de  le  voir  d*an  bon  œil,  et  faK  donner 
place  en  leurs  carrosses  en  plusieurs  rencontres,  pendant 
et  depuis  toutes  ces  lettres,  desquelles  il  avoit  satisfait  M.  le 
Cardinal.  » 

D'ailleurs  il  était  persuadé  qu'on  n'en  efrt  jamais  parlé, 
«  sans  l'éloignement  de  M.  de  (3i&teauneuf  >  (1). 

En  effet,  la  peine  qui  ft*appaitle  chevalier  tenait  peut-être 
moins  a  ses  propres  fautes  qu'à  la  disgrâce  de  son  patron  et 
ami  Châteauneuf.  Au^si,  dans  sa  péroraison,  ftiisait-il  appel 
à  l'équité  de  ses  juges,  et  leur  rappelait-il  l'exemple  de  ce 
magistrat  qui ,  dans  le  procès  de  Marillac,  avait  osé,  (car  à 
cette  époque  et  dans  ces  circonstances,  c'était  ^n  courage,) 
parler  en  faveur  du  maréchal  : 

«  Que  les  juges  qu'il  voyait  pour  le  juger,  ne  oonnaissant 
lui  accusé  comme  la  cour  et  toute  la  noblesse,  ponrroient 
bien,  si  Dieu  ne  les  inspire,  être  facilement  portés  à  croire  de 
lui  ce  qui  n'est  et  ne  peut  être,  par  sa  vie  et  ses  déporte- 
mente  à  la  cour , 

«  Que  la  cour  et  tout  Paris  le  connaissant  pour  homme 
de  bien,  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  lui,  y  étoit  at- 
tendu et  seroit  regardé  ;  —  qu'il  espéroit  que,  parmi  tant 
d'honnêtes  juges,  hommes  de  bien,  ses  intentions  et  ses  ac- 
tons  y  iseroient  jugées  selon  Dieu  et  justice,  qui  étoit  sa 

(1)  Pour  rinterrogatoire  et  la  défense  du  chevalier  de  Jars  sur  la 
sellette,  voir  le  Procès. . . ,  pag.  393  et  sq.  —  cil  avoit  ses  éperoBs  dans  la 
chambre  du  Conseil^  ajoute  la  relation,  quand  il  y  fut  amené  et  interrogé 
sur  la  sellette,  ce  qu'il  ne  falloit,  et  n^y  prit  garde  M.  de  LafEemas, 
qu^après  qu'il  en  fût  sorti  et  qn*il  en  fût  dit  quelque  chose  par  les  au- 
tres juges.  ».  Ibid,f  pag.  402. 
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seule  espérance  ;  —  et  qu'il  s'y  trouvera  des  Villemontée  (1) 
qui  protégeront  son  innocence  ;  —  qu'il  sait  que  déjà  il  est 
condainné  par  de  Laffemas,  cotnmissaii^e  envoyé  pour  cela,» 
(et  ici  le  passage  déjà  cité  plus  haut)  Laffemas  qu'il  «  sup- 
plioit  derechef,  comme  il  l'âvoit  déjà  fait  par  une  requête 
expresse,  de  s'abstenir  d'être  son  juge,  et  pour  tant  d'autres 
récusations  qu'il  lui  pourroit  ainsi  donner;  et  ce  faisant, 
qu'il  prendra  en  gré  ce  qui  sera  ordonné  par  les  autres 
juges,  fors  lui  commissaire  au  lieu  de  M.  de  Lauion,  trë^ 
homme  de  bien,  qu'on  lui  avoit  ôté  (2) » 

Le  lecteur  n'aurait  eu  qu'une  idée  imparfaite  de  la  ma- 
nière dont  se  défendit  le  chevalier  de  Jars  sur  la  sellette,  en 
présence  de  Laffemas,  si  nous  avions  suivi  uniquement  le 
récit  de  ce  dernier.  Dans  la  lettre  du  5  novembre  dont  nous 
avons  cité  plus  haut  quelques  passages,  l'intendant  de  Cham* 

pagne  écrivait  au  chancelier  :  « Il  (Jars)  a  esté  trois 

heures  entières  sur  la  sellette,  où  il  a  dict  mille  imperti- 
nences, hors  le  procès,  sur  lesquelles  luy  voulant  fermer  la 
bouche,  povLt  ce  que  cela  regardoit  des  personnes  de  condi- 
tion dont  les  actions  sont  sans  soupçon,  il  m'a  attaqué  d'in- 
jures et  de  menasses,  et  s'est  eschappé  à  tel  point  qu'il  accu- 
soit  tout  le  monde  de  calomnie  et  vouloit  faire  croire  qu'on 
le vouloit  perdre,  pour  ce  qu'on  redoutoit  son  esprit...  Aprez 
que  le  chevalier  s'est  un  peii  estendu  sur  le  dame  de  Che- 
vteuse,  qu'il  à  dict  n'avoir  faict  autre  mal  que  de  n'en  avoir 
point  voulu  faire  (eh  mesmes  termes),  il  s'est  tourné  des 
detiî  dosiez  du  bureau,  et  a  dict  pour  exciter  ces  Messieurs, 
qu'il  espéroit  trouVer  partny  eux  quelque  Villemontée, 
avec  d'autres  paroles  qui  n'oht  pas  esté  bien  reçues  de  la 
Compagnie » 

Laffemas,  dans  la  même  lettre,  faisoit  remarquer  au  chan- 
celier qu'il  n'avait  pas   rappc^rté  lui-même  l'affaire  :   «  la 

(1)  Maître  è^  ««^Hétès  «t  Tua  des  juges  du  mftrécluil  de  Marilkc 

(2)  Proeèê. . .  pag.  398-399. 
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raison  pour  laquelle  je  n'ay  pas  voulu  estre  raporteur,  est 
que  cela  n'eust  pas  eu  bonne  grâce  d'estre  raporteur  et  pré- 
sident, ayant  à  Tinteroger  sur  la  sellette »  Mais  il  avait 

chargé  du  rapport  un  homme  sûr,  le  sieur  de  Corberon, 
lieutenant  particulier  du  présidial  de  Troyes  «  lequel,  h  ce 
qu'annonce  Laffemas,  a  raporté  si  nettement  l'affaire  et  si 
fortement  que  de  dix-sept  juges  que  nous  estions  au  juge- 
ment du  procès,  il  y  en  a  eu  treize  à  la  mort  et  quatre  seule- 
ment à  luy  doner  toutes  sortes  de  peynes,  hormis  la  mort. 
11  a  donc  passé  à  la  mort,  suivant  Textraict  du  jugement  que 
je  vous  envoyé.  Mais  j'en  ay  différé  l'exécution  selon  les  or^ 
(ires  que  votes  m'aviez  donnez »  Et  dans  un  autre  pas- 
sage :  «  Enfin  je  veux  croire  que  Dieu  y  a  présidé,  car  tous  les 
chefs  de  son  procès  bien  examinez,  il  s'en  est  trouvé  quatre 
bien  justifiez,  dont  le  moindre,  selon  le  sentiment  des  juges, 
méritoit  la  peyne  qu'on  lui  a  ordonnée.  » 

Ces  quatre  chefs  d'accusation  étaient  :  «  Avoir  cabale  avec 
les  étrangers  ;  —  écrit  des  lettres  en  chiffres  concernant  les 
affaires  du  Roi  et  de  son  État  ;  —  traversé  les  ordres  de  ses 
ambassadeurs  et  agents  ;  —  et  voulu  pratiquer  le  passage  do 
la  ReinerMère  et  de  Monsieur,  duc  d'Orléans,  en  Angle- 
terre. »  En  conséquence,  par  jugement  souverain  de  Laffe- 
'  mas  et  des  seize  autres  juges  qui  l'assistaient,  François  de 
Rochechouart,  chevalier  de  Jars,  déclaré  dûment  atteint  et 
convaincu  du  crime  de  lèse-majesté,  était  condamné  à  avoir 
la  tète  tranchée  sur  un  échafaud  dressé  sur  la  place  du 
Marché  de  Troyes,  tous  ses  biens  acquis  et  confisqués  au 
profit  du  roi,  mais  après  que  sur  ces  biens  aurait  été  préle- 
vée une  somme  de  10,000  livres,  applicables  en  œuvres 
pies  (1). 

(1)  Arrêt  rendu  par  le  iieur  de  Lafftmas  de  l'avis  du  Présidial  de 
Troyes  contre  François  de  Rochechouart,  dit  le  chevalier  de  Jars.  — 
Arch.  nat.  U.  785,  fol.  178-180  et  Arch,  des  aff.  éirangères,  France  : 
1633,.  tome  LXVI.  -~  Nous  donnons  cette  pièce  à  V Appendice. 

De  Paris,  on  écrivait  quelques  jours  après  : 
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L'opinion  des  gens  du  Roi,  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui le  parquet,  avait  été  qu'on  soumît  le  condamné  à  la 
question,  avant  de  passer  à  l'exécution  de  la  sentence.  Mais 
la  fermeté  qu'il  avait  montrée  pendant  l'instruction  du  pro- 
cès, son  refus  de  parler  et  de  dénoncer  ses  amis,  son  cou- 
rage, que  ni  les  menaces  ni  la  crainte  d'une  mort  prochaine 
n'avaient  ébranlé,  lui  épargnèrent  le  supplice  de  la  torture. 
Sur  la  sellette,  le  chevalier  put  s'écrier  fièrement  que  Bou- 
thillier,  le  secrétaire  d'État,  n'avait  rien  pu  tirer  de  lui, 
malgré  toutes  ses  menaces  pour  lui  faire  avouer  autre  chose 
que  ce  qu'il  avait  dit,  autre  chose  que  la  vérité.  «  Aprez 
qu'on  a  tu  les  adresses  qu'il  avoit  k  desguiser  la  vérité,  sur 
la  sellette  et  son  opiniastreté,  la  pluspart  des  juges  ont  creu 
que  cestoit  chose  inutile  de  lapliquer  à  la  question  et  que 
lapréhensionde  la  mort  estoitune  assez  grande  torture  pour 
le  faire  parler,  s'il  pouvoit  se  relascher  de  la  résolution  qu'il 
avoit  prise  de  ne  point  engager  ses  amis.  Vostre  lettre  qui 
contenoit  vostre  intention  sur  la  question  est  arrivée  comme 
le  procès  venpit  destre  jugé.  Cest  pourquoi  nous  n'avons  peu 
faire  autre  chose.  Joint  que  je  vous  puis  dire  quil  y  avoit  des 
soliciteurs  ici  qui  apréhendoient  fort  que  laflfairepassastplus 
avant,  et  qui  faisoient  des  cabales  pour  cela,  qui  méritent 
bien  qu'on  vous  en  entretiene  en  particulier.  J'ai  eu  prou  de 
peyne  à  les  rompre  et  à  faire  cognoistre  qu'il  estoit  péril- 
leux de  se  mesler  d'affaires  où  on  n'avoit  point  dintérest,  et 

principalement  contre  le  Roy »  (Même  lettre.)  «  Laissez 

passer  la  justice  du  roi,»  disait-on  du  temps  de  Louis  XI. 
Les  dernières  lignes  que  nous  venons  de  citer,  semblent  un 

€  A  Troyes.  • .,  le  chevalier  du  Jars  est  condamné  à  mort  par  dix- 
sept  juges,  treize  à  la  mort,  quatre  à  une  (rie)  autre  tempérament. 
L^exécution  surcise  semble  que  ce  soit  pour  en  avoir  affaire  contre 
quelque  autre  plus  grosse  teste  à  barbe  très-noyre ...»  —  {Bibl.  nat, 
Mss.  fr.  3,838,  fol.  89).  »  —  Cette  autre,  pins  grosse  tête  à  barbe  très- 
noire,  serait-ce  Chftteauneuf  ? 
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ôcho  lointain  de  ce  sombre  dictoD,  qui,  du  reste,  n'eiM;  pas 
été  déplacé  sous  le  règne  de  Louis  XIIL 

Mais,  tout  «n  épargnait  la  questioa  au  condamné,  X^affe- 
mas  pressait  Séguier  de  lui  transmettre  des  ordres  peur 
l'exécution  du  jugement  :  «  A  présent,  Mojjtsegneur,  il  est 
question  de  sçavoir  ce  que  nous  avons  à  fair«,  pour  ce  que 
chacun  sestone  de  ce  que  jay  diféré  la  prononciation  et 
lej^écution  du  jugement,  et  à  Iheure  que  je  vous  parle,  Jbe 
peuple  est  dans  la  place  publique,  avec  des  lanternes,  <|U4 
croid  qaii'on  doive  ^Xrécuter  ce  qui  a  esté  résolu,  estant  bien 
diâcile  de  ftenir  une  <^ose  secr^ète,  où  tant  de  juges  ont  aa- 
sisAé.  >Si  ivou^  Ivy  voul€^  acorder  grâce  ou  comxputatioi^  de 
peyne,  vous  me  manderez  si  vous  désirez  que  ce  soit  avani 
ou  aprez  la|proHO«ciation  du  jugement.  Si  c'est  après, la  pre- 
hânsioB  lury  lÂwdra  lieu  de  ^luestion,  et  lui  jTer^  peut 
estre  déclarer  ses  complicea.  Mais  en  quelque  façon  (|iie  ce 
soit,  il  se  ^ult  haster  de  nous  mander  la  volonté  du  Roy....  > 

L'exécution  du  jugement,  qui,  dans  ce  temps-1^,  suivait  de 
très-près  le  jugement  lui-même,  était  donc  différée.  Mais 
qu^le  en  était  la  raison  ?  C'est  qu'on  allait  jouejr  une  Ixorri- 
ble  ûomédie  dont  l'itufortuné  chevalier  de  Jars  devait  ù^e 
lesXrais,  une  vraie  comédie  de  la  mort. 


auillauQ^  DJ^pma. 


(La  fin  à  laprvdiaikM  limxnMon,) 
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M.  Paul  LerDj-Beaulieu  comxnttniqne  a  TAcadémie  des 
fragments  d'an  omrrage  qu'il  se  propose  de  publier  sous 
le  titre  i^Bssat  sur  la  répartition  des  richesses  et  sur  la 
tendance  à  une  moindre  inégalité  des  conditions  (1).  Ces 
fragments  ont  pour  otïjeft  Tôtude  des  causes  qui  influent 
sur  le  taux  de  l'intérêt  et  la  recherche  des  conséquences 
économiques  et  sociales  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt, 
n  a  paru  a  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  que  les  questions  très- 
direrses  se  rattacAiant  a  ce  phénomène  avaient  été  Jus- 
qu^ici  insuffisamment  étudiées. 

Oe  que  nous  voulons  rechercher  dans  ces  études,  dit 
M.  Leroy-Beaulieu,  c'est  la  manière  dont  le  développe- 
ment ûe  la  civilisation  affecte  et  modifie  la  situation  des 
capitalistes  et  des  rentiers,  des  personnes  qui  vivent  du  re- 
venu d'une  épargne  antérieure  ou  qui  cherchent  a  se  faire 
une  fortune  par  les  produits  accumulés  des  capitaux 
qu'elles  ont  déjà.  La  plus  grande  partie  de  laclasse  moyenne, 
rtfbur  naUonum,  est  aujourd'hui  dans  ce  cas.  Gragne-t-elle 
en  étendue  d'abord,  c'est-a-dire  fait-elle  des  recrues  de 
plus  en  plus  nombreuses  dépassant  largement  les  pertes 
qu'elle  subit?  €^agne-t-elle  ensuite  en  indépendance,  c'est- 
à-dire  maintient-elle  et  accroît-elle  sans  trop  d'efforts  sa 
position,  soit  absolue,  soit  relative  dans  la  société  ? 

(i)  Get  onvrage  a  depuis  Ion  iparu  à  U  libnirîe  OnilUnînîn. 
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Cette  question  est  grave  :  la  situation  des  rentiers  et  celle 
des  capitalistes  sont  influencées  par  deux  causes  princi- 
pales :  le  taux  de  Tintôrêt  et  le  mouvement  des  prix.  Capi- 
talistes ou  rentiers,  en  effet,  vivent  de  l'intérêt,  économisent 
sur  l'intérêt,  augmentent  leur  fortune  par  des  prélèvements 
sur  l'intérêt.  Parfois  ils  peuvent  aussi  élever  leur  situation 
par  des  spéculations  heureuses,  mais  c'est  un  bonheur 
rare  et  qui  n'échoit  qu'à  peu  de  gens.  Une  spéculation 
heureuse,  c'est  le  gain  du  petit  nombre  sur  le  grand  nom- 
bre, c'est  l'avantage  d'un  esprit  avisé,  sagace,  expéri- 
menté, actif,  sur  l'esprit  engourdi,  indifférent,  négligeant 
ou  ignorant,  de  la  foule.  Si  quelques  capitalistes  peuvent 
grandir  par  la  spéculation,  la  masse  des  capitalistes  et  des 
rentiers  vit  ou  s'élève  par  l'intérêt  des  capitaux. 

Rentiers  ou  capitalistes,  en  outre,  ne  reçoivent  directe- 
ment en  partage  et  ne  produisent,  d'ailleurs,  aucune  mar- 
chandise spéciale,  déterminée,  d'une  consommation  immé- 
diate, comme  la  viande,  par  exemple,  le  pain,  les  vête- 
ments, le  charbon,  le  bois,  etc.  Ils  ne  produisent  et  ils  ne 
reçoivent  directement  en  partage  que  cette  marchandise 
générale,  universelle,  que  l'on  appelle,  par  des  noms  vagues, 
argent  ou  capital,  et  qui  donne  droit  à  un  certain  nombre 
des  autres  produits  réellement  consommables,  d'après  le 
cours  de  ces  derniers  produits  relativement  à  cette  mar- 
chandise générale.  Le  sort  des  rentiers  et  des  capitalistes 
est  donc  affecté  par  tous  les  changements  qui  peuvent  arri- 
ver dans  le  rapport  de  valeur  entre  toutes  les  marchandises 
spéciales,  déterminées,  consommables,  directement  utiles 
ou  agréables,  et  la  marchandise  générale,  indéterminée, 
qui  s'appelle  l'argent,  la  monnaie,  donnant  droit  à  tout, 
mais  dans  une  proportion  variable. 

La  situation  des  capitalistes  et  des  rentiers,  situation  abso- 
lue et  situation  relative  dans  la  société,  dépend  donc  de 
deux  causes  ;  le  taux  de  l'intérêt  et  le  mouvement  des  prix 
des  denrées  et  du  travail  humain.  C'est  une   crovance 
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assez  générale  que  le  taax  de  l'intérêt  a  une  tendance  à  bais- 
ser toujours;  aussi  certains  économistes  en  concluentrils 
que  nous  marchons,  que  nos  arriére-neyeux  arriveront  à 
Tétat  stationnaire,  et  Stuart  Mill  fait  de  cet  état  une  pein- 
ture riante,  non  sans  quelques  ombres.  Il  est  intéressant 
et  instructif  de  suivre  dans  l'histoire  des  sociétés  civilisées 
le  sort  de  l'intérêt  de  l'argent,  des  variations  qu'il  a  subies 
et  des  causes  de  ses  oscillations,  de  chercher  si  de  cet  exa- 
men on  peut  dégager  une  tendance  générale. 

n  est  assez  habituel  de  dire  que  le  taux  de  l'intérêt  est 
fixé  par  l'offre  et  la  demande.  C'est  la  une  vérité  tellement 
claire  qu'elle  est  du  nombre  de  celles  que  les  Anglais  ap- 
pellent des  iruisms.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est, 
cependant,  une  loi  tellement  générale,  tellement  vague, 
apportant  a  l'esprit  si  peu  de  données  précises  qu'en  réa- 
lité elle  n'explique  rien.  Elle  a  le  défaut  de  laisser  dans  la 
plus  complète  obscurité  les  points  les  plus  importants; 
c'est  ainsi  qu'il  est  désirable  de  savoir  lequel  de  ces  deux 
termes  varie,  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  capitaux  ob- 
tenaient un  intérêt  plus  considérable  au  moyen  &ge  qu'à 
l'époque  actuelle,  étailH^e  parce  que  la  demande  en  était 
alors  plus  active  qu'aujourd'hui,  ou  parce  que  l'offre  en 
était  plus  réduite  ?  Il  faudrait  savoir  ce  qui,  dans  les  diffé- 
rentes situations  économiques,  détermine  tant  l'offre  que 
la  demande  des  capitaux.  Deux  faits  nous  paraissent  les  dé- 
terminer :  c'est  la  productivité  même  des  capitaux  et  le 
degré  de  sécurité  dont  ils  jouissent. 

Les  capitaux  ne  sont  pas  également  productifs  dans 
toutes  les  sociétés  et  dans  tous  les  âges  d'une  même  société. 
Ainsi  dans  une  société  naissante,  dans  une  colonie,  un  pays 
neuf,  quand  tout  encore  est  à  créer,  les  capitaux,  indépen- 
damment de  toute  offre  et  de  toute  demande,  sont  infini- 
ment plus  productifs  que  dans  une  vieille  société  où  la  plu- 
part des  œuvres  d'une  utilité  de  premier  ordre  sont  ache- 
Tées.  De  même  encore  dans  certaines  périodes  de  la  vie 

NOUVSLLB  aÉRlK.   —  XVI.  10 
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sociale,  alors  qu'on  vient  de  faire  et  qu'on  applique  une 
grande  découverte  ttansfbrmant  les  moyens  de  production 
ou  de  communication,  les  capitaux  sofit  infiniment  plus 
productifs  qu'ils  n'étalent  avant  cette  découverte  et  qu'ils 
ne  le  seront  quelques  années  après.  Dire  que  c'eât  l'offre 
et  la  demande  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt,  t'est  émettre 
une  proposition  vraie,  mais  d'une  vérité  qui  ne  dît  rien  à 
l'esprit.  Dire  que  létaux  de  l'intérêt  dépend  delà  produc- 
tivité moyenne  des  nouveaux  capitaux  créés  dans  le  pays 
ou  survenant  dans  le  pays  (1),  c'est  émettre  une  proposi- 
tion à  la  tois  scientiâquè  et  d'une  grande  importance  pra- 
tique, car  elle  permet  au  savant  de  faire  des  prévisions  cer- 
taines sur  la  marche  du  taux  de  l'intérêt  dans  l'avenir  et 
dans  les  diverses  contrées.  Le  second  élément  du  taux  de 
l'intérêt,  ce  sont  les  conditions  de  sécurité. 

Celles-ci  ont  singulièrement  varié  dans  l'histoire  ;  il  faut 
distinguer  les  conditions  de  sécurité  propres  à  la  personne 
même  de  l'etnpruhteur  et  les  conditions  de  sécurité  géné- 
rale peut*  les  transactions  dans  la  contrée.  Ddns  les  sociétés 
primitives  ou  barbares,  les  capitaux  sont  très-rares  ;  les 
prêteurs  sont  peu  confiants;  les  emprunteurs,  d'autre 
part,  ne  sont  pas  tels  qu'ils  puissent  triompher  de  la  répu- 
gnance de  l'homme  qui  a  des  épargnes.  A  ces  âges  des 
sociétés,  les  emprunteurs  sont  en  général  des  hommes  be- 
soigneux,  nécessiteux,  ou  des  prodigues,  ceux  qui  ont 
mangé  leur  bien,  ou  qui  le  mangent,  ou  du  inoins  ceux 
que  quelque  calamité  a  plongés  dans  une  grande  gêne.  Il 

(1)  Nous  disons  :  la  productiviié  moyenne  des  ntmoeaux  capitaux:  en 
effet,  la  productivité  moyenne  des  anciens  capitaux  qui  sont  pour  la 
plupart  incorporés  en  terres,  en  maisons^  en  fabriques,  n^exerce  plus 
aucune  influence  sur  le  taux  de  l'intérêt  :  elle  contribue  seulement  à 
augmenter  ou  à  diminuer  la  valeur  vénale  de  ces  capitaux.  C^est  Fabon- 
dance  ou  la  rareté  des  seuls  capitaux  circulants  qui  influe  sur  le  taux  de 
Pintérêt;  Pabondance  ou  la  rareté  des  capitaux  fixes  n'a  pas  la  même 
action. 
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ne  se  fait  donc  guère  alors  que  des  prêts  destinés  à  des 
dépenses  voluptuaires  ou  au  soutien  même  de  la  Tie  de 
Temprunteur  ;  ce  sont  toujours  là  les  prêts  les  plus  hasar^ 
deux,  ceux  qui  tentent  le  moins  l'homme  à  U  fois  honnête 
et  prudent.  Il  en  est  autrement  à  une  autre  période  de  la 
vie  des  sociétés  ;  ceux  qui  empruntent  alors,  ce  sont  sur- 
tout les  hommes  actifs,  entreprenants,  intelligents,  les  in- 
dustriels soit  individuels,  soit  réunis  en  associations  :  le 
prêt  n'est  plus  alors  un  prêt  voluptuaire,  ni  un  prêt  sollicité 
par  la  pauvreté,  c'est  un  prêt  que  demande  l'esprit  d'en- 
treprise avec  toutes  les  chances  de  gain  qu'il  a  devant  lui. 

Dans  ces  sociétés  primitives,  ce  ne  sont  donc  pas  aevh 
lement  les  conditions  générales  de  sécurité  qui  manquent, 
faute  de  police,  de  tribunaux  impartiaux  et  de  lois  régu- 
lièrement appliquées  ;  ce  sont  aussi  les  conditions  de  se* 
curité  particulières  à  la  personne  de  l'emprunteur.  Si  l'on 
nous  permet  cette  expression,  la  catégorie  des  emprun- 
teurs est,  dans  les  sociétés  primitives,  d'une  moindre  qua- 
lité que  dans  les  sociétés  plus  avancées. 

Aussi  le  taux  de  l'intérêt  est-il  dans  les  premières  très- 
élevé.  Si  TofOre  des  capitaux  est  faible,  cela  ne  vient  pas 
seulement  de  ce  que  les  capitaux  n^abondent  pas:  ils 
sont  peu  abondants  en  effet,  mais  surtout  leurs  possesseurs 
ne  veulent  pas  s'en  dessaisir  ;  non  pas  qu'ils  les  emploient 
eux-mêmes,  d'ordinaire  ils  ne  sauraient  leur  trouver 
d'usage  très-productif,  mais  ils  craindraient  de  les  perdre 
s'ils  les  laissaient  sortir  de  leurs  mains.  Ce  qui  prédomine 
alors' c'est  la  thésaurisation  ;  et  il  faut  un  intérêt  singulière- 
ment haut  pour  prévaloir  contre  cette  habitude  que  justi- 
fient les  conditions  sociales  du  temps  ;  même  l'élévation  du 
taux  de  l'intérêt  ne  parvient  pas  en  général  a  triompher  de 
la  prudence  de  la  plupart  des  épargnants  ;  mais  il  se  crée 
alors  une  classe  particulière  de  gens,  véritable  marchands 
d'argent,  tantôt  les  juifs,  tantôt  les  lombards,  qui  faisant  mé- 
tier d'être  prêteurs,  divisant  leurs  risques,  se  faisant  don- 

10. 
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ner  des  gages  qu'ils  savent  ôvalaer  à  bas  prix,  consacrant 
leur  activité  personnelle  à  la  tâche  difficile  de  faire  rentrer 
les  prêts  venus  à  échéance,  arrivent  à  prospérer  là  où  les 
simples  prêteurs  de  capitaux  épargnés  auraient  eu  les 
plus  grandes  chances  de  se  ruiaer. 

La  loi  des  Wisigoths  permettait  un  intérêt  de  12  1/2 
p  7o  pour  les  prêts  d'argent,  de  50  p.  7©  pour  les  prêts  de 
marchandises.  Les  lombards  et  les  jui&  en  France  au 
xnT  siècle  prélevaient  en  moyenne  20  p.  Vo  ;  dans  le  nord 
de  l'Italie,  au  xir  siècle,  l'intérêt  allait  de  10  à  20  ;  à  la 
même  époque  il  s'élevait  jusqu'à  60  ou  70  p.  100  dans  le 
Rheingau,  mais  sur  ce  taux  énorme  il  y  avait  des  taxes  à 
payer  à  l'archevêque.  Dans  les  pays  orientaux,  en  Tur- 
quie, en  Egypte,  de  notre  temps ,  on  a  vu  l'intérêt  s'éle- 
ver à  20,  30  ou  40  p.  7o  ;  ies  bons  du  Trésor  du  dernier 
khédive]  d'Egypte,  avant  toute  réduction  des  intérêts  de 
sa  dette  consolidée,  se  sont  escomptés  à  25  p.  7o»  Bt  c'est, 
dit-  on,  à  40  ou  50  p,  7©  qne  les  prêteurs  fournissent  de 
l'argent  au  fellah,  sur  gage  de  récoltes,  pour  le  paiement 
des  impôts  qu'on  lui  extorque  (1). 

Dans  ces  énormes  rémunérations  la  prime  d'assurance 
tient  la  plus  forte  partie  :  on  prête  à  la  grosse  aventure  ; 
le  prêt  est  alors  presque  une  loterie,  les  conditions  gé- 
nérales de  sécurité  offertes  par  le  pays  étant  faibles,  et 
celles  qui  tiennent  &  la  personne  de  l'emprunteur  ne 
l'étant  guère  moins. 

Dans  les  colonies  civilisées,  dans  la  plupart  des  pays 
neufs,  le  taux  de  l'intérêt  est  aussi  très-élevé,  souvent 
aussi  haut  que  dans  les  contrées  primitives,  mais  pour  des 
raisons  très-différentes.  Ce  n'est  pas  que  l'insécurité  des 
transactions  soit  particulièrement  grande  dans  ces  con- 
trées ;  elle  l'est  sans  doute  un  peu  plus  que  dans  les  pays 
du  vieux  monde,  mais  elle  l'est  beaucoup  moins  que  dans 

(1)  Ces  faîta  sont  antérieurs  à  la  dernière  réforme  égyptienne. 
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les  sociétés  primitives  ;  la  qualité  des  emprunteurs,  pour 
employer  une  expression  qui  donne  une  idée  juste,  est 
aussi  un  peu  plus  faible  dans  ces  pays  neufs  que  dans  les 
pays  plus  anciennement  cultivés,  parce  qull  y  a  dans  les 
premiers  plus  de  commerçants,  d*industriels,  d'entrepre- 
neurs téméraires.  Ce  ne  sont  là,  toutefois,  que  des  cir- 
constances secondaires.  Quelles  sont  donc  les  raisons  par- 
ticulières de  ce  taux  élevé  de  l'intérêt  dans  les  jeunes 
contrées?  C'est,  dira-rt-on,  la  rareté  des  capitaux  et  l'on 
reviendra  ainsi  a  la  célèbre  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Sans  doute,  cette  rareté  explique  bien  quelque  chose, 
mais  non  pas  tout.  La  vraie  cause,  la  principale,  du  taux 
élevé  de  l'intérêt  dans  les  pays  neufs,  c'est  l'énorme  pro- 
ductivité des  capitaux  qui  y  dépasse  de  beaucoup  la  pro- 
ductivité des  capitaux  dans  les  vieilles  sociétés.  En  1850, 
dans  TAustralie  du  Sud,  on  trouvait  à  faire  des  prêts  en 
pleine  sécurité  à  un  taux  d'intérêt  de  15  ou  20  p.  7o*  Vers 
1840,  auxÉtat&-Unis  l'intérêt  était  de  6  p.  7o  en  Pensylvanie, 
de?  p.  7o  à  New-York,  de  8  à  10  p.  7o  dans  les  États  du  Sud. 
Pourquoi  les  capitaux  sont-ils  si  productifs  dans  les  con- 
trées neuves  ?  Parce  que  les  premières  œuvres  de  la  civi- 
lisation, celles  qui  de  beaucoup  rapportent  le  plus  relati- 
vement à  la  dépense,  ne  sont  pas  achevées  ;  parce  qu'il 
reste  d'excellentes  terres  vacantes  qui  produisent  beau- 
coup a  peu  de  frais  ;  parce  qu'il  y  a  des  mines  qui  fournis- 
sent une  ample  rémunération  aux  premiers  travaux;  parce 
que  le  commerce  est  plus  actif  et  la  population  plus  rapi- 
dement croissante.  L'intérêt  des  capitaux  n'est  pas  le  plus 
haut  dans  les  pays  qui  sont  les  plus  riches  ;  dans  ceux-ci  il 
a  tendance  à  baisser,  on  pourrait  presque  dire  tendance  & 
disparaître  ;  mais  l'intérêt  des  capitaux  est  le  plus  élevé 
dans  les  pays  où  la  richesse  s'accroît  le  plus  vite,  où  le 
champ  vierge  ouvert  à  l'activité  de  l'homme  est  le  plus 
étendu,  où  l'impulsion  des  affaires  est  la  plus  forte.  Gomme 
une  mine,  une  société  finit  par  s'épuiser,  non  pas  qu'elle  se 
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vide;  mais  il  arrive  un  moment  où  il  ne  reste  plus  beau- 
coup à  fçtire  dans  son  sein,  où  elle  n'a  plus  d'œuvres  très- 
productives  à  entreprendre  chez  elle  et  où  elle  doit  cher- 
cher aii  dehors  la  matière  première  nouvelle  ç[u'eUe  peut 
mettre  en  œuvre.  Aussi  l'intérêt  est-il  toujours  plus  élevé 
dans  les  jeunes  contréess  civilisées  que  dans  les  anciennes. 

C'est  une  croyance  qui  trouve  beaucoup  d'^hérents  que 
l'intérêt  du  capital  va  toujours  en  baissant,  d'où  quelques 
personnes,  Proudhon  entre  autres,  tirent  la  conclusion  qu'il 
finira  par  tomber  h  rien.  C'est  un  raisonnement  du  même 
genre  que  celui  qui  conclurait  de  la  faculté  qu'a  l'homme  de 
réduire  sa  nourriture,  à  mesure  que  ses  occupations  devien- 
nent plus  élevées,  qu'il  finira  par  ne  plus  manger  du  tout. 

Cette  proposition  que  le  taux,  de  l'intérêt  va  toujours  en  bais- 
sant n'est  pas  complètement  vraie  ;  et  ce  qui  est  complètement 
faux  ce  sont  les  conséquences  que  souvent  on  en  tire.  Les 
économistes  les  pins  célèbres,  Turgot,  Suart  Mill,  ne  nous  pa- 
raissent pas  sous  ce  r^^pport  à  l'abri  de  critiques  sérieuses. 

Ce  qui  est  incontestable  c'est  la  tendance  à  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt.  Trois  raisons  la  déterminent.  En  premier 
lieu  l'accroissement  de  la  sécurité  des  transactions,  nous 
parlons  ici  de  la  sécurité  juridique,  car  il  reste  toujours  un 
aléa  qui  provient  de  la  malhonnêteté  et  des  fraudes  de  cer- 
tains emprunteurs;  il  y  a  en  outre  des  aléas  nombreux  qui 
tiennent  à  la  nature  de  certaines  entreprises.  Cet  accroisse- 
ment de  la  sécurité  fait  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
prime  d'assurance,  qui  entrait  autrefois  pour  une  si  grosse 
part  dans  le  taux  de  l'intérêt,  devient  insignifiante  ou  ab- 
solument nulle.  La  seconde  cause  qui  détermine  la  ten- 
dance à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  c'est  l'augmentation 
incessante  de  l'épargne.  Toutes  les  institutions  de  notre  ci- 
vilisation, on  le  verra  plus  loin,  tendent  à  rendre  l'épargne 
plus  générale  et  plus  active  :  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la 
proportion  de  la  production  annuelle  qui  est  prélevée  par 
l'épargne  ne  soit  plus  considérable  aujourd'hui  qu'autrefois; 
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répargne  n'augmente  donc  pas  seulement  dans  la  mesure 
de  Taugmentation  de  la  production  ;  elle  s'accroît  plus  ra- 
pidement encore.  lia  troisième  cause  qui  détermine  la  ten- 
dance ^  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  à  rayilissement  de 
rinjtêrêt,  et,  croyons-nous,  la  plus  énergique,  c'est  la  dimi- 
nution de  productivité  des  nouveaux  capitaux  créés  ;  l'em- 
ploi du  capital,  au  delà  d'une  certaine  limite,  devient  de 
moins  en  moins  rémunérateur.  Quand  la  société  a  déjà  pro- 
fité de  nombreuses  améliorations,  il  devient  plus  difficile, 
il  deviendra  peut-être  un  jour  presque  impossible  d'en  ef- 
fectuer de  nouvelles  qui  sojent  considérables.  Aussi  ne  par^ 
lôns-nous  pas  seulement  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt 
qui  est  un  bien,  mais  de  l'avilissement  du  taux  de  l'intérêt 
qui  est  un  mal.  Sans  anticiper  sur  les  observations  que 
nous  présenterons  tout  à  l'heure,  citons  un  exemple  trè»- 
firappant  de  cette  diminution  de  productivité  des  nouveaux 
capitaux  :  cet  exemple,  c'est  celui  de  l'ancien  réseau  des 
chemins  de  fer,  et  du  second  ou  du  troisième  réseau  ;  il  n'y 
a  aucun  doute  que  les  anciens  capitaux  consacrés  à  la  pre- 
mière œuvre  n'aient  été  trois  fois,  quatre  fois,  dix  fois, 
peut-être  vingt  fois  plus  productif  que  ne  le  seront  les  ca- 
pitaux de  création  plus  récente  qui  seront  absorbés  par  le 
réseau  tertiaire. 

Nous  considérons  comme  une  baisse  du  taux  de  l'intérêt, 
événement  utile,  fécond,  heureux  pour  la  société,  la  ré- 
daction qui  provient  de  l'action  des  deux  premières  causes, 
à  savoir  l'augmentation  de  la  sécurité  sociale  et  l'accroisse- 
ment de  l'épargne.  Nous  appelons,  au  contraire,  avilisse- 
ment de  l'intérêt  la  diminution  qui  résulte  de  la  dernière 
cause,  à  savoir  de  la  moindre  productivité  des  nouveaux 
capitaux  créés  au  delà  d'une  certaine  mesure  et  après  cer- 
tains progrès  :  or,  cet  avilissement  est  un  mal.  Cette  distinc- 
tion a  échappé  à  Turgot,  et  Stuart  Mill  lui-même  ne  paraît 
pas  l'avoir  entrevue  avec  netteté. 

Ces  trois  causes,   deux  qui   peuvent   être  considérées 
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comme  heureuses  et  la  dernière  comme  fatale,  n'agissent 
pas  avec  la  même  intensité  dans  tous  les  temps;  et  Faction 
en  est  souvent  soit  suspendue,  soit  entravée  par  des  causes 
qui  agissent  en  sens  contraire.  Aussi  la  tendance  à  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt  a  subi  bien  des  interruptions  dans  l'his- 
toire. L'intérêt  habituel  aujourd'hui  n'est,  en  définitive, 
pas  plus  bas  que  n'était  l'intérêt  dans  beaucoup  de  contrées 
^crissantes  il  y  a  plusieurs  siècles. 

Dans  le  monde  romain,  sous  l'empereur  Claude,  le  taux 
de  l'intérêt  était  de  6  p.  7o-  Justinien  n'autorisait  les  per- 
sonœ  illtcstres  à  prêter  qu'à  4  p*  Vo,  un  taux  plus  élevé  pa- 
raissant entacher  le  caractère  du  prêteur.  Passons  sur  tout 
le  moyen  âge,  et  plaçons-nous  au  dix-septième  siècle.  En 
Angleterre,  sous  la  reine  Anne,  l'intérêt  légal  était  fixé  à 
5  p.  7o  (1)  ;  sous  Georges  II,  pour  les  placements  de  toute 
sécurité  il  n'excédait  pas  3  p.  7o-  En  Hollande,  au  temps  de 
Louis  XIV,  il  était  tombé  à  2  p.  7o,  aussi  le  nombre  des 
rentiers  et  des  oisifs  était-il  faible  en  Hollande;  et  Descartes 
disait  de  ce  pays  qu'il  ne  s'y  rencontrait  presque  personne 
qui  n'y  exerçât  quelque  commerce  :  ubi  netno  non  exercet 
mercaiuram.  Dans  une  contrée  qui  retenait  encore  à  cette 
époque  les  restes  d'une  prospérité  et  d'une  activité  aujour- 
d'hui disparues,  dans  l'Espagne  du  xvii*  siècle,  les  capita- 
listes prêtaient  à  des  sociétés  de  commerce  moyennant  2  ou 
3  p.  7o  d'intérêt.  On  raconte  qu'en  Hollande  il  arrivait  aux 
capitalistes  de  verser  des  larmes  quand  les  emprunteurs 
solvables  leur  remboursaient  les  capitaux  prêtés,  si  grand 
était  l'embarras  pour  trouver  un  placement  nouveau.  A  la 
fin  du  xvin^  siècle  en  Allemagne,  les  caisses  de  retraite  ne 
calculaient  l'intérêt  qu'à  3  p.  7o  pour  l'établissement  des 
pensions  qu'elles  avaient  à  servir. 

(1)  C'est  en  1714,  à  la  fin  du  régne  de  la  reine  Anne,  que  le  taux 
légal  de  Tintérêt  des  capitaux  fut  abaissé  de  6  à  5  7o.  C'est  alors  que 
commença  la  période  des  conversions  de  la  dette  publique  britannique 
au  XVIII*  siècle.  (Toir  notre  TraUè  de  la  science  des  finances,  t  II.) 
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Ainsi  le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  plus  bas  aujourd'hui 
en  France  ou  en  Angleterre  qu'il  ne  l'était  il  y  a  un  siècle 
ou  deux  dans  les  pays  les  plus  florissants,  à  savoir  la  Hol- 
lande, l'Angleterre,  les  villes  maritimes  espagnoles  et  les 
principales  places  commerciales  d'Allemagne. 

Le  taux  de  l'intérêt  dans  les  temps  modernes  s'est  consi- 
dérablement relevé  à  deux  reprises;  mais  la  durée  de  ces 
périodes  de  relèvement  a  toujours  été  assez  courte,  ce  qui 
témoigne  que  les  causes  de  ce  phénomène  sont  de  celles 
qui  n'agissent  que  par  accident  et  passagèrement.  Ces 
deux  périodes  sont  celles  de  1790  &  1820  et  de  1848  h 
1866. 

D'où  viennent  ces  interruptions  dans  la  baisse  du  taux  de 
l'intérêt  ou  même  ces  réactions  violentes  que  l'on  a  ainsi 
constatées  deux  fois  dans  des  temps  assez  rapprochés?  Aux 
trois  causes  qui  déterminent  la  tendance  à  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  on  peut  opposer  trois  autres  causes  qui,  d'une 
manière  beaucoup  moins  continue,  mais  souvent  avec  une 
brusque  et  irrésistible  énergie,  agissent  en  sens  opposé  et 
tendent  à  faire  hausser  le  taux  de  l'intérêt.  De  ces  trois 
causes.  Tune  doit  être  considérée  comme  heureuse  et  profi- 
table à  la  civilisation  ;  la  seconde,  comme  indifférente  ;  la 
troisième,  comme  tout  à  fait  nuisible. 

La  cause  profitable,  heureuse  pour  la  civilisation,  c'est  la 
découverte  de  nouveaux  emplois  très-productifs  pour  les 
capitaux.  Un  relèvement  du  taux  de  l'intérêt,  quand  il  n'a 
que  cette  origine,  est  essentiellement  bienfaisant  ;  c'est  ce 
que  Turgot  n'a  pas  pressenti.  Notre  génération  qui  a  assisté 
à  un  phénomène  de  ce  genre,  phénomène  peut-être  unique 
dans  l'histoire  de  l'humanité,  ne  peut  oublier  que  parfois  la 
hausse  du  taux  de  l'intérêt  est  un  grand  bien.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  de  1845  à  1867  ou  1868;  la  transformation  de  l'in- 
dustrie par  l'appliôation  des  procédés  mécaniques,  la  créa- 
tion de  voies  de  communication  plus  rapides  et  moins  chè- 
res, notamment  des  voies  ferrés,  les  entreprises  de  gaz. 
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d'eau,  de  transports  urbains,  ont  causé,  de  1845  à  1867  ou  si 
Ton  veut  à  1873,  une  énorme  consommation  de  capitaux  ; 
beaucoup  de  capitaux  circulants  se  sont  alors  transformés 
en  capitaux  fixes  ;  l'épargne  à  peine  née  était  immédiate- 
ment sollicitée  de  toutes  parts  et  absorbée  par  les  emplois 
les  plus  rénumérateurs. 

Si  le  taux  de  l'intérêt  a  haussé  à  cette  époque  —  il  n'a  ja- 
mais été  plus  élevé  dans  une  période  de  calme  que  de  1860  à 
1865  —  ce  n'est  pas  seulement  que  la  demande  des  capitaux 
était  énorme.  La  fameuse  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est, 
nous  l'avons  dit,  une  explication  superficielle  et  insuffisante. 
C'est  que  le  génie  humain  ou  le  hasard  des  découvertes  avait 
subitement  livré  aux  capitaux  un  domaine  tout  nouveau  et 
extraordinairement  fertile.  Les  emprunteurs  payaient  cher 
non  seulement  parce  qu'ils  étaient  nombreux  et  se  dispu- 
taient cet  instrument,  le  capital,  mais  parce  que  les  emprun- 
teurs pouvaient  alors  faire  un  merveilleux  usage  de  leurs 
emprunts,  parce  que  cet  instrument  toujours  précieux,  mais 
inégalement  précieux,  le  capital,  rendait  alors  plus  de  ser- 
vices sociaux,  accomplissait  plus  de  transformations  heu- 
reuses que  jamais  auparavant  et  jamais  depuis.  Une  somme 
quelconque,  cent  mille  francs,  un  million,  avait  dans  cette 
période  une  vertu  reproductive  infiniment  plus  grande  que 
quelques  années  auparavant  ou  que  quelques  années  plus 
tard. 

Pourquoi  les  capitaux  étaient-ils  alors  si  rémunérateurs 
et  le  sont-ils  moins  aujourd'hui?  C'est  que  tout  était  à  faire 
dans  un  monde  rajeuni  par  la  science  ;  les  inventions  de 
l'esprit  humain,  il  fallait,  au  moyen  du  capital  et  du  travail, 
en  faire  bénéficier  le  monde,  et  les  bénéfices  étaient  énor- 
mes. Chemins  de  fer,  entreprises  de  gaz,  d'eaux,  de  trans- 
port en  commun  dans  les  villes,  toutesces  causes  abaissaient 
considérablement  le  prix  de  certains  services;  celui  des 
transports  diminuait  des  deux  tiers,  des  trois  quarts,  par- 
fois de  plus,  pour  les  marchandises.  Il  en  résultait  qu'en 
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faisant  de  très  grands  avantages  au  public,  les  entrepre- 
neurs de  ces  progrès  pouvaient  se  très-largement  rémuné- 
rer eux-mêmes,  et  sur  cette  rémunération  accrue  prélever 
un  fort  intérêt  pour  les  simples  capitalistes. 

Voilà  la  première  cause,  celle-là  très-bienfaisante,  qui  à 
certaines  époques  de  l'histoire  arrête  la  chute  du  taux  de 
rintérêt  ou  même  le  relève  dans  des  proportions  considéra- 
bles ;  c'est  l'accroissement  de  la  productivité  des  nouveaux 
capitaux,  par  suite  de  certaines  découvertes  exceptionnelles 
et  d'une  application  générale. 

Les  deux  autres  causes  qui  agissent  dans  le  même  sens  et 
apportent  quelque  interruption  à  la  chute  du  taux  de  l'in- 
térêt, c'est,  d'abord,  l'émigration  des  capitaux,  surtout  vers 
les  pays  neufs  ;  ce  sont  ensuite  les  guerres,  les  emprunts 
d'États  et  de  villes. 

Nous  avons  établi  dans  nos  études  précédentes  que  trois 
causes  tendent  à  déprimer  le  taux  de  l'intérêt,  à  savoir  : 
l'accroissement  de  la  sécurité  des  transactions  ;  l'augmenta- 
tion incessante  des  capitaux  par  l'épargne  ;  enfin  la  moindre 
productivité  des  emplois  pour  les  capitaux  nouvellement 
formés  dans  les  sociétés  déjà  vieilles.  D'autre  part,  nous 
avons  constaté  que  trois  causes  opposées  tendent  à  faire 
hausser  le  taux  de  l'intérêt:  ce  sont  les  grandes  découvertes 
qui  créent  de  nouveaux  emplois  particulièrement  produc- 
tifs; c'est  l'émigration  des  capitaux  au  dehors;  ce  sont  enfin 
les  guerres  et  les  grands  emprunts  publics,  soit  nationaux, 
soit  départementaux,  soit  municipaux. 

Il  s'en  faut,  cependant,  que  ces  deux  séries  de  trois  causes 
chacilne  se  fassent  équilibre  et  se  neutralisent.  Les  trois 
causes  qui  déterminent  la  tendance  à  la  baisse  du  taux  de 
l'intérêt  agissent  presque  avec  continuité  dans  l'histoire  ; 
les  trois  causes  adverses  ne  sont  pas  permanentes,  elles 
agissent  parfois  avec  une  grande  violence,  une  souveraine 
énergie,  mais  toujours  par  soubresauts  et  à  de  longs  inter- 
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valles.  Ce  sont  comme  des  tremblements  de  terre  qui  dislo- 
quent les  couches  géologiques  régulières. 

En  définitive,  la  tendance  qui  domine,  celle  qui  peut  être 
considérée  comme  une  loi  de  la  civilisation,  c'est  la  ten- 
dance à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt;  et  si  on  l'a  trop  oublié 
dans  ces  derniers  temps,  si  le  public  a  été  surpris,  depuis 
quelques  années,  de  la  soudaineté  avec  laquelle  cette  baisse 
est  survenue,  s'il  refuse  d'y  voir  un  phénomène  permanent, 
normal,  c'est  que  nous  sortons  d'une  période  exceptionnelle 
dans  l'histoire  du  monde,  celle  de  1845  à  1865,  période  où 
l'humanité  a  transformé  tous  ses  moyens  de  production  in- 
dustrielle et  de  commerce,  et  où  il  s'est  fait  plus  de  change- 
ments dans  les  manufactures  et  dans  les  transports  en  vingt 
ans  qu'auparavant  en  vingt  siècles.  Ce  qui  a  retardé  l'avè- 
nement de  cette  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  qui  est  un  re- 
tour &  l'état  normal  et  à  la  tendance  générale  de  la  civili- 
sation, c'est  aussi  l'effroyable  consommation  de  capitaux 
faite  par  les  guerres  de  1860  &  1865  aux  États-Unis,  de  1866 
en  Allemagne  et  par  la  guerre  de  1870-1871.  La  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  qui  se  manifestait  depuis  1866,  qui  avait 
été  interrompue  de  1870  à  1873,  a  repris  à  partir  de  cette 
dernière  année  son  cours  naturel. 

Pour  revenir  au  sujet  de  ces  recherches,  quel  est  l'effet  de 
la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  sur  la  distribution  des  fortu- 
nes et  des  revenus,  sur  la  situation  respective  des  diffé- 
rentes classes  de  la  nation,  enfin  sur  le  bien-être  de  l'hu- 
manité? 

Il  y  a  sur  ce  point  deux  doctrines  différentes  s'appuyant 
chacune  sur  de  grands  noms:  d'un  côté,  la  doctrine  de  Tur- 
got  formulée  dans  une  superbe  image  qui  est  devenue  clas- 
sique en  France  et  que  l'on  retrouve  avec  des  commentaires 
élogieux  dans  la  plupart  de  nos  ouvrages  d'économie  poli- 
tique: d'après  Turgot,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est  un 
bien  sans  mélange.  Tout  autre  est  la  doctrine  de  la  plus 
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grande  partie  de  l'école  économique  anglaise,  d'Adam 
Smith,  de  Mac  CuUoch  et  de  quelques  économistes  alle- 
mands, Roscher  entre  autres  :  une  baisse  trop  considérable 
du  taux  de  l'intérêt  est,  d'après  eux,  un  mal  social.  Stuart 
Mill  n'accepte  complètement  aucune  de  ces  deux  opinions, 
et  tout  en  raisonnant  &  peu  près  comme  Adam  Smith, 
comme  Mac  Gulloch  et  Roscher,  il  conclut  autrement 
qu'eux. 

Chacun  connaît  la  superbe  image  de  Turgot:  €  On  peut  le 
€  regarder  (le  taux  de  l'intérêt),  dit  Turgot,  comme  une  es- 
€  pèce  de  niveau,  au-dessous  duquel  tout  travail,  toute  cul- 
€  ture,  toute  industrie,  tout  commerce  cessent.  C'est  comme 
€  une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée:  les  sommets 
€  des  montagnes  s'élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment 
€  des  îles  fertiles  et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écouler, 

<  à  mesure  qu'elle  descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les 
«  plaines  et  les  vallons  paraissent  et  se  couvrent  de  produc- 
€  tiens  de  toute  espèce.  Il  suffit  que  l'eau  monte  ou  baisse 

<  d'un  pied,  pour  inonder  ou  pour  rendre  à  la  culture  des 
€  plages  immenses.  C'est  l'abondance  des  capitaux  qui  ani- 
€  me  toutes  les  entreprises  et  le  bas  intérêt  de  l'argent  est, 

<  tout  à  la  fois,  l'effet  et  l'indice  de  l'abondance  des  capi- 

<  taux.  » 

Ainsi,  d'après  Turgot,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  amè- 
nerait un  surcroît  d'activité  et  de  production. 

Selon  Adam  Smith,  la  plus  grande  partie  de  Técole  anglaise 
et  Roscher,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  au  delà,  du  moins, 
de  certaines  limites,  conduirait  à  l'état  stationnaire,  au  ra- 
lentissement de  l'activité  individuelle  et  sociale,  à  une  dé- 
pression des  classes  moyennes,  à  la  réduction  générale  de 
la  vitalité  économique,  au  ralentissement  de  l'épargne,  à 
l'augmentation  des  consommations  de  luxe,  à  l'accroisse- 
ment des  dépenses  de  l'État. 

De  ces  deux  points  de  vue  lequel  est  le  plus  juste  f  Nous 
ne  craignons  pas  de  dire,  sous  certaines  réserves,  que  c'est 
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le  dernier.  La  belle  comparaison  de  Turgot  fait  plus  d'hon- 
neur à  son  imagination  qu'à  son  jugement;  elle  a  le  tort  de 
la  plupart  des  images,  elle  ne  reproduit  que  très-impar- 
faitement la  réalité.  Il  y  aurait,  sans  doute,  un  peu  d'exa- 
gération en  même  temps  que  de  l'irrévérence,  à  dire  que  la 
description  faite  par  Turgot  des  heureux  effets  de  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt  ne  contienne  aucune  parcelle  de 
vérité,  mais  elle  en  renferme  une  bien  faible,  et  une  beau- 
coup plus  forte  part  d'erreur. 

Il  est  manifeste  que  Turgot  a  confondu  l'effet  avec  la 
cause,  ou  que,  du  moins,  parmi  les  trois  principales  causes 
de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  il  n'a  entrevu  que  les  deux 
bienfaisantes,  et  il  a  néglige,  il  n'a  pas  découvert  la  troi- 
sième qui  est  essentiellement  malfaisante.  Si  le  taux  de 
l'intérêt  baisse,  ce  n'est  pas  seulement  que  les  capitaux 
deviennent  de  plus  en  plus  abondants  et  que  la  sécurité 
des  transactions  augmente,  c'est  que  les  emplois  productifs 
se  font  de  plus  en  plus  rares,  c'est  que  la  nature,  après  avoir 
subi  certaines  transformations,  est  de  plus  en  plus  rebelle 
à  en  supporter  d'autres,  c'est  que,  au  delà  d'une  certaine 
limite,  le  surcroît  de  travail  et  le  surcroît  de  capital  de- 
viennent  moins  féconds.  C'est  cette  vérité  capitale  qu'a 
ignorée  Turgot,  il  lui  était  permis  de  l'ignorer  ;  vivant  dans 
un  monde  où  il  y  avait  tant  à  faire,  avant  le  prodigieux 
renouvellement  et  rajeunissement  de  la  production,  il  pou- 
vait croire  que  l'emploi  utile  des  capitaux  était  indéfini. 
Nous  ne  pouvons,  quant  à  nous,  entretenir  la  même  pensée. 
Certes,  jamais  il  ne  manquera  de  grandes  et  d'utiles  en- 
treprises dans  un  vieux  pays  comme  l'Angleterre  ou  la 
France;  mais  après  des  siècles  d'activité,  et  après  trente  ou 
quarante  années  qui  ont  plus  fait  que  cinq  ou  six  siècles, 
ces  entreprises  nouvelles  sont  moins  productives  que  les 
anciennes.  Le  public  ne  doit  pas  s'y  tromper.  On  peut  faire 
20.000,  30.000,  100.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  nou- 
veaux si  l'on  veut,  on  peut  creuser  des  canaux,  des  bassins, 
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faciliter  les  irrigations  :  toutes  ces  œuvres  seront  utiles, 
productives,  c'est  incontestable;  mais  chacune  d'elles,  con- 
sidérée isolément,  le  sera  à  un  degré  moindre  que  les 
œuvres  analogues  antérieures.  Considérons  les  chemins  de 
fer,  par  exemple  :  10.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  ter- 
tiaires, gravissant  les  montagnes  du  centre,  desservant  les 
plateaux,  n'auront  pas  le  quart  de  l'utilité  des  800  kilo- 
mètres du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille,  quoique  ce 
dernier  ait  coûté  quatre  ou  cinq  fois  moins.  Un  publîciste, 
couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
avait  un  mot  spirituel  à  propos  d'une  des  lignes  de  ce  réseau 
tertiaire  :  une  d'elles,  disait-il,  traversait  le  Cantal  inccH 
gnilo.  C'est  là  le  sort  des  entreprises  humaines  que  dans  un 
vieux  pays,  déjà  remué,  disposé,  arrangé  par  vingt  siècles 
de  civilisation,  toute  somme  nouvelle  d'efforts  et  toute  nou- 
velle couche  de  capitaux,  à  moins  de  grandes  découvertes 
nouvelles,  soient  moins  productives  que  ne  l'avaient  été 
dans  le  passé  une  somme  égale  d'efforts  et  une  couche  égale 
décapitai. 

Cette  vérité  si  simple  échappe  à  l'esprit  du  public  et  n'a 
pas  été  mise  assez  en  relief  jusqu'ici  par  la  science  écono- 
mique. Le  public,  cependant,  ressent  très-vivement  les 
effets  de  cette  cause  dont  il  ne  saisit  pas  bien  la  nature, 
quand  il  se  plaint  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  de  la 
difficulté  de  trouver  à  ses  capitaux  un  emploi.  Cette  loi  de 
la  moindre  productivité  des  nouveaux  capitaux  au  delà 
d'une  certaine  limite  est  voilée  aux  yeux  du  public  par  di- 
verses circonstances  dont  la  principale  est  qu'aucun  des 
vieux  pays  ne  vit  isolé  et  replié  sur  lui-même.  D'après 
Stuart  Mill,  sans  les  guerres  du  premier  empire,  sans  les 
grandes  émigrations  de  capitaux  européens  en  Amérique  et 
en  Australie,  sans  l'expansion  soudaine  du  commerce  in- 
ternational à  la  suite  des  découvertes  de  la  vapeur  et  du 
télégraphe,  le  taux  de  l'intérêt  serait  probablement  tombé 
à  I  p.  7o  dans  la  Grande-Bretagne.  Stuart  Mill  était  encore 
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trop  dubitatif,  et  Tadverbe  <  probablement  »  aurait  pu  être 
remplacé  par  l'adverbe  «  certainement.  >  Oui,  si  la  Grande- 
Bretagne  avait  été  un  pays  isolé,  si  elle  n'avait  pas  déversé 
depuis  un  siècle  son  activité,  son  épargne,  l'énergie  créa- 
trice de  ses  enfants  sur  les  contrées  du  Nouveau-Monde, 
l'intérêt  du  capital  serait  tombé  à  1  p  7o  dans  cette  île,  et 
le  pays  serait  arrivé  à  l'état  stationnaire.  Nous  regardons, 
quant  à  nous,  comme  très-vraisemblable  que  dans  un  délai 
d'un  quart  ou  d'un  demi-siècle,  l'intérêt  des  capitaux  dans 
l'Europe  occidentale  tombera  à  1 1/2  ou  2  p.  Vopour  les  pla- 
cements à  long  terme  de  première  sécurité.  Il  faudrait  que 
les  contrées  neuves,  par  exemple  l'Afrique,  fussent  très- 
promptement  mises  en  œuvre  par  les  capitaux  européens 
pour  qu'on  évitât  cet  avilissement  de  l'intérêt. 

Qu'est-ce  que  cette  situation  économique  dénommée 
«  l'état  stationnaire  »,  terreur  de  certains  économistes 
comme  Adam  Smith,  tableau  qui  n'effraie  pas,  au  contraire, 
qui  séduit  presque  Stuart  Mill?  Celui-ci  en  a  parlé  longue- 
ment, a  décrit  avec  charme  l'état  stationnaire  qui  est  le 
résultat  de  «  l'inévitable  nécessité  de  voir  ce  fleuve  de  l'in- 
«  dustrie  humaine  aboutir  à  une  mer  stagnante.  »  Une 
mer  stagnante,  voilà  comment  Stuart  Mill  se  représente 
l'avenir  des  sociétés  humaines  ;  et  la  baisse  prolongée,  ao- 
centuée,  du  taux  de  l'intérêt  est  l'indice  que  l'on  approche 
de  cette  stagnation  définitive.  Ce  n'est  pas  à  dire  que, 
«  quelque  loin  que  les  efforts  continus  de  l'humanité  recu- 
le lent  sa  destinée,  les  progrès  de  la  société  doivent  échouer 
<  sur  des  bas- fonds  de  misère;  »  ces  mots  sont  de  Malthus, 
et  remplissent  l'esprit  d'épouvante  ;  or  nous  avons  dit  que 
pour  Stuart  Mill  l'état  stationnaire  offre  de  l'attrait.  Suivant 
lui  l'état  stationnaire  se  reconnaît  à  ces  caractères  que  les 
facilités  d'acquérir  la  richesse  deviennent  moins  grandes, 
et  qu'en  même  temps  la  poursuite  de  la  richesse  cesse  d'être, 
au  même  degré  qu'autrefois  ou  qu'aujourd'hui,  l'objet  do- 
minant de  l'humanité.  Stuart  Mill  a  horreur  de  Yaméricor 
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nisme^  cet  état  de  société  où  toutes  les  facultés  humaines 
sont  tendues  vers  un  seul  objet,  la  conquête  de  la  fortune  ; 
<  cette  mêlée  où  Ton  se  foule  aux  pieds,  où  Ton  se  coudoie, 
«  où  Ton  s'écrase,  où  Ton  se  monte  sur  les  talons,  et  qui  est 
le  type  de  la  société  actuelle.  »  Ce  n'est  pas  là  selon  lui 
la  destinée  la  plus  désirable  pour  l'humanité  ;  »  c'est 
simplement  une  des  phases  désagréables  du  ppogrës  in- 
dustriel. »  Il  s'élève  contre  ces  conditions  sociales  où  «  la 
vie  de  tout  un  sexe  est  employée  à  courir  après  les  dol- 
lars, et  la  vie  de  l'autre  à  élever  des  chasseurs  de  dollars.  » 
ne  voit  pas  «  qu'il  y  ait  lieu  de  se  féliciter  de  ce  que  des 
individus,  déjà  plus  riches  qu'il  n'est  besoin,  doublent  la 
faculté  de  consommer  des  choses  qui  ne  leur  procurent 
que  peu  ou  point  de  plaisir,  autrement  que  comme  signe 
de  richesse;  ou  de  ce  qu'un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus passent  chaque  année  de  la  classe  moyenne  dans  la 
classe  riche  ou  de  la  classe  des  riches  occupés  dans  celle 
des  riches  oisifs.  »  Il  ne  trouve  à  ce  progrès  aucun  avan- 
tage,  et  il  déclare  qu'en  somme  il  est  porté  à  croire  que 
l'état  stationnaire  serait  bien  préférable  à  notre  condi- 
tion actuelle;  »  et  il  ajoute  :  «  Le  meilleur  état  pour  la 
nature  humaine  est  celui  dans  lequel  personne  n'est  riche, 
personne  n'aspire  à  devenir  plus  riche  et  ne  craint  pas 
d'être  renversé  par  les  efforts  que  font  le3  autres  pour  se 
précipiter  en  avant.  » 
Il  faudrait  citer  presque  complètement  ces  deux  char» 
mants  chapitres  de  Stuart  Mill  sur  les  bienfaits  de  l'état 
stationnaire.  Combien  ce  point  de  vue  diffère  de  celui  de 
Turgot  1  A  notre  sens  les  .idées  de  Stuart  Mill  sont  plus 
justes  que  celles  de  Turgot,  quoique  les  premières  aussi 
contiennent  quelque  exagération. 

Stuart  Mill  a  trop  négligé  la  fâcheuse,  la  déprimante  in- 
fluence que  l'état  stationnaire  peut  avoir  sur  la  situation 
des  classes  moyennes  :  il  a  négligé  aussi  de  se  rendre 
compte  de  la  torpeur  intellectuelle  que  la  privation  de  tout 
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progrès  ou  plutôt  que  le  ralentissement  du  progrès  matériel 
inflige  fc  la  société.  De  même  que  Turgot  avait  fait  ane 
image,  Stuart  Mill  a  fait  une  idylle.  L'état  stationnaire  ne 
s'offre  pas  à  l'observateur  attentif  sous  des  couleurs  aussi 
riantes  que  celles  que  se  représentait  Stuart  Mill.  Il  y  a  dans 
le  monde  un  exemple  de  cet  état,  c'est  la  Chine,  avec  cette 
différence,  cependant,  que  la  population  augmente  en 
Chine  tandis  que  Stuart  Mill  voudrait  mettre  un  terme  à 
cet  accroissement. 

Certes  Texpression  d'état  stationnaire  ne  doit  pas  être 
prise  dans  un  sens  absolu  ;  elle  serait  fausse,  parce  que  les 
inventions  mécaniques  et  les  découvertes  scientifiques  ne 
s'arrêteront  pas,  parce  qu'il  y  aura  toujours  quelque  em- 
ploi utile,  mais  d'une  utilité  moindre,  pour  les  nouveaux 
capitaux;  mais  l'expression  d'état  stationnaire  est  vraie 
dans  un  sens  relatif  qui  veut  dire  que  cet  état  ne  comporte 
que  des  améliorations  de  détail,  lentes  et  médiocres,  au 
lieu  de  ces  soudaines,  générales  et  prodigieuses  applications 
de  grandes  découvertes  scientifiques  comme  celles  que  nous 
avons  vues  depuis  un  demi-siècle. 

Nous  nous  sommes  arrêté  &  la  description  de  l'état  station- 
naire parce  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  chez  les 
vieilles  nations  indique  qu'on  s'en  approche,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu'on  en  soit  près.  Le  monde  n'est  pas  tout  entier 
habité,  ni  tout  entier  sous  le  joug  de  la  civilisation  ;  l'Amé- 
rique du  Nord  et  du  Sud,  l'Afrique,  l'Asie  Centrale,  l'Aus- 
tralie, presque  toute  l'Océanie,  plusieurs  contrées  de  l'Eu- 
rope même,  sont  encore  a  mettre  en  valeur  ;  et  dans  les 
vieilles  contrées  les  améliorations  de  détail  peuvent  être 
nombreuses.  Gomme  les  homipes  et,  plus  que  les  hommes, 
les  capitaux  peuvent  et  doivent  émigrer  ;  une  nation  vieille 
qui  se  condamnerait  à  rester  enfermée  chez  elle,  qui  consi- 
dérerait comme  une  faute  ou  comme  une  perte  l'émigration 
des  capitaux,  arriverait  vite  à  cet  état  stationnaire,  qui  res- 
semblerait assez  a  ce  qu'étaient,  a  la  fin  du  dernier  siècle 


oa  aa  oommeacement  de  celui-ci,  les  petites  villes  des  pro- 
Tûices  les  plus  reculées. 

Nous  avons  constaté  les  causes  diverses  de  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  ;  il  est  résulté  pour  nous  de  cette  étude  que 
ce  phénomène  est  dû  non  seulement  à  l'accumulation  des 
capitaux  par  l'épargne,  mais  plus  encore  à  la  moindre  pro- 
doctivité  des  nouveaux  capitaux  dans  les  vieilles  contrées. 
CoA^idérons  maintenant  quelle  est  et  quelle  sera  l'influence 
de  la  baiase  du  taux  de  l'intérêt  sur  la  répartition  des  for- 
tunes. 

Le  premier  effet  de  cette  baisse,  c'est  de  rendre  beaucoup 
plus  difficile  la  formation  de  fortunes  nouvelles.  Un  autre 
effet  simultané,  c'est  d'augmenter,  d'enfler  (ce  mot  est 
peat*être  plus  juste)  le  capital  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  leur  fortune  immobilisée  en  terres,  en  maisons,  en  ter^ 
rains  ou  mem,e  placée  en  titres  de  valeurs  mobilières  a  lon- 
^e  échéance.  Ainsi  la  conséquence  immédiate  de  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt,  c'est  d'accroître  l'inégalité  entre  les 
différentes  classes  de  la  société.  Cela  n'est  pas  contestable. 
Ceux  qui  ont  acquis  leur  fortune  pendant  la  période  de  la 
hausse  de  l'intérêt  peuvent  être  difllcilement  atteints  par 
ceux  qui  ont  &  faire  leur  fortune  pendant  la  période  de  la 
l^aiase. 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  dans  la  période  où  elle 
s'accomplit,  profite  d'une  manière  particulière  aux  ban- 
quiers et  au:x  capitalistes  entreprenants  des  grandes  villes, 
à  tous  ceux  qui  reçoivent  des  fonds  en  dépôt  et  qui  achè- 
tent des  valeurs  avec  l'argent  d'autrui.  Cette  baisse  a  un 
effet  analogue  a  l'augmentation  du  numéraire  ou  du  papier- 
monnaie  dans  les  pays  qui  sont  affligés  de  ce  fléau.  Il 
existait  aux  États-Unis,  dans  c^s  dernières  années,  avant 
la  reprise  des  paiements  en  espèces,  certaines  catégories  de 
personnes  que  l'on  appelait  du  no/n  iHnflationUtsei  qui  ré- 
clamaient   sans  cesse  une    multiplication  des  signes  de 

réç)^fa\ge>  des  billets,  à  cours  forcé.  Le  (^ngçnient  de  capi- 

11. 
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talisation  dans  le  sens  de  la  baisse  de  Tintérêt  a  des  effets 
analogues  à  ceux  que  désiraient  les  inflcUionits  américains; 
il  enrichit  prodigieusement  les  sociétés  de  crédit,  les  ban- 
quiers, et  par  conséquent  profite  aux  grandes  villes,  aux 
capi{ales  où  résident  toutes  ces  personnes,  aux  industries 
de  luxe,  aux  constructions,  etc. 

Un  autre  effet  immédiat  encore  de  la  baisse  du  taux  de 
l'intérêt,  c'est  que  pendant  la  période  du  changement  de 
capitalisation,  les  capitalistes  oisifs  ayant  des  titres  à  lon- 
gue échéance  gagnent  plus,  sans  rien  faire,  que  les  com- 
merçants habiles.  La  démonstration  de  cette  vérité  est  ai- 
sée. En  France,  de  1872  à  1880  la  rente  3  p  7o  est  montée  du 
cours  de  52  francs  à  celui  de  85,  ce  qui  représente"  une 
hausse  de  33  unités  ou  de  près  de  63  p.  Vo  en  un  peu  plus 
de  huit  ans,  soit  une  hausse  moyenne  de  8  p.  7©  environ  par 
année,  ce  qui  avec  les  intérêts  régulièrement  perçus,  qui 
étaient  de  6  p.  7©  environ  sur  le  capital  primitif,  forme  un 
rapport  annuel  moyen  de  13  &  14  p.  7o.  Voilà  ce  qu'aurait 
tiré  de  sa  fortune  un  commerçant  qui  serait  sorti  des  af- 
faires en  1872,  qui  aurait  alors  réalisé  son  fonds,  et  l'eût 
placé  en  rentes  sur  l'État,  vivant  depuis  lors  sans  activité, 
sans  souci.  L'on  ne  court  pas  risque  de  se  tromper  en  disant 
que  bien  peu  de  commerçants  et  d'industriels,  mettant  à  la 
conduite  de  leurs  entreprises  autant  de  soin  que  d'intelli- 
gence, ont  réalisé  pendant  les  mêmes  huit  années  un  gain 
moyen  (intérêt  de  leurs  capitaux  compris)  de  13  à  14  p.  7o- 
Ainsi  le  rentier  oisif  aura  dans  cette  période  plus  gagné 
que  la  moyenne  des  commerçants  et  ces  industriels  ayant  le 
cœur  à  l'ouvrage  et  l'intelligence  de  leur  profession. 

Tel  est  l'un  des  effets  qui  ont  été  Jusqu'ici  méconnus  de 
la  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Turgot,  à  coup  sûr,  ne  s'en 
doutait  pas.  La  première,  l'inévitable  conséquence  de  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt  est  donc  d'accroître  les  avan- 
tages des  personnes  ayant  déjà  une  fortune  acquise,  placée 
en  valeurs  sûres  et  à  longue  échéance.  Il  vient  moins  de 
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nouvelles  fortanes  s*élever  aatoar  d'elles  et  leur  faire  con- 
currence. Elles  ont  une  sorte  de  privilège  de  situation,  celui 
des  premiers  venus,  privilège  analogue  à  celui  des  hommes 
qui,  au  début  d*une  civilisation  ou  à  la  naissance  d*une  ville, 
se  sont  emparés,  par  rapacité  ou  par  Teffet  du  hasard,  des 
terres  les  plus  fertiles  ou  des  meilleurs  terrains. 

La  conséquence  que  nous  venons  de  décrire  n*est  qu'une 
conséquence  passagère,  qui  ne  dure  que  pendant  la  pé- 
riode de  changement  du  taux  de  capitalisation.  L'effet  sub- 
séquent et  plus  durable  est  inverse,  c'est  de  rapprocher 
les  conditions,  de  diminuer  l'écart  entre  les  fortunes.  Les 
fortunes  déjà  faites  se  morcëlent  ou  disparaissent  par  les 
partages  successoraux,  par  les  imprudences  et  les  prodiga- 
lités. Malgré  tous  les  arguments  que  l'on  invoque  en  faveur 
de  l'hérédité  naturelle  des  qualilés  intellectuelles  et  mo- 
rales, il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  la  capacité 
des  affaires,  la  sagacité,  la  prévoyance,  l'ordre  et  l'écono- 
mie se  maintiennent  dans  une  même  famille  pendant  une 
longue  série  de  générations. 

Alors  même  qu'il  en  serait  ainsi  par  exception,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  la  constitution  de  toute  grande  for- 
tune entre  un  élément  extérieur  à  l'homme,  un  hasard  heu- 
reux, et  que  cette  même  force  aveugle,  incontrôlable,  le  ha- 
sard, l'accident,  ce  que  l'on  appelle  les  fautes  ou  les  er- 
reurs, ne  peut  pas  ne  pas  se  présenter  à  travers  les  généra- 
tions pour  porter  un  coup  aux  fortunes  d'ancienne  date. 

Dans  le  monde  mobile  où  nous  vivons,  au  milieu  de 
l'agitation  industrielle,  commerciale,  financière,  une  grande 
fortune  a  tant  d'ennemis,  est  battue  par  tant  de  flots  :  les 
passions  de  celui  qui  la  possède,  ses  illusions,  ses  impru- 
dences, les  variations  des  cours  des  valeurs,  les  mécomptes 
des  placements,  que  c'est  une  merveille  si  pendant  cinq  ou 
six  générations  elle  résiste,  sans  s'amoindrir,  à  tous  ces  as- 
sauts. C'est  un  des  dictons  de  la  vulgaire  sagesse  qu'il  est 
presque  aussi  difficile  de  conserver  une  grande  fortune  que 
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de  rédifler.  Pai^tout,  en  effet,  où  les  lois  n'interviennent  pas 
avec  le  droit  d*aînessé,  les  substitutions,  les  majorats,  pour 
maintenir  l'inégalité  des  conditions  et  poiir  protéger,  con- 
tre les  accidents,  lés  fortunes  déjà  acquises,  on  les  vt>it  peu 
à  peu  se  démeinbrèr  ou  s'émietter. 

Tel  doit  être  particulièrement  lé  cas  danis  une  société  dé- 
mocratique. Car  si  leb  grandes  fortunes  se  détruisent,  la 
baisse  du  taux  de  rintérêt  permet  plus  difficilement  à  de 
nouvelles  fortunes  de  se  constituer.  Il  se  fbrme  moins  de 
fortunes  nouvelles  parce  qu'au  lieu  de  dix  années  d'épargne 
pour  arriver  à  viVre  de  son  revenu,  il  en  faut  quinze,  les 
cent  mille  francs  qui  produisaient  une  certaine  disance  alors 
que  l'intérêt  était  à  5  p.  100  ne  procurant  que  les  trois  cin- 
quièmes de  cet  avantage  alors  que  Fîntérêt  est  tombé  à  3 
p.  7o-  n  n'est  pas  téméraire  de  dire  que,  passé  une  période 
d^dgiotageoù  rignorancé  et  la  crédulité  du  public  donnent 
une  proie  facile  aux  spéculateurs,  les  fortune^  de  spécula- 
tion deviennent  moindres  avec  la  baisse  du  taux  de  Tinté- 
rêt.  Un  grand  ministre  anglais  (lord  Beaoonsfield)  d&ns  lés 
jours  de  sa  jeunesse  écrivait  :  «  le  monde  est  mon  huître  et 
je  l'ouTriraî  à  la  pointe  de  mon  ëpêe  ;  >  pour  les  Hommes  de 
bourse  et  de  finances  Isi  foule  ignorante  et  avide  est  aussi 
une  huître  qui  se  laisse  aisément  dévorer.  Mais  peu  à  peu 
l'éducatioù  et  rexpéfiènce  la  transforment,  et  quoique  Ton 
ne  puisse  se  flatter  de  faire  jamais  disparaître  de  la  société 
les  deux  catégôHes  de  dupeur^  et  dé  dupés,  dii  pèû't  espé- 
rer que  l'une  et  l'autre  se  réduiront  et  qUé,  avec  une  ins- 
truction plus  sérieiise  et  plus  générale,  là  masse  du  public 
finira  par  n'appai^tenir  ni  à  l'une  ni  à  Tâutrô.  La  spécula- 
tion, et  nous  voulons  parler  ici  de  celle  qui  est'  iùoflfensive 
et  permise,  qui  n'a  aucun  caractère  délictueux  ni  au  jl^oint 
de  vue  du  droit  civil,  ni  du  point  de  vue  jilus  strict  de  la  mo- 
rale, la  spédulation,  c'est-iàr^ire  le  coup  d'œil  rapide  et  sûr 
qui  discertre  à  l'avance  les  mouvements  des  affaires  et  des 
prix,  restera  totijourt,  plus  encore  que  l'économie,  dans 
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ravenir  comme  dans  le  passé,  la  source  principale  des 
grandes  fortanes,  mais  elle  aura  moins  de  prix  dans  le 
mondé  nouveau  oH  le  marché  dera  plus  étendu,  les  prix 
pins  réguliers,  led  moindres  variations  plus  tôt  connues. 

Quant  aux  fortunes  moyennes  donnant  une  complète  in* 
dépendance,  elles  deviennent  naturellement  moins  nom- 
breuses dans  les  périodes  où  Tintérât  est  bas.  II  est  alors 
plus  difficile  de  vivre  de  ses  rentes  ;  les  pensions  de  retraite, 
les  assurances  sur  la  vie,  les  placements  à  fonds  perdu  et 
les  rentes  viagères,  toutes  ces  combinaisons  sont  moins 
avantageuses  parce  qu'elles  reposent  toutes  sur  la  capitali- 
sation des  intérêts,  qu'elles  sont  d'autant  plus  fructueuses 
que  le  taux  de  l'intérêt  est  élevé,  d'autant  plus  lentes  et  in- 
fécondes que  le  taux  de  l'intérêt  est  bas  (1). 

Pour  acquérir  une  rente  de  1,000  francs,  il  faut  beau- 
coup plus  d'annuités  de  500  francs  quand  le  taux  de 
rintérêt  est  de  3  p.  7o  que  lorsqu'il  est  de  5  p.  Vo*  n  résulte 
de  cet  ensemble  de  faits  que  la  situation  de  la  classe 
moyenne  devient  alors  plus  dépendante  :  chacun  est  obligé 
de  travailler,  d'avoir  un  métier,  eœèrcei^e  mercaiuram, 
comme  disait  Descartes,  et  de  prolonger  un  peu  plus  long- 
temps dans  la  vie  l'exercice  de  da  profession.  C^était  l'état 
de  la  Hollande  au  xvii*  siècle,  ce  sera  celui  de  la  France  au 
IV  siècle.  L'épargne  et  le  travail  deviennent  plus  néces- 
saires pour  les  personnes  vivant  au  jour  le  jour  ;  en  même 
temps  l'épargne  devient  moins  tentante  pour  les  personnes 
ajant  de  grandes  fortunes  ;  la  diminution  du  taux  de  l'inté- 
rêt équivaut  en  effet  à  une  diminution  de  productivité  de 
l'épargne,  à  une  réduction  des  avantages  que  l'épargne 
confère.  De  là  vient  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  a  une 

(1)  Qae  deviendraient  les  assurances  snr  la  vie  si  le  taux  de  Pintérêt 
tombait  à  1  1/2  %?  leurs  tarifs,  à  Thenre  actuelle,  reposent  sur  une  ca- 
pitalisation Â  4  *^/o  ;  il  est  vrai  que  les  bénéfices  et  les  remises  aux  agents 
représentent  à  peu  près  la  moitié  de  la  prime.  Dans  une  période  de 
baissé  de  Hniérét,  les  sociêtéé  mutaelles  ddrveùt  prédomine^. 
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tendance  à  développer  les  dépenses  voluptuaires,  le  luxe;  le 
nombre  prodigieux  d'hôtels  qui  s'édifient  de  tous  côtés 
dans  nosgi'andes  villes,  la  splendeur  des  mobiliers  et  Taccu- 
jnulation  des  bijoux,  les  hauts  prix  atteints  par  les  objets 
d'art  ou  de  fantaisie,  ce  sont  là  des  conséquences  naturelles 
de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Moins  le  capital  rapporte, 
plus  ouest  porté  aie  convertir  en  objets  d'agrément,  d'orne- 
ment, de  parure.  Les  deux  extrêmes  de  la  civilisation,  la 
barbarie  et  Vinsécurité  des  sociétés  primitives  et  l'abondance 
ainsi  que  la  diminution  de  productivité  des  capitaux  dans 
les  sociétés  trës-avancées  produisent  ainsi  le  même  effet  : 
un  luxe  exubérant  et  extravagant,  de  même  que  l'extrême 
froid  et  l'extrême  chaleur  donnent  la  même  sensation. 

La  pensée  de  Stuart  Mill,  que  l'état  stationnaire,  c'est-à- 
dire  un  état  où  le  taux  d'intérêt  est  très-bas  par  suite  de,  la 
diminution  de  productivité  des  nouveaux  capitaux,  la  pen- 
sée que  cet  état  amène  une  plus  grande  modération  dans  les 
désirs  des  hommes  n'est  donc  pas  absolument  vraie  ;  du 
moins  elle  ne  l'est  point  au  début  de  l'état  stationnaire, 
elle  ne  le  devient  qu'à  la  longue.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
après  une  période  de  transition,  la  baisse  du  taux  de  l'inté- 
rêt doit  fatalement  amener  un  rapprochement  des  condi- 
tions. On  voit  combien  est  faux  le  mot  si  souvent  répété 
par  la  haine  ou  la  crédulité  que  les  riches  deviennent 
chaque  jour  plus  riches  et  les  pauvres  chaque  jour  plus 
pauvres. 

Ce  serait  une  recherche  instructive  que  celle  de  l'in- 
fluence qu'exerce  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  sur  le  mou- 
vement des  prix.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  cette 
baisse  doit  avoir  pour  effet  d'amener  une  certaine  baisse 
dans  les  prix,  toutes  choses  restant  égales,  d'ailleurs,  quant 
à  la  production  des  métaux  précieux,  quant  aux  salaires,  et 
quant  aux  arts  industriels.  Tous  les  produits  manufactu- 
rés, dans  le  prix  desquels  entre  IHntérêt  du  capital,  ont  une 
tendance  à  baisser,  mais  cette  baisse  est  très-inégale,  et 
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parfois  elle  peut  être  compensée  par  une  hausse  de  la  ma- 
tière première,  ou  par  une  hausse  du  salaire.  Il  se  pourrait 
que  la  médiocrité  du  taux  de  l'intérêt  influât  à  la  longue 
sur  le  prix  des  loyers,  les  fît  baisser  ou,  du  moins,  les  ren- 
dît stationnaires.  En  effet,  plus  l'intérêt  est  bas,  plus  on  est 
porté  à  immobiliser  le  capital,  à  construire  des  maisons 
pour  lesquelles  on  se  contenterait  d'un  revenu  moindre  que 
celui  qu'on  eût  considéré  auparavant  comme  indispensable. 
Dans  la  période  où  l'intérêt  est  à  5  p.  Vo*  il  faut  qu'une 
maison  coûtant  500,000  francs  à  construire  rapporte  net, 
déduction  faite  de  tout  frais  et  de  tout  risque,  25.000  francs 
au  capitaliste  qui  l'a  édifiée,  sans  quoi  il  a  fait  une  mau- 
vaise affaire;  dans  la  période  où  le  taux  d'intérêt  est  à  3 
p.  Ve»  il  suffit  que  cette  maison  produise  15,000  francs  pour 
que  la  construction  en  ait  été  rémunératrice.  La  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  devrait  donc  faire  baisser  les  loyers,  et  il 
n'y  a  aucun  doute  qu'elle  n'amenât  ce  résultat,  si  d'autres 
causes  n'agissaient  en  sens  contraire.  Il  se  peut,  en  effet, 
que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  soit  compensée  en  partie 
par  la  hausse  du  prix  des  terrains,  si  toutefois  le  privilège 
de  situation  des  terrains  du  centre  n'a  pas  été  diminué  par 
le  perfectionnement  des  voies  de  communications  urbaines 
et  suburbaines,  comme  on  l'a  démontré  dans  un  précédent 
chapitre.  Il  ^e  peut  surtout  que  l'influence  de  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  relativement  au  taux  des  loyers  soit  neu- 
tralisée par  les  exigences  des  ouvriers  et  par  la  hausse  des 
salaires.  C'est  ce  qui  arrive,  au  moment  où  nous  écrivons, 
dans  les  grandes  villes  d'Europe,  à  Paris  particulièrement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  même  dans  ces  circontances,  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  est  un  facteur  énergique  du  rapprochement 
des  conditions  sociales  ;  puisque,  si  les  loyers  restent  éle- 
vés, ce  n'est  pas  que  les  propriétaires  des  maisons  nouvelles 
tirent  de  leur  capital  un  revenu  très-considérable,  c'est  que 
les  salaires  ,accrus  des  ouvriers  ont  forcé  à  dépenser  plus 


170        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  capitaux  pour  obtenir  le  même  résultat.  C'est  encore  là 
une  démonstration  de  la  vérité  sur  laquelle  nous  ayons  si 
souvent  insisté  :  la  moindre  productivité  des  nouveaux  capi- 
taux dans  les  vieilles  contrées. 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  doit  se  faire  sentir  aussi  sur 
les  produits  agricoles  :  ceux-ci  doivent  avoir  une  tendance 
à  diminuer  de  prix,  si  l'accroissement  de  la  population  n'est 
pas  trop  rapide  et  si  Pon  permet  en  ftailcliise  l'entrée  des 
produits  étrangers.  Les  capitaux,  dans  cet  état  de  choses  où 
il  leur  est  si  difficile  de  trouver  une  rémunération  conve- 
nable, doivent  revenir  peu  à  peu  à  la  terre  :  les  drainages, 
les  irrigations,  les  fumures,  améliorations  qui  rapportent 
peu,  2,  3  ou  3  1/2  p.  7o,  doivent  reprendre  faveur. 

Ce  phénomène,  si 'important  et  jusqu'ici  médiocrement 
étudié,  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  a  atUssî  une  influence 
sur  les  rapports  de  l'État  et  des  individus  (on  ^en  aperçoit 
en  France  aujourd'hui,  mais  presque  tout  le  monde  en 
ignore  la  cause).  Dans  une  société  qui  approche  de  la  situa- 
tion stationnairé,  on  est  beaucoup  pluë  exigeant  envers 
l'État,  le  gouvernement.  On  le  pousse  à  tout  entreprendt-e  ; 
on  a  une  tendance  à  étendre  démesurément  ses  attributions 
et  à  compliquer  son  rôle.  On  se  plaint  à  lui  de  ne  plus  trou- 
ver de  placements  rémunérateurs  ;  où  prétend  qu'il  doit  di- 
riger et  faire  travailler  l'épargne  nationale  :  on  réclame  de 
lui  l'esprit  d'initiative  qui  manque  aux  particuliers.  On  veut 
faire  de  lui  enfin  une  Providence,  et  le  grand  moteur  des 
progrès  sociaux.  C'est  le  vice  de  la  démocratie,  dit-on.  Sans 
doute,  mais  il  y  a  à  cette  situation  morale,  une  cause  éco- 
nomique plus  profonde  et  qui  a  passé  inaperçue.  Cette 
cause,  c'est  simplement  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  la  ré- 
duction de  la  productivité  des  nouveaux  capitaux  ;  les  efn- 
treprises  nouvelles  très-rémunératrices  font  défaut  ;  on  ne 
s'aperçoit  pas  que  c'est  un  eflfet  de  la  nature  deà  choses,  ou 
l'on  a  la  pensée  confuse  que  l'État  peut  faire  violence  à  cette 
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demiere.  A  nltâfrure  que  les  particuliers  deviennent  plus 
inertes  et  moins  entreprenants,  on  Toudrait  que  l'État  fût 
pliiii  actif. 

Oh  liousse  l'État  et  les  municipalités  aux  défpenses  que 
Ton  suppose  reproductives.  Il  n'est  si  mince  bburgade,  se 
qualifiant  du  nom  de  ville,  qui  ne  doive  avoir  son  chemin  de 
fer,  ni  hameau  si  infime  qui  ne  doive  posséder  une  bonne 
routé.  On  h'dttfblit  plus  aucun  rapport  entre  le  prix  d'un 
travail  publia  et  l'utilité  qui  en  résulte.  La  seule  apparence 
de  là  ^odtictivité,  si  minime  qu'elle  soit,  d'une  entreprise 
suffit  pour  q^e  TÉtat  soit  obligé  de  s'en  charger.  Bien  plus, 
on  contraiht  le  gouvernement  et  les  municipalités  aux  dé- 
pendes Toluptiiaireâ.  Démolir  pouf  reconstruire,  dépenser 
pour  dé]^en9ér,  devient  inconsciemment  une  habitude  et  un 
programme.  Dans  leurs  rapports  aux  Chambres  et  dans 
leurs  circulaires  les  ministres  s'excusent  de  n'avoir  pas  dé- 
pensé davantage  et  promettent  d'être  plus  prodigues  Tannée 
suivante.  C'est  aux  dépenses  qu'elle  fait  qu'on  est  tenté  de 
mesurer  le  mérite  d'une  administration.  La  civilisation  d'un 
peuple  paraît  être  proportionnelle  à  la  grosseur  de  son 
budget. 

(Test  la  baisse  du  taux  de  l'intéi^êt  qui  est  la  cause  de  ces 
entratneMents  eltravagants.  Ne  faut^il  pas  que  l'État  fasse 
travailler  l'épargne  nationale?  L'État  est  un  intendant  au- 
quel on  ne  reproche  pas  la  prodigalité.  C'est  une  tentation 
si  grande  que  la  facilité  que  l'on  a  d'emprunter  à  3  ou 
3 1/2  Vo.  Les  financiers  donnent  alors  carrière  libre  à  leur 
imagination  :  on  écrit  des  livred,  ou  des  chapitres  qui  ont 
pour  titrés,  de  la  systématisation  des  emprunts  publics,  de 
la  réforme ^  de  Fimpôt  par  l'emprunt,  etc.  :  et  toutes  ces 
proposîtionà*  désordonnées  trouvent  des  approbateurs.  La 
baisse  du  taux  de  l'intérêt  exerce  donc  une  influence  pro- 
fonde sur  l'état  social,  sur  tes  relations  des  individus  et  du 
gouvernement;  elle  est  une  des  principales  causes  qui 
amènent  le  développement  de  ce  que  nous  avons  appelé  le 
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Socialisme  d'État.  Elle  peut  avoir  ainsi  pour  conséquence 
d'accroître  l'organisme  gouvernemental,  de  faire  du  gou- 
vernement un  plus  grand  industriel,  un  plus  grand  com- 
merçant, un  plus  grand  entrepreneur,  d'augmenter  son  in- 
fluence sur  le  marché  des  capitaux,  sur  le  marché  du  travail 
et  de  l'y  rendre  prépondérante  ;  c'est  là  un  risque  pour  les 
libertés  politiques. 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est  aussi  favorable  aux  fai- 
seurs de  projets  (1).  Dans  les  périodes  où  le  taux  de  l'inté- 
rêt est  élevé,  sous  le  second  empire  par  exemple,  les  entre- 
prises purement  chimériques  sont  moins  nombreuses:  chacun 
trouvant  facilement  des  placements  rémunérateurs  dans  de 
grandes  œuvres  largement  productives,  comme  la  construc- 
tion de  chemins  de  fer,  celles  d'eaux  et  de  gaz,  les  épargnes 
du  pays  vont  presque  toutes  dans  la  même  direction  et 
affluent  à  quelques  catégories  bien  connues  de  travaux.  Il 
en  est  autrement  dans  les  périodes  où  le  taux  de  l'intérêt 
est  trè»-bas,  comme  dans  les  dix  dernières  années  du  règne 
de  Louis-Philippe,  ou  comme  dans  les  deux  ou  trois  der- 
nières années  écoulées  au  moment  où  nous  écrivons.  C'est 
alors  que  les  idées  les  plus  fallacieuses  battirent  à  elles  de 
nombreux  capitaux;  chacun  est  &  l'affût  d'un  placement  qui 
ait  l'apparence  d'être  rémunérateur  ;  la  déperdition  des  ca- 
pitaux devient  énorme. 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  n'est  donc  pas  sans  présen- 
ter des  résultats  fâcheux.  Turgot  et  Stuart  Mill  ont  eu  à  ce 
sujet  un  optimisme  exagéré.  Néanmoins  les  conséquences 
générales  de  ce  phénomène,  surtout  après  que  la  période 
de  transition  est  passée,  sont  plutôt  heureuses.  Si  le  goût 
de  l'épargne  diminue  dans  certaines  classes,  particulière- 
ment dans  les  classes  élevées,  il  augmente  dans  certaines 

(1)  Kou8  montrerons,  dans  un  chapitre  postérieur,  qu'elle  n^est  pas 
avantageuse,  aii  moins  d'une  manière  permanente,  aux  industriels  et  aux 
commerçants  sérieux. 
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autres,  4ans  la  partie  inférieure  de  la  classe  moyenne  et 
dans  les  couches  populaires.  L'instruction  déyeloppe  la 
prévoyance.  Une  partie  considérable  de  Thumanité,  toute 
la  clientèle  des  déposants  aux  caisses  d'épargne,  se  contente 
d'un  intérêt  de  3  7o;  et,  d'après  les  recherches  de  M.  de 
Malarce,  ces  déposants  pour  toutes  les  contrés  civilisées 
sont  au  nombre  de  dix  millions.  Nos  pères,  alors  que  les 
placements  mobiliers  étaient  peu  répandus  et  que  la  classe 
moyenne  consacrait  ses  économies  à  l'achat  de  terres,  se 
contentaient  d'un  intérêt  de  2 1/2  à  3  7o-  Chacun  sera  obligé 
de  faire  ainsi  à  l'avenir,  et  c'est  une  résignation  que  la  né- 
cessité rendra  facile.  Si,  d'ailleurs,  le  goût  de  l'épargne 
s'accroît  par  l'éducation,  on  a  en  outre,  comme  le  faisait 
remarquer  Jean-Baptiste  Say,  «  perfectionné  l'art  d'épar- 
gner comme  Tart  de  produire  (1).  »  Cette  réflexion  est  bien 
plus  juste  encore  aujourd'hui  qu'au  moment  où  écrivait  le 
célèbre  économiste:  la  multiplication  des  caisses  d'épargne, 
les  caisses  d'épargne  postales,  les  caisses  d'épargne  scolai- 
res, les  caisses  de  retraite,  les  assurances  sur  la  vie,  les  pe- 
tites coupures  de  valeurs  mobilières,  les  obligations  à  lots, 
les  achats  ou  les  paiements  d'immeubles  par  annuités,  ce 
sont  là  des  modes  infiniment  variés  et  fort  améliorés  de 
l'épargne.  11  était  utile  qu'ils  coïncidassent  avec  la  réduction 
considérable  du  taux  de  l'intérêt  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  doit  ralentir  le  mouvement  de  l'épargne.  N'oublions 
pas  qu'autrefois  des  classes  entières,  les  paysans  par  exemple, 
thésaurisaient,  c'est-à-dire  *  épargnaient  sans  jouir  de 
l'intérêt  de  leurs  économies.  Ainsi  le  revenu  de  2  1/2  ou 
3  Vo  qui  peut  paraître  décourageant  pour  l'homme  riche 
habitué  a  une  rémunération  supérieure  est  encore  suffisam- 
ment attrayant  pour  la  masse  de  la  nation. 

De  toutes  les  circonstances  que  nous  venons  d'analyser  il 
résulte  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  coïncidant  avec 

(1)  TroiU  d'écawmU  poUUqw,  t  I,  p.  136. 
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la  hausse  des  salaires,  rend  plus  facile  à  tous  racquisHion 
d*une  certaine  et  très-modeste  aisance,  mais  beaucoup  plus 
difficile  l'acquisition  de  la  richesse.  Cette  proposition  a  été 
parfois  contestée,  par  Jean-Baptiste  Say  entre  autres  :  dans 
un  passage  de  son  Traité  d'économie  politiquej  Say  paraît 
admettre  dans  une  phrase  incidente  que  <  Taccumulation 
des  capitaux  tend  à  augmenter  Tinôgalitô  des  fortunes.  »  Il 
est  évident  qu'il  y  a  moins  d'égalité  de  conditions  dans  une 
société  civilisée  où  les  capitaux  augmentent  que  chez  un 
peuple  sauvage  qui  n'a  pas  de  capitaux  du  tout.  Mais  il  est 
hors  de  doute  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est,  fc  la  lon- 
gue, contraire  à  la  classe  des  riches  capitalistes  et  des  ren- 
tiers. L'instinct  de  nos  pères,  à  défaut  de  science,  les  en 
avertissait  avec  une  grande  sûreté.  Forbonnais  rapporte 
que  les  français  du  dix-septième  siècle  considéraient  la 
€  baisse  du  taux  de  l'intérêt  comme  contraire  aux  intérêts 
de  la  noblesse  de  robe  »  et  ils  avaient  raison. 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  équivaut  &  une  dépossession 
graduelle  d'une  partie  des  avantages  dont  jouissait  la  classe 
des  capitalistes  et  des  rentiers.  Cette  vérité  est  rendue  très- 
sensible  par  les  opérations  si  fréquentes  et  si  connues  que 
Ton  appelle  les  conversions  de  dettes  publiques.  Une  con- 
version de  dette  publique  consiste  dans  la  substitution  d'une 
dette  nouvelle,  portant  un  intérêt  moins  élevé,  a  une  dette 
ancienne  portant  un  intérêt  plus  élevé:  transformation 
aussi  judicieuse  que  légitime  qui  fait  profiter  le  créancier, 
que  ce  soit  l'État,  une  ville  ou  un  particulier,  de  l'amélio- 
ration du  crédit  public,  du  bon  marché  croissant  des  capi- 
taux. Ces  conversions  de  dettes  se  font  chaque  jour  sans 
qu'on  y  pense:  les  particuliers,  les  compagnies  privées,  les 
corporations,  les  municipalités,  les  départements  ou  les 
provinces  y  recourent  ;  et  c*^t  seulement  quand  l'État  veut 
suivre  à  son  tour  l'exemple  général  qu'on  ouvre  les  yeux  et 
qu'on  s'aperçoit,  d^ns  un  cas  particulier,  d'un  phénomène 
devenu  universel. 
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i^ous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  conversions  de  dettes 
publiques  dont  nous  avons  ex^^né  le  principe  et  décrit  les 
applications  dans  un  autre  ouvrage.  Anglais,  Américains, 
Belges,  Suisses,  Allemands,  toutes  les  nations  en  ont  fait 
usage  ;  les  Français  moins  que  d'autre3,  a  cause  de  leur 
excessive  timidité  et  de  la  faveur  qu'ils  sont  toujours  portés 
à  accorder  aux  intérêts  particuliers  au  détriment  de  Tin- 
térêt  général.  La  nature  travaille  en  quelque  sorte,  dans  les 
vieilles  sociétés,  par  rabaissementdel'intérêt  des  capitaux, 
à  la  libération  graduelle,  progressive,  si  ce  n'est  totale,  des 
débiteurs:  elle  a  une  tendance  à  rétablir  l'équilibre  des  con- 
ditions en  diminuant  d'une  manière  presque  constante  les 
avantages  <}es  créanciers.  Prenons-en  un  exemple  frappant: 
la  première  conversion  de  dette  pubique  se  fit  en  Angleterre 
sous  Walpole  :  les  anciens  fonds  6  7o  furent  convertie  en 
5  7o«  puis  successivement  en  4,  en  3  1/2,  en  3  1/4,  en  3  7o  ; 
ils  L'auraient  été  déjà  en  2 1/2  si,  à  partir  de  1S53,  l'Europe 
a*était  rentrée  dans  la  période  des  guerres  et  des  armements 
à  outrance;  mais  ce  n*est  que  partie  différée  et  l'on  peut 
prévoir  le  jour  prochain  où  toute  la  dette  publique  anglaise 
sera  convertie  en  2  1/2.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  tenons  pas 
compte  de  cette  réduction  future  et  contentons-nous  de 
celles  qui  ont  été  réalisées  ;  considérons  une  famille  anglaise 
du  temps  de  Walpole  avant  la  première  conversion  de  la 
dettç  britannique  :  elle  jouissait  alors  par  hypothèse  d'un 
revenu  de  12,000  francs  sur  l'échiquier  anglais  ;  c'était  la 
richesse,  l'indépendance,  même  l'opulence;  supposons  que 
cette  famille,  ssms  aucun  accroissement  de  ses  membres, 
sans  augmentation  de  son  capital  par  l'épargne,  sans  déper^ 
dation  par  les  accidents,  ait  conservé  exactement  la  même 
créance  sur  le  trésor  britannique  ;  les  conversions  succes- 
sivesauront  graduellement  réduit  sa  rente  annuelle  en  rente 
de  10,000,  puis  de  8,000,  de  7,000  et  enfin  de  6,000  francs; 
dans  le  même  temps,  le  prix  des  choses  aura  triplé  ou  qua- 
druplé ;  et  d'une  situation  de  large  opulence,  de  grande  in- 
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dépendance,  de  bien-être  assuré»  cette  famille  sera  graduel- 
lement descendue  à  une  situation  médiocre,  modeste,  res- 
treinte et  dépendante.  Tel  est  l'effet  de  la  baisse  du  taux  de 
rintérêt;  c'est  ainsi  que  cette  cause  travaille  à  Tégalité  des 
conditions.  Au  lieu  de  l'exemple  pris  en  Angleterre  à  partir 
de  Walpole,  nous  aurions  pu  en  emprunter  un  aux  États- 
Unis  qui  successivement  ont  converti  leur  6  •/«  en  5,  en  4  et 
un  jour  le  transformeront  en  3  7o(l).  Tel  est  le  double 
mouvement  de  la  civilisation  :  avilissement  des  capitaux, 
renchérissement  du  travail  ;  ces  deux  causes  combinées  ont 
des  effets  d'une  formidable  puissance. 

Cette  marche  de  la  civilisation  est  conforme  à  la  justice. 
Un  financier  très  sagace,  Laffltte,  a  écrit  une  fort  belle  page 
à  ce  sujet,  «  Reconnaissons,  dit-il,  quel  est  en  général  l'état 
«  du  capitaliste  dans  la  société.  C'est  ordinairement  celui 
«  qui  a  travaillé  et  qui  ne  travaille  plus,  ou,  plus  exacte- 
«  ment  encore,  c'est  celui  dont  les  pères  ont  travaillé  autre- 
«  fois  et  l'ont  dispensé  de  travailler  aujourd'hui.  Il  prête 
«  donc  ses  capitaux  à  ceux  qui  n'ont  pas  acquis  la  faculté 
«  de  se  reposer,  et,  il  faut  en  convenir,  il  mérite,  à  ce  titre, 
«  bien  moins  d'intérêt  que  l'homme  industrieux  qui  paie  ac- 
«  tuellement  son  pain  par  ses  sueurs.  Sans  doute,  cet  oisif 
«  fortuné  n'en  a  pas  moins  ses  droits,  car  il  faut  respecter 
«  le  travail  dans  celui  même  qui  se  repose;  il  faut  respecter 
«  le  travail  du  père  dans  le  capital  du  fils;  mais  peutr-on 
«  empêcher  les  effets  de  la  loi  commune  qui  avilit  sans  cesse 
«  les  capitaux  en  augmentant  leur  abondance?  L'homme 
«  qui  vit  sur  une  œuvre  passée  doit  devenir  continuellement 
«  plus  pauvre,  parce  que  le  temps  le  transporte,  avec  la  ri- 
«  chesse  d'autrefois,    au  milieu  d'une  richesse  toujours 
«  croissante  et  plus  disproportionnée  à  la  si^^ne.  A  défaut 
«  du  travail  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  soutenir  au  niveau  des 

(1)  Nous  renvoyons  le  lecteur  &  notre  Traité  de  la  science  des  finances^ 
t  II,  où  oouB  donnons  la  théorie  des  conversions  de  dettes  publiques. 


TAUX  DE  L'INTERET.  177 

«  valeui*s  actuèllléà,  b^eâi  de  cHininûeir  ses  consommations  :  il 
«  fant  on  travailler,  on  se  réduire.  Le  capitaliste  a  le  rôle 
«  de  l'oisif,  sa  peine  doit  être  rôconomie,  elië  n'est  pas  tro^ 
€  sévère. > 

Tels  sont  les  effets  de  la  baisse  dû  taux  de  l'intérêt,  quand 
les  lois  et  I6s  gonvernemeitlts  laissent  libte  cours  à  là  nature 
des  ehô^eâ.  La  jfbi^matiori  éi  la  conservation  de  grandes  for- 
tunes, doùnaht  une  large  indépendance,  permettant  une 
oisiveté  héréditaire,  deviennent  beaucoup  plus  difficiles.  Le 
nombre  des  oisifs  héréditaires  est  infiniment  moindre  au- 
jourdliui  qu'il  y  a  cent  ans,  quoique  nous  sortions  d'une  pé- 
riode où  lé  taux  de  l'intérêt  a  été  pendant  vingt  ans  très 
élevé:  ce  nombre  ira  ehbore  en  diniinuant.  Il  n'y  à  donc 
aucun  doute  qùèf  là  baiâse  dé  Tintérèt  dti  capital  ne  iious 
conduise  à  une  plus  grande  égalité  des  conditidhs. 

Cette  baissé  du  taux  dé  llntéret  et  l'^avènèmenl  dé  VéUt 
stMionnairè  qui  en  serait  promptémènt  la  conséquence  sont, 
cependant,  retètfdés  par'certaiiis  événements.  Lés  guerres, 
les  criseà  èommérèrales,  lé  gaspillage  des  capitaux  par 
l'État  et  les  particuliers  surviennent  de  temps  à  autre  pour 
interrompre  Faction  régulière  dé  ràccùmulàiion  des  épar- 
gnée. Wàitlre  part  de  grandes  découvertes  ^*uî  ouvrent  su- 
bîténîrent  a  Taètivîté  hutnfaihe  et  à  fempidi  dès  capitaux  de 
nouvèâtft  ciiâàïtRS  tA^oductifs  ont  le  même  eôèi  :  f  invention 
de  la  vapeui*  comme  force  motrice  à  été  la  grande  cause  du 
relfevèàient  du  taux  de  Tintéi^êt  dan^  la  ^'ériôdQ  de  18^0  & 
1867.  Enfin  Fômîgratîon  Sei  càpitaiix  des  vieux  pays  vers 
l^  ototréèft  neuves  ralentît  àuési  rfaiis  ïé's  contrées  ancien- 
nemîéùt  ciVilisêêâ  la;  baisse  du  taux  de  f  intérêt  et  éloigne 
Tavënement  de  l'état  ^tionnaire^  C'est  cette  troisième 
cause'  qui  est  à  l'heure  actuelle  la  plus  active  et  qui  le  res- 
tera jusqu'à  ce  que  le  monde  entier  soit  exploité. 

Cette  émigration  des  capitaux,  quand  elle  né  représente 
qn^me  fracttom  de  l'épargne  annuello  et  qu'elle  n'entame 
pas  le  fon^  national,  est  un  phénontëné  essentieHémeii'^ 
MomrBLLB  Obui.  —  xvi.  12 
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bienfaisant.  Elle  étend  en  quelque  sorte  le  territoire  en 
donnant  à  la  nation  des  créances  productives  sur  l'étran- 
ger. Elle  permet  un  excédant  des  importations  sur  les  expor- 
tations, et  bien  loin  que  cet  excédant  indique  que  le  pays 
importateur  paie  un  tribut  au  dehors,  c'est  au  contraire  le 
mode  qu'adopte  l'étranger  pour  s'acquitter  du  tribut  annuel 
qu'il  doit  pour  l'intérêt  et  les  profits  des  capitaux  émigrés 
jadis  des  vieilles  contrées.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  a 
peut-être  pour  50  ou  60  milliards  de  francs  de  capitaux  es- 
saimes sur  tous  les  points  du  globe  et  qui  lui  produisent 
un  revenu  de  2  ou  3  milliards  de  francs  :  c'est  ainsi  que  la 
France,  entrée  plus  tard  et  moins  résolument  que  l'Angle- 
terre dans  cette  voie,  possède  au  moins  20  milliards  de  créan- 
ces productives  sur  l'étranger  dont  elle  tire  un  milliard  de 
revenu  net  par  année. 

Très  divers,  d'ailleurs,  sont  les  modes  d'émigration  des 
capitaux  ;  le  plus  apparent  et  le  plus  connu,  c'est  la  sous- 
cription à  des  émissions  de  titres  soit  d'emprunts  d'État, 
soit  de  sociétés  privées,  mais  ce  n'est  là  qu'un  des  procédés 
variés  par  lesquels  le  capital  surabondant  des  vieux  pays 
s'embarque  pour  les  pays  neufs.  Les  épargnes  qu'emportent 
les  émigrants  qui  ont  l'esprit  de  retour  sont  une  autre 
forme  de  ce  placement  de  capitaux  au  dehors.  Il  y  a  d'autres 
procédés  moins  ostensibles  et  qui  ont  une  assez  grande  im- 
portance :  ainsi,  les  commissionnaires  parisiens  sont  les 
commanditaires  des  acheteurs  étrangers  ;  ils  ont  avec  leurs 
correspondants  lointains  des  comptes  qui  durent  deux, 
trois,  quatre  ans,  qui  rarement  sont  complètement  soldés 
en  espèces,  qui  rapportent  des  intérêts  modiques  vu  le 
prix  des  capitaux  dans  les  jeunes  pays,  élevés,  au  contraire, 
vu  le  prix  des  capitaux  dans  les  pays  vieux.  C'est  ainsi  que 
des  commissionnaires  parisiens  sont  souvent  les  créanciers, 
pour  des  sommes  considérables,  de  leurs  correspondants  de 
la  Plata,  du  Chili,  du  Brésil,  faisant  payer  sur  ces  sommes 
un  intérêt  de  7,  8  ou  9  p.  7o»  ce  qui  est  à  l'avantage  des 
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deux  parties.  Voilà  une  des  formes  de  l'émigration  des  ca- 
pitaux. Ce  sont  les  capitaux  de  la  vieille  Europe  qui  vont 
en  grande  partie  mettre  en  valeur  les  contrées  lointaines  et 
qui  y  suscitent  une  abondante  production  de  matières  pre- 
mières et  de  denrées  alimentaires,  au  grand  avantage  du 
consommateur  européen  et  au  détriment  du  privilège  dont 
jouissait  dans  les  vieilles  contrées  le  propriétaire  national. 
Si  l'émigration  des  capitaux  retarde,  dans  une  certaine 
mesure,  Tavénement  de  l'état  stationnaire,  elle  contribue, 
cependant,  elle  aussi,  au  rapprochement  des  conditions  hu- 
maines. 

Telles  sont  les  diverses  faces  de  ce  phénomène  si  impor- 
tant, si  considérable,  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  dans 
les  vieux  pays.  Après  une  première  période  de  perturbation, 
où  il  tend  plutôt  à  accroître  qu'à  réduire  l'inégalité  des 
richesses,  il  arrive  enfin  à  produire  tous  ses  effets  bienfai- 
sants, et  à  former  une  société  où  les  situations  sont  plus 
semblables,  où  l'activité  est  plus  générale,  tout  en  étant 
moins  exubérante,  où  l'oisiveté  héréditaire  n'est  plus  qu'ex- 
ceptionnelle, où  il  est  presque  impossible  de  former  de 
grandes  fortunes,  difficile  d'en  conquérir  de  moyennes,  où 
il  devient  facile  au  contraire  de  parvenir  à  l'aisance. 

Paul  Leroy-Beaulieu. 
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POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L'ARTOIS. 


ETAT  ANTERIEUR  A  h^  REVOLUTION.  —  LES  POPULATIONS  RU- 
RALES DE  L'ARTOIS  AU  MOMENT  DES  ETATS-GENERAUX.  — 
PROORÂS  DANS  LA  PRODUCTION  AGRICOLE  ET  AMELIORATIONS 
GÉNÉRALES  DEPUIS  1789. 

Les  régions  qui  correspondent  à  Tancien  Artois  gardent 
encore  assez  de  traits  particuliers  pour  que  nous  devions 
leur  maintenir  dans  ces  études  le  nom  et  la  place  qu'occu- 
pait cette  province  de  la  vieille  France.  A  la  fois  distinctes 
de  la  Picardie,  qui  les  borne  au  sud,  et  de  la  Flandre,  qui 
leur  sert  de  limite  septentrionale  et  orientale,  elles  forment 
aujourd'hui  près  des  sept  dixièmes  du  département  du  Pas- 
de-Calais;  c'est  à  l'Artois  que  ce  département  a  emprunté 
sa  capitale,  Arras,  pour  en  faire  son  chef-lieu.  Au  point  de 
vue  delà  formation  des  populations  agricoles  et  de  leurs  des- 
tinées dans  le  passé,  les  vicissitudes  qu'il  a  traversées  n'ont 
pas  été  sans  influence  non  plus  qu'elles  ne  sont  sans  intérêt. 
Réuni  au  domaine  royal  en  1191,  par  une  annexion  qui  fut 
complétée  en  1211,  il  en  était  séparé  dès  1237  par  la  trans- 
formation du  comté  d'Artois  en  apanage  donné  par  saint 
Louis  à  son  fils  Robert.  Cet  apanage,  érigé  en  comté-pairie 
par  Philippe  le  Bel,  passait  à  Louis  de  Mâle,  comte  de  Flan- 
dre, puis  à  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  enfin,  en 
1477,  à  Maximilien  d'Autriche.  Les  réserves  mêmes  qu'avait 
faites  la  France  de  sa  souveraineté  sur  cet  apanage  que  pos- 
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sôdaitla  maison  d'Autriche,  furent  perdues  sous  François  P 
par  les  traités  de  Madrid  et  de  Cambrai,  malheureùsementr 
confirmés  pas  les  traités  de  Gateau-Oambrôsis  et  de  Ver- 
vins,  et  TÂrtois  ne  revint  à  la  France  que  par  la  paix  des 
Pyrénées  en  1660.  Les  populations  avaient  eu  le  temps  de 
subir  Faction  et  jusqu'à  un  certain  point  le  mélange  des  élé- 
ments flamands  et  espagnols.  Au  xvir*  siècle,  l'Artois  dépend 
do  gouvernement  de  Picardie.  Au  xviii%  il  fait  d'abord,  pour 
les  finances,  partie  de  la  généralité  de  Flandre  et  Artois 
(1754),  et  finit  par  former  un  gouvernement  séparé  de  celui 
de  Picardie  (1765).  On  le  divisait  de  la  façon  suivante  au 
moment  de  la  Révolution  :  gouvernance  ou  gouvernement 
d*Ârras,  avouerie  de  Bôthune,  Thermois  ou  comté  de  Saint- 
Fol,  régale  de  Thérouanne  et  bailliages  d'Arras,  d'Aire,  de 
Saint-Omer,  de  Hesdin,  de  Lillers,  de  Lens,  de  Bapaume, 
d'Avesnes  et  d'Aubigny. 

n  serait  difficile  de  suivre  les  modifications  que  purent 
opérer  dans  la  condition  des  classes  rurales  de  l'Artois  tous 
ces  changements  successifs  et  de  mesurer  l'influence  di- 
recte ou  indirecte  qu'ils  purent  avoir  à  cet  égard.  Nous  au- 
rons pourtant  l'occasion  de  rappeler  %  que  la  création  d'un 
conseil  provincial  par  Charles-Quint,  conseil  qui  devait  être 
maintenu  après  la  domination  espagnole,  ne  resta  pas  sans 
qaelque  eflfet  en  constituant  une  représentation  régulière. 
Le  tiers  état,  par  un  mode  de  votation  spéciale,  put,  en 
s'unissant  au  clergé,  résister  à  la  noblesse,  mais  les  en- 
vahissements territoriaux  du  haut  clei^é  lui-même  furent 
successifs  ;  le  sol  devinten  grand  partie  sa  propriété,  et  tout 
ce  qui  y  fut  soustrait  ne  put  échapper  aux  dîmes,  corvées 
et  redevances  qui  pesèrent  lourdement  sur  ces  populations. 
On  voudrait  des  détails  sur  leur  histoire  au  moyen  âge  et  dans 
les  premiers  siècles  modernes.  Mais  ils  manquent  trop  sou- 
yeut,  et,  pour  les  recueillir,  même  très-imparfaitement,  il 
faudrait  compulser  le  Recueil  des  lettres  et  actes  d'Artois 
(1579),  la  Couiume  g^ércOe  de  V Artois  ^1^1%  et  d'autres 
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travaux  qui  portent  les  noms  généraux  de  Notices  ou  his- 
toires :  telles  par  exemple  la  Notice  deVétat  ancien etmodeme 
de  l'Artois,  de  Buttel,  1748,  la  Grande  Histoire  de  V Artois, 
publiée  par  Dom  Devienne,  en  cinq  volumes  à  la  veille 
même  de  la  Révolution  (1785-1787),  et  celle  de  Hennebert, 
qui  parût  vers  le  même  temps.  Ce  qu'on  peut  trouver 
d'épars  pour  la  connaissance  des  classes  rurales  dans  ces 
recueils  et  dans  ces  savants  écrits  présente  peu  de  suite  et 
tout  y  est  subordonné  à  la  politique,  à  la  guerre,  à 
l'administration  et  aux  finances.  On  s'étonnera  moins  du 
peu  qu'on  trouve  sur  l'organisation  intérieure  des  classes 
rurales,  sur  leur  état,  leur  degré  de  bien-être,  si  l'on  songe 
que  la  peinture  de  la  condition  des  hommes,  à  laquelle 
nous  attachons  aujourd'hui  et  avec  raison  beaucoup  de  prix, 
était  alors  le  moindre  souci  des  historiens. 

Dans  le  siècle  qui  précède  la  révolution,  la  lumière  com- 
mence à  se  faire  sur  la  situation  matérielle  des  populations 
agricoles  de  l'Artois,  qui  est  dès  lors  mieux  connue.  Tout 
à  la  fin  du  xvii*  siècle,  le  mémoire  de  l'intendant  Bignon, 
rédigé  pour  le  duc  de  Bourgogne,  renferme  comme  la  plu- 
part des  pièces  de  ce  genre,  quelques  indications  utiles, 
qu'on  voudrait  ^seulement  plus  nombreuses.  Ce  mémoire, 
agréablement  écrit,  trace  un  tableau  à  quelques  égards 
curieux  de  ces  campagnes  et  de  leurs  habitants.  Il  reconnaît 
leur  situation  arriérée,  fait  entrevoir  leur  misère  sans  y  in- 
sister, et  ne  s'avise  pas  de  signaler  les  vices  d'une  adminis- 
tration et  d'une  fiscalité  arbitraires.  L'état  des  campagnes 
de  l'Artois  s'explique  pour  l'intendant  par  des  circonstances 
qui  tiennent  au  sol,  autant  que  par  les  suites  de  la  guerre. 
Ces  circonstances  méritent  d'ailleurs  d'être  notées  ;  c'est 
l'humidité  excessive,  c'est  aussi  l'absence  de  ces  forêts  qui 
ailleurs  offraient  aux  paysans,  pour  le  chauffage  et  pour  la 
vaine  pâture,  des  ressources  précieuses.  Le  combustible, 
rare  et  cher,  se  réduisait  presque  à  la  tourbe.  Peu  d'arbres 
fruitiers,  peu  de  foin,  peu  d'engrais,  les  grains  seuls  en  une 
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certaine  abondance.  On  ne  rencontrait  aucun  atelier,  au- 
cune de  ces  industries,  fécondes  par  les  produits  qu'elles  font 
naître,  et  qui  ont  l'avantage  non  moindre  de  répandre  par- 
tout la  vie  autour  d'elle.  L'intendant  ne  trouvait  à  constater 
que  des  ruines.  Il  y  avait  des  fabriques  de  camelot  qui  sub- 
sistaient encore  au  commencement  du  xvn*  siècle  :  la 
guerre  les  avait  anéanties.  Ces  magnifiques  draps  de  soie, 
ces  splendides  tapisseries  d'Ârras,  si  fameuses  dans  le  moyen 
âge,  avaient  également  cessé  d'être  fabriqués.  On  avait  es- 
sayé d'établir  à  Saini-Omer  des  manufactures  de  moquettes 
et  de  serges,  que  semblaient  y  favoriser  les  eaux  renom- 
mées pour  les  apprêts  ;  elles  avaient  bientôt  disparu  I  Toute 
la  manufacture  se  réduisait  &  quelques  toiles.  L'activité  se 
concentrait  presque  exclusivement  sur  la  terre.  C'était  le 
travail  agricole  qui  fournissait  presque  toute  la  matière  du 
commerce.  Il  roulait  particulièrement  sur  les  grains,  le  lin, 
le  houblon,  les  laines  et  les  huiles.  Moyennant  l'échange 
de  ces  denrées,  les  populations  se  procuraient  au  dehors 
pour  leur  propre  consommation  le  fer  en  barre,  en  plaque, 
et  en  clous,  qui  leur  arrivait  par  la  Flandre,  le  cuivre  en 
chaudrons,  le  charbon  de  terre,  les  ardoises,  la  toile  qui 
venait  surtout  d'Ath  et  d'Oudenarde,  la  morue,  les  fromages 
de  la  Hollande,  le  beurre  de  l'Angleterre,  la  mercerie,  les 
quincailleries,  le  tabac  et  d'autres  denrées  agricoles  ou 
produits  industriels  qu'elles  eussent  été  incapables  de  tirer 
directement  de  leur  propre  travail. 

Et  pourtant  les  campagnes  de  l'Artois,  même  en  ces 
temps  si  éprouvés,  continuaient  à  se  peupler  par  l'augmen- 
tation des  naissances,  tandis  que  le  nombre  des  hommes  di- 
minuait dans  les  contrées  les  plus  voisines.  Fait  curieux  et 
caractéristique,  qui  persiste  aujourd'hui  même,  à  côté  du 
dépeuplement  des  régions  avoisinantes.  L'intendant  Bi- 
gnon,  frappé  de  bien  des  causes  de  misères,  constate  cet 
accroissement,  et  paraît  s'en  étonner  :  «  pourtant,  dit-il, 
nulle  part   le   peuple  n'est  plus  nombreux.  >  Il  semble  au 
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reste  imputer  1'^^^^^  ^^^  çaflP^Bft^ï^ô*»  ^  une  çort^n^  in- 
dolence de  temjxérameut  et  lentev^r  d'esprit,  f  L'ac^yitô, 
l'ardeur  et  le  savoir-faire,  écrit-\l,  i;ie  çont  point  le  carac- 
tère de  cette  nation.  »  Moyen  i;in  pe^u  trop  çpmmQ^^  dQ  tout 
expliquer  par  la  nature  des  choses  çn  on^ettant  de  faire  la 
part  aux  vices  des  institutions  !  I^^  ir^ce  n'a.  p;^  changé  et 
tout  est  changé  pourtant.  Ces  l^abitants  s^n^  s^voif-faire, 
sans  activité,  sans  ardeur,  ont  cr4é  un.e  des  régions,  les  plus 
prospères  qui  existeijt  en  France,  et  n^Ue  part  le  sol  modi- 
flô  ne  porte  plus  visiblement  la  trace  d,e  la  maia  de  rhoname. 

Ce  qui  manquait  surtout  aux  campagnes  de  TArtois, 
c'étaient  les  routes,  les  mpyens,de  faire  arriver  ou  d'écouler 
les  denrées..  Comment  circuler  dans  les  régions  maréca- 
geuses, quand  il  é^ait  si  difficile  de  le  faire  dap$  les  parties 
sèches  du  sol  faute  de  chemins  intérieurs?  On  n'avait  en 
1698  que  peu  de  grand?  chemins,  d'ailleurs  mal  entretenus, 
dont  le  principal  était  la  chaussée  dQ  J^runehaut,  qui  con- 
duisait d'Arras  à  Calais.  ÇettQ  rareté  des  cheinin?  co4tri- 
buait  à  établir  de  grandes  ii;ié^alités,  des  ei^cès  dQ  pri^  par 
moment  tout  à  fait  exjorbijbants  dans  la  yaleur  des  grains. 
Le  blé  qui  valait  ordinairen^ent  3  livres,  monte  jusqu'à 
20  livres  en  1693.  Les  bienfçiits  du  cpmpier<îe  et  de  la  con- 
currence, entravés  partout,  se  faisaient  sentir  encore  moins 
là  que  dans  d'autres  réjgioRS.  où  la  circulation  intérieure 
était. plus  facile. 

Quant  aux  charges  qui  pjesaient  sur  les  campagnes,  l'Ar- 
tois avait  à  quelques  égards  une  situ.avtion  jirivilégiée  dont 
il  eût  profité  davantage  si  d'a^uti'es .  circonstances  ix'ayaiejat 
établi  une  fâcheuse  compensation,  Il  était  un  po^s  d*âtat. 
Il  pétait  exempt  de  la  taille  et.  des  gabelleis^  ex^^pt  auss^  ô^es 
aides,  grâce  à  la^  conservation  des  anciep^  droits  et  privi- 
lèges par  les  traités  de  paix  et  capitulations  dçs  villes.  Re- 
venu à  la  couronne  s^ns  chaj:\g;eanent  relatif  à  la  police  et 
au^  gouvernement  depuis  qu^'iH  ep  avait  é,té  séparé,  il  s^  trou- 
vait hors  de  l'étendue  des  cinq  grosses  fermes.  En  revanche^ 
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lea  marehaodises  qui  y  entraient  ou  qui  en  sortaient 
payaient  de  très-gros  droits.  L'entretien  des  troupes  était 
particulièrement  onéreux  aux  populations,  paroe  qu*il  n'y 
aiait  poiot  de  quartier  réservé  poup  elles  par  le  gouverne- 
ment, et  qu'elles  y  étaient  sur  le  pied  de  garnison  dans  des 
casemes  bâties  du  produit  d'un  impôt  de  10  sous  sur  chaque 
tonneau  de  bière,  auquel  1«8  habitants  s'étaient  assujettis 
pour  être  exempts  du  logement.  Gela  n'empêchait  pas, 
loi^sque.  les  lïoupes  étaieoft  plus  nombreuses  que  de  cou- 
tume, qu'09,  ne  les  logeât  che»  l'habitant.  La  province  four^ 
nissait  a;ufisi  les  fourrages  pour  la  calorie.  Les  avantages 
obtenus  d'un  côté  étaient  ainsi  contrebalancés  par  ces 
chaiiges,  et  surtout  par  la  prédominance  extrême  de  la 
propriété  foncière  entre  les  mains  du  clergé.  Nous  avons 
dit  que  les  assemblées  des  États  se  réunissaient  chaque 
année.  Mftis  leur  organisation  même  décèle  cette  prépondé- 
rance excessive  nuisible  aux  campagnes.  Elles  étaient  com- 
posées des  évêques  d'Arras  et  de  Saint-Omer,  de  dix-huit 
abbés  et  de  dix-huit  députés  des  chapitres,  de  tous  les  gen- 
tilnhommes  pouvant  prouver  cent  cas  de  noblesse,  au  nombre 
de  plus  de  cent,  et  des  députés  des  villes  d'Arras,  Saint- 
Omer,  Béthuœ,  Aire,  Lens,  Saint*Pol,  etc.  Les  ordres  déli- 
béraient, tantôt  à.  part,  tantôt  en  assemblée  générale  sous 
la  présidence  de  l'évêque  d'Arras.  Une  clause  faite  pour 
arrêter  certains  abus  nobiliaires  par  l'union  du  clergé  et 
du  tiers-état,  portait  que  les  deux  voix  du  clergé  et  de 
la  noblesse  ne  pourraient  lier  le  tiers-état,  tandis  que 
l'iukion  du  tiers  et  d'un  autre  ordre  rendrait  les  décisions 
obligatoires. 

Bn  fait  on  trouve  quelques  améliorations  durant  le 
îvur  siècle.  Les  sérieux  efforts,  faits  dans  le  sens  des  pro- 
grès agricoles»  sont  dus  à  l'initiative  des  particuliers  et  des 
associations.  On  peut  dire  aussi  que  tout  ne  fut  pas  stérile 
dans  les  vœux  et  les  tentatives  des  États  d'Artois  pour  les 
canaux,  les  (dcemins»  les  encouragements  a  l'agriculture. 
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à  rindustrie,  au  commerce,  pour  le  développement  de 
rinstruction,  pour  la  suppression  de  la  mendicité.  Mais  ces 
améliorations  partielles  laissaient  subsister  des  maux  géné- 
raux, comme  l'excès  des  charges  personnelles  et  des  impôts 
mal  répartis.  Aucune  province  ne  fit  entendre  des  vœux  plus 
énergiques  avant  la  révolution  même.  On  trouve  nombre 
d'écrits,  avant  cette  date,  consacrés  à  la  discussion  des  inté- 
rêts agricoles,  à  la  revendication  des  droits  comme  de  la 
condition  des  paysans.  Telle  est  une  «  Réponse  au  Mémoire 
manuscrit  produit  parles  étals  d'Artois  au  Conseil  de  Sa 
Majesté  dans  le  courant  du  mois  de  Juillet  i784  au  sujet  du 
partage  des  communaux  (1),  » 

Les  vœux  redoublent  de  véhémence  et  de  précision  à  la 
veille  de  la  Révolution,  et  j'en  rencontre  l'expression  dé- 
taillée dans  deux  documents,  l'un  spécial,  mais  très-impor- 
tant, l'autre  plus  général.  Le  premier,  antérieur  aux  États- 
Généraux,  est  un  écrit  intitulé  :  Avis  aux  députés  des  trois 
ordres  de  la  province  d'Artois,  pétition  en  faveur  des  la- 
boureurs artésiens  (2)  ;  il  offre  ceci  de  particulier  qu'il  veut 
seulement,  malgré  ses  critiques  très-hardies,  faire  entrer 
l'élément  campagnard  dans  les  États  provinciaux  réformés; 
l'autre  est  le  résumé  des  vœux  consignés  dans  les  cahiers 
du  tiers  :  qu'on  nous  permette  d'insister  sur  ces  pièces  vrai- 
ment instructives, 

VAvis  constate  l'état  arriéré  des  terres.  Quoique  la  pro- 
vince d'Artois  ne  possède  aucune  manufacture,  quoiqu'elle 
n'ait  aucun  genre  de  commerce,  et  que  la  culture  de  la 
terre  soit  l'unique  occupation  de  ses  habitants,  cependant 
l'Agriculture  n'y  est  encore  qu'au  berceau.  Les  récoltes  y 
sont  très-médiocres;  ce  serait  en  vain  qu'on  en  chercherait 
la  cause  ailleurs  que  dans  la  répartition  et  la  nature  des 

impôts  (p.  2).  On  se  plaint  (p.  3)  dans  le  même  factum  que 

-^ 

(1)  V.  à  la  Biblioth.  Nationale  :  Pièce  iii-4»  (S.  L.  N.  D.),  153.  L.  V«. 

(2)  Biblioth.  Nat,  (S.  L.  N.  D.)  in-8°.  Pièce  L.  K«  158. 
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le  clergé,  la  noblesse  et  les  habitants  des  villes  aient  rejeté 
sur  le  cultivateur  presque  tout  le  fardeau  des  impositions 
(impôts  réels  et  impôts  sur  les  denrées).  Les  impôts  réels 
signalés  par  VAvis  sont  d'abord  un  centième  établi  par  un 
placard  de  1569,  qui,  aux  termes  de  cette  loi,  doit  être  sup- 
porté par  tous  les  habitants  de  la  province  sans  aucune 
exception,  et  ensuite  une  capitation  mise  par  l'auteur  au 
rang  des   impôts  réels,  quoiqu'elle    ne  soit  que  person- 
nelle ;  la  raison  en  est  qu'elle  a  été  réduite  en  centièmes 
dont  la  perception  se  fait  sur  les  immeubles  ;  un  tel  impôt 
devrait  être  perçu  sur  tous  les  citoyens,  sans  distinction, 
à  raison  des    rangs,  dignités  et  facultés  de  chacun,  en 
vertu  de  Fédit  de  1695  et  de  la  déclaration  de  1701.  Viennent 
encore  des  droits  de  contrôle,  insinuation,  petit  scel  et 
antres  qui  doivent  se  percevoir  exclusivement  sur  les  ac- 
quéreurs de  biens,  et  un  don  gratuit   ancien,  dont  les  ha- 
bitants des  villages  et  hameaux  sont  exempts  aux  termes 
de  la  loi.  Les  États  d'Artois  ont  fait  trois  abonnements  dif- 
férents de  ces  trois  derniers  impôts,  savoir  de  500.000  liv. 
pour  la  capitation,  de  171.550  liv.  pour  le  contrôle,  insi- 
nuation etc.,  et  de  400.000  liv.  pour  le  don  gratuit;  ce  qui 
fait  en  totalité  1.071.550  liv.  qui  ont  été  réduites  en  centièmes. 
Le  clergé,  la  noblesse  et  les  habitants  des  villes  ne  paient 
rien  de  cette  somme,  non  plus  que  du  centième  établi  en  1569, 
si  ce  n'est  un  demi-centième  pour  les  m/iisons  qu'ils  habi" 
lent,  et  pour  les  héritages  qu'ils  font  valoir  par  eu^co-mêm^s, 
Vhabiiant  de  la  campagne  supporte  le  surplus,  qui  fait  un 
objet  de  plits  de  19  vingtième  de  l'universalité  de  ces  4  im- 
pôts. Et  ce  même  peuple  des  campagnes,  il  est  encore  imposé 
seid  à  un  quart  de  centième  pour  V entrelien  des  chemins 
qui  conduisent  des  villages  aux  grandes  routes.  Cet  impôt 
n'est  employé  qu'à  l'achat  des  matériaux  ;  la  main-^'osuvre 
et  les  voitures  se  font  par  corvée.  Les  villes  ne  supportent 
aucune  imposition,  ni  ne  font  aucune  corvée  à  cet  égard  ; 
c'est  le  trésor  public  qui  fournit  au  pavé  de  leurs  rues  et 
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de  leurs  routes,  le  poids  en  retombe  donc  encore  pres- 
que entièrement  sur  l'habitant  de  la  campagne.  Pourtant 
les  lois  constitutionnelles  de  la  province  exigent  que  les 
impôts  soient  supporté?^  par  tous.  Ici  nul  appel  encore 
aux  droits  de  l'homme,  c'est  la  constitution  de  la  province 
que  l'on  invoque! 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  les  observations  remar- 
quables sur  l'Inégale  répartition  de  Timpôt  territorial  dans 
ce  document  d*un  si  grand  intérêt  publié  sous  le  titre  d'Avis. 
Tous  ces  centièmes  qui  ont  été  portés  au  nombre  de  cinq 
ne  devaient  naturellement  être  répartis  que  proportion- 
nellement &  la  fertilité  et  a  l'étendue  du  territoire  de  cha- 
que paroisse  ;  mais  cette  proportion  n'a  nullement  été  ob- 
servée. Une  mesure  de  terre  dont  le  produit  est  de  ÎO  rapiè- 
res ne  paie  pas  plus  que  celle  qui  n'en  donne  que  2  au  ctU^ 
tivateur.  Les  frais  de  culture  sont  cependant  les  mêmes, 
et  souvent  plus  considérables  pour  une  terre  ingrate  que 
pour  une  terre  fertile.  Il  arrive  mêtne  qu'une  paroisse^ 
comme  celle  de  Sauty^  par  exemple  dont  le  terrain  très^ 
froid  est  très-ingrat,  rend  à  VEtat  une  contribution  triple 
de  celle  qui  est  située  dans  un  canton  favorisé  de  la  na^ 
ture;  il  y  a  cent  paroisses  qui  gémissent  de  cette  injustice. 
Enfin  on  doit  ajouter  aux  impôts  réels  les  vingtièmes  dont 
la  répartition  se  fait  k  raison  du  produit  des  immeubles, 
et  dont  l'abonnement  est  porté  a  I.IOO.OGO  liv. 

Les  impositions  sur  les  denrées  pèsent  presqtt  entièrement 
sur  le  cultivateur;  elles  consistent  en  o.ctrois  sur  les  bois- 
sons et  les  bêtes  vives,  indépendamment  de  la  ferme  exclu- 
sive des  eaux-de-vie.  Il  est  bien  vrai  que  les  bourgeois  ne 
paient  que  moitié  de  l'octroi  sur  les  bierres,  cidres  et  vîn« 
et  que  le  cabaretier  en  paie  le  double  ;  cette  répartition 
peut  être  juste  pour  les  villes  où  les  habitants  ont  la  faculté 
de  faire  des  provisions  ;  tnais^  Vhabittmtdeki  campagne  dont 
l'indigence  lui  interdit  cet  avantage,  est  obligé  dans  un  cas 
de  maladie,  ou  dans  d'autres  besoins  urgents,  de  recourir 


LES  POPULATIONS  AORICOLES  DE  L*ARTOIS.  189 

nnux  debtUmU;  c'est  donc  lui  seul  qui  paie  le  double  droit 
iodroi. 

Même  injustice  dans  la  répartition  de  l'impôt  sur  les 
èêtes  vives;  un  cbeyal,  un  bœuf,  un  mouton  est  imposé  pour 
le  laboureur  Si  la  40*  partie  de  sa  yaleur»  qui  est  perçue 
par  le  fermier  des  Etats,  autant  de  fois  qu'il  change  de  pro- 
priétaire; et  le  citadin  n'en  paio  que  la  60"  partie.  Cet  impôt, 
pius  meurtrier  encore  que  les  autres^  porte  le  dernier 
eoitp  à  rcLçriciUture.  Le  fisc  a  la  Caculté  de  porter  Tinqui- 
sition  jusque  dans  l'écurie  du  laboureur,  pour  nombrer  les 
bestiaux,  et  imposer  sur  chaque  animal  son  odieuse  marque, 
afin  de  Tempêcher  d'être  transmis  en  d'autres  mains  sans 
son  aveu.  Le  cultivateur^  pour  éviter  cette  abominable  per- 
quisition^ et  surtout  les  procès  ruineux  qu'on  lui  suscite  sur 
le  moindre  soupçon^  se  voit  donc  forcé  de  renoncer  au  seul 
commerce  utile  à  laculture^  et  par  là  il  est  privé  de  fournir 
des  engrais  à  la  terre. 

£st~il  admissible  que  l'on  complète  les  revenus  patrimo- 
niaux des  yilles  avec  une  portion  des  octrois  et  de  la  ferme 
à  l'eau-^e-yie,  pesant  comme  on  l'a  vu  sur  les  gens  des 
campagnes?  «C'est  donc  des  sueurs  de  l'habitant  de  la  cam- 
pagne que  toutes  les  villes  de  la  province  ont  racheté  les 
offices  municipaux  en  1771  :  c'est  aussi  de  ses  sueurs  qu'on 
appointe  12  ou  15  officiers  de  la  municipalité  d'Arras.  » 
Si  rembellissement  des  villes  est  aux  frais  du  trésor 
public»  qui  plus  que  le  cujltivateur  fait  les  frais  de  ce 
^«ésor  t  II  y  a  8.000.000  de  dettes»  et  c'est  le  cultivateur 
qui  le»  paiera  !  Nulles  campagnes  ne  sont  plus  autorisées  a 
$e  plaûKlre  )  «  /(  n'y  a  qu'en  Artois  qu'on  ordonne  la  saisie 
des  ehevQuœ,  de  la  charrue^  r emprisonnement  même  du  la-- 
bûfuremr  pour  €^uitter  à  la  décharge  du  clergé^  de  la  no-- 
biessfiH  du  ciMUn^  les  impôts  dont  le  fao^deau  lui  permet  à 
peim  de  re^rer.  ^  L'agriculteur  artésien  n'a  plus  de  quoi 
Dooimr  sa  Emilie»  et  quant  à  l'agriculture,  elle  ne  fait  au- 
cun progrès.  «  Ce  ne  sont  pas  les  académies  qui  la  porteront 
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à  la perfectionl  »  L'Anglais  de  nos  jours  obtient  un  revenu 
de  48.000  liv.  d'un  mille  carré  de  terre  ;  tandis  que  le  culti- 
vateur artésien  peut  à  peine  en  tirer  un  de  12,000  liv.  de  la 
même  quantité  ;  le  sol  de  la  province  d* Artois  ne  le  cède  ce- 
pendant en  rien  à  l'Angleterre',  on  ne  peut  donc  attribuer 
cette  énorme  différence  qu'aux  encouragements  et  aux  dis- 
tinctions que  le  gouvernement  anglais  prodigue  à  ses  cul- 
tivateurs et  à  un  meilleur  régime.  On  peut  dire  que  ce  qui 
a  réduit  le  laboureur  à  l'état  de  misère  ou  d'abjection  d'où 
la  sagesse  du  monarque  s'eflbrce  de  le  tirer,  c'est  l'injuste 
répartition  encore  plus  que  le  fardeau  des  impôts  dont  il  est 
accablé. 

Voici  maintenant  les  États  d'Artois  pris  à  parti.  Ils  n*ont 
cherché  que  V avantage  de  leurs  membres.  Ils  forment   une 
sorte  d'aristocratie.  Il  n'y  a  que  le  haut  clergé,  la  noblesse, 
les  municipalités  des  villes  qui  entrent  dans  l'assemblée.  Les 
curés,  «  cette  classe  si  intéressante  à  l'humanité,  »  la  seule 
capable  de  faire  connaître  les  besoins  du  peuple  et  de  tra- 
vailler à  son  soulagement,  en  sont  absolument  exclus,  ainsi 
que  le  cultivateur,  qui  peut  seul  donner  les  moyens  de  porter 
l'agriculture  à  sa  perfection.  C'est  de  cette  organisation  des 
États  que  dérive  l'accablement  des  campagnes.  Le  clergé  et 
la  noblesse,  jaloux  de  jouir  en  France  des  privilèges  d'exemp- 
tion, sans  examiner  que  les  impôts  en  Artois  sont  réels 
et  non  personnels  comme  dans  les  autres  provinces,  et  qu'ils 
n'ont  conséquemment  rien  d'avilissant  pour  ces  deux  or^ 
dres,  ont  fait  leurs  efforts  en  1660  et  1663  pour  s'en  affran- 
chir et  les  faire  supporter  entièrement  par  le  tiers-état. 
Mais  ces  efforts  ont  été  repoussés  par  deux  arrêts  du  Ck>nseil. 
Si  les  habitants  des  villes  n'avaient  point  aussi  brigué  les 
mêmes  privilèges,  ceux  de  la  campagne  jouiraient  encore 
des  avantages  de  l'égalité  de  répartition.  Mais  pressés  de 
consentir  à  Veœemption  des  nobles,  /lattes  des  offres  qui 
leur  étaient  faites  d'étendre  ces  privilèges  sur  les  villes^ 
ils  ont  sacrifié  en  1669  le  malheureux  cultivateur  qui  est 
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sans  défense.  Tous  les  membres  qui  composaient  les  États 
se  sont  réunis  cCintérêts  ;  dès  lors  la  répartition  des  impôts 
est  devenue  arbitraire  ;  presque  tout  le  fardeau  en  est  re- 
tombé sur  lui;  de  là  la  ruine  entière  de  V agriculture,  les 
dettes^  dont  la  province  est  surchargée;  enfin  la  misère 
publique  dont  le  pauvre  est  la  victime.  Le  mal  est  à  son 
comble/ 

Pourtant  nul  appel  aux  moyens  radicaux,  même  à  un 
changement  légitime  dans  les  institutions.  Pour  remédier 
au  mal  il  faut  réformer  les  États  provinciaux  d'Artois,  accor- 
der 2  députés  sur  3  aux  habitants  des  campagnes,  limiter  à 
3  ans  la  durée  des  États  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 
Il  faut  également  procéder  à  une  nouvelle  répartition  de 
l'impôt.  Sera-ce  psb*  un  cadastre?  L'Avis  en  combat  vi- 
vement ridée,  et  prétend  que  la  province  d'Artois  elle- 
même  donne  un  exemple  bien  frappant  de  l'insuffisance  de 
ces  cadastres.  En  1569  on  a  obligé  tous  les  habitants  des  pa- 
roisses a  faire  des  déclarations  de  leurs  propriétés  qui  ont 
été  reçues  par  les  commissaires-députés  des  États.  Toutes 
ces  différentes  déclarations  réunies  ont  formé  une  espèce  de 
cadastre,  qui  a  servi  et  qui  sert  encore  aujourd'hui  à  la  ré- 
partition des  centièmes.  Toutes  les  terres  bonnes  et  mau- 
vaises ont  été  imposées  chacune,  dans  la  proportion  indi- 
quée par  ces  déclarations.  Il  en  résulte  que  les  paroisses 
dont  le  territoire  est  ingrat  paient  un  impôt  double,  triple, 
et  quelquefois  même  quadruple,  de  celles  dont  la  nature  fer- 
tilise le  sol.  Un  argument  qui  est  loin  d'avoir  perdu  toute 
sa  force  aujourd'hui! 

Au  lieu  d'un  impôt  pécuniaire  VAvis  propose  des  impôts 
en  nature  comme  en  Provence  et  en  Corse.  Le  cultivateur 
paierait  en  proportion  de  l'abondance  ou  de  la  médiocrité 
de  sa  récolte.  L'impôt  ne  paraîtrait  pas  lui  peser  ;  en  mois- 
sonnant son  champ,  il  laisserait  sa  contribution  sur  sa  terre; 
le  reste  de  sa  récolte  lui  appartiendrait  exclusivement  ;  il 
n'aurait  pas  à  craindre  la  tyrannie  et  les  vexations  du  fisc, 


192        AGADÉMIB  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

«  il  û6  se  verrait  point  enlever  ses  meubles^  ses  chevaox»  sa 
charrue,  emprisonner  sa  personne,  en  vertu  d'une  loi  bar^ 
bare  qui  heureusement  n'existe  qu*en  Artois,  et  qui  est 
digne  d'un  Néron  ou  d'un  Caligula  ;  »  etiûn  il  ne  verrait  psà 
consommer  en  frais  inutiles  sa  subsistance,  celle  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants:  il  ne  se  verrait  plus  dans  la  néoessitô  de 
dilapider  sa  moisson  ausifitôt  qu'elle  serait  dans  la  gtange 
pour  faire  face  aux  impositions  publiques;  «  Il  n'enrichirait 
plus  l'avare  négociant  de  ses  dépouilles  en  lui  vendant  ses 
denrées  dans  un  «temps  où  elles  n'ont  pas  encore  acquis 
toute  leur  valeur  ;  il  en  réserverait  le  produit  pour  lui  ser^ 
vir  h  rendre  sa  terre  plus  productive.  Dans  un  temps  de 
calamité  surtout^  il  n'ajouterait  pas  à  la  perte  de  ses  mois- 
sons, la  douleur  de  se  voir  enlever  le  firuit  de  ses  éco- 
nomies ;  il  aurait  la  consolation  de  pouvoir  les  employer 
à  réparer  les  dommages  qu'il  aurait  essuyés.  Est-il  in- 
humanité plus  grande  que  de  forcer  un  malheureux  cul- 
tivateur a  payer  un  impôt  immense,  lorsqu'il  a  vu  périr 
l'espoir  de  sa  récolte  par  une  grêle  telle  que  celle  du  l*'  juil- 
let 1788  qui  a  désolé  une  partie  de  cette  province  ou  par  un 
incendie,  ou  par  qu^que  autre  accident  imprévu?  Les 
approbateurs  des  anciens  abus  ne  manqueront  pas  de  dire 

que  l'administration  accorde  des  indemnités Quelles 

indemnités  1  Elles  suffisent  à  peine  pour  payer  les  frais  qu'il 
est  obligé  de  faire  pour  les  obtenir:  «  témoin  un  fermier 
d'Achiet-le-Orand,  qui  avait  fait  une  perte  il  y  a  environ 
sept  ans  estimée  à  720  livres^  et  qui  a  reçu  une  indemnité  de 
ii  liv.  12  solsSden.  Il  a  peut-^tre  fait  diâo  voyages^  à  Arras 
pour  l'obtenir.  Il  s'est  vu  forcé  de  payer  lui-même  âôO  Ifv. 
d'impôt  :  ses  chevauaOy  sa  charme  orU  peut-être  été  saisis^  sa 
personne  emprisonnée  pour  payer  cette  contribution.  »  Puis 
vient  une  indication  des  moyens  pratiques  pour  répartir  et 
percevoir  l'impôt  en  nature  de  manière  que  l'État  y  gagne 
aussi  bien  que  les  contribuables. 
Le  côté  moral  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  campagnards 
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est  abordé  avec  non  moins  de  franchisé.  Les  dîmes,  les 
champarts,  les  droits  de  cens,  de  corvées  et  autres  de  toutes 
espèces  présentent  au  cultiyateur  une  foule  d'obstaclçs  qui 
rhmnilient  autant  qu'ils  le  découragent.  Ils  lui  mettent 
continuellement  les  armes  à  la  main  contre  son  seigneur, 
contre  son  pasteur  :  ils  sont  la  source  des  haines,  des  inimi- 
tiés, le  scandale  des  paroisses,  d'une  foule  de  procès  qui 
l'arrachent  à  la  culture  de  la  terre,  et  lui  enlèvent  les 
moyens  de  l'améliorer.  Mais  ces  charges  ont  un  effet  aussi 
déplorablo  quant  à  la  production  agricole  et  à  la  répar- 
tition des  cultures.  Les  différentes  quotités  dans  la  per* 
ception  pour  les  dîmes  et  les  champarts,  qui  variaient  depuis 
1/30  jusqu'à  1/5  de  la  récolte,  excitent  le  laboureur  à  porter 
tous  ses  soins  et  ses  engrais  sur  la  terre  qui  est  la  moins 
chargée  de  ces  droits,  et  h  négliger  le  surplus  des  terres,  au 
point  que  souvent  elles  ne  produisent  pas  la  6*  partie  de  ce 
qu'il  aurait  lieu  d'en  attendre,  si  en  j  donnant  les  soins 
qu'exige  la  culture,  il  n'avait  pas  à  craindre  que  le  fruit  de 
ses  peines  ne  tourn&t  presque  entièrement  au  profit  du  déci- 

mateur «  Quelle  que  soit  F  origine  de  ces  droits,  leur 

ancienneté  en  a  fait  des  propriétés  respectables  dans  la  main 
de  ceux  qui  les  possèdent  ;  les  en  dépouiller  serait  une  in- 
justice, une  violence  qui  n'entre  dans  l'esprit  d'aiumn  ci" 
toyen.  —  Il  faut  demander  aux  ordres  privilégiés  de  renon- 
cer (Ceuannêmes  à  leurs  privilèges.  »  On  voit  à  quelle  limite 
s'arrêtent  ces  vœux  réformateurs,  et  elle  s'accuse  encore 
par  ce  que  la  même  pièce  dit  des  dîmes,  des  champarts,  et  de 
tous  les  autres  droits  seigneuriaux  lesquels  doivent  être  con- 
sidérés sous  deux  aspects  différents,  par  rapport  aux  pro- 
priétaires. Ceux  de  ces  droits  que  possèdent  les  ecclésias- 
tiques sont  inaliénables;  il  est  donc  impossible  d'en  faire 
le  rachat,  mais  comme  un  nombre  considérable  de  maisons 
religieuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  deviennent  désertes  de 
jour  en  jour,  et  tendent  à  une  extinction  totale  ;  comme 
plusieurs  ne  contiennent  pas  le  nombre  de  religieux  néces- 
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saire  pour  remplir  les  vœux  des  fondateurs  et  maintenir 
Tordre  qu'ils  y  ont  établi,  ne  pourrait-on  pas,  ne  deyrait- 
on  pas  même  en  demander  la  suppression,  ainsi  que  celle 
du  titre  abbatial  de  chacune  de  ces  maisons  et  des  prieu- 
rés qui  n'ont  plus  d'objet,  en  respectant  cependant  la  jouis* 
sance  des  titulaires  actuels,  et  en  faisant  des  pensions  hon- 
nêtes aux  religieux  et  religieuses  des  maisons  supprimées, 
avec  permission  de  se  retirer  dans  celles  de  leur  ordre 
qui  seront  conservées. 

Enfin  l'auteur  demande  pareillement  la  suppression  et 
Textinction  de  toutes  les  dîmes,  champarts  et  droits  seigneu- 
riaux dépendant  tant  des  dites  maisons,  prieurés  et  abbayes 
supprimées,  que  de  celles  qui  seront  conservées,  même  de 
celles  de  l'ordre  de  Malthe,  «  ensemble  de  toutes  les  dîmes  et 
autres  droits  qui  appartiennent  aux  curés  de  paroisses,  lai^ 
sant  la  faculté  à  ces  derniers  d'en  jouir  jusqu'à  leur  mort,  ou 
d'opter  une  pension  honnête.  »  Il  supplie  le  Roi  avec  nrt 
grand  respect  d'accorder  son  consentement.  Quant  aux 
biens-fonds  qui  dépendraient  des  maisons  et  bénéfices  sup- 
primés, ils  seraient  réunis  savoir  :  l"*  Aitœ  bénéfices  et  mai- 
sons religieuses  conservées  en  échange  des  dîmes  (jusqu'à 
due  concurrence)  ;  2"  Aux  cures,  en  obligeant  les  curés  à 
remplir  gratis  leurs  fonctions  curiales;  3"  A  un  vicaire 
qui  dans  chaque  paroisse  serait  chargé  gratuitement  des 
écoles  publiques.  —  Pour  le  surplus,  on  paierait  des  pen- 
sions. 

Quant  aux  dîmes,champartset  autres  droits  seigneuriaux, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  même  le  droit  de  re- 
trait féodal,  qui  appartient  aux  seigneurs,  le  rachat  pour- 
rait en  être  consenti  par  les  propriétaires.  Le  prix  qui  en 
proviendrait  servirait  à  décharger  des  mêmes  droits  envers 
le  seigUBur  suzerain  et  envers  le  roi  ;  ce  qui  prroduirait  au 
trésor  public  une  somme  considérable,  dont  Tobj et  serait 
d'acquitter  les  dettes  de  l'État. 

Il  n'est  pas  question  de  supprimer  les  droits  purement 
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honorifique^.  Les  iseigneurs  auraient  intérêt  à  ce  change- 
ment ;  leurs  revenus  aussi  monteraient. 

Un  objet  qui  doit  encore  fixer  l'attention  de  l'administra- 
tion, c'est  d'accorder  la  faculté  de  porter  à  Volonté  ou  du 
moins  jusqu'à  27  ans  la  durée  des  baux  des  biens  de  la  cad- 
pagne,  sans  qu'elle  puisse  les  ftiire  considérer  comme  une 
aliénation,  lïî  engendï-er  aucun  droit  de  contrôle  ni  d'insl- 
nu^ion  en  feiveur  du  fisc,  qui  se  perçoivent  en  France  et 
qui  foHt  l'bbjet  d'Un  abonueméùt  en  Artois,  ni  droits  de 
lods  et  vente  ou  autrefs  espèces  de  droits  qu'exigent  les  sei- 
^èûrè  dans  lès  caS  d'aïténàtion: 

cette  réforme  i'èst  pas  ntoirii  essentielle  que  les  autres 
pour  les  populations  agricoles.  Le  fermier  ne  craindrait  pas 
de  faire  de  là  dépense  pour  sa  terre  parce  qu'il  aurait  la 
certitude  de  jouir  et  d'en  être  indemnisé  par  la  suite.  De 
la  par  conséquent  l'abondance  des  moissons.  «  C'est  un  des 
principaux  moyens  que  le  gouvernement  anglais  a  employé 
pour  porter  la  culture  au  degré  de  perfection  où  nous  la 
vo^^ons  aujoiird'hni  dans  cette  monarchie.....  i 

€  îmié  la'  ptorvînce  d'Artois  même  nous  voyons  l'héritage 
qui  appartient  au  cultivateur  produire  le  double,  le  triple 
même  d'une  pareille  quantité  de  terre  de  la  même  valeur 
qui  appartient  à  une  abbaye.  La  raison  en  est  que  le  pro- 
priétaire n'épa'rgrfe  ni  peine,  ni  soin,  ni  dépense  pour  fertî- 
Kser  son  chàtnp  parce  qu'il  a  la  certitude  de  jouir,  au  lieu 
que  le'  fermier  d*un  bien  d'église  s^è  trouve  arrêté  par  la 
cralînte  continuelle  de  se  voir  déposséder  à  chaqHïéf  ihstant 
par  la  mort  <f'un  titulaire.  » 

H  faut  faire  une  loi  sur  les  baux  avec  les  ecclésiastiques. 

Quelle  immense  perspective  ouverte  aux  cultivateurs I 
i  En  sut>stituaiit  aul  impôts  actuels  ceui  4u'on  vient  d'in- 
diquer, le  cultivateur  n'aura  plus  d'obstacles.....  Cette  pro- 
vince qui  contient  environ  300  liéuès  carrées  et  1.200.000 
mesures  de  terre  dont  900.000  sont  en  culture,  le  sutplùs 
étant  occupô  par  les  chemins,  les  rivières,  villes,  bourgs, 

13. 
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Tillages,  portera  donc  annuellement  son  revenu  réel  à  près 
de  43.200.000  livres,  au  quadruple  de  ce  qu'elle  produit  au- 
jourd'hui. » 

Après  ce  manifeste,  si  plein  de  faits  et  d'aperçus  sur 
l'état  des  populations  agricoles.  Je  signalerai  pour  mémoire 
un  Manifeste  à  la  nation  artésienne.  Je  ne  sais  s'il  fit 
quelque  bruit,  en  tout  cas  il  devait  avoir  peu  d'effet. 
Il  avait  pour  auteur  un  élu  du  tiers-état,  un  avocat  d'Ar- 
ras,  destiné  à  une  des  renommées  les  plus  terribles  de  la 
Révolution.  Mais  en  ce  moment  il  était  peu  connu,  et 
Maximilien  Robespierre  pouvait  signer  ce  manifeste  sans 
que  cela  fût  remarqué  hors  de  sa  province.  Par  un  de  ces 
revirements  fréquents  dans  les  révolutions,  dont  la  posté- 
rité s'étonne,  le  futur  prescripteur  de  Girondins  paraît  dans 
cet  écrit  être  imbu  d'idées  fédéralistes.  La  brochure,  que 
signale  M.  de  Lavergne  dans  ses  Assemblées  provinciales^  a 
d'ailleurs  peu  d'intérêt  au  point  de  vue  agricole. 

Les  cahiers  des  représentations  et  doléances  du  tiers-état 
delà  province  d'Artois  (1)  renferment  plusieurs  vœux  qui  se 
rapportent  à  l'état  des  campagnes,  autant  qu'on  en  peut 
Juger  par  Arras  et  le  comté  d'Hénin  Liétard  ;  car  le  cahier 
du  tiers  pris  dans  son  ensemble  n'a  pas  été  retrouvé.  Nous 
avons  au  contraire  dans  leur  totalité  les  cahiers  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  lesquels,  sauf  quelques  réformes  secondaires, 
concluent  au  maintien  de  leurs  immunités  et  privilèges.  Les 
doléances  générales  du  royaume  et  celles  de  la  province 
témoignent,  dans  des  cahiers  du  tiers  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  d'une  hardiesse  réformatrice  extraordinaire. 
C'est  dire  qu'elle  dépasse  VAvis  où  l'état  des  caiyipagnes 
de  l'Artois  était  déjSi  représenté  avec  tant  de  force  et  de  vé- 
hémence; mais  il  ne  s'agissait  iSi  que  des  cultivateurs;  ici  la 

(1)  Cahier  des  représentationB  et  doléances  de  la  province  d'Artois. 
{ArehMtê  parlemetOaire»  de  1787  à  1860),  V^  série,  t  II.  Paris,  librairie 
Paul  Dupont. 
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réforme  économique  et  la  réforme  politique  se  mêlent  et 
sont  rendues  solidaires.  On  demande  la  périodicité  des  État^ 
Généraux  ;  bien  plus,  il  n'est  presque  aucune  liberté  poli- 
tique et  aucun  droit  civil  qui  ne  soient  l'objet  d'une  récla^ 
mation  vive  et  pressante.  Quant  aux  vœux  qui  regardent  la 
province,  les  uns  concernent  à  la  fois  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, les  autres  ont  trait  aux  campagnes  seules.  La  preuve 
pourtant  que  toute  la  révolution  n'est  pas  encore  pré- 
vue ni  voulue,  c'est  qu'on  demande  le  maintien  de  la 
constitution  d'Artois  en  se  bornant  à  sa  réforme  avec  la 
formation  légale  d'une  administration,  où  le  tiers-état  aura 
une  voix  égale  à  celle  des  deux  autres  ordres  réunis  et  où  les 
Toix  seront  comptées  par  tête  ;  c'est  là  la  vraie  nouveauté. 
Il  n'y  aura  nul  impôt  qui  ne  doive  être  consenti  par  les  États 
de  province.  De  même  nul  impôt  général  ne  sera  établi  sans 
le  consentement  des  députés  de  la  nation.  On  demande  le 
rachat  des  droits  seigneriaux  ordinaires  et  de  ceux  de  bana^ 
lité,  gaules,  corvées  et  autres.  On  voit  qu'il  n'est  toujours 
question  que  de  <  racheter  >  ces  droits  onéreux  ou  oppres- 
sifs. La  province  sera  conservée  dans  le  droit  de  répartir  les 
impôts. 

On  réclame,  en  lieu  et  place  des  anciens  impôts,  de  nou- 
veaux subsides,  les  moins  onéreux,  les  plus  simples  et  les 
moins  sujets  aux  fraudes.  La  suppression  des  centièmes,  et 
celle  de  la  ferme  sur  l'eau-de-vie,  sont  stipulées  comme 
dans  le  précédent  Avis.  On  veut  une  seule  coutume  en  Artois, 
un  seul  poids  et  une  seule  mesure,  le  partage  égal  des  fiefs 
tant  patrimoniaux  que  d'acquêt,  manoirs^et  autres,  biens  de 
préciput,  dans  les  successions  roturières,  sauf  au  propriétaire 
la  liberté  d'en  disposer  comme  il  jugerait  convenable.  Je 
ne  dis  rien  des  vœux  relatifs  à  la  réformation  complète  de 
la  juridiction  ecclésiastique  et  civile,  ainsi  qu'à  l'abolition 
de  la  vénalité  des  charges  de  judicature.  Mais  voici  des  ré- 
clamations qui  intéressaient  très-directement  les  popula- 
tions rurales  de  l'Artois  :  je  veux  dire  la  suppression  des 


19i9        ACADEMIE  DES  SCIENCES  M0ÎIAÎ.E$  ET   POl^ITIQUES. 

droits  qui  gênent  le  commerce,  de  ceux  de  péage,  tonlieu  et 
au^^es  de  même  ^ts^ture  ;  rétablissement  de  magasins  0e 
blé  ;  la  création  4*un  capal  de  communication  de  la  Scarpe 
à  la  Ternoise  et  d'un  canal  de  jonctipn  de  la  Lys  à  la  Deule. 
C'est  aussi  la  voix  de,  la  campagne  qui  se  fait  entendre  dans 
ces  demandes:  que  la  largeur  des  chemins  ruraux  soit  dé  ter- 
minée  ;  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli  ;  que  tout  défri- 
chement  des  marais  en  Artois,  ainsi  que  tout  démembrement 
de  fermes  appartenant  aux  bénéflciers,  corps  et  communau- 
tés soient  interdits  à  l'avenir  ;  qu'il  soit  permis  aux  commu- 
nautés d'habitants  de  remettre  en  pâturage  les  marais  qui 
auraient  ét^  défrichés,  etc.  On  trouve  encore  parmi  ces 
vœux  ceux  qu^  nous»  avons  déjà  entendus  dan^  V Avis 9  l'abo- 
lition des  fermes  sur  les  bêtes  vives  et  mortes,  des  modiQca- 
tiens  aux  tarifs  des  viandes  et  a  la  taxe  du  pain  fixée  arbi- 
trairement. Tous  ces  vœux  n'ont  pas  pourtant  ce  caractère 
libéral.  Il  s'en  faut  que  les  idées  de  réglementation  et  de 
protection  en  matière  de  commerce  des  grains  aient  perdu 
leur  empire  malgré  les  enseignements  des  économistes  et 
les  leçons  de  l'expérience.  On  se  déclare  pour  la  prohibition 
d'exporter  les  blés  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'abondance. 

Signalons  enfin  quelques  mesures  de  détail  réclamées  par 
les  cultivateurs,  qui  s'expliquent  par  certains  dégâts  parti- 
culiers fort  préjudiciables.  Ainsi  on  youdrait  la  fermeture 
des  pigeonniers  pendant  les  semailles  des  récoltes.  Les  vœux 
du  comté  d'Hénin-Li^tard  ont  en  général  un  accent  très-yit. 
Il  y  a  là  aussi  des  griefs  réels,  des  souffrances  indéniables- 
On  sent  pourtant  le  ton  monté  à  l'iinisson  et  peut^ê.trç  un 
peu  le  mot  d'ordre.  En  somme,  ces  vœux  montrent  à  nu 
rétat  actuel  de  mécontentement  ainsi  que  la  situation 
matérielle  de  la  population  a,rtésienne  en  1789.  NéanEp^9ins 
j'observe  encore  une  cçrtainç  réserve  sur  le  mode  d'opérer 
des  réformes  qui  i^ont  au  delà,  une  fois  qu'on  sera  lancé. 
Ainsi  le  pays  artésien  nç,  demande  pas  l'abolitipn,  mais  seu- 
lement une  prçfoiidç,  réforme  de  la  (^îmç.  On  veut  qu'il  no 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L'ARTOIS.  199 

soit  permis  de  la  percevoir  que  sur  les  gros  fruits;  qu'elle 
soit  rendue  à  sa  destination  primitiye,  savoir  :  un  tiers  aux 
curés,  un  tiers  k  l'entretien  des  églises  et  presbytères,  un 
tiers  aux  pauvres,  et  que  la  quotité  en  soit  fixée  également 
par  tous  les  cantons.  (Art.  33.)  On  est  plus  absolu  dans  l'art. 
34,  quant  au  droit  de  gaule,  «  reconnu  universellement  in- 
juste, tant  par  sa  perception  onéreuse  que  par  son  institu- 
tion ;  ce  droit  plus  désastreux  même  que  tous  les  impôts, 
doit  être  proscrit  dans  toute  la  province.  »  L'article  36  pose 
en  principe  que  tous  les  droits  onéreux  et  extraordinaires 
qui  ne  sont  prescrits  que  par  la  possession  et  l'usage,  et 
non  par  la  loi,  soient  «rachetables  »  au  denier  vingt  et  que 
le  droit  de  franc-flef  soit  aboli. 

N'est-ce  pas  enfin  l'agriculture  artésienne  elle-même, 
comme  l'intérêt  le  plus  urgent  des  populations  rurales  qui 
dicte  ce  vœu  relatif  aux  marais.  —  «  Que  le  tiers  des  marais 
appartenant  aux  mains-mortes,  et  dont  les  communautés 
sont  en  possession,  leur  soit  assuré  ;  qu'on  force  les  abbayes 
d*y  renoncer,  comme  le  roi  en  adonné  l'exemple  dans 
toutes  ses  terres  ;  car  ce  droit  laisse  aux  mains-mortes  un 
droit  indirect  d'acquérir,  ce  qui  ne  peut  être  que  très-pré- 
judiciable ^  l'Artûis»  dont  les  deux  tiers  au  moins  apparte- 
naient aux  maisons  religieuses  qui  y  sont  établies.  »  On  de- 
mande même  une  indemnité  pour  les  communes  qui  ont  eu 
à  défendre  leurs  propriétés  contre  les  États  d'Artois»  el^pour 
las  habitants  qui  ont  eu  à  subir  des  vexations  à  oertta  oc- 
casion. 

Gomment,  pour  terminer,  omettre  l'article  45,  portant  : 
«  Que  les  barrières  soient  reculées,  et  qu'on  daigne  enfin 
€  nous  naturaliser  frajxçaia.  » 

L'article  47,  qui  prend  sous  sa  protection^  les  longs  baux, 
présente  aussi  des  considérafiia  remairquables.  «  On  désire 
faire  fleurir  l'agriculture  ;  le  vraâ  mc^^eu  est  de^  donner  les 
biens  Si  IpjQ^  bail,  au  moLoade  neuf  années^,  et  <piet  les  baux 
ne  puissent  être  cassés  a&i  quele  ouJtivateur  soii  en  sûreté 


200       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pour  pouvoir  jouir  de  ses  avances,  etc.  »  —  Relevons  encore 
les  vœux  suivants  :  «  Que  le  gibier  soit  restreint  au  moindre 
nombre  possible,  comme  étant  contraire  a  l'agriculture, 
ainsi  que  les  pigeons.  »  —  «  Que  les  âefs  soient  divisés  et  par^ 
tageables  en  toutes  personnes  roturières,  sans  avoir  égard 
au  droit  d'aîné  accordé  par  nos  coutumes.  » 

De  plus  en  plus  ces  doléances  si  légitimes,  et  qui  nous  ont 
aidé,  par  les  faits  sur  lesquels  elles  s'appuyent,  à  nous  for- 
mer une  idée  de  l'état  de  la  campagne  artésienne,  iront  en  pre- 
nant un  caractère  menaçant.  Les  défenseurs  de  la  classe  ru- 
rale lui  donnent  le  sentiment  de  ses  droits  et  lui  apprennent 
à  se  rendre  compte  de  ses  maux  ;  mais  bientôt  cette  masse 
soulevée  joint  aux  ressentiments  qu'elle  éprouve  les  colères 
qu'on  lui  inspire.  Elles  se  retrouvent  tout  entières  dans  les 
Doléances  des  paroisses  rurales  de  l'Artois,  de  Périn,  écho 
tantôt  des  plaintes  communes  à  tous  les  paysans  de  France, 
tantôt  de  celles  que  faisait  entendre  plus  spécialement  la 
population  artésienne  contre  les  évêques  propriétaires  et 
les  bénéflciers. 

Dans  la  nuit  du  4  août  les  députés  de  la  noblesse  d'Arras 
déclarèrent  renoncer  à  cette  forme  d'états  qui  avait  rendu 
l'administration  du  pays  en  quelque  sorte  héréditaire  et 
propre  à  un  petit  nombre  de  familles.  La  réforme  touchait 
très-directement  aux  campagnes,  elle  visait  moins  tels  ou 
tels  de  ces  privilèges  qui  avaient  perdu  de  leur  force,  que 
l'étendue  par  trop  abusive  des  domaines  appartenant  aux 
évêques  d'Arras  et  de  Saint-Omer,  à  l'abbaye  de  Saint- 
Waast  et  à  quelques  autres  qui  possédaient  des  biens  immen- 
ses. La  question  posée  par  la  Révolution  était  particulière- 
ment pour  les  populations  artésiennes  surtout  une  question 
de  propriété. 

Cette  révolution  devait  porter  ses  fruits  au  profit  de  ces 
«  laboureurs  artésiens  »,  dont  on  invoquait  les  droits,  mais 
comment?  En  profitant  surtout  à  la  moyenne  propriété.  Non 
certes  que  la  petite  propriété  n'y  ait  trouvé  son  compte. 
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Mais  ce  qui  paraissait  surtout  comprimé  par  les  vastes 
domaines  ecclésiastiques  de  cette  partie  de  la  France,  c'était, 
l'éTènement  l'a  montré,  cette  fortune  moyenne,  bourgeoise 
en  quelque  sorte,  qui  ne  se  contente  pas  de  la  petite  pro- 
priété territoriale  et  qui  ne  peut  atteindre  à  la  grande.  La 
petite  propriété  existait  déjà  dans  une  certaine  mesure. 
Ayait-elle  augmenté  pourtant  depuis  un  demi-siècle?  Ce  se- 
rait un  fait  à  vérifier.  Dans  cette  période  d'un  demi-siècle 
les  grands  domaines  avaient  exercé  dans  maintes  contrées 
en  France  une  attraction  absorbante  expliquée  par  la  ri- 
chesse des  uns  et  par  la  misère  des  autres.  Boisguillebert 
en  fait  la  remarque  dans  le  Détail  de  la  France^  au  cha- 
pitre VII  ;  et  il  ne  prétend  pas  la  restreindre  à  la  province 
de  Normandie  qu'il  a  pu  observer  de  plus  près.  Il  signale 
une  grande  vente  de  ces  petits  domaines  notamment  dans 
les  années  1648  et  les  suivantes.  C'est  surtout  l'effet  des 
tailles  doublées  par  la  guerre.  Le  même  intendant,  qui  est 
aussi  un  économiste  éminent,  accuse  en  termes  exprès  les 
riches  propriétaires  d'avoir  «  fait  pratiquer  l'injustice  dans 
la  répartition,  en  la  renvoyant  presque  tout  entière  sur  les 
pauvres,  ce  qui  mit  ceux-ci  dans  l'obligation  et  la  nécessité 
de  vendre  tout  ce  qu'ils  avaient.  »  En  effet,  selon  Boisguille- 
bert, l'augmentation  de  la  taille  était  précisément  l'équiva- 
lente du  revenu  de  la  terre  pour  ces  propriétaires.  «  En 
sorte,  continue  le  judicieux  observateur,  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  ressource  pour  ces  gens-là  que  de  vendre  leurs 
biens  à  vil  prix,  le  plus  souvent  au  seigneur  de  la  paroisse 
qui,  le  réunissant  à  ces  autres  biens  du  même  lieu,  et  le 
couvrant  du  commun  manteau  de  sa  protection,  empêche 
que  ses  receveurs  ne  payent  plus  de  taille  pour  cette  aug- 
mentation de  biens   qu'ils  ne  faisaient  auparavant.  »  Par 
conséquent  perte  pour  le  petit  possesseur,  perte  pour  la 
paroisse,  perte  pour  le  fisc  et  l'État.  Lorsqu'après  1789  la 
liberté  fut   rendue  aux  achats  et  aux  ventes,  et  qu'une 
grande  quantité  de  sol  fût  mise  à  la  disposition  des  acqué- 
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reurs,  Tessor  vers  la  propriété  se  fit  tantôt  dans  le  sens  de 
la  petite  propriété»  tantôt  et  dans  des  proportions  plus 
grandes  souvent  daps  le  sens  de  la  moyeniie.  C'est  ce  qui 
domine  dans  ces  circonscriptions  d'Arras,  Saint-Pol,  Saint- 
Orner.  Toute  une  classe  moyenne  de  propriétaires  fonciers 
sembla  sortir  du  sol,  ce  fut  un  véritable  réveil.  Toutefois 
je  ne  voudrais  pas  juger  absolument  de  la  situation  de 
ces  campagnes  d'après  les  descriptions  de  Boisguillebert  et 
de  Vauban.  Il  s'était  opéré  des  améliorations  sous  Louis  XV 
et  sous  Louis  XVI,  et  il  avait  fallu  les  funestes  saisons  qui 
marquent  si  fatalement  certaines  années  de  ce  dernier 
rè^ne  pour  exaspérer  les  maux  et  soulever  1^  populations. 
En  Artois,  même  sous  le  régime  de  la  propriété  ecclésiasti- 
que, on  avait  vu  accomplir  d'importants  travaux  dont  avait 
profité  rag:riculture,  et  la  situation  du  paysan  avait  en 
somme  gagné  ;  mais  ces  améliorations  restaient  incomplètes 
ou  intermittentes  par  les  causes  que  nous  avons  signalées  : 
on  a  pu  dire  que  le  régimç^  administratif  et  fiscal  tuait  la 
poule  aux  œufs  d'or. 

Ce  qu'a  réalisé  de  progrès  de  tout  genre  cette  partie  des 
populations  du  nord  de  la  France  sous  l'influence  de  la  li- 
berté et  de  la  sécurité  données  à  la  propriété  plus  répandue 
et  plus  accessible,  comme  de  la  civilisation  géivéfala,  ne 
saurait  être  rappelé  en  détail.  Un  tel  tableau  risquerait 
trop  de  ressembler  à  celui  qu'on  a  fait  ou  qu'on  peut 
faire  d'autres  régions  de  territoires.  Contentons-uous 
de  quelques  traits  qui  s'appliquent  spécialeiQjent  à  l'Ar^ 
tois.  Les  routes  manquaient  à  la  fin  du  dix-septième  siècle 
et  ne  s'étaient  développées  que  très-iio^parfaitement  au 
dix-huitième.  Elles  se  sont  multipliées  au  poijit  de  former 
un  total  de  12,843  kilomètres  (chifiOre  de  1876),  soit  16  che- 
mins de  fer,  12  routes  nationales,  76  de  grande  communicar 
tion,  326  de  moyenne  communication,  5,834  de  petite  cam- 
munication,  4  rivières  navigables,  8  grands  canaux.  On  ne 
signalait  presque  qu'un  seul,  produit;  agricole  important  9t^ 
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temps  OÙ  écriYaient  Vauban  etBoisguillebert,  le  grain,  dont 
la  culture  au  xviir  s|^cle  n'avait  pas  énormément  accru  le 
rendement  parhecta^,  et  auquel  elle  n'avait  guère  ajouté 
d'autres  pro,ductiQnsy4gétale3  qu'il  ff^ut  joindre  s^yjourd'hui  à 
une  augmentation  considérable  de  la  production  en  céréales 
destinée  à  la  consommatioji  indigè|[iQ  pt  &  l'exportation. 
Laissons  à  l'agronomie  1^  soin  d'énumér^r  ces  perfectionne- 
ments avec  tous  les  détails  techniques  qu'ils  comportent,  et 
bprnpns-qous  ^  signaler  comme  sources  de  travail  et  de  ri- 
chesses pQ\ir  la  masse  rurale,  qui  en  retire  tantô.t  des  profits, 
tantôt  des  salaires,  les  nouvelles  cultures  industrielles.  Tel 
a  été  presque  partout  le  développement  de  la  betterave. 
Elle  ne  pçuvait  faire  perdre  beaucoup  en  beauté  à  ces  ré- 
gions peu  pittojii'es^ues,  mais  elle  £^  singulièrement  sgouté  & 
Taisance  de  ceux  qui  les  habitent.  Cette  culture  couvre  au- 
jourd'hui pour  l'ensemble  du  Pas-de-Calais  une  superficie 
de  30,opo  hectares,  occupés  en  grandes  parties  autrefois 
par  des  ^çrres  incultes  ou  mal  0U|I,tiv^es.  Quel  accroissement 
Dont  pas  reçu  le  tabac  ^t  le,  houblon,?  Lç  tabac  répond  à 
une  mauvaise  habitude,  du  moins  au  de^ré  où  elle  est  pous- 
sé^ di^nsç^tte,  régi.on  du  nord,  mais  il  entretient  une  certaine 
quantité  de.  travail,  aUn?i.ente  d^^s  reyeuus,  e^  profite  au  fisc. 
Le  houblon  couvre  6,000  a  7,000.  hectares,  il  produit  une 
boi^soxi^  fortifiante  ^t  salub^e,  dont  OA  a  seulement  le  tort 
d'abuser.  La  bièjre  aauss^  fortement  contribué  à  développer 
Voxgfi  très-recherchée  des  envirpn^s  d'Arras  et  d'autres 
parties  de  la  province.  AiUe.urs,  Pjajrticulièraçxent  BjUx  ei;ivi- 
roin^  de  ÇéJthune,  c'est  l'œiUettei,  c'est  le  lin  de  qualité  su- 
pério^Lrpu  Les  be^ux  et  ^bpn(^n,ts  légumes  des.  arrondisse- 
ment^ de  lft9pitrei^i^,  de  Saiftt-Pol  et  de  Sain.ljrPçjer  sont 
aussi  V^o  source  de  prosyéf ité  pour  ceux  qui  les  cultivent, 
de  hi^n-êtrç  po^r  les.  habitants.  Au  temps  où  le  siècle  de 
Louis  XXY  disparaît  dai^s  un  couchant  chargé  de  nuages 
sombre^,  çt  menaçants,  coipme  au  moment  où  le  règne  de 
Louis  xyi  débute,  par  une  aurore  pleine  de  trompeusçs  pro- 


204        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

messes,  presque  nulle  industrie  ne  s'unissait  dans  ces  cam- 
pagnes à  Tagriculture  chargée  seule  d'employer  tons  les 
bras  et  de  satisfaire  à  tous  les  besoins,  ce  qu'elle  ne  réussis- 
sait pas  à  faire  à  tous  les  moments.  L'industrie  aujourdliai 
anime  ces  campagnes.  Tantôt  elle  reçoit  le  trop-plein  de 
la  population,  tantôt  elle  procure  à  ceux  que  l'agriculture 
emploie  un  supplément  de  salaires  dans  les  intervalles  des 
travaux.  Elle  répand  autour  d'elle  le  mouvement  et  la  vie 
dans  le  travail  des  champs  qui,  réduit  à  lui  même,  risque 
trop  de  manquer.  On  peut  voir  comment  s'est  fait  ce  partage 
d'occupations  sur  la  face  de  ce  même  territoire.  Les  arron- 
dissements d'Arras  et  de  Saint-Pol  restent  plus  agricoles 
qu'industriels.  Agricoles,  Béthune  et  Saint-Omer  sont  à 
la  fois  industriels  et  commerçants  ;  Béthune  a  son  bassin 
houiller  et  ses  filatures;  Saint-Omer  a  ses  fabrications 
spéciales  et  son  canal  communiquant  avec  la  Manche,  et 
son  chemin  de  fer  qui  se  dirige  sur  Calais.  Mais,  où  que 
l'on  aille,  ce  mélange  est  partout.  Partout  l'industrie  excite 
l'agriculture  et  l'enrichit.  Elle  met  au  service  de  ses  pro- 
ductions 84  sucreries,  30  distilleries,  plus  de  500  brasse- 
ries, une  foule  de  minoteries;  elle  jette  au  milieu  des 
campagnes  les  moulins  à  vapeur  ou  à  eau,  les  scieries  de 
marbre,  les  fabriques  de  ciment,  d'huile,  de  faïence,  de  po- 
teries, de  draps,  les  raffineries  de  sel,  les  bonneteries,  les 
papeteries,  etc.  Mais  ce  qui  a  changé  surtout,  c'est  l'aspect 
de  cantons  entiers  rendus  habitables  et  cultivables.  Ici  l'es- 
time un  peu  froide  qu'inspirent  les  progrès  économiques  se 
change  en  une  véritable  admiration.  Une  bonne  partie  de 
l'Artois  ressemble  à  une  Hollande  conquise  sur  le  marécage. 
Travail  immense  de  dessèchement,  de  canalisation,  d'endi- 
guement  qui  ne  nous  fait  pas  seulement  apprécier  la  science 
de  l'ingénieur,  mais  là  participation  active  des  populations 
à  ces  utiles  changements.  Ce  que  le  travail  à  accompli  ne 
se  maintient  de  la  part  des  mêmes  populations  qu'à 
force  de    vigilance.  Tou,t  est  toujours    à   recommencer 
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dans  ces  œuvres  de  l'homme  qui  paraissent  si  solides  et  si 
déânitives.  L'obstacle  particulier  qu'elles  sont  destinées  à 
vaincre  menace  sans  cesse  de  reparaître,  et  elles  portent 
encore  en  elles-^mêmes  d'autres  causes  de  destruction.  Cette 
lutte  agit  sur  le  caractère  même  qu'elle  rend  prévoyant. 
Qu'arriverait-il  si  cette  prévoyance  se  relâchait  ?  Il  est  trop 
aisé  de  le  conjecturer.  L'accumulation  des  eaux  de  pluie 
dans  un  terrain  aussi  dépourvu  de  relief  et  de  pentes  de- 
Tiendrait  elle-même  un  danger  pour  les  habitants  et  un 
préjudice  pour  les  travaux  agricoles.  Il  faut  les  évacuer  au 
fur  et  a  mesure.  Ce  travail  est  réglé  et  surveillé  par  un  ser- 
vice spécial;  c'est  celui  des  Waitringues,  Des  fossés,  des 
ruisseaux,  des  ponts,  des  écluses  sont  disséminés  sur  tout  le 
pays,  et  toutes  les  eaux  recueillies  sont  jetées  à  la  mer.  Ce 
travail  gigantesque,  qui  s'étend  vers  le  Nord,  n'a  pas  seule- 
ment enrichi  le  pays  en  ouvrant  de  nouveaux  espaces  à  la 
culture,  il  l'a  beaucoup  assaini,  et  il  contribue  par  la  à  la 
vigueur  de  la  race  et  à  l'augmentation  de  la  vie  moyenne. 

Voilà,  rappelés  à  grands  traits, 'des  résultats  généraux  qui 
ressortent  davantage  par  la  comparaison  avec  le  passé.  En- 
trons maintenant  dans  des  détails  plus  circonstanciés,  et, 
selon  la  méthode  que  nous  nous  sommes  tracée,  signalons 
l*état  moral  de  ces  campagnes  avant  de  passer  a  leur  situa- 
tion économique. 


H.  Baudrillart. 


(La  tuite  à  wu  prochaine  livraison.) 
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SUR  LE  CONCOURS  DK  L'ASSOCIATION 

(section  db  philosophie). 
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«  Exposer  et  discuter  les  doctrines  philosophiques  qui  ramènent  au  seul 
fait  de  l'association  les  facultés  de  Tesprit  humain  et  le  moi  lui-même. 
—  Rétablir  les  lois,  les  principes  et  les  existences  que  les  doctrines  en 
question  tendent  à  dénaturer  ou  à  supprimer  :  »  telle  était  la  question  propo- 
sée parla  section  de  philosophie.  Un  seul  mémoire  nous  a  été  envoyé,  mais 
ce  mémoire  nous  a  paru  répondre  d'une  manière  satisfaisante  à  la 
question  mise  an  concours.  Il  est  de  308  pages  in-folio  bien  remplies 
qui  doivent  faire  un  volume  in-8^.  Au  mérite  d'avoir  embrassé  le  sujet 
dans  son  entier,  sauf  quelques  lacunes  d'importance  secondaire,  l'auteur 
a  joint  celui  de  n'en  avoir  pas  excédé  les  véritables  limites.  Il  a  compris 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  passer  en  revue  tous  les  psychologues  anciens 
et  modernes  qui  ont  noté  et  décrit  le  fait  de  l'association,  mais  ceux-là 
seulement  qui  ont  prétendu  y  ramener  toutes  les  facultés  de  l'esprit 
humain  et  le  moi  lui-même. 

Il  commence,  il  est  vrai,  par  Aristote  qui  n'est  pas  un  philosophe 
associationiste^  mais  il  était  intéressant  de  signaler,  pour  ainsi  dire,  à  leur 
origine  mémo,  dans  les  traités  de  ce  grand  psychologue,  les  faits  et  les 
lois  dont  toute  une  école,  chez  les  modernes,  devait  si  singulièrement 
exagérer  la  portée.  L'auteur  aurait  pu  se  contenter  de  prendre  les  textes 
d' Aristote  relatifs  à  l'association  dans  une  note  sur  Beid  où  Hamilton  les 
a  réunis,  mais  ayant  eu  le  soin  de  remonter  à  la  source  même,  il  a  con- 
vaincu Hamilton  d'avoir  ajouté  à  ces  citations  quelque  chose  qui  est  de 
lui  et  non  d' Aristote.  Nous  notons,  tout  en  commençant,  cette  preuve 
d'exactitude  dans  l'examen  des  textes,  dont  nous  aurons  à  le  louer  dans 
tout  son  travail.  Il  ne  s'en  tient  pas  aux  traductions  même  les  meilleures  ; 
il  les  contrôle  avec  les  textes  originaux  en  anglais  et  en  italien.  Le  mé- 
moire est  bien  composé,  à  chaque  doctrine  une  part  est  faite  propor- 
tionnée à  son  importance.  Jamais  le  véritable  sujet  n'est  perdu  de  vue. 
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A  k  fin  de  chaque  partie,  il  y  a  des  résamés  qui  remettent  en  abrégé 
sons  les  yeux  toute  lliistoîre  d*ane  période,  en  même  temps  que  led 
direnes  critiques  dont  elle  a  été  accompagnée.  CeB  résumés  partiels 
viennent  eux  mêmes  aboutir  k  un  résumé  général  qui  termine  le  mé- 
moire. Peut-être  Fauteur  eùt-il  évité  quelques  répétitions  si,  au  lieu  de 
mêler  toutes  ses  critiques  à  Pexposition,  il  se  fût  borné  à  les  indiquer  à 
ravsnoe,  à  faire  des  réserves,  en  ajournant  les  développements  à  une 
«demike  partie  qui  aurait  eu  plus  d^ampleur  et  d'intérêt. 

Il  divise  eette  histoire  en  deux  principales  périodes,  celle  des  précur- 
seurs et  des  fo^Kiateùrs  et  celle  des  contemporains.  (Test  par  Hobbes 
qa*Q  ooinmence  et  par  un^  analyse  du  chapitre  3  du  Léviadian,  de  cotise^ 
pKHHa  e§  êeiie  imaginatioitumf  où  âobbes  prétend  expliquer  la  pensée 
tout  entière  par  Tordre  de  ces  imaginations  et  transformer  la  série  des 
phénomènes  psychologiques  en  une  suite  de  mouvements  physiques.  Il 
noos  semble  que  Tauteur  a  été  un  peu  trop  court  sur  ce  premier  père  de 
I*a8sociatîonisme.  Nous  lui  ferons  le  même  reproche  au  sujet  de  Locke, 
antre  précurseur  non  moins  important  et  non  moins  célèbre.  Locke  ne  con- 
fond pas,  comme  Hobbes,  le  moral  avec  le  physique,  mais  dans  les  cha* 
pitrss  de  VEnai  sur  les  modes  mixtes  des  idées  et  sur  les  idées  complexes 
des  substances,  il  tente  d'expliquer  la  formation  des  concepts  et  la  notion 
de  la  substance  par  Fassociation  toute  seule.  Il  insiste  davantage  siif  Hume 
auquel  les  contemporains  ont  &it  des  emprunts  si  considérables.  Ainsi  il 
nous  ftât  voir  -  dans  Hume,  sous  le  nom  d^impressions  vides  et  d'idées 
pâles,  eette  distinction'  des  états  forts  et  dés  états  faibles  qui  joue  un 
grand  rôle  dans  lesPrww^  de  psychologie  d'Herbert  Spencer.  Avant  les 
contemporains,  avant  Stuart  Mil!,  Hume  avait  aussi  changé  le  rapport  de 
causalité  en  un  rapport  de  succession  ou  de  séquence,  et  tenté  de  substi- 
toer  une  unité  collective  à  l'unité  absolue  du  nkoi  ;  non  sans  être  déjà' 
obligé  de  reconnaître,  de  même  aussi  que  le  fera  plus  tard  Stuart  Mill^ 
la  diffieuité  de  concilier  le  fait  de  là  mémoire  avec  un  moi  qui  n'est 
qu\me  série .  Par  sa  théorie  de  la  volonté,  Hume  eét  encore  un  précur- 
seur de  Técole  contemporaine.  En  liant  les  voKtioiiS  aux  motifs  corres- 
pondants Fasaociation,  selon  lui,  rend  compte  des  fonctions  activeS| 
comme  des  onctions  intellectuelles.  Quant  à  la  liberté,  il  ne  saurait  en 
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être  question,  pas  plus  que  chez  tous  les  assocîatiomstes  un  peu  con- 
séquents. Tout  d*abord  notre  auteur  s'élève  contre  ces  doctrines  qu'il 
ne  cessera  de  combattre  dans  tout  le  cours  du  mémoire  avec  une  force 
croissante  de  raison  et  de  logique,  à  mesure  qu'elles  s'appuieront  sur  des 
arguments  plus  spécieux  et  plus  subtils. 

Si  les  partisans  les  plus  récits  de  l'association  ont  fait  beaucoup 
d'emprunts  à  Hume,  on  peut  dire  que  pour  le  fond  ils  ont  bien  peu 
ajouté  à  Hartley^  tant  au  point  de  vue  physiologique  qu'au  point  de  vue. 
psychologique.  L'auteur  le  démontre  par  une  analyse  détaillée  de  son 
ouvrage,  en  latin  obscur  et  sous  forme  géométrique,  sur  l'homme,  sa  na- 
ture, ses  devoirs.  Là,  d'une  manière  encore  plus  systématique  que  dans 
Hume,  l'association  devient  la  clef  de  tout.  Les  facultés  ne  sont  que  des 
unions  ou  des  séparations  de  modes.  Sans  être  tout  à  fait  matérialiste, 
Hartley  établit  entre  les  vibrations  ou  vibratiuncules  et  les  sensations 
une  si  étroite  correspondance  qu'elle  ressemble  beaucoup  aux  doctiine« 
contemporaines  de  l'équivalence,  de  la  polarité^  du  double  aspect 

La  sensation  étant  le  fait  unique,  c'est  aux  vibrations  avec  les- 
quelles elle  est  enchaînée  qu'il  faut,  suivant  Hartley,  remonter  pour 
tout  expliquer.  Les  idées  les  plus  complexes  ne  sont  que  le  fait  de  vi- 
brations simultanées  et  répétées^  sans  nulle  intervention  d'une  activité 
intérieure.  Dans  le  jugement,  il  n'y  a  qu'association  et  adhérence  d'idées; 
dans  la  volonté,  rien  que  l'association  d'idées  ou  de  sensations  avec  des 
mouvements.  «  Mais  on  a  beau  presser  l'association,  dit  l'auteur  du  mé- 
moire, il  n'est  pas  possible  d'en  faire  sortir  ni  l'énergie  d'une  réflexion 
sur  soi-même,  ni  un  choix,  ni  un  commandement,  ni  la  conscience  d'un 
gouvernement  personnel,  ni  le  sentiment  d'un  effort  voulu  avec  inten- 
tion et  dans  un  rapport  immédiat  avec  sa  résolution.  >  Nous  lui  repro- 
chons de  n'avoir  presque  rien  dit  de  Berkeley  qui  méritait  mieux 
qu'une  simple  mention.  Si  Berkeley  n'est  pas  associationiste  à 
l'égard  du  moi,  il  l'est  entièrement  à  l'égard  du  non  moi.  N'explique-t-il 
pas  le  monde  extérieur  par  des  associations,  par  des  groupes  de  sensations 
comme  le  fera  Stuart  Mill? 

Nous  quittons  ici  un  moment  l'Angleterre  pour  l'Italie  où    il  nous 
fait  faire   connaissance   avec  un  philosophe,  Zanotti  de   Bologne,  qui 
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avait  droit  à  une  place  dans  cette  histoire  de  rassociationisme.  Zanotti 
est  en  effet  l'auteur  d*un  opuscule  intéressant,  sur  la  force  attractive  des 
idées.  Le  jugement  et  le  raisonnement  résultent,  selon  Zanotti,  de  Tat- 
tractîon  entre  le  sujet  et  Tattribut,  de  l'attraction  de  deux  idées  avec 
une  troisième.  Poussant  encore  plus  loin  cette  espèce  de  Newtonianisme 
psjchiqne,  il  donne  cette  formule  mathématique  des  rapports  d'at- 
traction entre  les  idées  :  la  force  attractive  des  idées  est  proportion- 
nelle à  la  plénitude  de  leur  être.  H  parle  même  de  Félectrisation  et  du 
magnétisme  des  idées,  qualités  acquises  par  une  sorte  de  contact  ou  de 
frottement  spirituel.  C'est  un  abus  du  langage  scientifique  dont  nous 
trouvons  plus  d'un  exemple  de  nos  jours. 

En  Angleterre,  malgré  l'influence  contraire  de  la  philosophie  écossaise, 
recelé  associationiste  se  maintient  dans  la  seconde  moitié  du  xviu*  siècle 
jnsqn'À  James  Mill  qui  en  est  le  restaurateur  vers  le  commencement  du 
ziz*.  Pendant  cette  période  intermédiaire  ses  principaux  représentants, 
sur  lesquels  le  mémoire  passe  peut-^tre  un  peu  légèrement,  sontPriestley, 
cet  esprit  si  vaste,  et  Erasme  Darwin,  l'ancêtre  et  le  représentant  de 
Charles  Darwin^  qui  font  en  quelque  sorte  de  l'association  les  prémisses 
du  matérialisme.  Erasme  Darwin  a  cela  de  particulier  que,  dans  sa  Zoo- 
nonde,  il  applique  l'association  à  la  psychologie  zoologîque  et  à  la  cos- 
mologie ;  la  vie  de  l'esprit  y  est  confondue  avec  l'animation  universelle 
de  la  nature.  Entre  ce  système  et  Tévolutionisme  qui  viendra  plus  tard, 
n'y  avait-il  pas  quelques  analogies  à  signaler  ?  A  la  fin  de  cette  dernière 
période  l'auteur  a  placé  un  résumé  à  la  fois  historique  et  critique  de  tout 
ce  qui  précède  ;  il  reprend  et  il  enchaîne  des  critiques  qui  nous  ont  para 
bien  fondées  et  qui  s'adressent  non  seulement  à  Hume,  mais  k  ses  suc- 
cesseurs. 

Dans  cette  seconde  période,  celle  non  plus  des  précurseurs  mais  des 
fondateurs,  les  analyses  de  l'auteur  sont  encore  plus  étendues,  plui|  étu- 
diées ;  elles  sont  en  proportion  de  l'importance  de  doctrines  qui  exercent 
aujourd'hui  autour  de  nous  une  influence  considérable  sur  des  esprits 
distingués.  Nous  arrivons  ici  au  cœur  même  du  sujet  et  à  la  partie  la 
plus  forte  et  la  plus  intéressante  du  mémoire. 

Apxés  nous  avoir  montré  Thomas    Brown    comme  un  intermédiaire 
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entre  les  deux  périodes,  se  rattachant  à  la  fois  à  la  philosophie  écossaÎBe 
et  à  la  philosophie  de  la  sensation,  tl  passe  k  James   liill,  le  père  de 
8tuart  Mill.  h'AnahfBe  dêê  phénomènm  de  l'uptit  humain  de  James  lIKil 
est  le  point  de  départ  des  nonveaux  développements  que  va  prendre 
Tassociationisme  an   Xix*  sièole.  Cet  ouvrage  «  eu  la  fortune  d*étre  édité 
et  commenté  par  deux  des  principaux  philosophes  de  Técole,  par  son  fils 
19tttart  Mill,  par  Alexandre  Bain  et  aussi  pstr  Grote.  Les  commontairee, 
pas  plus  que  l'ouvrage  lui-même,  n  'ont  été  traduits,  mais  Pauteur  du 
mémoire  qui  sait  l'anglais,  y  a  beaucoup  puisé  pour  l'histoire  deadenôers 
développements  de  la  doctrine  et  des  nuances  diverses  des  doetrinae  de 
ses  principaux  représentants. 
'      A  part  le  côté  physiologique  que  néglige  James  Mil],  à  paii  l'évalu- 
tionisme  qui  ne  viendra  qu'avec  Herbert  Spencer,  on  peut  dire  que  l'as- 
sociatîottisme,  au  point  de  vue  psychologique^  est  complet  daas  VAnOr 
IgH  de»  phénomèneê  de  Peeprit  hiumam.  Ses  successeurs  développeront  on 
reprendront  en  sous  œuvre  certaines  parties,  ils  chercheront  à  fortifier  les 
plus  faibles  par  de  nouveaux  arguments  plus  spécieux  et  plus  «nbtilB, 
quelquefois  même   aux  dépens  de  ia  logique  de  leior  propre  système, 
makè  ie  fond   demeurera   le   même.  La  sensation,  on  iseling,  est  chez 
James  Mill,  comme  chez  ses  micoeseonrs,  le  fait  élémentake  unique  avec 
lequel  tout  Pédifioe  de   reotendement  est  construit  depuis  le  bas  jua* 
qu'au  faîte.  Des  groins  associés  de  sensations,  voilà  i  quoi  il  réduit 
toute  la  réalité  intéoieuie,  comme  la  réalité  extérieure.  L'unité  et  l'iden- 
thé  du  n^i   ne  seniit  que  la  cohésion,  l'agglutLoation  de  ces  éléments 
«mis  par  une  -f  orpe  asçez  intense  pour  donnenr  Pilluqioci  de  l'unité,  et  qui 
se  suivent  assez  :Mpidement  po«ir  nous  idonner  encore  une  autire  illusion, 
celle   de   l'identité.  Quant  à  l'activité   de   l'esprit  elle   est  entièrement 
supprimée.  Qu'est-ce  que  l'attention  P  Bien  qu'une  idée  ou  sensation 
plus  vive,  plus  intéressante,  oapohle  par  6on  éneiigie  de  produire  un 
mûuvemeBt  Icô,  et  adlkuis  eacoi»,  il  nous  semble  que  l'auteur  aurait 
pu  faire  quelques  rapprochements  entre  l'assooiationi^me  anglais  et  la 
philosophie  de  .€km4illAc.  Oonditiao  n'aM«Ât-il  pas  4éiÀ  àif,  q^e  l'attexition 
n'est  qu'une  sensation  plus  vite,  et  que  l'Âme  est  une  oolkotion  4e  sen- 
sations ?  N'avaît^il  pas  dit  aussi  :  c  soit  que  ng^os  nous  élevions  jusqu'aux 
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eieqz,  soit  que  nous  d^poeodioDS  dans  k«  abîmes,  aous  né  Bottaaê 
pas  de  notre  pensée  ?  » 

Les  traits  principaux  de  la  philosophie  de  Stuart  JÊàW  sont  égaleroetft 
lûui  analysés  et  appréciés.  Gomme  son  péie,  il  laisse  de  cêté  là  pbysio^ 
logîe  ;  il  s'est  même  attiré  de  v^if  s  reproches  de  la  part  des  psy^olognesi 
phyaîologisteB,  pour  avoir  dit  qu'il  n'est  pas  démontré  que  chaque 
étaC  de  Teaprit  dépende  d'an  état  da  corps  correspondairt.  Contre  le  posi- 
tÎTÎanie  d'Auguste  Comte  et  contre  le  Iransfomâsme  d'Herbert  Spencer, 
3  maiâtieiit  la  diatinctum  et  Faxistspoe  indépendante  de  la  psyoholo* 
gie.  n  Bft  en^cdsfce,  nomônatiste^  déteiministe^  assocîationiste,  «mais  à  la 
dîjiéaanoe  de  ^aiœs,  p  chorobe  k  fûrq  intervenir  dans  PossocsalBOft  lia 
yrUieip&  d'acÉîirité  Âaténenre. 

Pans  bi  doedine  de  Staart  MiU,  Tanteiir  s'fst  attaché  â»  ptéltesnee  à 
ranai^irae  et  à  k  critiqne  de  tous  ces  expédients  oabtik,  de  ofs  jeux 
d'optique,  pour  ajûasi  dire,  imaginés  pour  remplacer  pas  quelque  eàoee 
d'une  consistante  la  double  zéahté  mue  au  i^ant  d»  moî  et  du  non 
inoL  Sans  .daate>  les  groupes  de  possibilités  pemanentes  de  sei^sa* 
tians  sont  un  remarquable  efEoit  ponr  donner  quelque  fondement  et 
qu^qae  indépendaifece  i  ce  monde  extf rieur  iqpâj  d'apoès  Ja  doctrine, 
a'ei^  pas  autre  chose  qu'une  projection,  un  groupement  de  nos  propres 
sensations.  D'apfièa  l'Auteur  du  tnémoirs,  o'ét^t  tout  ce  qm  l'abstaraotilm 
ponvaôt  trouver  4o  pias  lapprocbé  de  l'ftetualité  des  anbstanc^  ou  de  1^ 
virtvaUté  dn  piincipe  snbstantieL 

Mfiie  (oin,  ajout^t-d,  que  la  possibilité  lemplape  la  sttbstanee,  aile  la 
soppoee.  Panni  ies  ehqies  du  dehors  séduites  4  de  jainplte  poosifailiÉée 
perpi^iw^tes,  il  eptt  À  xenw^uer  que  ae  trouvent  auaai  nos  senblables^ 
Que  deyieiin^9Nl9  4ans  ce  i^wikéme  et  eur  qiïM  pouvofta-nona  fonder  la 
foi  à  leur  existence  ?  Chacun  de  nos  semblables  recevra-t-il   donc  aassi 

é  s 

Texistenoe  de  k^  seule  peiweptîen  qu0  noue  en  avotMl  Besaoseitarartril, 
ou  seia-Vil  anéiintî,  selon  que  nous  ouvrirona  ou  fennaroBa  les  yeux  ? 
Rien  Vempêçb^,  dît  Mil,  de  croire  qu'il  y  »  d'autres  suôcessions  de 
sentiments  qi»(d  çeUea  dont  j'aî  conscience  et  que  ces  sucoessions  sont 
ansai  réelles  q^e  te»  nûennes.  Mois  «e  ae  ûoxA  la  que  d^  iwssibîlités 
d'éte^  de  cçffi^îeiioe  dana  des  |M)a8i)Myié8  de  BfBai^tîan&  Pour  conelnre 

14. 
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à  Texistence  d'êtres  semblables  sur  les  signes  psychiques  que  nous  aper- 
cevons dans  certains  groupes  de  sensations,  ne  faudrait-il  pas  d*ailleiirsi 
suivant  la  remarque  de  Fauteur,  s'appuyer  sur  reztériorité  des  phéno- 
mènes et  sur  la  causalité  qui  tout  d'abord  ont  été  retranchées  par 
l'associationisme. 

Si  Stuart  Mill  a  pu  se  faire  illusion  à  lui-même  sur  la  validité  de  cet  essai 
de  restauration  du  monde  extérieur  k  l'aide  des  possibilités  permanentes^ 
il  n'a  pu  se  faire  cette  même  illusion  au  regard  du  moi  et  de  la  réalité  in- 
térieure, tant  ici  est  manifeste  l'impuissance  de  l'association  II  a  été,  en 
effet,  lui-même  obligé  d'avouer  avec  une  bonne  foi  philosophique,  qui 
a  été  plus  d'une  fois  déjà  remarquée  et  lonée^  que  l'hypothèse  corres- 
pondante ne  saurait  jusqu'au  bout  se  soutenir  à  l'égard  du  moi.  La  foi  à 
Fidentité  ne  peut  reposer  que  sur  le  sentiment  d'une  continuité  non  in- 
terrompue d'une  série  de  sensations,  c'est-à-dire  sur  la  mémoire.  Mais  la 
mémoire  elle-même  suppose  nécessairement  un  lien  qui  les  unisse.  De 
tous  ces  termes  séparés  qui  se  suivent,  quel  est  celui  qui  aura  le  don, 
de  préférence  aux  autres,  d'embrasser  la  série,  de  s'étendre,  pour  ainsi 
dire,  sur  elle  en  avant  et  en  arrière  ?  De  toute  nécessité  ne  faut-il  pas 
quelque  lien  qui  les  unisse?  Qu'on  coupe  le  fil  d'un  collier  de  perles, 
que  reste-t-il  ?  Rien  que  des  perles  éparses  et  non  un  collier.  Stuart  Mill 
est  donc  obligé  d'admettre,  en  contradiction  avec  l'hypothèse  même, 
qu'il  doit  y  avoir  un  lien,  lien  mystérieux,  inexplicable^  lequel  seul  con- 
stitue le  moi.  Mais  pourquoi  ce  lien  est  il  inexplicable,  sinon  parla  faute 
de  l'associationisme?  Qu'est  il,  en  effet,  sinon  l'unité  continue,  active, 
consciente  du  moi?  Pas  de  mémoire,  dit  Mill^  pas  d'identité,  pas  de 
moi.  Nous,  disons-nous,  ajoute  l'auteur  du  mémoire,  point  de  conscience, 
point  d'unité,  point  de  moi,  point  de  mémoire  et  partant  point  de  moi 
identique. 

La  doctrine  de  Mill  au  sujet  de  la  formation  des  concepts,  par  la  seule 
▼ertu  de  l'association,  ne  le  satisfait  pas  davantage.  H  montre  que  l'ani- 
versel,  d'après  cette  doctrine,  n'a  pas  plus  de  fondement  dans  l'esprit  que 
dans  les  choses.  Stuart  Mill,  de  son  propre  aveu,  ne  peut  expliquer 
l'ordre  cosmique  ;  il  n'ose  affirmer  que  les  lois  de  la  gravitation  ou  de  la 
causalité  s'étendent  jusqu'aux  temps   ou  aux   espaces  qui  échappent  à 
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tootes  les  priBes  de  l'indoction  et  de  rezpérience.  Dans  rimmiitabilité 
et  Ib  nécessité  qui  sont  les  caractères  des  principes  fondamentaux  de  la 
connaissance,  Q  ne  veut  voir  rien  de  pins  que  Phabitude,  que  la  force 
d'assicîations  qui,  par  leurs  répétitions,  sont  devenues  irrésistibles  et 
inséparables.  Instincts,  penchants,  rien  dlnné  dans  la  sensibilité,  pas 
pins  que  d'd  priori  dans  Pentendement,  ne  trouve  grftce .  devant  lui. 
Condillac,  avec  plus  de  concision  que  n^en  a  Stuart  Mill,  avait  dit  : 
c  Nous  ne  sommes  que  ce  que  nous  avons  acquis  (1).  »  Dans  ces  principes, 
dans  ces  lois  universelles  k  la  dignité  desquels  Pécole  de  Pintuition  pré- 
tend élever  le  nexus,  selon  son  expression,  des  volitions  et  des  mouve- 
ments musculaires,  il  n*y  a,  selon  Mill,  qu'illusion.  L'auteur  ici  relève 
justement  Tabus  que  les  associationistes  font  de  ce  mot  d'illusion  dans 
leur  polémique.  N'est-ce  pas  là  bien  souvent  toute  leur  réponse  à  ceux 
qni  leur  opposent  les  plus  pressantes  objections  tirées  de  la  perception 
interne  et  des  lois  suprêmes  de  la  pensée? 

L^intervention  d'un  principe  d'activité  intérieure  dans  l'association, 
quoique  contraire  à  l'hypothèse  même,  la  distinction  constante  maintenue 
entre  les  phénomènes  internes  et  externes,  l'exclusion  de  ces  éléments 
inconscients,  de  l'association  consciente,  que  nous  avons  trouvées  dans 
Hartley  et  que  nous  retrouverons  dans  Herbert  Spencer,  voilà  ce  que 
l'antenr  loue  dans  Stuart  Mill.  Quant  aux  lois  elles-mêmes  de  l'associa- 
tion, il  remarque  que  Stuart  Mill  n'admet  pas  la  réduction  au  synchro- 
nisme et  à  la  succession  qu'avait  faite  James  Mill  par  un  trop  grand 
amonr  de  simplification.  Il  y  ajoute  le  rppport  de  ressemblance  qui 
jonera  un  grand  rdle  dans  Bain  et  dans  Spencer. 

De  Stuart  Mill,  il  passe  à  Alexandre  Bain,  esprit  d'un  ordre  tout 
différent  Plus  physiologiste  et  beaucoup  moins  logicien,  il  mêle  la 
physiologie  à  la  psychologie,  il  reprend  l'étude  des  rapports  du  physique 
et  dn  moral,  il  étudie  de  préférence  un  ordre  de  faits  de  Pâme  humaine 
négligé  par  ses  prédécesseurs.  Stuart  Mill,  de  même  que  son  père, 
s'était  surtout  enfermé  dans  l'analyse  du  mécanisme  intellectuel.  Bain 
se  complaît  dans  l'étude  des  parties  inférieures  de  l'inteUigence  et  de  la 

(1)  Traité  dei  SeiuaHonSy  4*  partie,  chap.  9. 
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volonté  et  de  leurs  rapporte  «vec  Torganisme.  L^onlre  aeDSible,  6i  dans 
Tordre  aen^ble,  la  sensibiljjté  muscokare,  par  laquelle  il  s'eiEoroe  de  rat- 
tacher les  lois  de  Fassociation  4  celles  de  Torganisation  et  de  la  yie,  voilà 
en  quelque  aorte  son  .domaine  propre.  £nfiB|  quoique  aasoràatio&iBtey  il 
difEère  aussi  de  Stuart  Mill  par  la  part  plus  grande  qu*ii  fait  à  reeprit 
lui-même,  comme  condition  de  l'existence  de  la  vie  s^ûntui^eât  à  U 
conscience  comme  condition  de  la  connaissance  que  nous  en  avoaa.  Bain 
commence  la  psyohologîe  par  les  preuves  de  TexisteBoe  d'un  sens  mus- 
culaîre  qui  est  à  la  base  de  tous  les  autres.  Il  excelle  dans  cette  ana- 
lyse qui  abonde  en  observations  d'une  grande  délicatesse,  mais  l'auteur 
du  mémoire  n'insiste  pas  sur  ce  point,  quelque  ûitéreseant  qa*il  soit, 
pour  passer  plus  promptc^mept  à  ce  qui  rentre  d'uoe  mamère  pl«0  directe 
dans  son  sujet,  â  savoir  la  formation  de  nos  facultés  eapénùeturoB,  la 
connaissance  et  la  distincxtion  du  moi  et  du  non  moi,  la  asiture  dee  véri- 
tés de  la  raison. 

Le  mémoire  expose  bien,  dans  une  page  que  je  cite,  1»  cause  des  in- 
certitudes et  des  variations  de  la  doctrine  de  Bain  sm-  des  poisite  impor» 
tants.  Bain  se  propose,  de  montrer  que  l'esprit  est  en  tout  déterminé 
par  l'énergie  de  la  vie,  que  les  lois  de  l'un  sont  entées  sur  celles  de 
l'autre,  e:  D'un  côté,  il  veut,  dit-il,  être  fidèle  aux  vues  systématiques  des 
maîtres  de  son  école,  relativement  à  la  toute  puissance  de  raasooia&n,  et 
d'un  autre  côté,  il  voit  bien  que  l'assocîatios  et  son  rôle  ne  sent  posfsibles 
qu'à  la  condition  que  le  moi  soit  vivant  par  lui-même,  et  qti'U  possède 
des  facultés  dont  l'efScadté  nous  procure  l'intuition  des  rapfiorta  d'aeeo- 
ciation,  d'abord  dans  les  cas  particuliers  et  ensuite  dans  le  champ  de 
l'universel.  D'une  part,  le  peint  de  vue  biologique  intérieur  élève  sa 
pensée  au-dessus  du  mécanisme  de  l'association  tel  qu'il  a  Hé  eDseigné 
par  ses  maîtres  ;  d'autre  part,  il  s'efforce  de  s'y  tenir  enfermé.  Dé  là  un 
conflit  qui  affaiblit  et  obscurcit  la  marche  de  son  esprit.  De  là  une  indé- 
termination de  langue  et  nous  croyons  «lussi,  d'analyse,  qui  tantôt  dis- 
tîngi^e  et  tantôt  confond  les  lois  de  l'association  mécanique  et  les  fonc- 
tions intellectuelles^  la  pa^  qui  revient  à  l'action  de  l'oi^ailismôet  celle 
qui  dépend  de  la  vie  spirituelle  dans  la  connaissance.  » 

Après  avoir  donné  la  raison  générale,  de  ces  variions,  l'autwr  lee  si 
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gnafe  en  détul,  en  même  temps  que  lee  difficaltés  en  même  lea  impoe- 
GÎfcflitév  eofitre  leequeUes  m  heurte  la  dootriBe.  U  reproche  à  Bain, 
comme  à  tons  cenz  de  son  école,  de  prétendre  faire  nantrar  dons  b  pria- 
dpe  aaserâtsnr  M-mênie  les  rapports  de  dteriftûmtloQ  et  de  r^amm- 
bkses.  Avant  de  aerw  è  udr  les  idées  oa  4  let  séparer,  les  ressem* 
bbnoes  o«  lea  diffénnoes  n'ont-elles  pas  dA  être  l'objet  dHine  întuitioii 
qd  est  la  condition  préalable  dn  jeu  de  ràssooitatioii?  Pas  plua  que  «es 
prédéoessevn,  Bain  ne  réussît  à  tirer,  par  la  vertu  de  rasaooiatioo,  les 
formes  rstiomiellea  de  la  oonnaîssanœ  de  ses  fbnotions  élémenUdres  et 
inférieures.  Certaines  descriptions  et  analyses  de  la  fomialjîon  des  idées 
et  des  concepts  donnent  une  juste  prise  à  la  cntiqne  et  mênke  «09  rail- 
leriec  de  Fauteur  du  mémoire.  Oifest-^^  que  l*idée^  suivant  Bain?  Bien 
qu'une  sensation  àffilbile,  c'eafc-à-dive  moùiB  (pionne  senaatiOUu  Qn^appel- 
Ie*t-il  des  sràsàtions  intriléctuettes?  Qa^ést-œqae  des  idées  de  liioave- 
méats  qui  eUes-mémes  sont  des  mouvements  initiaux?  Qu*es^a  que 
enoore  que  des  jugements  musculaires?  H  oonolut  que  si  la  psycho- 
logie coBtempoiuine  doit  quelque  chose  à  ses  aasiyses  de  la  senaibilité, 
elle  ne  doit  certainement  rien  à  ses  analyses  de  la  peÉséa. 

Il  nous  le  montre  ^^ement  indécis  et  flottant,  sans  nulle  dck^trine 
précise,  sur  la  distinction  du  sujet  et  de  TobjetL  Au  prenâer  abord  il  sem- 
blêmit  quH  fiût  nettement  cette  diatînetion,  car  il  les  oppose  Tan  4 
lautre  comme  Tinétendu  4 Tétendu.  Mais  il  semble  aussitêi  f tare  rentrer 
Pétendoe  dans  le  sujet  Im-même  par  la  définition  qu*il  en  donne  :  Po- 
tcntiaHtë  de  l'esprit  de  trouver  des  sensations  définies  psr  le  moyen  de 
moarements  définis. 

n  est  vni  qu'avee  les  mouTem«its^  Bain  fait  intervenir  la  réaistànos  ; 
mais  ssns  que  nous  sortions  davantage  de  nous-même,  puisque  la  résis* 
tance,  d'après  lui,  n'est  que  la  conscience  d'une  force  dépensée  qui  eÊt 
otoe.  Nous  vofl4  done  de  nouveau  eonduits  4  FidéalismK^  malgré  lés  S0n^ 
aations  muscalaires  on  mên»,  ee  qui  est  étrangle,  par  les  sensations  mqs" 
cakires.  Ici  encore,  comme  dans  Beriosley  on  Sfaiart  MUl,  les  oek^  ne 
8oot  qae  par  néant  érigé  en  substspœ  «t  en  choses  dn  dehors  pvt  une 
ilkiiion  ils  l'asprft  humain.  Maïs  s'il  cdmpremeit  la  BéaHté  du  knonds 
r,  dû  «Qoinn  Bain  nuiintient-il,  quoique  non  pas  toujosn  «n 


216        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
confonnité  stricte  avec  ses  principes,  la  réalité  du  moi,  la  continuité  de 
la  conscience,  sans  nul  intervalle  des  moments  de  notre  existence,  la 
continuité  de  l'activité  et  de  la  vie. 

Voici  maintenant  le  dernier,  comme  le  pins  illustre  des  représentants 
de  cette  école^  Herbert  Spencer.  On  peut  dire  qu'il  en  est  le  métaphysi- 
cien, comme  Stuart  Mill  le  logicien  et  le  psychologue.  L'auteur  r«id  un 
juste  hommage  à  l'étendue  de  ses  connaissances,  i  la  haateur  de  ses 
vues  et  à  cette  vaste  et  puissante  synthèse  où  il  résume  l'œuvre  entière 
de  ses  prédécesseurs,  en  la  rattachant  à  une  philosophie  universelle  des 
choses,  à  la  loi  suprême  de  l'évolution. 

L'exposition  et  la  discussion  des  doctrines  psychologiques  d^Herberi 
Spencer  est  le  morceau  capital  et  le  plus  travaillé  du  mémoire.  L'antear 
y  a  consacré  70  pages  où  il  a  fait  preuve  d'une  étude  intelligente  et  ap- 
profondie des  Principe»  de  psychologie  et  des  Première  principes.  Il  m^est 
impossible  de  reproduire  non  seulement  les  détails,  mais  môme  les  traits 
principaux  de  cette  longue  analyse  d'une  doctrine  qui  embrasse  tontes 
choses.  Dans  ce  vaste  ensemble  il  a  laissé  de  côté  la  politique,  la  religion, 
la  morale,  la  théorie  cosmologique,  mais  non  pas  la  loi  de  l'évolution  à 
cause  du  lien  qui  la  rattache  aux  doctrines  psychologiques  de  Spencer. 
Il  s'est  attaché  surtout  à  mettre  en  évidence  ce  qui  fait  le  caractère 
propre  de  son  système  associationiste  et  par  où  il  se  sépare  de  ses  de- 
vanciers ou  de  ses  contemporains. 

Deux  grandes  théories,  la  persistance  de  la  force  et  le  transformisme 
de  Darwin  font,  suivant  lui,  l'originalité  de  la  psychologie  d'Herbert 
Spencer.  L'animation  universelle,  la  transformation  des  espèces  des 
deux  Darwin  reparaissent  ici  fondues  et  élevées  à  une  plus  haute  puis- 
sance. Nous  retrouvons  la  correspondance  établie  par  Hartley  entre  les 
faits  physiques  et  les  faits  psychiques,  avec  la  substitution  des  ondes 
moléculaires  aux  vibrations  ;  mais  cette  correspondance  y  est  poussée 
jusqu'à  une  équivalence  parfaite.  Le  dualisme  est  devenu  l'unité  sous 
un  double  aspect,  objectif  et  subjectif.  En  effet  tous  les  phénomènes, 
tant  intérieurs  qu'extérieurs,  ne  sont  que  les  symboles,  la  double  face, 
d'une  réalité  unique,  force  occulte  et  mystérieuse.  La  transformation  se 
fait  des  uns  aux  autres  par  une  évolution  qui  prenant  son  point  de  départ 
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dtfiB  la  matière  cosmiqae,  8'élève  par  les  diverses  phases  da  mouvement 
jascjn'an  haat  de  l'échelle  des  êtres.  Les  idées  ne  sont  que  le  côté  psy- 
chique de  ce  qui  est,  vu  du  côté  physique,  un  groupe  impleze  de  mou- 
vementL  Pour  Spenœr  d'ailleurs,  comme  pour  ses  prédécesseurs,  Tunité 
du  moi  n'est  qu'une  illusion.  De  la  wmponHon  de  l'esprit,  tel  est  le 
titre  significatif  d'un  chapitre  des  Premien  principes  où  il  compose  en 
effet  l'esprit  de  portions  de  conscience  adjacentes  les  unes  aux  autres. 
L'auteur  du  mémoire  explique  hien  comment,  d'après  Spencer,  cette  for- 
mation, a  lieu  par  les  combinaisons  d'un  fait  élémentaire  unique,  le 
feehng;  comment  la  psychologie,  et  le  moi  ne  sont  que  des.  rapports 
compris  dans  un  rapport  plus  étendu  embrassant  le  corps  et  l'esprit 
Mais  les  phénomènes,  ceux  du  dedans,  comme  ceux  du  dehors,  ne  sont 
plas  en  quelque  sorte  suspendus  en  l'air  et  dans  le  vide  ;  ils  tiennent  à 
quelque  chose,  ils  ont  un  nexus,  un  principe  et  un  point  d'appui.  Il  y  a 
un  nexus  qui  constitue  le  moi,  il  y  en  a  un  autre  qui  constitue  le  non 
mot,  et  qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  de  simples  phénomènes,  mais  des 
principes  mystérieux  d'action  et  de  mouvement,  quoique  relégués  dans 
la  région  de  Tinoonnaissable.  Il  supprime  les  substances  individuelles, 
mais  il  donne  aux  phénomènes  un  support  universel  dans  cette  force 
Qoique,  dont  ils  ne  sont  que  les  symboles  à  deux  faces.  C'est  l'action  de 
cette  force  traduite  dans  la  sensation  de  résistance  qui,  selon  Spencer, 
est  le  fait  premier,  constant^  présent  dans  tous  les  faits  de  conscience  et 
par  où  la  perception  se  rattache  an  dynamisme  de  la  nature.  Aussi  n'est- 
il  point  idéaliste  comme  ses  prédécesseurs  contre  lesquels  il  prend  avec 
d'excellentes  raisons  la  défense  du  réalisme,  non  pas  du  réalisme  du  sens 
commun,  on  du  réalisme  naturel,  mais  d'un  réalisme  transfiguré,  dans 
lequel  les  faits  physiques  et  les  faits  psychiques  se  correspondent  par  le 
parallélisme  de  leurs  séries  respectives  et  répondent  simultanément  à  la 
marche  des  forces  de  la  nature.  La  psychologie  de  l'association  justifie 
donc,  suivant  Spencer^  la  foi  commune  et  primitive  des  hommes  dans  la 
double  réalité  et  dans  l'unité  de  l'esprit  on  du  monde.  L^agrégat  des  états 
forts  de  conscience  qui  est  le  monde,  et  en  regard,  l'agrégat  des  états 
ûûbles  qui  est  l'esprit,  sont  les  manifestations  de  la  force  unique.  Où 
donc  a-t-il   pris,  demande  non  sans  raison  l'auteur  du  mémoire,  cette 
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idée  de  force  qtd  jone  nn  si  gnmd  rôle  disAS  sa  phildéb|ibiè?  Oâr  lid  peut 
être  en  effet  ni  dans  Tesprit,  qui  n^est  qu*nne  eomposîtioB,  ni  daas  le 
fait  de  la  sensation  qui  en  est  Félément  primitSf. 

L*efPort  d^Herbert  Spencer  f ottr  concilier  ensemBIé  les  partisans  de  la 
table  rase  et  des  idées  innées,  Tempirisme  et  le  rationalisme,  est  une  des 
parties  les  plnS  originales  de  son'  système.  Comme  Técole  entité,  Spen- 
cer fait  dériver  nos  connaissances  de  la  seule  expérience,  mais  à  Vexpé^ 
rience  individnelle,  la  seule  dont  il  fat  question  avant  Ini^  il  ajoute  celle 
de  la  race  entière,  celle  de  tous  les  ancêtres,  transmise  pér  rhôrédhé. 
Pas  plus,  selon  Spencer  que  selon  Descartes  on  LeÀ)ni£,  Pâme  n'est  k 
Torigine  une  table  rase.  Il  combat  comme  eux,  les  partisans  de  la  table 
rase^  les  empiristes  anciens  et  modernes  qui  se  sont  enfermés  dans  les 
bornes  étroite^  de  Texpérience  individuelle.  En  naissant  l'indmdn  ap- 
porte des  préçiispt^âitîons,  des  aptitudes,  des  inètittcté,  résultat  liérédi^aife 
des  expériences  accumulées  de  toutes  les  géhêralâ^ns  qtfi  eut  précédé 
depuis  rapparitSon  des  étrés  vivants. 

Aussi,  tandis  que  selon  Stuart  Mill,  pou*  rendre  compte  de  ranocia- 
tioB,  il  sui^fit  de  la  vie  de  Pindi^ddu,  selon  Spencer,  il  fiiut  la  f  anre  pré- 
céder de  la  vie  de  la  race  entiéore.  Tous  deux  d'allleim,  suivant  ime 
remarque  de  Fauteur  du  mémoire,  ont  ceci  de  eommun  quSIe  lédiâsaiit 
la  nécessité  logique  à  une  nécessité  physique. 

Mais  cette  expérience  qu'il  fait  remonter  jusqu'à  Toriigine  des  okœeè, 
est-elle  vraiment  l'expérience?  N'est-ce  pas  une  hypothèse  des  plus  témé- 
raires que  cette  expérience  accumulée  de  tant  de  siècles  pour  former  les 
instincts  de  conservation  sans  lesquels  l'animal  et  l'homme  Ini-même  ne 
sauraient  un  seul  jour  exister,  de  même  aussi  que  ces  axiomes,  ose  Uâs 
de  la  pensée  sans  lesquelles  il  ne  saurait  penser?  Gomment,  pendant  ee 
long  intervalle,  la  vie  et  la  pensée  ont-elles  été  possibles?  Comment 
Texpérience  à  peine  commencée  n'a-^t-elle  pas  été  aussitôt  interrompue? 
Il  faut  bien  que  les  animaux,  comme  dit  Sénèque,  naissent  avec  eet 
inr^tinct  sans  quoi  ils  nattraient  en  vain  (1)  ;  c'est  reculer  la  difficidté, 
au  lieu  de  la  résoudre.  Ne  faut-il  pas,  cdmme  dit  le  mémoire,  que  quel- 

(1)  Bpist.,  127. 
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que  chose  aSt  préàêAé  Théi^diié?  F<M  viîié  éceikmattAÈiibtï  à  tm  certain 
mffîea,  rie  fant-il  pBB  ^ti'il  y  atSt  â'iibotâ  quelque  cfhode  qui  pnigse  s'ac- 
comilKféér?  8i  8{>en6er  xie  8tfp]^riiilè  |>a8  coisftiie  de  Vifofc  fantômeâ,  la 
force,  là  substance,  là  tMitè,  é^fl  lâê  défclare  thème  nêces^aîres  à  la 
science;  d^uii  airtite  efltë,  il  Telè|;Hie  létihi  ^etfl  daïie  la  région  de  I^în- 
cctnvL  et  il  acetrmtile  filtre  elle?  les  éntinômiies  ;  tout  éii  left  tenant' 
poer  fiéeeeëaîreè,  9  leé  ptùélMAé  iniritélH^Mès  H  noaé  fes  montre  êe 
pëJdaÂt  diins  ViScôûnû,  d^dù  ce  ffithiom  d'à^éHe  qëeM  (Hit  dozhié  sèe 
adterBâités  lèfé  Inhiitioniâtès  d'Angleterre  et  ^Âm§ilq<ief. 

I^Ilë  eét  fort  en  é}yt%gé  Tesquisse  qUë  àotiHé  Tauteur  des  pdntë 
esseiftièiB  de  \à  ptâlOsophie  de  Spencei^,  ^ar  ci  il  é^élèvè  atldesmis  de 
Bes  pipédécéMètift  et  par  ad  il  eb  diffère.  II  enû^  entmite  daris  l'examen 
pins  détaâ)4  des  f ondeiàents  de  sa  psychef^e  dèar  lois  de  TafltiOQÎatîoti 
et  dt:  sa  fhébi^  dés  fsKmltis  de  TA^ne  et  du  moi.  Disons,  sétns  prétendre 
lesdvre,  qt^il  a*eJt{M)èe  pas  moins  bien  les  détails  qne  leA  généra- 
lités de  la  doctrine,  et  que^  malgré  Tadminitiod  qo'il  professe  ^dnr  Tori* 
liâalité  et  la  pnîëèanbe  an  talent  de  Bpènèer,  il  ne  fni  épargne  pas  de 
fortes  ciiti^faeb.  Il  iMmiTelle  flrec  pins  dé  fori^e  ses  objections  contre 
nne  eoiisMctiofa  do  nftol  nn  et  identique  AVec  des  coniUnaisons  et  dés 
sépàitttk)^  atèeàiiit^âëd  d'é^tOenis,  confte  TimpoiAiibHité  d*engendrer  les 
faculté  ëb^iféHeùi^  âë  TèspHt  ptiT  la  eottipficalfem  des  facultés  infé- 
rieareè.  zriême  en  «âdant  râssocitftton  de  l'évolution,  et  cofotre  lai  trans- 
fofmaiiettl  des  fdhses  physiques  en  forées  psychiqties.  Combien  peu  de 
resâèinblanoé  entre  Tesprit,  tel  que  Spencét  est  obligé  de  le  faii'è  pour 
déttieufér  fidèle  à  des  prift^ipes,  et  réspïft  -^éritAblé  !  On  ne  petit  mer,  dit- 
il  Fimpoilianèe  de  ces  agrégations  sètiMbl^  ft  Caractère  mécanique,  de 
ceB  êgrégatiouB  <hi  ségrégations  d'images^  si  bien  décrites  pftr  les  aSSo- 
ciatioméies,  mftià  rieà  ne  les  autorise  fr  les  substittier  à  des  tendes  oôr 
respondatCs  dans  Tofâré  intelleetnel,  rien  ne  justifie  leur  procédé  auto* 
matiqae  de  dawificatioh.  Qu'il  y  a  loin  d'à  mouvement  de  ces  parties 
^  de  ces  groupes  aMOdés,  à  la  fàeullé  de  jtiger,  ft  Taf firmation  ou  né- 
gs6oA  réfiéolâe  qui  aélraeat  ou  sépas^ent  nn  attribut  d*un  sujet. 

Mjns  6peBeer  mippftae  todt  pouvt)ir  de  Tenlendement)  toute  MiiViUi 
intérieure  pour  msMre  A  sa  place  Taietivité  extérieure.  H  semble  que 
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tout  86  fasse  en  nous  sans  nons,  diaprés  Spencer,  comme  d'après  tous 
les  asEociationistes.  L^autenr,  an  nom  de  la  conscience,  réclame  sans 
cesse  en  faveur  de  cette  activité  intérienre  niée  ou  méconnue  par  les 
associationistes.  A  propos  de  révolution,  il  s^élève  dans  la  conclusion  h 
quelques  considérations  métaphysiques.  H  ne  repousse  pas  en  elle-mênae 
la  loi  de  révolution  ;  il  en  admire  même  la  beauté  spéculative,  pourvu 
toutefois  qu*on  Tentende  en  un  sens  dynamiste  et  non  pas  mécanique, 
pourvu  qu'on  ne  la  confonde  pas  avec  la  force,  le  mouvement,  qui 
n'en  est  que  TefEet  extérieur,  et  non  pas  la  raison  suprême.  Un  efEort 
conscient  avec  des  degrés  successifs  peut,  suivant  lui,  nous  donner 
ridée  du  développement  des  habitudes  et  des  passions.  Il  conçoit  qu*on 
transporte  révolution  hors  de  la  conscience,  à  la  base  même  de  la  vie 
et  qu'on  la  rattache  à  la  force  invisible,  principe  de  tous  les  mouve- 
ments. Au  dynamisme  seul  il  appartient,  dit-il,  de  coordonner  les  lois 
des  fonctions  intellectuelles  avec  celles  de  l'univers  et  de  permettre  de 
voir  à  la  fois  le  dedans  et  le  dehors  des  choses. 

Puisqu'il  entrait  ainsi  dans  la  métaphysique,  il  aurait  dû  y  entrer 
davantage  ;  il  aurait  dû  pousser  un  peu  plus  avant  ses  considérations 
sur  le  dynamisme  et,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  cause  efficiente,  remon- 
ter à  la  cause  finale,  laquelle  seule  explique  le  pourquoi  des  choses,  qui 
d'ailleurs  est  implicitement  contenue  dans  le  dynamisme  lui-même,  et 
sans  laquelle  le  dynamisme  se  ramènerait  à  un  mécanisme  plus  savant. 

Avec  Herbert  Spencer,  se  termine  la  partie  historique  du  mémoire. 
L'auteur  a  montré  qu'il  connaissait  bien  toute  cette  école.  Elle  est  née, 
elle  s'est  développée  en  Angleterre  ;  ses  principaux  représentants  ont 
été  et  ils  sont  encore  aujourd'hui  des  philosophes  anglais.  Toutefois  elle 
a  eu  aussi,  dans  d'autres  contrées,  des  partisans,  ou  même  des  promo- 
teurs^ qui  auraient  dû  avoir  quelque  place  dans  cette  histoire.  H  a  bien 
quitté  l'Angleterre  pour  faire  une  excursion  en  Italie  ;  que  n'en  a-t-iJ 
fait  une  qui  eût  été  encore  mieux  justifiée,  dans  la  philosophie  française, 
011  il  aurait  non  seulement  trouvé  Gondillac,  mais  des  disciples  qui  ont  été 
plus  avant  que  lui  dans  les  voies  de  l'associationisme,  tels  que  Destut 
de  Tracy  ?  Enfin,  de  nos  jours,  il  aurait  rencontré  peut-être  quelque 
nom  digne  d'être  cité  à  côté  des  maîtres  de  l'école  anglaise. 
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La  troisième  partie  est  consacrée  à  la  critiqae  qui  a  été  déjà  âdte,  pour 
une  grande  part,  dans  les  deux  premières  parties  et  dans  les  résumés  qui  les 
sniTent  Toutefois,  il  a  su  lui  donner  de  Fintérêt  et  un  nouveau  degré 
de  force  en  reprenant,  en  développant  et  enchaînant  les  principales  cri- 
tiques répandues  dans  tout  le  cours  du  mémoire  contre  chaque  système 
en  particulier.  D^ailleurs  cette  troisième  partie  n'est  pas  uniquement 
coQBaciée  à  la  critique.  Quelles  que  soient  les  erreurs  des  philosophes 
aesodationistes,  leurs  travaux,  leurs  recherches,  leurs  analyses,  n*ont 
pas  été  sans  rendre  k  la  psychologie  des  services  que  Tauteur  apprécie 
avec  une  haute  impartialité,  faisant  la  part  du  bien  à  côté  de  celle  de 
reneur.  H  ne  croit  pas,  comme  Reid  et  comme  Hamiiton,  que  les  rap- 
ports d'association  ne  puissent  rien  nous  donner  au  delà  de  la  pure  re- 
production des  idées.  La  production  et  la  reproduction  sont-elles  d'ailleurs 
étrangères  l'une  à  l'autre  et  n'ont-elles  pas  des  conditions  communes  ?  Si 
les  &cnltés  primitives  ne  s'expliquent  pas  par  l'association,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  facultés  secondaires,  de  l'imagination,  de  la  faculté  mo- 
trice, de  la  acuité  du  langage,  des  habitudes.  Parmi  les  services  rendus 
û  met  le  rapprochement  des  études  physiologiques  et  des  questions  psy- 
chologiques, quoique  l'école  ait  dépassé  le  but  en  affirmant  l'équiva- 
lence des  deux  ordres  de  fait», 

n  loue  aussi  ces  mêmes  philosophes  d'avoir  uni  davantage  la  psycho* 
logie  collective  à  la  psychologie  individuelle,  et  d'avoir  étudié  mieux 
qa'on  ne  l'avait  fait  avant  eux  l'animal  dans  ses  rapports  avec  l'homme. 
Enfin,  par  l'intervention  de  l'hérédité,  ils  ont  jeté  de  la  lumière  sur 
Torigine  ou  du  moins  sur  la  plasticité  d'un  certain  nombre  d'instincts. 
Mais  si  l'association  peut  rendre  compte  des  commencements  de  la  vie 
spirituelle,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  supprimer  le  sujet  sentant, 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  fonctions  supérieures  de  l'intelli- 
gence. D  convainc  de  nouveau  l'association,  par  les  arguments  les  plus 
décisifs,  d'impuissance  à  expliquer  la  connaissance  du  général  digne  de 
ce  nom,  c'est- à-din»  de  l'universel,  des  lois  nécessaires  de  la  pensée,  des 
premiers  principes,  des  axiomes^  tout  comme  de  la  volonté  et  de  la  li- 
berté et  des  tendances  vraiment  primitives.  La  conscience  et  le  moi, 
ample  fantôme  suivant  les  uns,  réalité  par  excellence,  selon  les  autres, 
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Yoil4  le  gijaiid  4él>at  entne  lep  ft^^ciatiomst^  q^  l&um  a4ve]^îre9.  H  pe- 
vÎQQt  çQtermi^aDit  3ur  ce  po^t  fondameQtal.  Lee  «^ocialiaBiis^  o^t 
repris  cesélémeuts  iafiiMj^eot  j)/^tjt8  et  iQ£ai]^QJ.eQt8  introduits  par  ^îb- 
ni^  dans  la  psychologie  ;  ils  août  a^é^  plus  avant  d^fis  c^t^  voie  par 
ufv^  décon^ositiopa  plus  savant  (ie  fait^  qujî  paraissant  siinpl^  av  ^eaa 
intime  :  ix^is  ils  n'ont  pas  réussi  à  constri^re  la  conscience  ay^c  cas  él^ 
ments  iqç^i^scients.  C^  éléme,jata  aon^t^la  absolument  ii^^onaqients,  il  y  a 
toujours  le  mâme  hiatus  ;  s'ils  ne  le  sont  pas  d'une  nxanière  al^sclue,  la 
question  n'est  que  reiculée  et  uon  pas  résolue  ;  d'où  il  conduit  qu'd  faujt 
uQe  faculté  premiëi^e  qui  diat^igue  non  seulement  l'âi^e  du  leorpa,  mm 
de  la  yie. 

S'il  y  a  une  chose  au  monde  dont  on  ne  puisse  douter,  c^est  Tenatenoe 
au-dedans  de  nous  d'un  principe^  de  quelque  chose,  peu  importe  le  noiii<. 
de  premier)  d'un  et  identique,  d'esseutiellement  actifs  par  quoi  imnia  tI- 
vons,  nous  nous  mouvons,  noua  pensons,  et  qui  est  le  moi»  c'estnà-dire 
nous-mêmes.  Nulle  combinaison,  nul  artiûce  de  compoeitioa  ne  peut 
nous  donner  le  change  et  nous  faire  abandonner  cette  unité,  cette  ideiitité 
et  cette  activité  du  moi  si  clairement  attestées  par  la  oanscienoe.  La  dé^ 
monstration  d'un  pouvoir  conscient,  actif,  un,  identique  a  été,  dit-il,  la 
grande  tâche  de  toute  la  psychologie  ancienne  et  moderne.  Sans  préten- 
dra la  refaire  i  son  tour,  il  la  ramène  à  quelques  traits  fondamentaojc,  tels 
que  la  distinction  de  l'acte  et  du  phénomène  sensible,  l'unité  de  l'acte 
eoBsciest,  sa  continuité  pendant  la  veille  et  sa  virtualité  entre  l'interv&Ue 
de  deux  veilles  ;  enfin,  il  fait  intervenir  la  mémoire  «niasant  et  fortifiant 
toutes  ces  preuves.  Notre  vie  intérieufe  ne  se  oompoaa  pas  de  pbéoo- 
niènes  sensibles,  d'états  associés  continus,  mais  d'actes  dont  la  loi  «si 
l'unité  dans  la  multiplicité  et  la  continuité  dans  la  tnecession,  saM  muaà 
intervalle  vide  entre  des  parties  distinctes.  Tels  sont  les  pointa  prinei- 
pau^  discutés  tour  à  tour  avec  un  esprit  vraiment  philoao|^quer  avec 
beaucoup  de  sagacité  et,  selon  nous,  avec  une  psychologie  exacte  et 
vraie. 

Avoir  méceoBU  l'activité  inténeuie,  avoir  prétendu  que  tout  se  faisait 
en  nous,  sans  nous,  voilà  en  résumé  le  vice  fondamental  de  l'aasociatia- 
nisme.  Il  s'agissait,  d'aprèale  {nrograoïme,  de  oétaïUir  les  loia,  les  pri»- 
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cipes,  les  ezistences  que  la  philosophie  de  l'association  tend  à  suppri- 
mer; Fauteur,  on  le  voit,n*a  pas  failli  k  cette  tftehe. 

En  général,  ce  mémoire  ne  nous  a  pas  semblé  généralement  aussi  bien 
écrit  que  bien  composé  et  bien  pensé.  Le  style  en  est  clair,  simple  et 
facfle,  Bans  prétention  et  saps  oéologismei  mais  non  ^sans  d'assez  nom- 
breoBes  négligences,  sans  des  tournures  tombées  en  désuétude,  des  impro- 
priétés qui  semUeift  tcal^,  ce  fui  serait  i)ne  excuae,  nn/a  jp^ume  étrangère. 

Néanmoins,  le  mémoire  n®  1  avec  ses  légères  lacunes,  avec  quelques 
défauts,  sur  lesquels  les  mérites  remportent 'beaucoup,  et  quoique  les 
points  de  comparaison  manquent,  puisqu'il  est  unique,  nous  a  paru  rem- 
plir les  conditions  du  concours  et  mériter  le  prit. 

Le  rapporteur, 
Francisque  Bouillieb. 
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ÂNNOMGE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUR   LES    ANNÉES   1880   ET  1881. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1879,  et  prorogé  au  31  dé- 
cembre  1880,  le  sujet  suivant  : 

Exposer  et  dieeuter  leê  doctrines  phUoeophiquea  qui  ramènent  au  seul  fait 
de  l'cMociation  les  facultés  de  l'esprit  hunuunet  le  moi  lui-même. 

Rétablir  les  Uns,  les  principes  et  Us  existences  que  les  doctrines  en  ques- 
tion tendent  à  dénaturer  ou  à  supprimer. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  décerné  k  M.  Lonis 
Ferrj,  professeur  à  l'Université  de  Rome. 


SECTION  DE  MORALE. 

*  L'Académie  avait  proposé^  pour  le  concours  de  l'année  1880,  le  sujet 
suivant  : 

Exposer  et  apprécier  la  doctrine  morale  qui  ressort  de  Vamalyu  com^- 
rée  des  Morales  d'Aristote. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  décerné  à  M.  Ollé- 
Laprune^  maître  des  conférences  à  T^Icole  normale  supérieure,  auteur 
du  mémoire  inscrit  sous  le  n*^  2. 
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SBcrroN 

DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L* Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1880,  le  sujet  suivant  : 

De  VextradiUan. 

PROGRAMME. 

EstpoêtT  la  matière  de  VextradiHon  des  mtUfaiteun,  Rechercher  eomnunt 
kprùtcipe  de  Vextradition  s'eet  eucceesivement  développé  en  reeireignant 
dan»  des  Utnitee  pltM  étroite»  le  âr0it  d^eieile. 

Examiner  dan»  quel»  ca»  U  doit  y  avoir  lieu  à  V extradition  ei  quelle» 
tout  le»  Umite»  qui  doivent  être  a»aignée»  à  cette  meeure. 

Etudier  au  point  de  vue  du  droit  pénal  et  du  droit  international  le»  diffé" 
rente  traité»  d'extradition,  et  rechercher  e^il  ne  »eraitpa»  po»»ihle  d'établir 
par  une  loi  le»  ca»  et  le» forme»  de  toute»  le»  extradition», 

EtahUr  quelle»  garantie»  et  quelle»  formalité»  doivent  le»  accompa- 
gner. 

Examiner  queUê  doit  être  la  compétence  de»  tribunanx  pour  apprécier  : 
I*  le»  irrégularité»  de  t extradition  et  »ur»eoir,  »'il  y  a  lieu,  au  jugement  \ 
S*  le»  fin»  de  non-reeeooir  ainei  que  le»  exception»  pré»enlée»  par  la  défen»e, 
et  fondée»  eoit  eur  le»  irrégularité»  et  la  violation  de»  trente»,  »oit  eur  la 
chose  jugée  en  paye  étranger. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quhiMe  cent»  franc»,  est  décerné  à  M.  Paul 
Bernard,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  auteur  du  mémoire  inscrit 
BooB  le  n*  10. 

Un  second  prix,  de  la  valeur  de  douMC  cent»  franc»,  est  décerné  à 
IL  Etienne  Metman,  substitut  du  procureur  général  à  Orléans^  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n*  5. 

L'Académie  accorde  en  outre  deux  mentions  honorables,  la  première 
m  mémoire  inscrit  sous  le  n*  14  ;  la  seconde  an  mémoire  inscrit  souS  le 

Les  auteurs  de  ces  deux  mémoires  ne  se  sont  pas  fait  con- 
naître. 
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PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION 

DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L*Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  Tannée  1878^  et  proro- 
gé au  l*'  octobre  1880,  le  sujet  suivant  : 

Quels  ont  été  le»  viciêtitudes  et  le  caractère  de  la  procédure  eiffile  et  de  la 
procédure  criminelle  en  France  et  en  Angleterre  depuù  le  ziii*  tiède  juequ'à 
noijourij  et  quelles  améUorationa  pourraient  être  adoptées  en  France  par 
suite  de  cette  comparaisont 

PROGRAMME. 

Quoique  restreinte,  en  apparence,  k  la  procédure  civile  et  à  la  procé- 
dure criminelle,  la  question  proposée  embrasse  en  réalité  Tnistoire  com- 
parée de  la  jurisprudence  anglaise  et  de  la  jurisprudence  française,  depuis 
le  XIII'  siècle  jusqu'à  nos  jours,  avec  l'indication  de  Futilité  que  la  légis- 
lation française  contemporaine  peut  retirer  de  cette  comparaison.  Le 
point  de  départ  du  xiii*  siècle  est  d'un  intérêt  spécial  pour  les  concur- 
rents ;  en  effet,  la  science  et  la  pratique  du  droit  se  manifestent,  à  cette 
époque,  avec  un  éclat  particulier  dans  les  deux  pays  ;  et,  quoique  les 
notions  de  droit  romain  qui  furent  apportées  de  l'école  de  Bologne,  en 
France  et  en  Angleterre,  au  siècle  précédent,  y  aient  eu  des  destinées 
fort  différentes,  elles  semblent,  à  ce  moment,  y  avoir  exercé,  tout  comme 
le  droit  canonique,  une  influence  égale.  La  jurisprudence  a  des  repré- 
sentants illustres  des  deux  côtés  du  détroit,  au  xiii*  siècle,  et  les  monu- 
ments en  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Dans  les  deux  pays,  le  droit  com- 
mun a  de  tels  caractères  d'affinité,  qu'il  semble  être  l'expression  d'un 
même  fonds  d'idées  juridiques  et  de  sociabilité.  Les  institutions  féodales 
et  civiles  apparaissent  de  chaque  côté  avec  des  principes  presque  iden- 
tiques, et  avec  des  formes  analogues  de  procéder  en  justice  ;  et,  ce  qui 
est  plus  à  remarquer,  la  langue  juridique  était  la  même  dans  les  deux 
contrées,  comme  pour  attester  ime  conmiunauté  d'origine  de  la  loi  et  les 
conformités  de  son  application. 

Tel  est  l'intéressant  tableau  que  présentera  aux  concurrents  la  recher- 
che historique  des  éléments  de  la  procédure  civile  et  criminelle  en  France 
et  en  Angleterre  au  xiii*  siècle.  Les  concurrents  exposeront  en  détail  len 
règles  qui  leur  sont  communes  et  les  diversités  qui  les  distinguent  ;   la 
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coQstitation  de  la  propriété  du  sol,  le  droit  qui  régit  les  personnes  et 
les  contrats,  Toi^ganisation  de  la  justice,  le  formalisme  de  son  action,  lea 
causes  des  similitudes,  et  les  divers  monuments  juridiques  ou  Ton  peut 
constater  le  lien  qui  les  unit,  ainsi  que  les  divergences  qui  préparent 
leur  séparation.  Malgré  tous  les  travaux  accomplis,  à  cet  égard,  en 
Angleterre,  en  France  et  en  AUemaque,  depuis  le  commencement  da 
siècle,  il  reste  encore,  dans  les  archives,  des  documents  à  produire  et  des 
nouveautés  à  signaler.  L* Académie  les  attend  du  zélé  éclairé  des  concur- 
rente. 

Sar  cette  première  assise  de  Tétat  du  droit  au  Ziii*  siècle,  les  concur- 
rents établiront  le  point  de  départ  de  la  direction  postérieure  de  la 
science  et  de  la  pratique  dans  les  deux  pays  et  reproduiront  pour  chaque 
âge  subséquent,  jusqu^à  nos  jours,  le  tableau  comparé  de  la  marche  de 
Tesprit  juridique  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils  expliqueront  comment 
1  écart  den  deux  jurisprudences  est  devenu  de  jour  en  jour  plus  marqué^ 
malgré  leur  parenté  originaire.  A  chaque  siècle  ils  assigneront  sa  littéra- 
ture juridique.  Les  vicissitudes  et  les  destinées  diverses  du  droit  fran- 
çais et  du  droit  anglais,  ainsi  que  des  institutions  qui  s'y  rattachent,  fe- 
ront donc,  pour  chaque  époque,  Tobjet  de  leur  investigation  approfondie. 
Us  mettront  en  regard  les  réformes  successives  de  Tordre  judiciaire  en 
Fiance,  et  la  persistance  des  coutumes  normandes  ou  angevines,  en  An- 
gleterre, sans  oublier  les  systèmes  politiques,  qui  ont  prévalu  dans  les 
deox  pays,  et  qui  ont  exercé  une  si  notable  influence  sur  les  évolutions 
du  droit 

Ce  sujet  d'étude  n'est  point  nouveau  en  France,  mais  la  chaîne  en 
a  été  interrompue.  Il  est  de  l'honneur  de  la  science  française  de  la  re- 
nouer, et  les  matériaux  se  retrouveront  facilement  sous  la  main  des  con- 
currents déjà  préparés  par  la  culture  générale  de  l'histoire  du  droit. 
L'Académie  leur  demande  une  grande  et  complète  exposition  de  ces 
voies  difiEérentes  suivies  à  travers  les  siècles,  par  la  procédure  civile  ei 
criminelle,  dans  deux  États  qui  ont  eu  jadis  tant  de  rapports  intimes  et 
qui  présentent  aujourd'hui  tant  de  dissemblances.  Ils  chercheront  si  l'in- 
fluence du  droit  romain,  si  profonde  et  si  universelle  en  France,  surtout 
au  XYi*  siècle,  si  altérée,  si  effacée  graduellement  en  Angleterre  depuis  le 
moyen  Âge,  n'a  point  de  part  à  ce  résultat.  Le  développement  spécial  des 
deux  nationalités  anglaise  et  française  leur  fournira  sans  doute  d'utiles 
observations,  qui  seront  complétées  par  le  rapprochement  des  mœurs 
judiciaires, .  si    diverses  chez  les  deux  peuples,  par  la  comparainou  des 

15. 
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grftndt  établiasements  de  5ùBtice  dans  Pnne  et  Tantre  contrée,  et 
par  l'esamen  da  mode  d*action  de  Pesprit  philosophique  chez  les  deux 
peuples. 

L'Aoadâmie  décerne  le  prix,  de  la  valeur  de  êepi  mUU  cinq 
emtêfratietj  À  M.  Bmest  Glasson,  professeur  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris. 

L'académie  ayait  en  outre  proposé,  pour  Tannée  1881,  la  question  sui- 
vante : 

De  l'inêtitution  du  jury  m  France  et  en  AngUierre, 

PROGRAJklME. 

L'intitulé  seul  de  la  question  en  marque  l'étendue  et  les  limites.  Lais- 
sant toute  liberté  aux  concurrents,  l'Académie  désire  trouver,  dans  les 
ouvrages  qu'ils  soumettront  à  son  jugement,  une  notion  complète  de 
l'institution  du  jury  en  Angleterre,  en  face  de  l'histoire  de  son  importa- 
tion en  France,  des  vicissitudes  qu'elle  y  a  éprouvées,  et  des  destinées 
qui  lui  sont  encore  réservées  parmi  nous.  Mais  il  est  évident  que,  pour 
traiter  un  pareil  sujet,  les  concurrents  devront  présenter  à  l'Académie 
une  idée  juste  de  l'oiganisation  judiciaire  en  Angleterre  et  tracer  un  ta- 
bleau exact  de  la  procédure  suivie  devant  les  diverses  juridictions  bri- 
tanniques. L'origine,  les  changements  et  les  améliorations  des  institu- 
tions judiciaires  de  l'Angleterre  jusqu'à  nos  jours,  entrent  donc  dans  le 
cadre  du  travail  des  concurrents,  avec  une  juste  mesure  de  développe- 
ment D'un  autre  côté,  l'état  de  la  procédure  criminelle  en  France,  avant 
l'importation  du  jury,  est  un  préliminaire  forcé  à  lliistoire  de  cette  in- 
troduction qui  a  été  un  grand  événement,  dont  les  phases  successives  ne 
sauraient  être  négligées.  Gomment  le  jury  a  fonctionné  chez  nous  depuis 
son  introduction  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  lois  ;  quelle  est  la  sphère 
d'application  qui  lui  est  ouverte  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ;  quelles 
ont  été  les  conditions  successives  de  son  oiganisation  ;  quelles  sont  les 
théories,  les  extensions  et  les  aspirations  auxquelles  il  a  donné  lieu  ; 
en  quoi  il  s'est  rapproché,  en  quoi  il  s'est  éloigné  de  l'institution  an- 
glaise ;  enfin  les  résultats  généraux  de  son  admission  dans  nos  pratiques 
judiciaires  et  le  profit  qu'en  a  tiré  la  société  comparativement  aux  pra- 
tiques anciennes  :  tel  est  le  plan  sommaire  du  travail  demandé  aux  con- 
currents. La  rémunération  qui  est  offerte  à  ce  travail  indique  surabon- 
damment la  nécessité  d'une  étude  sérieuse  et  approfondie. 

Le  prix,  de  la   valeur  de  cinq  miUe  franeê,  est  décerné  à  tt.  Van  den 
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fieavel,  avocat  à  U  Cour  d'appel  de  Gand  (Belgique),  auteur  du  mé  - 
moire  ÎBacrit  sons  le  u*  1. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

8EQTI0N 

DtCONOHlE  POLITIQUE,  FINANCES.  STATISTIQUE. 

lie  a^ait  pn^xMé,  pour  Tannée  188Q^  le  aujet  aoî^ant  : 
Vie,  travaux  etauvre$  de  Lomé  Wolowêki. 


En  marquer  les  traiU  distmeUfê  et  eiçnaler  lea  etrvieee  éUmt  U  droit  et 
VécoHùmie  politique  hd  eont  redewMeê. 

L'Académie  ne  décerne  paa  de  prix. 

Elle  accorde,  k  titre  de  récompense,  une  somme  de  nUlle  finmce  pour 
chacun  des  deoz  mémoires  inscrits,  et  dont  les  aatenmsont  M.  Anton j 
BoaQiet,  déjà  lauréat  de  l'Académie,  et  M.  Bambaud,  chargé  de  oonn  à 
ia  Faculté  de  Droit  de  Grenoble. 


PRIX  BORDIN; 


SECTION 

DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  liBOle  sujet  saÎTant,  qu'elle  avait 
proposé  pour  le  concours  de  1877  : 

Expoêer  les  modifications  qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  ont  été 
mtroduiisSf  en  France  eê  à  Véttanger,  dams  les  his  relatives  aux  titres  né- 
godahiespar  la  9aie  de  l^endossement  et  aux  titres  aup&rteur. 

Qmparer  à  cet  égard  les  diverses  tégtskuisns  eienftÊire  ressorttr  les 
aosntoffes  et  les  ineonvénients. 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  milie  einq  esntsfrsmes^  est  déoemé  à 
M.  Daniel  Touzaud,  ancien  nagistrat,  auteur  du  mémoire  insorit  sous  le 
nM. 

L'Académie  avait  prorogé  an  1*  octobre  1880  le  sujet  suivant,  qu'elle 
arait  d*abord  proposé  pour  Tannée  1879  : 
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Exposer  Vhùtoire  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670  :  rechercher  qwiUe 
a  été  son  influence  sur  l'administration  de  la  justice  et  sur  la  législaHon  qtû 
lui  a  succédé  àlafln  du  XYiii*  siècle. 

Ce  prix^  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  faancs,  est  décerné  à 
M.  Esmein,  agrégé  de  la  Faculté  de  Droit  de  Fans,  auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  n^  2. 

L'Académie  accorde  en  outre  deux  mentions  honorables  :  la  première, 
à  M.  Bressoles,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Droit  de  Touleuse, 
auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n<*  1  ;  la  seconde,  à  M.  Paul  Ber- 
nard, conseiller  à  la  Cour  de  Dijon,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
n«3. 


ANNONCE  DES  CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN   1881,    1882  ET   1883. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L* Académie  propose,  pour  Tannée  1882,  le  sujet  suivant  : 

La  perception  extérieure. 

Exposer  les  principales  théories  de  la  perception  extérieure.  Faire  con- 
naître et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des  phéno- 
mènes psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le  fait  de  la 
perception.  Rechercher  ce  que  les  observations  des  physiologistes  conteimpo' 
rains  ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette  question. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinae  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  31  décembre  1881. 
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SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  propose,  pour  le  concours  de  Tannée  1882,  le  sujet  sui- 
vant : 

Eipmr  et  di$euter,  dam  êeêprineipea  et  dam  êe$  appUcatiam  pratiquée, 
la  théorie  deêcaede  eomcimce  d'après  l'École  etoieienm. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quime  cente  firancê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  Tlnstitut  avant 
lel-ZaiOe^  1882. 


SECTION 

DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC   ET  JURISPRUDENCE. 

L*Académie  propose,  pour  Tannée  1883,  le  sujet  suivant  : 

ffiêtaire  de  l'emeignemeHt  du  Droit  anomi  1789, 

Ce  prix  est  de  la  valpur  de  quin»e  cents  france. 

Les  mémoires  devront  être   déposés  au  sécrétai  iat  de  TInstitut  avant 
le  31  décembre  1882. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES ,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  avait  prorogé  à  Tannée  1881  le  sujet  sui- 
Tant,  qui  avait  d'abord  été  proposé  pour  Tannée  1878  : 

Du  cowrs  forcé  des  émissions  fiduciaires  et  de  ses  ^de  en  matière  éoo- 
nomque  et  commerciale. 

PROGRAMME. 

«  Le  cours  forcé  existe,  maintenant  dans  plusieurs  des  grands  États 
€  du  monde  civilisé,  et  les  effets  qu'il  y  produit  sont  devenus  assez  dis- 
€  tincts  pour  offrir,  en  ce  qui  les  concerne,  des  informations  suffisam- 
c  ment  exactes  et  précises. 

€  Les  concurrents  auront  à  étudier  ces  effets,  à  tenir  compte  des  dr- 
€  constances  particulières  dont  ils  peuvent  avoir  subi  l'influence ,  à  si- 
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tt  goaler   ce  quUls  ont  de  constant  et  de  général,  et  à  ne  rien  négliger 

<  pour  en  constater  et  en  f^ire  connaftrè  11»!  védtable  caractère,  i 
Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinte  cents  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  Plnstîtnt  le  31  dé- 
cembre 1880. 

L^ Académie  avait  proposé  en  outre,  pour  le  30  novembre  1880,  le  su- 
jet suivant  : 

La  main-d'ceuvre  et  son  prix. 

Rechercher  et  constater  :  1^  de  quelles  circonstances  icowmique»  dépend 
le  prix  de  la  vMxnrd'œuvre;  S^  Quelle  if^uenee  ont  exercée  et  exercent  sur 
ce  prix  les  progrès  successifs  du  travail  et  de  la  richesse  ;  S^  Quels  ^ets  a 
sur  ce  prix  Vétat  des  esprits  et  des  moeurs  chez  ceux  dont  il  rétribue  les 
services. 

Un  seul  ményoîre,-  iRsuffisan^  quoique  étends,  eyeitk  été  déposé  sur 
cette  question,  PAcadémie  la  remet  au  concours  pour  Tannée  1883. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoire»  deviront  êtr»  déposés  a«  secrétariat  d»  Plnstitut  avant 
le  31  décembre  1882. 

L'Académie  propose,  en  outre  pour  Tannée  1882,  le  sujet  suivant  : 

Histoire  des  céréales  en  Frarkce, 
PROGRAMME. 

<  Les  concurrents  auront  à  étudiar  la  production  et  le  commerce  des 
«  cé]:éale6  dans,  tes  diverses  régions  delà  France»,  avant  et  depuis  1789, 
€  ainsique  les  usages  commerciaux,  les  règlements  relatifs  au  trans- 
€  portÀTintérieur,  la  législation  des  marchés  et  celle  de  l'importation 
€  et  de  TexportatioD. 

<  lia  recbercberont  Tinfluence  économique  que  ces   causes  diverses 

<  ont  pu  exercer  sur  la  production,  sur  le  prix  et  sur  la  consommation 
«  des  céréales.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  TInstitut  le 
31  mai  1882,  au  plus  tard. 
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SECTION  D'HISTOmE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Acaêèmi»  avait  proposé,  ponr  VaojBée  1879^  le  sujet  toivant  : 
BeAarchtr  leg  origine»  ei  le$  cmraeièreê  dtt  la  ckeffalêriêy  otiiit  quê  Uê 
cri^niet  et  îeê  earaetèrm  de  1»  IkUrature  ehevalereêquê. 

Déterminer^  dans  la  ekeealerie  et  dane  la  lUtèntture  qui  en  eet  VeaapreÊ" 
«ioa,  qftelle  part  pemeeaiaeoir  eue  :  i^  rUêment  celtique  (galloie,  breton  et 
gaélique);  ff*  l'éUment  germanique  et  Scandinave  ;  S^  le  ehriêtianieme  et 
tûÊpnt  fwijiieuse»' 

Emmner  eiunepatt  d'in^^tence  doit  être  anesi  attribuée  à  la  eMUea- 
tim  etraèe  et  moreeque,  au  moine  eur  la  hrancke  méridionate  de  la  Uttéra- 
tare  ekeeaiiBreeque. 

Étudier  l'it^hence  qu'ont  exercée  la  chevalerie  et  la  UtténUure  ehevale- 
mque  êur  lee  maure  et  tee  idéee  de  la  France  et  de  l'Europe  depme  le 
Jf  $iéelejuequ*à  la  dernière  période  de  la  chevalerie  oar<¥:tériêée  par  le 
chevalier  BéKiford, 

Déterminer  hs  rapporte  et  lee  oppositions  entre  la  morale  chevaleresque, 
telle  qu'elle  se  dégage  des  GhAnsoQB  des  gestes  et  de  l'eneemhk  de  cette 
littéralure,  ei,  d'amtrepari,  la  morale  de  VÉgUee  etl'eepritde  la  législation 
féodale. 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  FAcadémîe  ponr  ce  concoors.  L'au- 
teur de  ce  mémoire,  très-étendu,  qui  se  compose  de  2€5  pages  in-4*, 
d'un  texte  fort  serré,  a  traité  le  snjet  proposé  en  suivant  les  indications 
générales  da  programme.  11  a  exposé  les  origines  delà  chevalerie,  ses 
phases  principales,  les  guerres  et  les  conquêtes  où  domine  l'esprit  che- 
valeresque, les  transformations  qu'elle  a  subies,  la  formation  et  les  ca- 
ractères des  divers  ordres  militaires,  d*abord  religieux,  puis  laïques,  qui 
en  sont  dérivés,  et  enfin  sa  décadence. 

Âpres  avoir  traité  savamment  de  lliistoh^  de  la  chevalerie,  non  sans  7 
mdier  quelquefois  l'histoire  générale  plus  qu'il  ne  convenait,  Tauteur 
traite  complètem«nt  de  sa  littérature.  H  en  fait  connattre  leh  divers  cy- 
cles, la  poésie  épique  romanesque^  lyrique,  satirique,  et,  le  plus  souvent, 
il  comprend  bien  les  caractères  très-variés  de  cette  littérature.  Il  y  a  ce- 
pendant des  réserves  à  faire  en  ce  qui  regarde  l'esprit  des  chansons  de 
gestes,  des  romans  de  Oharlemagne  et  des  douze  pairs,  où  l'auteur  se 
trompe  dans  quelques-unes  de  ses  appréciations.  Il  a  bien  apprécié  et 
décrit  assez  exactement  le  cycle  de  la  Table  ronde  et  son  annexe,  le 
cycle  du  Saint-Ghraal  ;  mais,  tout  en  constatant  l'influence  celtique  sur  la 
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chevttJeric  du  nord  comme  Tattestent  de  nombreux  monuments,  il  n*en  a 
pas  suffisamment  disœrné  la  source.  Il  s^est  également  mépris  but  Pori- 
gine  de  Tinstitution  chevaleresque  au  point  de  vue  guerrier,  qu'il  r^^arde 
comme  trop  féodale  et  qui  dérive  surtout  de  la  consécration  religieuse. 
Jusque-là  il  y  a  une  cavalerie  noble,  il  n'y  a  pas  de  chevalerie,  c'est  la 
consécration  religieuse  qui  a  constitué  la  chevalerie  et  c*est  ensuite 
Tamour  chevaleresque  qui  lui  a  imprimé  son  caractère  essentiellement 
original. 

Ce  mémoire  où  se  trouvent,  à  côté  de  connaissances  étendues^  quel- 
ques erreurs  et  certaines  imperfections,  dont  le  style  est  trop  souvent 
terne  quand  il  n'est  pas  un  peu  négligé,  dans  lequel  il  est  à  regretter  que 
l'auteur  ait  traité  le  sujet  d'après  des  ouvrages  de  seconde  main  plutôt 
que  d'après  les  textes  originaux,  est  un  travail  considérable  par  le  sa- 
voir qu'il  contient  et  les  qualités  historiques  qu'il  révèle.  Tel  qu'il  est, 
l'Académie  ne  saurait  le  considérer  comme  digne  d'une  r^cooipense  ; 
mais  elle  a  pensé  qu'en  remettant  le  sujet  au  concours,  l'auteur  pourrait 
perfectionner  son  œuvre,  y  efPacer  ce  qu'il  y  a  de  trop,  y  ajouter  ce  qui 
y  manque,  et  la  rendre  tout-à-fait  digne  du  prix. 

En  conséquence  l'Académie  proroge  ce  concours  au  31  décembre 
1881. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

L'Académie  rappelle  quelle  a  proposé,  pour  l'année  1882,  le  snjet  sui- 
vant : 

Etudier  l'origine  et  la  nature  du  pouvoir  royal  à  l'avènement  de  Hugues 
Capet  Exposer  l'histoire  de  ce  pouvoir   sous  les  six  premiers  capétiens  et 
particulièrement  sous  Louis  VI  et  sous  Louis  VIL 

Les  concurrents  rechercheront  comment,  à  une  époque  oii  le  domaine 
royal  fort  restreint  ne  s'agrandit  guère  d'une  façon  durable  et  où  la  puis- 
sance matérielle  de  ces  rois  était  fort  inférieure  à  celle  de  quelques  grands 
vassauxj  cependant  un  pouvoir  supérieur  à  l'autorité  féodale  seforme,  se 
fortifie,  augmente  ses  attributions,  son  ir^fluence,  ses  droits  et  sa  sphère  d'ac- 
tion en  France, 

Cest  surtout  dans  les  rapports  de  ce  pouvoir  avec  la  féodalité,  anec 
V Église,  avec  les  bourgeois  des  villes  et  les  communes  des  campagnes,  et  en 
s'appuyant  toujours  sur  des  documents  originaux  publiés  ou  inédits,  que  les 
concurrents  s^ efforceront  de  traiter  ce  sujet 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1881. 
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PftIX  VICTOR  COUSIN. 
SECTlOiN  DE   PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  remis  au  concours,  pour  Tannée  1879,  en  élevant  la 
yaleur  du  prix  à  la  somme  de  cinq  mille  francs^  le  sujet  suivant  qu'elle 
iT«it  proposé  la  première  fois  pour  Tannée  1877  : 

De  la  philosophie  stoïcienne, 

PROGRAMME. 

1*  Rechercher  les  origines  de  la  philosophie  stoïcienne  dans  les  sys- 
tèmes de  morale^  de  physique  ou  de  métaph3r6ique  qui  Tout  précédée  ; 

2*  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemble,  en  marquant 
avec  soin,  diaprés  les  témoignages  et  les  documents  les  plus  dignes  de 
foi,  ce  qu'elle  doit  à  chacun  des  philosophes  qui  ont  concouru  à  la 
former  ; 

3^  Faire  connaître  Tinfluence  qu'elle  a  exercée  dans  Tantiquité  et 
dans  les  temps  modernes,  non  seulement  sur  les  systèmes  de  philoso- 
phie, mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  les  mœurs  ; 

4®  Montrer  la  part  de  vérité  et  d'erreur  qu'elle  renferme,  et  mettre  en 
lumière,  s'il  est  possihie,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en  doit  subsister 
encore  aujourd'hui. 

Bien  que,  dans  ce  second  concours,  l'Académie  ait  reçu  six  méraoireF, 
^t  bien  que  deux  de  ces  mémoires  aient  de  Tête n due  et  de  la  valeur, 
cependant  l'Académie  ne  les  considère  pas  comme  suffisamment  dignes 
de  ce  grand  sujet 

Elle  remet  donc  ijne  troisième  fois  cette  question  au  concours,  avec 
l'espérance  qu'elle  sera  traitée  dans  tout  son  développement  et  selon  sa 
grande  importance. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
Zl  décembre  1881. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1881,  le  sujet 
siÛTaot  : 

La  philosophie  d'Origène. 

Eieposer  la  doctrine  philosophique  d'Origène,  Recueillir  les  idées  philo- 
«V^iiei  répandues  dans  les   Commentaires  sur  toute  VÉcriture  et  dam 


236        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES^ 

l'Apologie  du  christianisme  contre  Celse.  Examiner  s'il  y  a  Heu  d'aUribwer 
Us  PhilosopTioumena  à  Origène^ 

Remonter  aux  différenUs  sources  de  la  philosophie  d'Origène,  particu- 
lièrement à  Philon  et  à  CUmerU  4t Alexandrie.  Signale»  Vù^uence  que  la 
philosophie  d'Origène  a  exercée  sur  les  doctrines  philosophiques  et  reU- 
gieuses  de  la  seconde  moiUi  du  iii*  siècle  et  celles  des  siècles  stUvants. 

Apprécier  la  valeur  de  cette  philosophie  au  point  de  vue  méteqfkygique  et 
menai. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  millejraincs. 

Lee  mémoires  ont  été  déposés  au   secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  ^ 
eembre  1880. 

L* Académie  propose  eu  outre,  pour  Tannée  1884,  le  sujet  suiYant: 

Le  scepticisme  dams  Vcmtiquiti  grecque, 
PROGRAMME. 

l*'  Faire  connaître  les  antécédents  du  Bcepticî»me  dans  la  phUosophi» 
grecque. 

2^  Bbcposer  les  doctrines  de  Pyrrhoa. 

3®  Définir  le  rôle  de  la  nouvelle  Académie. 

4**  Insister  sur  le  xenouvellement  du  scepticisme  par  JSnésidèiiie  et 
Sextus  Empirions. 

5^  Examen  critique  de  ces  dilEéremtes  doctrines.  Il  est  reeomBuuidé 
aux  concurrents  de  discuter^  dans  le  cours  de  leur  travail,  la  valeur  his- 
torique et  Tauthenticité  des  monuments  et  des  textes  sur  lesquela  ils 
s^appuient. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnatitut  le 
31  décembre  1883. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION 

DK  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

Par  son  testament  olographe,    en   date   du  4  juillet  1869.  M.  Odilon 
Babrot,  vice-président  du  consei}  d'État,  ancien  garde  de^  sceaux,  mem- 
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bre  de  llnstitat,  a  lé^é  &  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques, 
dont  il  faisait  partie,  une  somme  de  cinquante  miUe  frana  destinée  & 
fonder  un  prix  qu'elle  décernera  tous  les  deux  ou  trois  ans  ahemative» 
ment  soit  au  meilleur  ouvrage  sur  le  jury  et  sur  la  procédure  tant  ci- 
vile que  criminelle,  soit  au  travail  le  plus  libéral  et  le  plus  pratique  sur 
l'émancipation  de  nos  administrations  municipales  et  départementales,  et 
Bor  une  vnde  décentralisation. 

L'Âcadénde  propose  les  questions  suivantes  : 

1*  Pour  Vannée  1883  : 

Eaipoi&'k9  traité pHntipauA  dei  diférmiê  $yHèmeê  d'organiêaUon  mu- 
me^alê  et  dépcaiemetUalé  en  France  depuis  1789  «<  les  eomparfr  awo  tni- 
HMons  analogue»  à  l'Étranger, 

PROGRAMME. 

€  Les  concurrents  devront  rechercher  quelle  a  été  l'influence  de  ces 
systèmes  sur  le  mouvement  général  de  la  civilisation  et  de  la  sociabi- 
lité. Ils  indiqueront  les  progrès  et  la  mesure  des  modifications  adoptées 
dans  les  lois  françaises. 

<  L'Académie  désire  que,  pour  se  conformer  aux  intentions  du  fonda 
tenr  du  prix,  cette  étudo  de  législation  comparée  conduise  les  concur- 
rents À  Pexamen  des  améliorations  dont  est  susceptible  notre  organisa- 
tion communale  et  départementale,  en  Tétat  de  nos  mœurs,  de  nos  ha- 
bitudes et  des  institutions  qui  nous  régissent.  Il  est  bien  entendu  que 
la  question  de  centralisation  politique  est  en  dehors  du  sujet,  lequel  est 
ainsi  restreint  au  problème  de  la  centralisation  administrative  et  du  gou- 
vernement des  intérêts  loeaux.  » 

2*  Pour  l'année  1864  : 

Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau /rançaiê. 

* 

PROGRAMME. 

Les  deux  Barreaux,  à  leur  origine,  proviennent-ils  des  mêmes  sources, 
on  se  distinguent-ils  par  des  traits  particuliers  ?  Ont-ils  suivi  la  même 
voie  dans  leur  développem^it  ?  Ont-ils  reçu  la  même  impulsion  de  la 
rbovation  des  études  juridiques  et  littéraires  aux  xv*  et  xvi*  siècles  ? 
Qoelles  causes  ont  entraîné  chacuîi  d'eux  dans  des  directions  dilEé- 
rentes,  soit  quant  à  la  culture  intellectuelle,  soit  quant  4  la  situation  so- 
ciale ?  Dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  est-il  intervenu  dans  l'adminii- 
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tratioD  de  la  justice  et  a-t-il  contribué  À  la  garantie  d*une  bonne  justice 
ainsi  qu^au  progrès  de  la  science  du  droit  ?  De  quelle  considération  a 
joui  ^l'institution  du  Barreau  dans  chaque  pays  et  quelle  importance  po- 
litique a-t-elle  su  acquérir  avec  le  temps,  soit  par  ses  qualités  profes- 
sionnelles, soit  par  les  services  qu^elle  a  rendus  ? 

4  Les  concurrents,  qui  auront  à  examiner  toutes  ces  questions  et  à  y 
répondre,  trouveront  des  matériaux  abondants  pour  Thistoire  du  Bar- 
reau français,  au  sujet  duquel  ils  seront  sobres  de  développements.  Ils 
devront  entrer  dans  plus  de  détails  sur  Thistoire  du  Barreau  anglais,  qui 
est  moins  connu  chez  nous,  et  sur  les  personnages  distingués  qu'il  a 
produits. 

«  Ils  devront  porter  leurs  recherches  sur  la  discipline  intérieure  du 
Barreau  anglais,  sur  les  conditions  d'admission  dans  ses  rangs,  sur  les 
travaux  qui  en  préparaient  Tentrée,  sur  les  monuments  juridiques  et  lit- 
téraires qu'il  a  produits,  en  un  mot  sur  les  mœurs,  les  habitudes  et  les 
travaux  du  Barreau  anglais  comparés  aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux 
travaux  du  Barreau  français  tant  ancien  que  moderne^  et  l'influence  que 
l'un  et  l'autre  ont  exercée  siu-  la  société  politique  dans  des  situations 
analogues  ou  différentes. 

Ces  deux  prix  sont  de  la  valeur  de  cinq  mille  franc»  chacun. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1882  pour  la  première  question,  et  le  31  décembre  1883  pour 
la  seconde. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES ,  STATISTIQUE. 

L'Académie  propose  : 
1«  Pour  l'année  1882  : 

De»  a»8ociation»  coopérative»,, 

m 

4  Les  concurrents  devront  étudier  le  principe  sur  lequel  reposent  les 
associations  dites  coopératives,  qu'elles  aient  pour  but  la  production, 
l'achat  des  matières  premières,  la  consommation  ou  le  crédit. 
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<  Hsdeyront  retracer  autant  que  possible  Thistoire  du  mouvement 
coopératif  en  Europe  et  en  Amérique  au  zix*  siècle. 

€  Ils  devront,  en  suivant  la  méthode  expérimentale,  indiquer  les  cau- 
ses qoi  ont  fait  réussir  les  unes  et  échouer  les  autres. 

<  Les  concurrents  n'auront  pas  à  étudier  les  divers  systèmes  de  sa- 
laires, de  primes  ou  d*encouragements  connus  sous  le  nom  de  participa- 
tion aux  bénéfices  ;  ce  sujet  n^estpas  compris  dans  le  concours. 

c  Db  devront  circonscrire  leurs  recherches  aux  associations  formées 
entre  ouvriers,  entre  agriculteurs,  artisans,  entre  consommateurs  ou  entre 
marchands. 

c  Les  concurrents  auront  à  indiquer  Tinfluence  que  peut  exercer 
Tapplication  du  principe  coopératif  sur  la  condition  des  associés.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  iroU  mille  franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstîtut  le 
1"  novembre  1882. 

2*  Pour  l'année  1883  : 

Lesassurances  :  étudier  leurs  origines^  le»  développement»  qu'elle»  ont 
reçu»  et  qu'elle»  peuvent  recevoir,  le»  principe»  »ur  leequel»  elle»  repo»ent 
et  le»  avantage»  qu'elle»  peuvent  procurer  à  la  »ociété. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  troi»  mille  franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
k  SI  décembre  1882. 


PRIX  WOLOWSKI. 

SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  FINANCES,  STATISTIQUE. 

Madame  veuve  Woix)WSKi,  voulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari, 
M.  Louis  WoLOWSKi,  membre  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, et  perpétuer  lu  souvenir  de  son  dévouement  à  la  science,  a,  par 
acte  notarié,  en  date  du  l^mars  1878,  fait  donation  à  T Académie  d^une 
rente  annuelle  de  mille  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  triennal  de 
tr<n»  mille  franc»  qui  devra  porter  le  nom  de  «  Prix  Wolow»ki,  » 

L^ Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  de» 
sections  d'économie  politique  et  de  légi-slation  réunies,  à  Touvrage  im* 
primé  on  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  qod  les 
deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  do  Tobtenir. 
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L'Académie  propose,  pour  Tannée  1882,  le  sujet  suivant  : 

Des  rapporté  entre  le  droit  et  l'économie  poRHque, 

Constater  ces  rapports,  en  préciser  le  caractère,  étndier  et  stgnaUt  Ut 
causes  qui  les  déterminent. 

Les  mémgires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  rinstrtot,  le 
31  décembre  1881. 


PillX  DU  COMTE  ROSSI. 

SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  FINANCES,  STATISTIQUE. 

M™*  la  comtesse  Rossi,  veuve  de  "M.  le  comte  Pellegbino  Robsi,  mem- 
bre dePAcadémie,  a,  par  testament  olographe,  eu  date  du  1*' 'décembre 
1876,  légué  à  T Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une  somme 
de  cent  mille  francs,  à  la  condition  que  le  revenu  de  ce  capital  serait 
consacré  à  fonder  un  prix  annuel  sur  une  question  d^économie  politique 
et  sociale  choisie  par  PAcadémie  et  que  ce  prix  porterait  le  nom  de 
c  Prix  du  comte  Robsl  » 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Pannée  1881,  le  sujet  suivant  : 

Du  rôle  de  VÈiat  dans  l'ordre  économique. 

Rechercher  et  montrer  quels  sont,  dans  l'ordre  économique,  les  besoins 
dont  la  satisfaction  requiert  le  concours  de  l'État  et  quelles  règles  *^veiU 
présider  à  ce  concours. 

On  aura  à  constater  ce  qu'a  été  ce  concours  umx  diverses  époques  du 
passé  ;  quelle  a  été  et  quelle  est^  ence  qui  concerne  ce  concours,  l'w^luencede 
la  dfnUsation,  et  quelles  limites  lui  assigne  l'intérêt  puhUc  chee  les  nationt 
iqui  aujourd'hui  ont  réalisé  les  plus  grands  progrés. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  miUe  francs.  Les  mémoires  ont  été 
déposés  au  secrétariat  de  PInstitut,  le  31  décembre  1880. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  la  même  année  1881,  le 
sujet  suivant  : 

Des  coalitions  et  des  grèves  dans  l'industrie, 
et  de  leur  tr^uence. 

Les  concurrents  devront  traiter,  non  seulement  au  point  de  vue  Moriqvs, 
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mait  meore  au  pomi  de  vue  historique,  la  question  des  coalitions  et  de  leur 
ù^bience  soit  sur  Vindustrie,  soit  sur  la  situation  des  travailleurs  manuels^ 

Ils  devront  nettement  distinguer  les  diverses  catégories  de  coalitions  et  de 
grèves  corrtspondant  aux  différents  mobiles  des  parties,  à  savoir  :  la  modi- 
icationdes  salaires  ou  de  la  journée  de  travail,  les  changements  demandés 
dans  l'organisation  des  tâches,  dans  la  police  des  ateliers,  dans  le  mode  de 
payement  du  travail,  etc. 

Les  concurrents  devront  dresser  autant  que  possible  la  statistique  des 
coalitions  survenues  au  xix*  siècle  soit  dans  la  grande  soit  dans  la  petite 
industrie,  en  France,  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans  les  principaux 
payi, 

Ik  devront  rechercher  les  dépenses  causées  par  les  grèves,  les  résultats  de 
laplupartd'enireeUes,  examiner  jusqu'à  quel  point  les  avantages  obtenus 
parVtme  ou  l'autre  des  parties  ont  été  définitivement  acquis,  et  quelle  a  été 
Vv^uence  des  grèves  sur  la  stabilité,  la  régularité  du  marché  du  travail  et 
9wr  l'état  de  l'industrie  générale. 

Les  concurrents  devront  «n/îh  comparer  le  mouvement  des  salaires  dans 
les  professions  où  il  n'y  a  pas  eu  de  grèves  et  dans  les  prof essions  ou  elles 
9tti  été  fréquentes. 
Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires   devront  être   déposés  aa  secrétariat  de  l 'Institut  le 
31  octobre  1881. 
L'Académie  propose  en  outre,  pour  Tannée  1883,  le  sujet  suivant  : 
Exposer  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  dt  l'antiquité  grecque  et  romaine, 
prouvent  la  permanence  des  lois  économiques. 

Rechercher  quels  étaient,  dans  l'antiquité,  les  rapports  entre  le  capital  et 
k  travail,  surtout  le  travail  libre  ;  jusqu'à  quelle  limite  le  travail  était  di- 
vité:  quelles  formes  affectait  le  commerce,  et  comment  les  lois  économiques 
ont  fonctionné  dans  une  société  différente  de  la  nôtre. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  avant  le 
31  décembre  1882. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 

M.  Louis-Jean  Eœmiobwabteb,  ancien  correspondant  de  TAcadémie 
àes  sciences  morales  et  politiques,   a,  par  testament  en  date  du  6  dé- 
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cembre  1878,  légué   à  rAcadémie   une  Boiame  de  dix  mille  francs,  à 
chaire  par  elle  de  fonder,  en  faveur  du  meilleur  ouvrage  eur  rhùtaire  du 
Drotl,  un  prix  triennal  de  quinze  cents  fiance. 
Ce  prix  sera  décerné,  s*il  y  a  lieu,  dans*  Tannée  1884. 


PRIX  QUINQUENNAL. 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L*Académîe  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1881  le  sujet  sui- 
▼ant  : 

Hiitoire  de$  étahUseemmU  de  charité  avant  etdé^pui»  1 789  en  France, 

1^  Retracer,  jusqu'en  1789,  Vhistoire  des  établissementê  hospitaUere,  te- 
cUsioêtiques  au  laïques,  et  des  mesures  prises  par  la  royauté  pour  réprimer 
la  mendicité  ou  pour  soulager  la  misère, 

2^  Indiquer  les  principaux  systèmes  de  bienfaisance  publique  proposés  à 
la  suite  de  la  révolution  de  1 789,  et  expliquer  l'organisation  de  la  charité 
en  général  dqntis  cette  époque, 

3^  Comparer  les  principes  qui  ont  présidé  aux  établissements  et  aux  oeu- 
vres de  la  charité  avant  et  depuis  1 789,  et  apprécier  Us  résultats  obtenus 
pour  le  soulagement  de  IHndigence. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  octobre  1881. 

L'Académie  rappelle,  en  outre,  qu'elle  a  prorogé  à  Tannée  1883  le  sa- 
jet  suivant  :  De  l'indigence  aux  différentes  époques  de  la  civiUsaiion,  en  le 
modifiant  ainsi  qu'il  suit  t 

De  l'indigence  depuis  le  xvi*  siècle  inclusivement  jusqu'à  la  révolution  de 
1789. 

Rechercher,  en  ce  qui  concerne  V indigence,  l'in^uence  eaurcée  par  les  pro- 
grès de  la  civilisation  et  de  la  richesse  et  signaler  les  principales  causes  qui 
ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  les  effets  de  ses  progrès. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dnq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  aeerétuiat  de  TInstitut,  le 
31  ac«a&f0  1882. 
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PRIX 
FONDÉ  Par  FE(I  m.  LE  BARON  DE  MOROGUES. 

Feu  M.  le  baron  de  Mobooubs  a  légdé,  par  son  testament,  en  date  da 
25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  francs,  placée  en  rentes  sur 
l'État,  pour  faire  Tobjet  d'un  prix  à  décerner,  Ums  les  cinq  ans,  alterna- 
tivement, par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur 
ouvrage  tur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier ^  et, 
par  TAcadémie  des  sciences,  à  l'ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plue  de 
progrès  à  l'agriculture  en  France. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs, 

Lee  ouvrages  imprimés  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institat 
le  31  décenthre  1887. 


PRIX  STASSART. 
SECTION  DE  MORALE. 

Feu  M.  le  baron  de  Stasbabt,  correspondant  de  TAcadémie,  a  légaé 
par  son  testament,  en  date  du  19  mai  1854,  une  rente  de  dnq  cents 
francsj  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner  tous  les  six  ans,  alterna- 
tivement : 

Au  meilleur  éloge  d'un  moraliste  désigné  par  VAcoLdémie^  ou  au  meil- 
Uur  mémoire  sur  une  question  de  morale, 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  l'année  1879,  le  sujet 
suivant  : 

Chercher  les  raisons  de  la  diversité  qui  peut  exister  dans  les  opinions  et 
kstenHments  moraux  des  différentes  parties  de  la  société. 

Ce  sujet  important  et  délicat  pouvait  donner  lieu  à  des  observations 
caractéristiques  et  ofErir  des  vérités  instructives  servant  de  commentaire 
à  un  saidssant  tableau  de  la  société,  mais  il  n'a  été  ni  bien  compris  ni 
convenablement  traité  dans  les  trois  mémoires  inscrits  sous  les  n^  1,2 
et  3  qui  ont  été  présentés  au  concours.  Les  auteurs  de  ees  mémoires, 
qui  ne  sont  pas  dépourvus  de  certains  mérites,  ne  se  sont  pas  rendu 
compte  des  termes  exacts  de  la  question  ;  ils  l'ont  déplacée  ou  démesu- 
rément agrandie.  Aussi,  en  présence  de  ces  résultats  pou  encourageants, 

16. 
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et  après  cette  épreuYe  visiblement  infractaeuse,  T Académie  ne  pensant 
pas  que  ces  mémoires  fassent  susceptibles  d'être  perfectionnés,  et  n'es- 
pérant pas  que  le  but  fût  mieux  saisi  et  pût  être  atteint  une  autre  fois, 
a  pris  le  parti  de  retirer  la  question  du  concours,  et  de  la  remplacer  par 
la  question  suivante  : 

Des  dmnrê  et  de»  droite  de  VÉtat  et  de  la  FamiUe  en  matière 

d'eneeignement  et  d^édncatUm, 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  troie  miUe  firanee. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institat  avant  le 
31  décembre  1881. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1881,  le  sujet  sui- 
vant : 

Quele  eoni  lee  ilémente  moraux  néeeeeairee  au  développement  régulier  de 
la  démocratie  dane  lee  eociétée  modemee  f 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  troie  mille  /ronce. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'instîtat  le 
SI  décembre  1881 . 


PRIX  BORDIN. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1882,  le  sujet  suivant  : 

Examen  critique  dee  eystémee  comprie  eone  le  nom  général 
de  PhUoeophie  de  l'ffietoire. 

«  1*  Bechercher  s'il  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  de  ce  genre 
c  dans  l'antiquité  g^recqne  et  chez  les  philosophes  du  moyen  âge  et  de  la 
c  Renaissance; 

c  2®  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  acquis  le  plus 
c  de  célébrité,  ou  qui  présentent  le  plus  d'importance,  au  xvii*,  au  zvni* 
«  et  au  xiz*  siècles:  examiner  en  quoi  ils  sont  favorables  ou  contraires  à 
c  l'idée  de  la  liberté  humaine  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  mo« 
«  raie  et  du  droit  naturel  ; 

«  3^  Apprécier  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte  le  nom  de 
«  philosophie   de    l'histoire  ;    montrer   quels  sont  les  résultats  certains 
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c  qo*eUe  a  obtenuR  jtuqu^à  présent  et  ceux  qu'il  est  pennis  d'attendre 
c  dans  ravenir.  > 

Ce  prix  est  de  la  valeor  de  deuœ  mUle  eùiq  eewiêfraneê. 

Les  mémoires  doTiont  être  déposés  an  seofétaiiat  de  Ilnstitat  avant 
le  !•  juillet  J882. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  prorogé  à  Tannée  1881  le  sujet  snivant  : 

ExavMn  de$  tyetèmtê  swr  lapart  et  le  rôle  de  VéUment  moraldane  l'kie» 
Mre,  en  la  modifiant  ainsi  qu'il  suit  : 

Examiner  et  discuter  lee  syetèmee  qui  depme  le  zviii*  eièele  juequ'à  no$ 
jowrê  nient  ou  limitent  à  l'excèe  le  rôle  de  la  liberté  humaine  et  de  l'individu 
daH8  rkiiioire. 

Ancon  mémoire  n*ayant  été  déposé  snr  cette  question,  l'Aca- 
demie  la  retire  du  concours  en  la  remplaçant  par  la  question  sui- 
vante : 

Eaamen  critique  dee  pnneipei  et  dee  fondemmU  eur  leequele  repœent 
Ue  tkéoriei  déeignéee  de  nœjoure  eoue  le  nom  de  Sociologie. 

T  a-t-il  dans  ces  théories  quelque  chose  de  nouveau  qui  les  distingue 
floit  de  la  Morale  eodaiUy  soit  de  VÉiconùmie  politique  f  etc. 

Contiennent-eUes  des  éléments  qui  puissent  être  considérés  comme 
acquis  et  incorporés  à  la  science  philosophique  ? 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  cinq  cenÈêfitmee, 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  l'Institut  le  $1  dé- 
eembrel88S. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE   ET    FINANCES,   STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1880,  le  sujet  suivant  : 

Lee  Orandee  Compagniee  de  commerce. 

Indiquer  briècement  lee  origines  des  compagnies  de  commerce  et  des  oot' 
ponMons  commerciales  avant  le  zvi*  siècle  ;  eaposer  l'organisatUm  et  Vhis- 
foin  des  compagnies  privilégiées  fondées  depuis  le  JJi^  siècle  en  vue  du  corn- 
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mercc  extérieur  dans  les  principaux  États  de  VEwrope^  et  notamment  en  Hol- 
lande, en  Angleterre  et  en  France  ;  discuter  les  principes  économiques  sur  les- 
qvMfiUes  étaient  fondées  ;  rechercher  les  résultats  qu^  elles  ont  obtenus  pour 
eUes-mèmes,  et  l'influence,  utile  ou  nuisible^  qu'elles  ont  pu  exercer  sur  le 
commerce  de  leur  propre  nation  et  sur  le  développement  général  de  l'in- 
dustrie  et  du  commerce  dans  le  monde, 

Uo  seul  mémoire,  étendu  mais  insuffisaDt,  ayant  été  adressé 
Bar  cette  question,  l'Académie  remet  le  sujet  au  concours  pour  Tan- 
née 1884. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  "mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitat  le 
SI  décembre  1863. 


SECTION 

D'HISTOIRE   GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L* Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1882,  le  sujet 
suivant  : 

De  Forigine  de  la  Pairie  en  France^  de  ses  développements^  de  ses  trcms- 
formations  et  de  ses  attributions  successives,  depuis  les  temps  les  plus  recu- 
lés jusqu'en  1789. 

Les  concurrente  devront  rechercher  quelle  peut  être  la  valeur  historique 
des  traditions  répandues  dans  les  vieux  romans  de  chetcUerie  touchant  les 
pairs  de  Charlemagne. 

Quel  lien  on  peut  reconnaître  entre  Vancienne  pairie  française  et  les 
pares  des  capitulaires,  et  les  pares  dont  il  est  question  dans  les  Libri  feu- 
dorum  ou  Coutumes  lombardes.  * 

Les  concurrents  pourront  aussi  indiquer  les  institutions  analogues  que 
fournissent  tes  coutumes  d'outre-Rhin  au  moyen  âge,  jeter  un  coup  d'anl 
sur  la  pairie  britannique,  déduire  ses  traits  originaires  de  ressemblance 
avec  la  pairie  française  et  montrer  comment  l'une  et  l'autre  cependant  ont 
eu  des  destinées  si  diverses. 

Les  concurrents  rechercheront  quels  ont  été  les  grands  fiefs  de  France  au 
sein  desquels  on  trouve  la  pairie.  Ils  examineront  si  les  pairs  du  vieux  du- 
ché de  France  ont  .été  transformés  en  pairs  du  royaume  après  l'élévation  de 
leur  suzerain  Hugues  Capet  ou  s'ils  ont  cède  la  place  à  une  pairie  nouvelle 
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rtkfKml  du  roi  féodal  et  eompoêée  des  grande   voêêoux  de  la    cow- 

fMM. 

OommaU  ê'eaqpUque  la  pairie  eeeléiiaatiçuê   en  face  de    la  pairie 

CommaU  le  nombre  primiitf  de  dôme  a^i-U  iU  êueeeeêivement 
dmduf 

Lu  eoneurrenU  devront  mÊrtoui  e'appiiqueràfaiire  eomialUreconim^ni' 
l'ancienne  pairie  de  Philippe-Auguste  et  de  êaint  Louie  ê*est  unie  d'abord, 
jNiif  confondue  avec  le  Parlement  devenu  eédentairef  et  ç[uelleê  ont  été  les 
eUrihutions  de  la  pairie  unie  au  Parlement, 

Les  règles  constUutives  de  la  pairie  proprement  dite,  depuis  le  xvi*  siècle 
jusqu'en  1789,  devront  aussi  Jixer  l'attention  des  concurrents.  Us  examiné- 
T<mi  quel  rôle  politique  lui  a  été  réservé,  les  honneurs  et  privilèges  dont 
dlê  a  été  l'olget,  la  condition  des  terres  auxquelles  la  pairie  était  aUor 
éhèu 

IU  suivront  enfin  les  vicissitudes  de  la  pairie  dans  les  derniers 
tiècles,  sous  l'cupeet  de  sa  composition,  de  sa  compétence  et  de  sa  transmis- 

Le  prix  est  de  la  yalear  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront    être   déposés  au   secrétariat  de  Tlnstitut,  le 
n  décembre  1881, 


PRIX  TRIENNAL 
FONDÉ   PAR  FEU   M.    ACHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Feu  H.  Achille-Edmond  Halphsn,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal 
cÎTil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855,  légué  à 
l'Académie  française  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
aae  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arrérages  de  ladite  rente 
être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois  ans,  savoir:  par 
TAcadémie  française,  à  Vouvragequ'elle  jugera  à  la  fois  leplus  remarquable 
ou  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plus  digne  au  point  de  vue  mo- 
ral ;  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  soit  à  l'autenr 
de  l'ouvrage  Uitéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  Finstruction 
primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique  par  su  efforts  ou 
son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 
Vmstruetion  primaire. 
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L2  prix  que  rAcadémie  doit  distribuer  tous  les  trois  ans,  et  qui  est  de 
la  valeur  de  quinze  cents  francs,  sera  décerné  en  séance  publique,  selon 
les  intentions  du  testateur. 

Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1881. 


PRIX  CROUZET. 
SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 

M.  Crouzbt  (Jean-Pierre),  dit  DuPUY,  par  son  testament  public,  en 
date  du  10  novembre  1873,  léguait  à  TAcadémie  la  somme  nécessaire 
pour  acbeter  une  rente  de  mille  francs  5  %,  sur  l'État,  cette  somme  de- 
vant servir  à  la  fondation  d*un  prix  biennal  de  deux  mille  franc  à  décer- 
ner au  meilleur  mémoire  traitant  des  questions  philosophique  ou  de  la 
question  religieuse. 

Ce  legs,  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  du  prix  biennal 
était,  contre  le  vœu  du  testateur^  inférieur  à  la  somme  de  deux  mille 
francs,  TAcadémie,  voulant  se  conformer  à  Tintention  principale  de 
M.  Crouzet,  a  décidé  que  le  prix  serait  triennal,  afin  que  le  revenu  de  la 
somme  réduite  pût  s'élever  À  de!vx  mille  francs,  et  elle  a  fixé  le  terme  du 
premier  concours,  à  l'année  1879. 

L'Académie  avait  prorogé  à  Tannée  1881  le  sujet  suivant  : 

Examen  critique  des  principaux  systèmes  de  Théodicée  depuis  le 
XVIII*  siècle. 

PROGRAMME. 

Les  concurrents  auront  à  rechercher  ce  que  sont  devenus  pendant  le 
zviii*  siècle  les  systèmes  de  Théodicée  qui  avaient  eu  cours  an  siècle 
précédent.  Ils  devront  pousser  leur  étudo  jusqu'à  notre  temps,  et  ils  au- 
ront à  comparer  les  théories  et  les  expériences  de  la  science  con- 
temporaine avec  les  vérités  de  Théodicée  qu'on  peut  tenir  pour 
certaines . 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  question,  l'Académie  l'a 
remplacée  par  le  sujet  suivant  : 

La  philosophie  de  révolution. 

Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre  1882. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
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PRIX  JEAN  REYNÂUD. 

M^  venve  Jean  Reynand,  «  voulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari, 
c  et  perpétuer  son  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  aux  gloires  de  la  France», 
a,  par  un  acte  en  date  du  23  décembre  1878,  fait  donation  à  Tlnstitut 
à'une  rentd  de  dix  milU  francs  destinée  à  fonder  un  prix  annuel  qui 
sers  successivement  décerné  par  chacune  des  cinq  Académies. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  donatrice,  c  ce  prix  sera  accordé 
<  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque  classe  de  l'Institut, 
€  qni  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 

c  n  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
d'invention  et  de  nouveauté. 

c  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

c  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

€  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
c  ea  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 
c  raire  ou  artistique. 

c  II  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Retnaud.  » 

Ce  prix  sera  décerné  par  PAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
60  1883. 


■Vii»' 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  fran- 

« 

çoii  ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port  et  brochés^  au  secrétariat  de 
rinstitut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui 
KM  répétée  duns  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom 
de  l'auteur,  qui  nb  devba  pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'âtre 

EXCLU  DU  OONCOUBS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
asoin  des  mémoires  qui  lui  auront  été  emwyés;  mais  les  auteurs  auront 
la  liberté  d'en /aire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  pré/ace,  les  change- 
ments ou  les  additions  qu'ils  y  apurent  introduits  en  les  imprimant. 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Cours  d'études  historiques, 
Par  M.  Charles  Cuvixb. 

M.  R0SSeeUT?V^  Saint-Hllaire  :  —  J'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  TAcadémie  un  ouvrage  modeste  par  son  titre  Cours  d'étudeg 
historiqueSj  mais  puissant  par  Paudace  de  la  conception  ;  ce  n*est  rien 
moins  que  Pesquisse  et  le  plan  détaillé  et  complet  d'une  hisUnre  ufito«r- 
sdU  en  six  volumes.  L'auteur  est  M.  Charles  Cuvier,  parent  de  notre 
illustre  Cuvier,  et  qui  n'est  pas  indigne  de  porter  ce  grand  nom.  Doyen 
et  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Strasboui^,  aussi  longtemps 
que  TAlsace  a  appartenu  à  la  France,  il  est  resté,  comme  l'Alsace, 
français  par  le  cœur  ;  mais  allemand  par  le  fond,  sinon  par  la  forme 
et  par  les  habitudes  de  l'esprit  ;  ceci  soit  dit  pour  expliquer  comment 
ce  livre,  écrit  cependant  en  bon  français,  est  au  fond  allemand  par  la 
conception  et  par  la  pensée.  L'auteur  appartient  à  la  grande  école  de 
Bitter  qui  a  renouvelé  la  science  de  la  géographie,  et  si  je  voulais  ca- 
ractériser l'œuvre  de  M.  Cuvier,  je  l'appellerais  une  étude  géographique 
et  etnographique  sur  l'histoire  de  l'humanité. 

Elevée  en  efEet  à  cette  hauteur,  la  géographie  comprend  tout,  domine 
tout,  même  l'histoire  qu'elle  complète  en  y  ajoutant  les  données  de  la 
science.  Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  la  domine  à  son  tour,  c'est  ce  qu'on 
a  appelé  la  Philosophie  de  l'Histoire,  et  c'est  surtout  à  ce  point  de  vue 
que  s'est  placé  Tauteur  dans  ce  double  voyage  à  tiavers  les  siècles  et  à 
travers  l'espace,  pour  étudier  l'histoire  un  peu  confuse  des  origines  de 
l'humanité.  Mais  dans  ce  dédale,  l'auteur  a  trouvé  le  fil  conducteur  qui 
l'empêche  de  se  perdre  :  ce  sont  les  grandes  données  bibliques  de  la 
création  et  des  premiers  établissements  de  la  famille  humaine.  La  Bible, 
en  effet,  est  le  seul  guide  avec  lequel  on  ne  s'égare  pas,  à  travers  les 
obscures  origines  de  l'humanité,  et  ses  données  précises  et  méthodiques 
sont  encore  confirmées  par  les  vagues  traditions  des  peuples  païens, 
qu'elles  éclairent  à  leur  tour  d'un  lumineux  reflet. 
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Essayons  maintenant  de  donner  une  idée  du  plan  de  rauteor  et  du 
point  de  Yue  où  il  se  place  pour  étudier  cet  immense  sujets  si  vaste,  si 
élevé  qu'on  se  demande  si  l'exécution  pourra  jamais  se  tenir  à  la  hau- 
teur de  la  pensée  :  lliistoire,  pour  lui,  commence  avec  la  création  dont 
le  rédt,  si  grand  dans  sa  simplicité,  ouvre  à  la  fois  le  livre  de  Moyse  et 
les  annales  de  l'hnmanité  naissante.  Mais  avant  d'arriver  à  Thomme, 
c'est  sa  demeure,  c*est-à-dire  notre  globe  terrestre  qu'il  étudie  dans  sa 
vie  physique,  dans  ses  grandes  divisions  sur  les  continents  comme  sur 
les  mers,  mais  surtout  dans  sa  sublime  harmonie  avec  le  seul  être  doué 
de  raison  qui  soit  destiné  à  l'habiter. 

De  là,  il  passe  à  l'étude  des  races,  et  après  les  avoir  suivies  dans  leur 
dispersion  sur  la  surface  du  globe,  et  caractérisé  chacune  d'elles  par 
ses  traits  les  plus  saillants,  il  arrive  aux  races  vraiment  historiques, 
œlles  qui  ont  laissé  dans  l'histoire  ancienne  une  ^ce  profonde  et  du- 
rable comme  la  Grèce  et  Rome,  ces  deux  centres  si  divers  et  si  féconds 
Tirn  de  la  vie  intellectuelle  et  l'autre  de  la  vie  politique.  Puis  arrivant 
enfin  au  monde  moderne,  à  l'Europe,  héritière  de  ce  noble  passé,  et  à 
l'Amérique  du  Nord,  à  laquelle  semble  appartenir  l'avenir,  avec  ce 
courant  qui  entraîne  les  races  humaines  vers  l'ouest,  dans  le  sens  du 
coure  apparent  du  soleil,  il  conduit  jusqu'à  nos  jours  ce  tableau  saisis- 
sant de  la  marche  de  la  civilisation,  à  travers  l'espace  comme  à  travers 
le  temps,  et  conclut  en  montrant  qu'avec  la  Bible  pour  point  de  départ, 
l'humanité  ne  peut  avoir  que  le  christianisme  pour  point  d'arrivée . 


Xj'exnplre  des  Tsars  et  les  Russes. 

Par  M   A.  Lsqoy-Beauli&u. 

M.  Paul  Lieroy-Beaulieu  présente  de  la  part  de  l'auteur 
le  premier  volume  d'un  ouvrage  intitulé  :  c  L'empire  des  Tsars  et  les 
Russes  (1)  )  par  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  son  frère.  M.  Paul  Leroy- 
Beaolîeu  se  contentera  de  dire  à  l'Académie   dans   quelles  circonstances 

(1)  Chez.  Hachette. 
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a  été  conçu  et  exécuté  cet  ouvrage,  et  quels  sont  les  principaux  sujets 
qui  sont  traités  dans  ce  premier  volume.  En  1872,  M.  Buloz,  directeur  de 
la  Revue  des  Deux-Mondee,  crut  qu*il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  donner 
au  public  français  une   idée  exacte   et  complète  de  l'empire  rosse.  H 

m 

s*adressa  pour  ce  projet  à  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  dont  la  Revue  dee 
Deux-Mondea  avait  publié  plusieurs  articles  sur  des  questions  de  politique 
internationale.  M.  A.  Leroy-Beaulieu  se  rendit  en  Russie,  visita  oe  pays 
d'un  bout  à  l'autre,  y  contracta  de  nombreuses  relations  dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  puis  quand  il  fut  revenu  en  France,  il  se  mit  à  Tou- 
vrage.  Il  lui  arriva  ce  qui  arrive  souvent  :  en  commençant  à  écrire  il 
sentit  son  sujet  se  développer  devant  lui  et  prendre  des  proportions 
qu'il  ne  lui  aurait  pas  supposées  d'abord.  M.  A.  Leroy-Beaulieu  retourna 
quatre  fois  en  Russie,  se  maintint  toujours  depuis  dix  ans  en  contact  et 
en  correspondance  constante  avec  les  russes  éminents.  H  eut  même 
l'avantage  d'avoir  dans  les  mains  les  correspondances  inédites  de  plu- 
sieurs des  principaux  hommes  d'Etat  russes,  les  auteurs  des  grandes  ré- 
formes du  dernier  règne,  Milutine,  le  prince  Tcherkaski,  Samarine.  La 
plupart  des  études  qui  composent  l'ouvrage  de  M.  Leroy-Beaulieu 
ont  paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondeê  ;  mais  comme  grftce  à  l'énorme 
publicité  de  ce  recueil,  ces  articles  lui  valurent  beaucoup  d'observations, 
des  renseignements  nombreux  ou  des  critiques,  l'auteur  a  considérable- 
ment remanié  ces  premières  études  ;  parfois  même  il  a  dû  par  suite  de 
plus  longues  études  et  d'une  expérience  plus  complète,  changer  ses  con- 
clusions sur  plus  d'un  point 

L'ouvrage  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  est  divisé  en  trois  volumes  ; 
le  premier,  celui  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  offre  à  l'Académie,  traite 
du  pays  et  des  habitants,  de  l'état  social,  de  la  grande  scène  où  se  passe 
la  tragique  histoire  du  peuple  russe.  Le  second  volume  traitera  de  Toigm- 
nisation  politique  et  administrative,  du  régime  judiciaire,  du  gouverne- 
ment, des  grandes  reformes  que  l'opinion  russe  attend  du  nouvel  empe- 
reur. Le  troisième  volume  sera  consacré  à  la  religion  et  aux  sectes. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  examine  rapidement  les  différents  sujets  traités 
dans  ce  premier  volume  de  l'ouvrage  de  son  frère  :  à  savoir  la  descrip- 
tion géographique  du  pays,  les   recherches  ethnographiques,  le  tempéra- 
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ment  da  penple  rasse  et  son  déyeloppement  historique.  L*anteur  du  livre 
après  ces  importants  prolégomènes  s*occupe  ensuite  des  classes  sociales 
en  Russie,  de  la  population  des  villes  et  des  marchands,  de  la  noblesse 
et  de  la  classification  officielle  des  rangs  appelée  Tchine.  Dans  plusieurs 
de  ces  chapitres  il  est  question  du  nihilisme  et  des  causes  qui  favorisent 
les  tendances  radicales  dans  la  noblesse  russe  et  parmi  les  femmes. 

La  dernière  partie  du  volume  est  consacrée  à  la  situation  des  classes 
rurales,  à  TafiEranchissement  des  serfs  et  àja  commune  russe  ou  mir. 
IL  Paul  Leroy-Beaulieu  entre  dans  quelques  détails  à  ce  sujet,  il  montre, 
diaprés  son  frère,  pourquoi  Tuffranchissement  des  serfs  n'a  pas  porté 
encore  tous  ses  fruits,  comment  elle  a  causé  de  grandes  déceptions 
parmi  les  paysans,  et  qu*il  en  sera  ainsi  tant  que  les  annuités  de  rachat 
dues  par  les  paysans  n^auront  pas  été  complètement  soldées,  ce  qui  D*arri- 
vera  pas  avant  plusieurs  décades  d^années.  M.  Paul  Leroy-Beaulien  donne 
aussi  quelques  explications  sur  la  commune  russe,  miry  ou  propriété  col- 
lective. Il  fait  ressortir  qu^elle  n*évite  pas  la  plupart  des  inconvénients 
de  la  petite  propriété,  notamment  le  morcellement  indéfini  des  parcelles, 
n  résulte  aussi  d^une  observation  attentive  du  mtr,  que  cette  organisation 
n^est  pas  une  garantie  contre  le  prolétariat  agricole,  que  le  mir  est  dévoré 
par  Ttuttre,  beaucoup  de  paysans  cédant  à  leurs  créanciers  leur  droit  à 
un  lot  de  terre,  et  qu^enfin  la  juxtaposition  des  terres  du  mir  et  des  gran- 
des propriétés  territoriales  de  la  noblesse  est  plutôt  un  encouragement 
qa*un  obstacle  au  socialisme.  En  un  mot,  la  situation  des  classes  rurales 
en  Russie  paraît  moins   favorable  qu*on  ne  se  le   figure  en  Occident. 


BItudes  économiques» 

Par  M.  Arthur  Legrand. 

M.  Vultry  :  —  M.  Arthur  Legrand,  ancien  maître  des  requêtes, 
aujourd'hui  député  de  la  Manche,  m*a  chargé  d*o£Erir  à  TAcadémie  un 
petit  volume  intitulé  :  Etude9  économiques^  dans  lequel  il  a  réuni  plu- 
sieurs travaux  déjà  publiés  dans  des  revues  ou  extraits  de  rapports 
&its  k  la  Chambre.  Ces  travaux  embrassent  : 

Le»  breveté  d'invention,  dont,  avec  notre  éminent  et  regretté  confrère 
H  Michel  Chevalier,  il  demande  la  suppression  absolue  ; 
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Leprèt  à  intérêt^  qu'il  étudie  à  différents  points  de  vue,  repoussant  la  thèse 
doctrinale  du  prêt  gratuit,  et  la  loi  de  1807  qui  limite  le  taux  deriatérêt: 

La  caisse  d'épargne  postale  :  son  travail  a  servi  d'exposé  des  motifs  à 
une  proposition  faite  à  la  Chambre  des  députés  en  1878,  et  qui  réunie 
à  un  projet  présenté  depuis  par  le  gouvernement,  est  devenue  récemment, 
par  le  vote  des  de>ix  Chambres,  une  loi  qui  aura  les  plus  heureux  effets; 

Lte  billet  de  banque  fiduciaire  qu'il  considère  comme  fatalement  des- 
tiné à  devenir,  à  certaines  époques,  par  le  cours  forcé,  an  véritable  pa- 
pier-monnaie, et  qu'il  voudrait  remplacer^  dans  le  mouvement  général 
des  transactions  et  du  commerce,  par  d'autres  combinaisons  de  crédit 
qui  ne  présenteraient  pas,  suivant  lui,  les  mêmes  dangers  ; 

L'impôt  sur  le  papier^  dont  le  produit  peu  considérable  pour  le  Trésor 
ne  compense  pas  les  entraves  et  les  charges  que  son  mode  nécessaire  de 
perception  apporte  à  une  industrie  très-intéressante  ; 

Enfin  les  canatix  des  États-Unis,  dont  il  expose  avec  précision  et 
clarté,  le  développement,  l'utilité,  le  régime  :  c'est  un  extrait  du  rapport 
présenté  le  *^3  juin  1872  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  la  oommis- 
sion  d'enquête  sur  les  voies  de  transport. 

Tout  en  faisant,  quant  à  moi,  des  réserves  sur  quelques-unes  des  so- 
lutions proposées  par  l'auteur,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
d Invention  et  le  billet  de  banque,  je  signale  ce  volume  à  l'attention  de 
l'Académie  ;  sur  chacun  des  sujets  qu'il  traite,  il  se  recommande  par 
une  discussion  consciencieuse,  claire,  précise,  dont  la  pensée  est  ferme 
et  le  style  élégant. 


Le  droit  international  tliéorique  et  pratique, 

Par  M.  Charles  Calvo. 

Cours  de  droit  diplomatique, 

Par  M.   PRADUCR-FODÉRâ. 

M.  Franck  :  —  L'Académie  me  permettra  de  lui  offrir  an  nom 
de  M.  Charles  Calvo,  un  de  ses  correspondants,  la  3«  édition  de  son 
grand  ouvrage  :  <  Le  droit  international  théorique  et  pratique,  précédé 
d*un  exposé  historique  des  progrès  de  la  science  du  droit  des  gens.  » 
(4  forts  volumes  in-8°,  Paria  1880). 
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Je  m^abBtieiidnii  de  présenter  à  TAcadémie  même  un  rapport  som- 
maire snr  ce  livre  dont  j'ai  eu  Thonnenr  de  Tentretenir  quand  il  a  paru 
pour  la  première  fois,  et  qui  est  connu  aujourd'hui  de  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  droit  public  en  France  et  à  Tétranger.  Je  dirai  seulement 
que  c'est  un  grand  et  rare  succès  pour  une  œuvre  de  cette  nature  et  de 
cette  étendue  d'arriver  à  une  troisième  édition.  J'ajouterai  que  rien  n'est 
plus  mérité  que  le  succès,  qui  sera  encore  plus  rapide  pour  la  troisième 
édition  que  pour  les  deux  précédentes.  Pas  un  nom,  pas  un  fait,  pas  un 
écrit,  ou  une  opinion  qui  intéresse  à  un  degré  quelconque  la  science  du 
droit  des  gens  n'a  été  omis  par  M.  Calvo,  et  dans  toutes  les  questions,  si 
nombreuses,  si  compliquées,  si  difficiles,  si  controversées  qui  se  présen- 
tent devant  lui,  il  mêle  l'histoire  à  la  théorie  et  l'esprit  critique  à  toutes 
deux.  Les  conclusions  qu'il  adopte  sont  présentées  de  telle  sorte,  avec  un 
tel  savoir  et  une  telle  impartialité,  qu'elles  semblent  sortir  d'elles-mêmes 
de  l'expérience  des  temps  passés  et  de  la  conscience  de  notre  siècle. 
Son  livre  est  tout  à  la  fois  un  manuel  pratique, ,  une  histoire,  une  théorie 
philosophique  et  une  bibliothèque  de  la  science  du  droit  international. 

Je  présente  en  même  temps  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Pra- 
dier-Fodéré,  un  autre  ouvrage  de  grande  valeur  et  de  grande  importance 
qui  a  pour  titre  :  Coun  de  droit  diplomatique  à  Fufoge  de$  agent»  poUHqueê 
du  mîniêtère  des  affaires  étrangères  des  Etats  européens  et  américainSj  ac- 
wa^agnés  de  pièces  et  documents  proposes  comme  exemples  des  offices  divers 
qui  sont  du  ressort  de  la  diplomatie  (2  vol.  in  8^  Paris,  1881). 

Le  litre  seul  de  ce  livre  en  montre  l'utilité  pratique.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  la  pratique  ou  plus  encore  la  procédure  de  la  diplomatie 
qa'enseigne  M.  Pï^ier-Fodéré,  c'est  aussi  la  théorie,  ce  sont  aussi  les 
progrès  successifs,  et  enfin  l'histoire  de  cette  branche  du  droit  public. 
Cest  surtout  sur  les  relations  diplomatiques  que  le  temps,  le  rappro- 
chement des  peuples  et  la  loi  du  progrès  ont  exercé  leur  influence. 
M.  Pradier-Fodéré  a  démontré  ce  fait  avec  une  érudition  scrupuleuse  et 
une  clarté  irréprochable.  C'est  le  but  et  l'intérêt  dominant  de  son  travail. 

Le  titre  de  cours  sous  lequel  il  le  publie  n'est  pas  une  fiction.  C'est 
Téritablement  le  cours  que  M.  Pradier-Fodéré  a  professé  à  l'Université 
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de  Lima,  en  qualité  de  fondateur  et  de  doyen  de  la  faculté  des  sciences 
politiques. 

Il  résulte  de  plusieurs  documents  officiels  qui  sont  à  ma  connaissance 
et  qui  ont  été  communiqués  à  TAcadémie,  que  M.  Pradier-Fodéré,  pen- 
dant les  années  laborieuses  quHl  a  passées  dans  ce  pays,  y  a  honoré  la 
France  et  la  science  française.  J*ai  cependant  un  reproche  à  adresser  à 
M.  Pradier-Fodéré,  c'est,  en  insistant  sur  le  mérite  des  temps  nouveaux, 
de  n'avoir  pas  reconnu  celui  des  temps  anciens  et,  en  particulier,  de 
n'avoir  pas  rendu  justice  à  nos  diplomates  de  Tépoqne  monarchique  et 
à  notre  vieille  diplomatie  française.  Il  y  a  des  noms  qu'il  suffît  de 
prononcer  pour  leur  rendre  tout  leur  éclat  et  rappeler  de  glorieux  ser- 
vices rendus  à  la  patrie. 

M.  Gk-irSlUCl  s'associe  aux  éloges  que  son  savant  confrère, 
M.  Franck,  vient  de  donner  à  l'ouvrage  de  M.  Ch.  Calvo.  H  connaît  de- 
puis longtemps  cet  ouvrage,  ayant  eu  l'occasion  de  se  servir  des  pre- 
mières éditions  pour  son  cours  de  droit  des  gens.  Grâce  à  M.  Calvo, 
nous  possédons  un  livre  qui  manquait  à  notre  littérature  juridique  ;  cela 
soit  dit  sans  faire  aucun  tort  à  ses  devanciers,  parmi  lesquels  il  faut 
citer  surtout  M.  Sorel,  à  qui  l'on  doit  un  excellent  traité  sur  la  même 
matière.  On  n'avait  guère,  auparavant,  que  des  ouvrages  étrangers, 
écrits  sous  l'influence  de  doctrines  étrangères,  tels^  par  exemple,  que  le 
Droit  de  Convenance,  qui  est  la  négation  de  tout  droit.  De  ces  ouvrages 
à  celui  de  M.  Sorel,  et  surtout  à  celui  de  M.  Calvo,  si  complet^  si  indé- 
pendant)  si  impartial,  il  y  a  loin.  Quoique  étranger  d'origine,'  M.  Calvo  a 
adopté  et  développé  la  doctrine  française,  qui  se  place  au-dessus  des 
intérêts  particuliers,  et  qui  est  la  seule  vraiment  scientifique. 


Ck>lleotion  de  Traités,  Conventions  et  Contrats 
Intervenus  entre  le  Portugal  et  les  autres  puis- 
sances depuis  16'40. 

Par  M.  BiKBB. 

M.  Franck  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  Tauteur, 
M.  Biker,  dix-huit  volumes  dont  je  vais  rapidement  indiquer  le  sujet. 
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)L  Biker,  archiviste  et  bibliothécaire  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères de  Portugal  a  été  chargé  par  son  gouvernement  de  publier  la  Chl- 
ledtoii  de  Traitée,  ConvenHom  et  Contrats  intervenue  entre  le  Portugal  et 
kt  Œutreê  puiêwance»  éUpuiê  1640, 

Cette  date  est  celle  où  le  Portugal  s'est  émancipé  de  la  domination 
Espagnole  à  la  suite  d'événements  bien  connus  et  c'est  à  ce  moment 
que  commencent  les  négociations  plus  régulières  du  Portugal  avec  les 
puissances  négociatrices  dont  les  documents  conservés  dans  les  archives 
du  ministère  des  'afEaires  étrangères  ont  été  publiés  par  les  ordres  du 

gouvernement. 

On  ne  peut  qu'applaudir  au  sentiment  généreux  qui  a  dicté  cette  dé- 
termination et  le  succès  vient  de  démontrer  que  le  gouvernement  por- 
togaÎB  a  su  choisir  le  meilleur  interprète  de  sa  pensée  et  de  son  inten- 
tion« 

En  moins  de  huit  ans,  M.  Biker  a  publié  vingt-deux  volumes  qui  s'ar- 
rêtent à  1851  et  dont  les  quatorze  que  je  présente  aujourd'hui  en  son 
nom  à  l'Académie  sont  ?a  suite  des  premiers,  déjà  placés  dans  notre 
bibliothèque'  par  les  soins  de  l'auteur. 

Ce  recueil  n'est  pas  une  œuvre  de  simple  compilation.  Il  a  £allu,  à 
côté  d'un  zèle  ardent,  de  grandes  qualités  d'intelligence  et  d'érudition  et 
une  connaissance  spéciale  du  sujet.  M.  Biker  a  rendu  un  service  signalé, 
non  seulement  à  son  pays  mais,  à  tous  ceux  qui,  aimant  à  s'occuper  de 
rhistoiie  politique  du  Portugal,  ne  pourront  se  passer  de  consulter  son 
oayrage  et  y  trouveront  réunis  des  renseignements  de  la  plus  haute 
valeiir. 

M.  Biker  a  ajouté  à  ce  don  celui  de  quatre  grands  volumes  contenant 
séparément  les  documents  relatifs  aux  négociations  de  la  Cour  de 
PortDgal  avec  le  Saint-Siège  pendant  le  règne  de  Joseph  I**  ou  plutôt 
de  son  grand  ministze,  le  célèbre  marquis  de  Pombal. 

Au  nombre  de  ces  négociations,  se  trouve  celle  qui  a  abouti  à  l'ex- 
pulaion  des  Jésuites  du  Portugal  au  siècle  dernier  et  qui  est  non  seule* 
ment  du  plus  grand  intérêt  dans  le  fond^  mais  très-remarquable  par  le 
too  et  la  forme  de  la  discuBsion. 


MOUVBLLB  siBlB.  —  XVI.  1'' 
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Oovre^pandanae  inédite  du  prince  de  TalXeyrend 

et  du  roi  Louis  X,vjxlr« 

Par  M.  G.  Féi^uxs, 

M.  Mlgrnet  :  —  J*ai  à  présenter  à  rAcadémie  un  volume  d*un 
tr^-pand  intérêt  historique  et  politique.  Ce  volume  contient  la  eorre^ 
jpondçnce  inédite  du  prince  de  Talîeyrcmd  et  du  roi  Louis  XV III y  pendant 
le  congrès  d^  Vienne  en  1814  et  1815.  Après  plus  de  soixante-cinq  ans 
qu'elle  a  été  déposée  au  ministère  des  affaires  étrangères,  cette  corres- 
pçndapce  yiept  d*étre  publiée  par  M.  G.  Pallain  qui  en  a  obtenu  Pauto- 
risatiop  et  qui  y  a   ajouté  une  introduction  et  des  notes  pour  en  £aire 
ressortir  toute  Pimportance  et  la  compléter  par  d'utiles  éclaircissements. 
Cette  correspondance  est  un  document  très-précieux  pour  lliistoire  et 
elle  restera  comme  un  glorieux  témoignage  de  Phabileté  diplomatique 
française.  M.  Talleyand  s'y  place  au  rang  des  plus  grands  négociateurs. 
Quoique  représentant  d'un  pays  vaincu  et  affaibli,  ambassadeur  d*un  roi 
à  peine  assis  sur  un  trône  encore  chancelant,  il  prend  bientôt  à  Vienne 
la   première   position  et  y  joue   un    rôle    prépondérant.   L'empereur 
Alexandre  dont  il  contrarie  les  projets  et  aux  décisions  ambitieuses  du- 
quel il  oppose  une  ferme  résistance  dit  de  lui  avec  humeur  :  TaUeyrand 
fait  ici  le  mni^ire  de  Louis  XIV.  Il  était  tout  d'abord  exclus  des  déli- 
bérations  du  con^frès  et  appelé  seulement  à  sanctionner  par  son  adhésion 
les  arrangemepts  déjà  concertés  entre  les  quatre  grandes  puissances  de 
la  coalition  victorieuse,  la  Hussie,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  qui 
s'étaient  réservé  la  distribution  exclusive  des  territoires  conquis  sur  l'em- 
pire ou  occupés  militairement  par  elles.  Avec  autant  d'adresse  que  d*au- 
tqritéi  M.  de  Talleyrand  s'introduit  de  haute  lutte  dans  le   conseil  des 
vainqueurs  où  il  fait  valoir  les  principes  du  droit  contre  les  procédés  de 
la  conquête  ^t  les  convoitises  de  la  force.  H  prend  la  part  principale 
dans  les  délibérations  dont  on  voulait  d'abord  l'exclure.  Il  exerce  ainsi 

• 

une  influence  décisive  dans  le  congrès  et  par  l'opposition  habilement 
provoquée  des  intérêts,  il  met  en  désaccord  les  coalisés  qu'il  divise  et  il 
unit,  par  le  traité  secret  du  3  janvier  1815,  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la 
France  contre  les  exigences  trop  impérieuses  de   la  Russie  et  de  la 
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PruiSQ.  n  parvient  à  sauver  le  royaume  de  Saxe  qoi  était  sacrifié  en 
entier  à  la  Prusse  et  à  faire  conclure  des  arrangements  un  peu  plus  con^ 
formes  au  droit  et  à  l'équilibre  en  Europe. 

L'organisation  du  congrès,  sa  marche,  son  issue,  les  discussions  qui 
sy  élèvent,  les  désaccords  qui  y  éclatent,  les  décisions  qui  y  sont  prises, 
sont  racontés  dé  la  manière  la  plus  intéressante  et  quelquefois  la  plus 
dramatique  dans  cette  correspondance  dont  le  fond  est  si  solide,  la 
forme  si  agréable,  qu'anime  tant  d*esprit,  qui  est  écrite  aveo  tant  de  na- 
turel et  d'élégance,  et  ou  M.  de  Talleyrand  se  montre  en  adroit  politique 
et  eo  négociateur  consommé. 


Btode  historique  sur  l'organisation  flnanoièr# 

de  la  Franoe, 

Par  M.  Octave  Nobl  (1). 

M.  £!•  Levasseur: — M.  Octave  Noël  a  eu  tioe  bonne  pensée; 
il  a  vQiila  due  m  tableau  général  rassembler  les  principaux  traits  de 
l'histoire  de  noe  finances  et  de  leur  ofganisatlen  aotoeHe.  11  ne  s'est  pas 
proposé  seulement  de  présenter  la  suite  des  faits,  mai»  de  montrer  leur 
enefuiinement.  Hotre  administration  contën^fMHviiie  a  sa»  originalité 
pro|»e  qui  ne  permet  pas  de  la  confondre  avec  l'administmtion  de  l'an- 
cien régime  ;  maie  il  ne  tant  pas  méoonnAttre  non  plue  le»  liens  histo- 
riqnes  qui  unissent  l*une  à  l'autre  et  les  emprunts  nombreux  que  le 
Consulat,  en  réoi^ganisant  les  bureaux  du  ministère  et  ceux  dea  départe* 
mentB,  a  Mts  au  personnel  et  aux  institutions  du  régne  dé  Lonia  XVI. 
La  ebalhe  rompne  par  la  Révolution  a  été  renouée  par  la  premier  Oonsnl. 
(Test  un  point  intéressant  de  notre  histoire  qoe  M.  Noël  met  bien  en 
lamière,  et  le  seul  que  je  signalerai  dans  un  voinme  qai^  portant  sur 
tontes  les  branches  du  reveon  public,  oconpe  trop  d'étendue  et  es  com- 
pose de  matièrae  trop  diverses  pour  qu'on  puisse  en  donner  une  analyse 
en  quelques  lignes.  Je  me  contenterai  de  dire  qu'il  indique,  de  la  part 
de  Tauteur,  des  lectures  variées,  qn^tt  est  écrit  d'une  plume  facile  et  qu'il 

(1)  l  vol.  in-l2.  Charpentier. 

17. 
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est  intéressant  à  lire.  M.  Noël  y  a  joint  denx  cartes  des  ciroonscriptions 
financières  de  Tancien  régime  qui  se  trouvent  dans  Tonvrage  de  Necker, 
et  qu'il  a  eu  raieon  de  reproduire,  parce  qu'elles  sont  deyenaes  rares. 


Les  grands  ftdts  économiques  et  sociaux. 

Par  M.  Loua. 

M*  S.  LevasseUT.  —  M.  Loua^  chef  de  bureau  de  la  statis- 
tique générale  de  France  et  secrétaire  général  de  la  Société  de  statis- 
tique, est  connu  de  Plnstitut  par  de  nombreux  et  consdencieuz  travaux 
qui  lui  ont  valu  le  prix  de  statistique  décerné  par  PAcadémie  des 
sciences.  H  avait  déjà  réuni  en  volume  sous  le  titre  de  Orandê  faitÊ 
économique»  et  sociaux  une  partie  des  articles  qu'il  avait  publiés  dans  le 
journal  de  la  Société  ;  c'est  une  collection  du  même  genre  que  j*ai  l'hon- 
neur de  lui  offrir  et  que  j'aurais  déposé  depuis  longtemps  sans  le  voyage 
qui  m'a  tenu  éloigné  de^  Paris  pendant  plus  d'un  mois. 

La  variété  des  sujets  traités  par  l'auteur  ne  permet  pas  l'analyse  de  ce 
volume  qui  s'ouvre  par  un  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  M.  H^>- 
polyte  Passy,  président  honoraire  de  la  Société  de  statistique.  Je  citerai 
seulement  qmeiqueê  e^^çus  théoriques  sur  le  reeensemewt  des  populatkm» 
qui  ont  trait  au  sujet  qu'exposait  M.  Maurice  Block  dans  la  dernière 
séance,  le  mariage  et  Us  séparations  de  corps,  d'où  il  semble  résulter 
que  les  séparations  prononcées  par  les  tribunaux  en  France  sont  un  peu 
plus  nombreuses  que  les  divorces  dans  la  plupart  des  pays  qui  admettent 
ce  mode  de  dissolution  du  mariage,  la  Bretagne  et  la  Normandie  dont 
l'une  a  une  population  dense  et  toujours  croissante  et  dont  l'autre,  plus 
riche,  voit  sa  population  décroître,  la  dépopulation  des  campagne»,  la 
population  rvÊraie  en  France. 

Je  me  contente  de  donner  une  courte  analyse  de  ce  dernier  article  qui 
est  un  des  morceaux  les  plus  instructifs  et  les  plus  nouveaux  de  ce  vo- 
lume. 

On  sait  que  la  densité  de  la  population  en  France,  c'est-à-dire  le 
nombre  .moyen  d'habitants  par  kilomètre  carré,  est  de  70  habitants  en- 
viron. M«  Loua  s'est  servi  d'une  statistique  fait»  depuis  trois  ans  par 
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k  ministère  de  rintérienr  et  publiée  dans  la  SituaHon  JUumcière  deê 
enummeê;  cette  statLstiqtie  contient  la  superficie  de  toutes  les  communes 
de  France,  renseignement  qui  n'avait  pas  encore  été  publié  et  qui,  mal- 
gré quelques  erreurs  qui  se  sont  probablement  glissées  dans  le  détail, 
est  dHme  exactitude  suffisante  pour  le  but  que  se  proposait  M.  Loua. 

Il  a  additionné,  d*une  part,  la  superficie  de  toutes  les  communes 
rurales,  c'est-à-dire  des  communes  ayant  moins  de  2000  habitants 
igglomérés,  et  d'autre  part,  celle  des  communes  urbaines  ou  communes 
ayant  plus  de  SOOO  habitants  agglomérés  ;  il  a  trouvé,  pour  la  première 
catégorie,  49.753.000  hectares  ou  94  */«  de  la  superficie  totale  du  terri- 
toire français  et,  pour  la  seconde  catégorie,  3.103.000  hectares  ou  environ 
6  */•  de  la  superficie  totale. 

Nos  25  millions  de  campagnards  (24,945,664  au  recensement  de  1876) 
MDt  donc  répartis  sur  environ  50  millions  d'hectares  et  la  presque  tota- 
lité du  sol  français  contient,  non  pas  70  habitants  par  kilomètre  carré, 
mais  1/2  habitant  par  hectare  ou  50  habitants  par  kilomètre  carré.  Le 
reste  se  presse  dans  les  villes  :  c'est  ainsi  que  le  département  de  la  Seine 
qoi  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  vaste  agglomération  urbaine,  a  une 
densité  de  5.035  habitants  par  kilomètre  carré. 

Quand  on  considère  la  densité  générale  de  nos  départements  on  trouve 
entre  les  extrêmes  des  différences  considérables  :  de  5.035  pour  la  Seine 
à  19,5  habitants  par  kilomètre  carré  pour  les  Basses-Alpes.  L'uniformité 
est  beaucoup  plus  grande  si  l'on  ne  considère  que  la  population  rurale, 
surtout  si  Ton  met  en  dehors  de  la  comparaison  la  Seine,  le  Bhftne  et  le 
Nord  qui  sont  dans  une  situation  exceptionnelle  et  qui  ont  une  densité 
rurale  de  231,  de  148  et  de  102  ;  pour  les  autres  départements,  l'écheUe 
de  la  densité  rurale  s'étend  de  85  (Pas-de-Calais)  à  17  (Basses-Alpes). 
Cest  qu'en  effet  les  travaux  des  champs  ne  comportent  qu'un  nombre 
de  bras  médiocrement  variable  :  50  habitants  au  kilomètre  carré,  c'est  à 
peu  près  la  densité  de  la  population  dans  la  Terre-Noire,  la  partie  la 
plus  fertile  de  la  Bussie  aujourd'hui  ;  c'est  à  peu  près  aussi  la  densité 
que  j'ai  trouvée  dans  un  travail  ou  j'ai  essayé  de  rectifier  les  calculs  de 
Dureau  de  la  Malle  et  d'indiquer  hypothétiquement  la  population  deJa 
France  au  liv*  siècle. 
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Soorate  et  notre  temps;  tHéologie  de  Soorate; 

dogme  de  la  Providenoe. 

Par  M.  Gustave  d'EiCHTHAL. 

M.  Havet  :  —  M.  Gustave  d'Eichthal  fait  hommage  à  rAoftdémte 
d*ttn  écrit  intitulé  :  SoctrUe  ei  notre  temps  ;  théologie  de  Sœraie  ;  dogme 
de  la  Providence,  Cet  écrit  est  la  reproductioD  d^nne  lecture  faite  devant 
rÀBSodation  pour  rencouiagement  des  études  grecques  en  France.  Il 
n*a  pas  cru  pouvoir  mien:c  adresser  une  étude  sur  oé  que  doit  à  Socrat^ 
et  à  Athènes  Téducation  morale  et  religieuse  de  rbumautté. 

On  sait  combien  l'esprit  de  M.  d'Eichthal  est  étendu  etcarieuz^etavec 
quelle  ardeur  infatigable  il  a  poursuivi  la  vérité  à  tmvers  toutes  les  reh- 
gioûs  et  toutes  les  philosopbies.  Il  a  tout  ensemble,  la  passion  d«Taison- 
nement,  de  la  science  et  de  la  critique,  et  un  besoin  profond  du  sestiment 
religieux.  II  lui  a  paru  que  notre  temps  ressentait  comme  lui  également 
Tun  à  l'autre,  et  que  ce  double  instinct  ne  pouvait  trouver  nulle  part  une 
plus  pleine  satisfaction  que  dans  renseignement  et  dans  Texemple  de 
Socrate.  Socrate  avait  apporté  à  son  pays  <  le  principe^dit  M.  d*Eichthal, 
de  toute  vertu,  la  condition  première  de  toute  réforme,  je  veux  dire 
uue  foi  religieuse.  »  Il  commente  avec  complaisance  ces  mots  'le 
M.  Grote  :  «  8ocmte  a  été  un  missionnaire  religieux  faisant  œuvre  de 
philosophe  »;  il  nous  invite  »  le  prendre  aussi  pour  mattrs^  et  croit  que 
SOS  leçons  ne  sont  pas  moins  nécessaires  et  ne  feront  pas  moins  de  bien 
aux  hommes  d'aujourd'hui  qu'à  ceux  d'dlors. 

Il  lui  a  paru  que  le  trait  dominant,  dans  la  philosophie  de  Socrate, 
c'est  la  croyance  à  la  Providence^  et  c'est  à  ce  dogiDe,  comme  il  l'ap- 
pelle, qu'il  s'est  attaché  uniquement  dans  cet  écrit.  Parmi  les  dévelop- 
pements qu'il  y  donne  k  cette  dootrine  socratique,  je  relèverai  principa- 
lement trois  points  :  1^  le  principe  sur  lequel  était  fondée,  suivant  lui,  la 
foi  de  Bocrate  et  la  Providence  ;  2?  l'idée  qu'il  se  fait  de  la  manière  dont 
la  Providence  conduit  le  sage  par  le  moyen  de  H  )«zvrexiif,  que 
M.  d'Eichthal  traduit  par  la  mianteutique  ;  9*  le  caractère  laïque  (c'est 
le  mot  même  dont  il  se  s«vt)  de  la  religion  de  Socrate. 

1®  M.  d'Eichthal  reconnaît  que  Socrate  établit  l'existence,  pmn  k  pro- 
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Tidenoe  des  dieux,  par  des  arguments  divers,  souyent  employés  après  loi 
et  d*après  lui;  mais  il  fait  peu  de  cas  de  la  plupart  de  ces  arf^uments. 
<  Aux  yeux  de  la  pbUimepbie  modêtne,  dit-â,  ils  sont  aans  valeur.  »  Il 
n  en  aooepte  qu*nn,  qui  est,  suivant  lui,  c  le  véritable  fondement  de  son 
édifiœy  l'uzdque,  mais  inébranlable  base  de  la  théologie  rationnelle.  » 
C'est  œlni  qui  consiste  à  conclure,  de  ce  qu'il  y  a  de  Tintelligence  dans 
Iliomme,  qu*il  doit  y  en  avoir  aussi  dans  la  nature  ;  que  comme  nous 
avons  une  âme,  la  natures  la  sienne,  qui  pense  pour  eUe  et  qui  la  conduit, 
et  c'est  14  la  Providence.  CTest  ce  que  M.  d'Elchthal  appelle  U  principe 
d'amalogie  anihny^omorphique^  et  sans  s'effrayer  de  ce  dernier  mot,  il  re- 
garde ce  principe  comme  souverain,  non  seulement  en  théologie^  mais 
en  toute  espèce  de  science.  Il  en  donne  pour  raison  que  comme  nous  ne 
pouvons  rien  connaître  qu'à  travers  noua,  nous  ne  pouvons -non  plus 
nous  faire  sur  quoi  que  ce  soit,  aucune  idée  que  d'après  ce  que  nous 
trouvons  en  nous,  et  que  ce  procédé,  par  oela  seul  qu'il  est  inévitable^ 
est  légitime. 

2?  BL  d'Eichthal  soutient^  au  sujet  de  la  tnamUnUquê^  une  thèse  paiv 
ticalièrement  intéressante.  Il  ne  veut  pas  reconnaître  dans  la  fMtyrtxif 
deSocmte  oe  qu'on  ente^  d'ordinaire  sous  ce  mot,  la  divination  par  le 
▼d  des  oiseauXf  ou  par  les  entrailles  des  victimes,  ni  les  réponses  don- 
nées par  les  dieux  dans  certains  temples  où  on  allait  les  consulter  ;  il 
renvoie  tout  cela  aux  sii^pesstitions  populaires.  H  rejette  égal)ement  l'idée 
qae  Socrate  ait  oru  être  en  communication  avec  une  divinité  particulière, 
m  ÔM^iev  qui  lui  donnait  des  avis^  et  qui  n'en  donnait  qu'à  luL  II 
Boutîeiit  que  le  Âàcfiôviev  de  Socrate  était,  d'une  manière  génénile,  k 
di«bilé,  mt  que  la  communication  ^n'il  prétendait  «voir  avec  elle^  arvak 
us  eanetère  tiè»>élevé  et  vraiment  philosophique.  O'élait  la  lumièr»  que 
U  Providence  divine  ne  refuse  jamais  à  l'esprit  qui  la  oherohe  avec 
naeétité  et  avec  application  ;  les  suggestiotis  de  la  raison  sntnrème  à  sa 
nâeii  indîvidueUe  qui  l'interroge  en  a^interrogeaint.  Yoioi  sa  eonolu- 
âen  dans  ses  termes  mêmes  :  s  La  maàteutiqne  de  Socnte  n'a  donerien 
dé  sopsnlitîeuâc,  rien  de  mystique  ;  d'est  un  procédé  rationnel,  uni  à  un 
flentinNnt  de  foi  en  la  justice  et  en  la  bienveUkttce  divine  ;  une  prévi- 
sion de  l'sveoir  et  une  détenmâalio»  des  aclM^  fc^ndés  sur  um  roli- 
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giouse  considération   des  faits.  »    Et  à  l'appui  de  ces  idées,  le  voilà  qui 
amène,  à  la  grande  snrpriae  de  «es  lectears,  an  texte  sacré,  qn^il  tire  à  lai 
de  la  manière  la  plus  ingénieose,  se  faisant  de  rÉvangile  un  témoin  : 

L'Évangile  raconte  qu'an  jour  les  Pharisiens,  voulant  tenter  Jésas, 
lui  demandèrent  de  lui  faire  voir  un  signe  au  del.  <  Lorsque  le  soir  le 
«  ciel  est  rouge,  leur  répondit  Jésus,  vous  dites  :  H  fera  beau.  Et  si  le 
€  matin  le  ciel  est  nuageux  et  rouge,  vous  dites  :  Il  fera  mauvais.  Vous 
c  savez  donc  juger  l'aspect  du  ciel,  et  vous  ne  savez  pas  discerner  les 
€  signes  des  temps  I  3  Nous  ne  saurions  imaginer,  dit  M.  d'EichUial, 
un  plus  bel  exemple  de  manteutique  socratique,  et  nous  ne  saurions  j  dé- 
sirer une  plus  haute  sanction. 

C'est  Tensemble  de  ces  deux  choses,  la  foi  de  l'homme  en  Dieu,  et 
l'inspiration  qui  revient  de  Dieu  à  l'homme^  qui  constitue,  suivant 
M.  d'Eichthal,  la  doctrine  de  la  Providence  telle  que  Socrate  Ta  établie, 
et  telle  qu'il  nous  engage  à  la  recevoir  de  lui.  Il  -en  fait  alors  l'histoire, 
depuis  Socrate  jusqu'à  la  fin  de  la  philosophie  grecque  ;  puis  il  la  montre 
éclipsée  tout-à-coup  par  l'avènement  du  christianisme  ;  car,  dit-il,  le 
christianisme  primitif^  plein  de  l'idée  de  la  fin  du  temps  et  de  la  des- 
truction prochaine  de  ce  monde,  ne  pouvait  s'intéresser  à  suivre  l'action 
d'une  Providence  dans  le  gouvernement  du  monde  et  dans  celui  de 
l'humanité.  Avec  le  temps,  le  christianisme  reprend  à  l'hellénisme  le 
dogme  de  la  Providence  :  mais,  suivant  M.  d'Eichthal,  jamais  cette  idée 
n'a  été  plus  répandue  et  plus  accréditée  que  dans  le  siècle  même  qai 
s'achève.  Il  en  donne  pour  preuves  la  place  qu'elle  tient  depuis  ce 
temps  dans  les  livres,  dans  les  discours  publics,  dans  les  manifestes  et 
dans  les  actes  des  souverains,  et  enfin  la  création  du  mot  nouveau  de 
providentiel,  qui  n'était  pas  encore  dans  ravant-demiére  édition  du 
Dictionnaire  de  l'Académie. 

3<*  La  troisième  thèse  que  j'ai  signalée  dans  l'écrit  de  M.  d'Eichthal^ 
porte  sur  le  caractère  laïque,  la  laïcité  (il  emploie  le  mot)  de  la  morale 
et  même  de  la  piété  socratique.  Il  la  trouve  dans  l'adhésion  de  Socrate  à 
une  réponse  de  la  Pythie,  qui  avait  dit  qu'agir  par  la  loi  delà  eitê^  c'e$t 
agir  religieuiêmmt  II  développe  complaisamment  cette  parole,  qui  lui 
paraît  empreinte  de  l'esprit  même  qui  prévaut  dans  notre  temps. 
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J'ai  fait  un  exposé  fidèle,  quoique  réduit,  du  iJéds  de  M.  d'fiUchthal  ; 
je  ne  prétends  pas  dissimuler  les  diflScultés  et  les  doutes  qu^elles  soû- 
lèrent. D'abord  est-il  bien  sûr  que  le  principe  d^analogie  anthropomoi'- 
phiqne  ait  snr  d^autres  arguments,  dont  M.  d'Eichthal  fait  bon  marché, 
ose  supériorité  si  évidente  et  si  décisive  f  Puis  Texplication  qu*il  donne 
de  la  fisnrtxn  socratique  ne  convient-elle  pas  moins  an  bon  sens  de 
Xénophon  qu'à  Toriginalité  de  Socrate,  et  ne  fait-elle  pas  celui-ci  trop 
vulgairement  raisonnable  ?  Ensuite  peut-on  admettre  que  la  doctrine  de 
la  Providence  soit  aigourd'hui  si  triomphante,  et  Tobjet  d^une  foi  plus 
vive  et  plus  profonde  qu'il  y  a  deux  cents  ans  ?  Enfin,  quoiqu'il  soit 
vrai  que  dans  son  essence  et  dans  son  fond  l'esprit  philosophique  est  la 
même  chose  que  l'esprit  laïque,  cependant  ce  mot  moderne  de  laïcité  ne 
Boppose-t-il  pas  plus  d'indépendance,  par  rapport  aux  religions  et  aux 
autorités  religieuses,  qu'on  n'en  pouvait  prétendre  au  temps  de  Socrate  ? 
Je  n'entrerai  pas  ici'  dans  ces  discussions,  qui  seraient  bien  longues  ; 
ceoz  qui  liront  M.  d'Eichthal  ne  pourront  guère  se  dispenser  de  les 
aborder.  J'ai  voulu  seulement  appeler  l'attention  sur  un  écrit  trés-ingé- 
nieox,  dont  certaines  parties,  comme  la  discussion  de  la^uivrcxif  et 
du  ^erfffto'vcoy  sont  particulièrement  intéressantes  et  même  séduisantes, 
et  qui  se  recommande,  comme  tous  les  ouvrages  de  l'auteur,  par  l'éléva- 
tioii  du  sentiment  moral,  et  par  le  zèle  de  la  vérité,  et  du  progrès  ; 
j'ajoute,  comme  an  trait  particulier,  l'amour  de  la  Grèce  et  de  l'esprit 
hellénique,  qu'il  regarde  comme  le  maître  de  l'humanité,  non  pas  dans 
son  passé  senlement,  mais  encore  dans  son  avenir. 


Lies  Seorétedres  d'âtat  depuis  leur  origine 
Jusqu'à  la  mort  de  Xiouis  XV, 

Par  M.  le  comte  de  Luçàt. 

M.  AUCOC  :  — J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  au  nom  de  l'au- 
teur, H.  le  comte  de  Luçay,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  des  Sociétés  sa- 
vantes, un  volume  intitulé  :  Leê  Sêcrétaireê  d'État  d^auiê  leur  origine 
paqp'à  lamort  de  Lauie  XF. 
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Les  deux  rouages  les  plus  importants  de  Torganisation  politique  et  ad- 
miftietrativede  la  France  avant  1?89,  leê  Beorétairee  d*État  et  le  OoftÉeil 
d'État)  n*ont  paa  encore  fidt  Tobjet  d^nne  étode  approfondie  qui  pelv 
mette  de  enivre  oee  denz  inulitations  dans  lenrs  déreloppemente,  léWft 
transformations  et  d'apprécier  leur  influence  propre  sur  la  marche  des 
affiiiree  publiques. 

M.  de  Luçay  comble  en  pattie  cette  lacune  avec  ion  ouvfage  sur  léê 
secrétaires  d*État  qui  est  le  résultat  de  longues  reohêrohes. 

H  a  été  puiser  à  toutes  les  sources  qui  pouvaient  lai  fournir  les  été- 
tBsntd  de  son  sujet  Pour  retrouver  Torganiflation  et  les  attributions  des 
secrétaires  d'Etat,  la  répartition  des  affaires  entre  eux,  leurs  relations 
avec  le  roi,  leurs  rivalités,  les  drconstances  de  leur  nomination  et  de 
leur  disgrâce,  leur  carrière  antérieurs»  leurs  principaux  actes,  il  fiiUait 
dépouillst  non  seulement  les  histoires  générales,  les  mcnogvapbies,  les 
mémoirDs,  les  documents  inédits  sur  Thistoire  de  France  publiés  par  le 
ministère  de  Tinstruction  publique,  sans  oablief  VAlmanu»^  royal  et  les 
États  de  la  France,  mais  recourir,  en  outre,  aux  documents  manuscrits 
qui  Se  trouvent  dans  les  arolûvss^  à  la  Bibliothèque  Mlionalè^  au  dépôt 
de  la  guerre. 

C'est  ce  que  11.  de  Luçay  a  fait  avec  beanooup  de  seiA.  Il  a  hslNle> 
ment  mêlé  tous  ces  éléments  pour  donner  de  la  vie  à  son  eMpoBé  histo- 
rique sans  lui  ôtsr  >  cependant  cette  précision  de  détaîk  teohniqnee  qui 
fait  la  valeur  et  le  mérite  propre  de  son  ouvrage. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  des  aeelétaîres  diktat  qu'il  s'aat  0(^ 
cupé.  Il  devait  nécessairement  étudier  aussi  les  chanceliers  et  gardes 
des  sceaux,  et  les  surintendants  ou  contrôleurs  gr'néraux  des  finances  qui 
étaient,  avec  les  secrétftîfés  d*État,  les  coUaboratéttiH  tfft  stmvertin.  Il 
devait  aussi  traiter  des  conseils  du  roi  où  les  secrétaire^  d'État,  le  chan 
celier^  le  contrôleur  généMl  des  fin&ttCëS  {Tenaient  place  dans  des  con 
ditîons  diverses. 

Il  n'existe  pas,  4  ma  connaissaace,  d'ouvrage  dans  lequel  l'origina,  les 
développements  et  les  vicissitades  du  pouvoir  ministériel  en  Fraooe 
avalit  1789  aient  été  exposés  avec  tant  de  détaik. 

Peut-être  l'auteur  passe-t-il   un  peu  rapididieat  sV  1m  idébtftav) 
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detieè  de  rinstî^liition,  sur  1««  clercs  do  Hcré^  snr  les  secréturss  des 
fitnoSB  jii8qv%  Henri  II  et  même  jnaqu'k  faiiiiofi  de  Mmrin.  Cêst 
presque  exclusivement  aux  régnes  de  Louis  XIV  et  dé  Lôilis  XV  que 
roimsge  est  oonsscié.  Hais  o*est  que,  alors^  les  secrétaires  d'État  sont 
airivés  à  oette  haute  sitiuttioii  qoi  leur  fait  dominer  la  noblesse  et  qui 
inspire  à  Saint-Simon  des  critiques  si  amères.  8siAt-8imOn  esssk  de 
piembe  sa  veTtoiohe  stveo  TtnstitBtioa  éphémèie  des  Conseils  sons  la  Bé' 
gBSoe.  Uan  an  bout  de  trais  ans,  le  régime  antérieur  est  rétabli.  L*arto- 
tscratie  n'a  pas  sn  jouer  le  réié  anqnèl  elle  aspifait,  on  bien  le  méea- 
msDie  qu'elle  oherohait  à  mettre  en  monvement  n'était  pas  heorettsê- 
mMit  oombiiié. 

Poor  lHs&l£Bire  foir  totites  les  fsees  de  son  sujet,  M.  de  Ln^y  a  em- 
ployé deux  méthodes.  Dans  la  première  partie  de  son  lirre,  il  fait  de 
Ilustobe  ;  en  tenoaiiHuitt  il  ptéoente  un  taUémi  didactique  ds  l'organisa- 
tioB  administrative  et  politâqne  de  la  France  à  la  mort  de  Louis  XV/àla 
Teille  de  la  Révolution  française.  Bnfin  un  appendice  contient  la  liste 
chroDologique  des  secrétaires  d'État,  des  chanoeftiers  et  gardes  des 
Boeaox  et  des  sarinteadants  on  contrâteu»  génénuix  des  finances  de  1547 
à  1774  C'est  un  document  des  plus  intéreesanls. 

L'auteur  nous  ùât  comprendre  bâen  des  choses  encore  anal  connues. 
J'ti  iietnarqtf é  surtout  un  exposé  des  attributions  des  différentes  fractions 
dtt  CousmI  d'État,  qui  fournit  des  renseignements  nouveaux  d'aprée  le 
dépooiJieme&t  dee  registres  du  Conseil  des  dépêches  en  177a  et  1774. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  ce  livre  dispense  d'étudier  le  Conseil 
d'Etat,  sur  lequel  il  reste  encore  beaucoup  à  dire.  Peut  être  aurai- je 
llienneiir  d'entretenir  prochainement  l'Académie  de  mes  travaux  person- 
nels à  ce  sujet  Mais  sur  les  secrétaires  d'État,  on  aura  de  la  peine  à 
faire  mieux. 


^■A^k^^i*«a 


OorvempondeMoe  dtplomatiq.ae  du  baron  de 
Staël-Holstein  et  du  baron  Brenicman. 

Par  M.  LÉouzD»-LE-Duc. 

M  Durtiy  :  —  M.  Léouzon-Ic-Duc,  auteur  de  sérieux  et  nom- 

bitttx  travaux  «rur  Phistoite  et  la  littérature  des  pays  Scandinaves  fait 
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hommage  à  TAcadémie  d'mi  volume  intitulé  :  Oorrupondaïuse  dy^hma- 
tique  du  baron  de  StaèhHûîêUin  et  du  baron  Brmkmain,  docaments  iné* 
dits  sur  la  Révolution  (1783-1799.) 

Pour  rhistoire  de  la  Révolution  les  sources  françaises  ont  été  épuisées 
ou  sont  bien  près  de  l'être.  Les  documents  fournis  par  nos  archives 
montrent  la  Révolution  vue  du  dedans  ;  il  importe  beaucoup  de  la  voir 
aussi  du  dehors,  avec  lecl  yeux  et  Tesprit  des  étrangers.  M.  Léouzon-le* 
Duc  a  pu. explorer  les  archives  royales  de  Suède  et  il  en  a  rapporté  de 
nombreux  extraits  de  la  correspondance  d*un  ambassadeur  et  d'un  chargé 
d*afiEaires,  tous  deux  hommes  intelligents  et  désireux  de  renseigner  leur 
gouvernement,  sans  complaisance  d'aucune  sorte,  sur  les  événements 
dont  ils  étaient  lés  témoins.  La  correspondance  du  baron  de  Staël  va  du 
30  août  1783  au  5  février  1792,  quelques  dépêches  intermittentes  la  con- 
duisent même  jusqu'en  1796,  celle  de  Brenkman  ne  comprend  qn*ane 
période  de  sept  mois,  du  9  juin  au  30  décembre  1799  ;  mais,  dans  ces 
sept  mois  s'accomplissent  la  chute  du  Directoire,  le  coup  d'Etat  du 
18  brumaire  et  l'avènement  du  Consulat 

On  ne  trouvera  pas  dans  ce  livre  de  révélations  inattendues  et  le  cours 
de  l'histoire  n'en  sera  pas  changé.  Mais  ces  dépêches  qui  prouvent  la  sa- 
gacité pénétrante  de  ceux  qui  les  ont  écrites,  fourniront  aux  historiens 
ces  détails  qui  permettent  de  donner  aux  récits  l'apparence  d'un  tableau 
pris  sur  le  vif,  et,  en  les  lisant,  les  curieux  auront  le  plaisir  de  se  faire, 
durant  une  heure  ou  deux,  les  contemporains  d'une  époque  où  se  prépa- 
raient de  si  grandes  choses. 

Certains  personnages,  comme  le  comte  de  Vei^gennes  et  Gustave  III  y 
perdent  ;  l'ancien  régime,  le  roi  Louis  XVI,  même  la  reine  n*y  gagnent 
point.  Le  baron  de  Staël  a  sur  la  Révolution  des  idées  qui  sont  peut-être 
un  reflet  de  celles  de  sa  femme  et  de  son  beau-père.  Mais,  exprimées  par 
l'ambassadeur  d'un  roi  qui  rêva  d'être  le  chef  d'une  coalition  contre  la 
France,  ces  idées  prouvent  une  fois  de  plus  la  nécessité  inéluctable  de 
ces  grandes  réformes. 

Quant  à  Brenkman,  la  partie  la  plus  intéressante  de  sa  correspondance 
est  dans  les  dépêches  qui  précèdent  et  qui  suivent  le  18  brumaire.  Les 
premières  ne  sont  pas  flatteuses  pour  Bonaparte  et  le  récit  qu'il  fait   de 
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la  joamée  fameuse  n*a  rien  dliéroîqne.  Dans  les  secondes,  an  contraire, 
il  appronye  révénement  et  dans  toutes  il  se  montre  £ort  sévère  pour 
Sieyès  et  Talleyrand. 

Le  volume  se  termine  par  deux  pièces  trouvées  aux  archives  suédoises: 
une  lettre  du  duc  d'Hûcourt  à  Gustave  III,  en  date  du  3  janvier  1793 
pour  presser  le  roi  de  hâter  les  préparatifB  de  la  coalition  contre  la 
France  ;  un  mémoire  présenté  au  roi  de  Suède  pour  démontrer  la  néces- 
rite  de  s'emparer  d'une  place  maritime,  Dunkerque  ou  Cherbourg,  Brest 
oa  le  Hftvre,  afin  d*entreprendre  avec  succès  la  guerre  contre  la  France. 
Ce  mémoire,  écrit  en  français,  mais  non  signé,  est  du  20  janvier  1792. 


Basai  sur  la  réforme  Judiciaire 

Par  M.  Vavassbub. 

M.  MSlSSé  :  —  J*ai  Thonneur  d'ofErir  à  PAcadémie,  au  nom  de 
Tanteur,  M.  Vavasseur,  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Essai  sur  la  ré- 
forme jttdiciaire.  M.  Yavasseur  n^est  pas  inconnu  de  l'Académie  à  laquelle 
il  a  déjà  &it  honmiage  d'un  traité  très-estimé  des  sociétés  civiles  et  corn" 
meràales.  Sans  partager  toutes  les  opinions  émises  par  l'auteur  à  l'occa- 
flion  de  la  réforme  judiciaire,  et  en  faisant  plus  d'une  réserve  sur  les 
modifications  qu^il  propose,  et  sur  les  moyens  de  les  réaliser,  on  peut 
rendre  justice*  à  ses  intentions,  à  la  modération  de  ses  sentiments,  et,  ce 
qui  ne  nuit  jamais,  à  la  clarté  et  à  la  précision  de  son  style.  Cette  bro- 
chure sera  lue  avec  intérêt  par  tous  ceux  qui  aiment  à  se  tenir  au  cou- 
rant des  idées  qui  sont  en  circulation  et  est  digne  à  ce  titre  d'appeler 
l'attention  de  l'Académie. 


Bonaparte    et  son  temps 

Par  M.  le  lieutenant  colonel  Yunq. 

M.  Henri  Martin  :  —  L'auteur  est  un  grand  chercheur,  et,  si 
Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  un  grand  fouilleur  d'archives.  M.  Henri  Mar- 
tin croit  qu'il  .a  résolu  uq  problème  historique  longtemps  cherché  :  le 
aecret  du  Masque  de  Fer,  Il  s'occupe   maintenant  d'un  ouvrage  qui 
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aiu»  une  véritabU  importanc»  ponr  notre  hiatoine  militaire;  na»  étude 
9ur  ua  homme  dont  on  connafSb  généralement  le  rOle  aetif  dans  ia  Bivo- 
lution,  mais  dont  on  ne  connaît  pas  assez  les  vastes  tmvaox  eor  notre 
réorgen^iatioa  militaire,  travaux  qui  ont  rempli  les  années  1799  à  1793, 
^t  eu  il  s'est  montré  à  plus  d*an  égard  le  précurseur  de  Carnot  et  lui 
e  prép^  Ws  matériaux.  L'ouvrage  que  M.  H.  Martin  présente  mainte- 
nant à  l'Académie  comprend  la  première  moitié  de  la  carrière  de  Napo- 
léon, depuis  sop  enfance  jusqu'au  18  brumaire  et  s'étend  dms  des  pro- 
portions inusitées  sur  les  premières  années,  la  première  jeunesse,  lee 
débuts  du  premier  empereur  et  sur  tout  ce  qui  concerne  sa  famille.  Le 
temps  a  manqué  à  M.  H.  Martin  pour  étudier  k  fond  ces  trois  volumes 
assez  compactes,  mais  il  lui  a  paru  que  l'auteur  ne  gardait  pas  toujours 
suffisamment  la  sérénité  que  réclame  Thistoire,  qui  ne  doit  être  ni  un 
panégyrique  ni  un  acte  d'acousation,  bien  qu'elle  ait  droit  de  juger  et  de 
conclure.  L'auteur  a  souvent  le  langage  de  l'accusateur  plus  que  du  juge, 
lors  même  que  la  condamnation  est  juste.  Ces  réserves  faites,   il  faut 
constater  que  quiconque  étudiera  de  nouveau  cette  grande  période  et  ce 
personnage  extraordinaire  devra  tenir  compte  d'une  publication  aosei 
uQurrio  de  faits  et  qui  se  réfère  à  tant  de  documents  inédits  ou  peu  con- 
nus. 8i  l'auteur  n'est  pas  un  juge  en  dernier  ressort,  il  apporte  mainte 
pièqç  au  procès. 


Constitutions  européennes» 

Par  M.  Dwouffxvm. 
M.  DareSte  :  —  J'ai  Thonneur  d'ofErir  à  l'Académie  de  la  part 
de  Tauteur,  M.  Demombynes,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  un  ou- 
vrage  intitulé  :  OorutUuUons  européennes^  résumé  de  la  législation  concer- 
nant les  parlements,  les  conseils  provinciaux  et  communaux  et  l'oiigani- 
sation  judiciaire  dans  les  divers  états  de  l'Europe,  avec  une  notice  sur 
le  congrès  des  Stat^-Unis  d'Amérique,  Nou9  possédions  déjà  des  recueils 
contenant  la  traduction  ou  le  texte  français  des  oonstitntioBB  euio- 
péennes,  mais  ces  recueils  sont  un  peu  anciens  et  depuis  la  publication 
du  plus  récent  les  choses  ont  bien  changé.  M.  Demombjnea  a  fait  au- 


treotent  que  ses  piédéoeseeim.  Il  n^  tpulmt  p^  il  i«»l^  f  t  il  j^ot  à 
ses  résumés  quelques  potfis  ^pr  iodi^r  1^  poipts  de  comparaison.  Il 
ne  se  borne  pas  non  plus  à  fairç  connaître  W  m^c^isme  des  pouvoirs 
qoi  exercent  le  gouvernement  de  chaque  État  II  complète  le  tableau  en 
exposant  Torganisatlon  locale  et  Torganisadon  judiciaire.  H  y  a  là  une 
mssse  énorme  de  renseignements  dont  la  plupart  —  Tauteur  le  recon- 
naît —  ont  été  puisés  dans  les  travaux  de  la  société  de  législation  com- 
parée, mais  dont  une  part  aussi  lui  appartient  en  propre.  Je  n*ai  pas 
besoin  d'insister  sur  Tatilité  que  présentent  les  1;ravaux  de  ce  genre.  On 
peut  le  dire  en  un  mot:  ils  fournissent  au  législateur  une  base  expéri- 
mentale. Sn  cherchant  bien  il  n*est  peut-être  pas  une  combinaison  qui 
n'ait  été  essayée  et  pratiquée  quelque  part. 


Blude  BOP  le  régime  enoien  de  la  propriété»  etc. 

¥ûr  M.  Pbost. 

M.  R.  Dareste  :  J*ai  rhonneur  d*o£Erir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  Tautenr,  M.  Auguste  Prost,  un  opuscule  intitulé  :  Etude  sur  le  régime 
aneien  de  la  propriété^  la  vesture  et  la  prise  de  ban  à  Metz. 

La  vesture  était  un  acte  de  Tautorité  publique  par  lequel  Tacquéreur 
d*im  immeuble  en  était  mis  en  possession.  La  saisine  continuée  pendant 
on  an  et  un  jour  à  partir  de  cet  acte  était  considérée  comme  définitive. 

La  prise  de  ban  était  la  proclamation  publique  de  la  mutation  de  pro- 
priété. 

L'auteur  a  puisé  les  éléments  de  cette  histoire  dans  les  anciens  coutn- 
nùen  et  surtout  dans  les  act&  conservés  aux  archives  de  Metz.  Il  en 
reproduit  plus  de  cent,  dans  leur  langue  originale,  c'est-à-dire  en  vieux 
français  du  treizième  et  du  quatorzième  siècle,  avec  des  notes  et  un 
^oesaire.  L'ouvrage  a  toute  la  précision  d'une  monographie  locale,  ce 
qoi  n'empêche  pas  l'auteur  de  s'élever  à  des  considérations  plus  géné- 
rales et  d'écrire  ainsi  un  chapitre  de  l'histoire  du  droit  français  au 
moyen  âge.  Alors  comme  aujourd'hui,  Metz  dépendait  de  l'empire  d'Alle- 
magne, politiquement  et  militairement,  mais  elle  était  française  par  les 
maora,  la  langue  et  les  institutions. 
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I  feadi,  il  dlritto  feudale,  e  la  loro  storia  nell* 

Italia  méridionale 

Per    Nicola    Santa -Mabia, 

M.  R.  Dareste.  —  J*ai  rhonneur  d^offrir  à  rAcadémie  un  vo- 
lume intitulé  :  I/eudif  il  diriUo  feudale,  e  la  loro  storia  nelV  Italia  mé- 
ridionale^ per  Nicola  Santa-Maria,  1  volume  in-8°,  Napoli  1881. 

C'est  le  38*  volume  de  la  bibliothèque  des  sciences  juridiques  et  so- 
ciales qui  se  publie  à  Naples  depuis  1872  chez  Téditeur  Marghieri.  La 
féodalité  a  été  supprimée  dans  le  royaume  de  Naples  en  1806,  mais  de- 
puis longtemps  elle  n'existait  plus  que  de  nom.  Les  vice-rois  qui  gou- 
vernaient le  pays  au  nom  de  TEspagne  y  avaient  mis  bon  ordre. 
M.  Santa-Maria  a  raconté  d'une  façon  intéressante  l'histoire  de  cette 
révolution  qui  a  duré  plusieurs  siècles  et  qui  a  eu  dans  chaque  pays  de 
l'Europe  une  physionomie  particulière;  c'est  un  livre  qui  sera  lu  avec 
profit  par  les  historiens  et  par  les  jurisconsultes.  Nous  signalons  parti- 
culièrement un  savant  chapitre  sur  la  féodalité  en  lutte  avec  les  com- 
munes au  sujet  de  la  propriété  communale. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1881. 

SÉANCB  DU  5.  —  II  eni  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publicationii 
saÎYantea  :  Notice  sur  la  vie  et  Uê  travaux  de  M.  Valette,  membre  de 
rinstitat,  par  MIL  Hérold  et  Lyon-Caen  ;  —  Mesures propoeéeê  pour 
l'aboUtkm  du  cours  forcé.  Projet  de  Unprésmté  à  la  Chambre  des  députés 
es  royotHné  d'Italie  ;  —  Traité  de  Vea^ession  musicale ,  par  M.  Mathis 
hmy  ;  —  Atti  deUa  R.  Accademia  des  Lineei,  1880-1881,  vol.  Y,  fasci- 
cule IV. 

M.  Franck,  en  présentant  la  première  et  la  deuxième  livraison  d'une 
Rexue  des  étude»  juives^  indique  Fintérêt  qu'ofEre  ce  recueil  sous  le  rap- 
port historique  et  philosophique. 

Si.  CL  Lévêque  présente  un  ouvrage  de  M.  Eugène  Lévêque  ayant 
pour  titre  :  Les  mythes  et  les  légendes  de  VInde  et  de  la  Perse,  ouvrage 
dont  il  se  propose  de  rendre  plus  tard  un  compte  étendu  àPAcadémie. 

M.  Bandrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  Populations 
agricoles  de  l'Artois  considérées  dans  leur  état  intellectuel  et  moral. 

L'ordre  du  jour  appelle  Télection  d*un  membre  dans  la  section  d'éco- 
nomie politique.  La  section  présentait  au  premier  rang  M.  Victor  Bon- 
net; an -deuxième  rang,  M.  Clément  Juglar  ;  au  troisième  rang,  ex  cequo 
et  par  ordre  alphabétique,  M.  Paul  Boiteau,  G.  Dupuynode,  de  Foville 
et  Simonin.  Il  y  a  36  votants.  Au  premier  tour  de  scrutin  M.  Victor  Bon* 
net  obtient  27  suffrages.  U  en  est  donné  4  à  M.  Paul  Boiteau  ;  2  à 
M.  Clément  Juglar  ;  1  à  M.  de  Foville  ;  1  à  M.  Dupuynode  et  il  y  a 
QD  billet  blanc. 

M.  Victor  Bonnet  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  M.  le  prési- 
dent le  proclame  élu.  Sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de 
H.  le  Président  de  la  République. 

SiAHCE  DU  12.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
raivantes  :  La  police  judiciaire  dans  les  campagnes^  par  M.  Louis  de 
Lamy  ;  —  La  magistrature  cantonale^  sa  véritable  mission,  pair  le  même  ; 
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—  Lé  faux  et  le  vrai  Kbrâ-^hange,  par  M,  de  Mcuquard  (brochore);  — 
StatUtique  internationale  dee  banques  d'émiseion,  (Royaume  d'Italie,  di- 
rection  de  la  statistique  générale). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  docteur 
J.  Lhuys  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  dans  la  sec- 
tion de  pbilosaphie  par  suite  du  décès  de  M.  Poisse  et  qui  adrM»  à 
TAcadémie  plusieurs  ouvrages  4  l'appui  de  sa  candidature. 

M.  Lucas  fait  hommage,  de  la  part  de  M""*  d'Oliveoeona,  d'une  notioe 
sur  mips  Oarpspa^l^  auteur  de  tant  d'utiles  institutions  es  AngletsrvSy 
et  fait  ressortir  tout  o^  qu'ofEre  d^intérêt  la  notice  que  lui  a  eoasaoïée 
M"  d'OUvecrona. 

M.  Larombière  présente  le  tome  I*'  d'un  Traité  des  assurances  mari* 
timsSt  du  dilçimemsHt  e/t  des  amaries,  par  M.  Alfred  Droz,  et  fait  l'éloge 
de  cet  ouvrage  dapa  l^uel  dq  savantes  reoh^rohes  s'unissent  à  «n  ex- 
posé théorique  et  pratique  complet  sur  cette  impcMtautf  matière. 

M*  de  Parieu  ofEre  de  la  part  de  M.  Engelhanlt,  ancien  oonaul  gé- 
néral et  ministre  plén^tentiaire,  un  écrit  intitulé  :  Le  draii  d^imUrvêÊt- 
Oon  et  Un  Twrqf^e,  éorit  qui  doit  faire  partie  d'un  ouvrage  é^4u  eor  la 
Turquie* 

M.  Franck  lait  hoauHAge»  au  ncmi  de  M.  Vinoeat  USRx^  profesMur  à 
l'Université  de  Naptes»  d'uQ  Uvre  sm  8aM  Tksmas  d'^^^tét^,  fhièosophe 
en  ragporÉi  ofsec  Aristote  ei  Flaion,  M.  Franck  rend  compte  de  oe  savant 
travail  dens  lequel  M.  le  psofesseuar  V.  lâlla  se  prcq^ose  d^établîr  que  la 
foi  et  la^  raison  peuvent  a'aaooider  sans  se  subordonner,  et  soutieai  avec 
vigueur  que  U  soienoe  philosophique  4'Aristote  réf  onnée  sur  quelques 
points  par  qsiot  ThomM  dans  sa  Samme,  est  supérieiare  à  bien  des  sys 
tèipes  modemea. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire,  présente  de  la  part  de  M.  Charlee  Ctevier 
ancien  doyen  de  le  9e^ulté  de*  lettres  de  Strasbomg,  use  Biaêsin  tmi- 
verseUe  em  sùi.  vo^inea,  Dmb  un  rapfwrt  éeiity  il  analjras,  en  le  oaraclé- 
risant,  ce  vaste  travail  dont  il  loue  la  cono^fiikicni  et  moaitto  à  la  fioiis 
l'esprit  et  le  plan. 

M.  IRcot  fait  hommage  à  TAcadémie  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  pu- 
blier sur  la  Biforme  Judiciaire  en  France, 
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V.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Vétat  iniêlUc-' 
ml  €i  moroi  dm  populaiiaiu  agricoles  dé  l'ArtoU. 

M.  Aucoc  &it  ftu  nom  de  la  section  de  législation  un  rapport  sur  !« 
concoors  pour  le  prix  Odflon  Barrot  L*Académie  avait  proposé  pour  c« 
prix,  en  1880,  le  sujet  suivant  :  €  Du  jwjr  en  France  et  en  Ângletem.  s 
Un  progamme  développé  indiquât  aux  concurrents  qu'ils  avaient  â 
traiter  cette  importante  question  en  étudiant  d'une  manière  approfondie, 
rorigîne  et  ta  toarche  de  Tinstâtution  du  jury  en  Angleterre  et  en  France, 
éB  jngèant  les  différentes  applications  qui  ont  été  faites  Ou  même  prin- 
cipe en  appréciant  les  léfownes  qui  ont  été  pi^oposées  pour  l'extetisie^ 
de  lii  compétence  du  jury  ou  pour  son  mode  de  procédure,  eU  f  aisUttl 
rebsbkrtfr  le  pfdfit  ^«a  là  Société  et  la  justice  eh  ont  tiré  él  «ti  tirenl 
eneore. 

Deul  mémoires  Oflt  été  déposés  au  secrétariat  et  soumis  à  I^xamen 
attentif  de  la  section.  L'auteur  du  mémoire  à*  2,  qui  se  compose  de 
882  pages  seulement  et  porte  pour  épigraphe  :  c  Les  jurés  constatent 
teB  laits,  le  juge  applique  la  loi,  3  a  mal  compris  le  sujet  et  Ta  impar- 
faitement traité.  Il  embrasse  daus  son  mémoire  toute  la  justice  crimi- 
nelle et  il  y  touche  très-légèrement  les  diverses  parties  dé  là  question 
sang  en  approfondir  aucune.  Son  travail  sur  le  jury  est  comme  noyé 
dans  une  étude  plus  générale.  I'r4s-f^ble  sous  le  rapport  historique,  il 
est  fort  insuffisant  sous  le  rapport  critique.  C'est  un  résimié  assez  sec  et 
qni  n'est  pas  mêtne  exact  pour  le  dernier  état  de  la  législation  anglaise. 
On  n'y  trouve  rien  de  nouveau,  ni  au  point  de  vue  des  recherches  histo- 
riques ni  au  point  de  vue  des  observations  critiques.  La  comparaison  des 
institutions  françaises  et  des  institutions  anglaises  est  faite  en  cinq 
pages.  L'insuffisance  de  ce  mémoire  ne  lui  permet  pas  de  prétendre  & 
nne  récompense. 

Le  mémoire  n^  1  a  un  caractère  tout  différent  et  se  distingue  par  deS 
mérites  à  certains  égards  supérieurs.  Il  a  pour  épigraphe  ces  paroles  de 
M.  Odilon  Barrot  :  c  J'aime  le  jury,  mais  mon  culte  n'est  pas  de  la 
superstition.  >  Ce  mémoire,  qui  comprend  plus  de  1,400  pages  in-folio, 
>oit  de  texte,  soit  de  notes  et  d'elplicationB  justificatives,  est  divisé  en 
quatre  parties  :  origines  du  jury.  ^  Le  jury  en  Angleterre.  —  Le 'jury 
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en  France.  —  Comparaison  da  jury  français  et  du   jury  anglais.   (Test 
une  œuvre  tout  à  fait  remarquable.  L^auteur  s'y  est  préparé  par  de 
longues  et  vastes  recherches  ;  en  général  il  a  traité  la  question  avec  nn 
vrai  savoir  et  Va  résolue  avec  une  sagacité  judiciaire;  il  a  ingénieuse- 
ment expliqué  les  origines  du  jury  et  habilement  développé  son  histoire, 
n  a  montré  que  le  jury  en  Angleterre  n'était  pas  une  institution  anglo- 
saxonne^  mais  qu'il  provenait  de  la  conquête  normande.   Le  système 
d*enquête  usité  dès  le  viii*  siècle,  sur  le  continent  et  d'après  lequel  des 
témoins  étaient  appelés  à  attester  le  fait  sans  le  juger,  fut  transporté 
en  Angleterre  par  les  Normands.  De  ce  système  d'enquête  sortit  peu  i 
peu  le  jury  dont  les  membres  n'attestèrent  plus  seulement  le  &it  mais 
l'apprécièrent,  ce  qui  transforme  insensiblement  le  jury-témoin  en  jury- 
juge.  Tout  le  tableau  de  cette  transformation  est  développé  avec  une 
clarté,  une  sagacité  et  une  abondance  de  preuves  qui    laissent  l'esprit 
pleinement  satisfait.  L'état  postérieur  et  l'état  actuel  du  jury  en  Angle- 
terre ne  sont  pas  exposés  avec  moins  d'entente  et  de  soins  ;  son  rôle  dans 
l'organisation  judiciaire,  soit  au  point  de  vue  civil,  soit  au  point  de 
vue  criminel,  sa  composition,  les  règles  de  la  formation  des  listes,  la 
récusation,  la  procédure  à  suivre  dans  les  aCaires,  la  compétence  du 
jury,  les  rapports  du  magistrat  et  des  jurés,   qui  ont  chez  les  Anglaig 
nn  caractère  particulier,  toutes  les  questions  délicates  sont  examinées  à 
fond.  Grâce  à  cette  étude  historique,  on  peut  se  rendre  compte  de  toutes 
les  particularités  qui  signalent  l'institution  anglaise  du  jury. 

La  partie  du  mémoire  consacrée  à  la  législation  française  n'est  pas  en 
suffisante  proportion  avec  celle  qui  traite  du  jury  anglais.  EUle  a  beau- 
coup moins  d'étendue  ;  mais  elle  ne  manque  pas  de  valeur.  C'est  sur- 
tout dans  la  dernière  partie  de  l'ouvrage,  en  comparant  le  jury  français 
avec  le  jury  anglais,  que  l'auteur  pénètre  dans  l'étude  détaillée  des 
questions  soulevées  par  la  législation  française.  Toutes  les  controverses 
sur  la  valeur  du  jury,  sur  ses  caractères  essentiels,  ses  qualités  et  ses 
défauts,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  être  constitué,  sur 
l'étendue  de  son  pouvoir  en  matière  criminelle,  sur  l'extension  de  son 
autoritéen  matière  civile,  sur  le  rôle  respectif  dujugeetdes  jurés  sidififi- 
cile  à  défiinir  par  une  formule  théorique,  sont  résumées  avec  une  netteté 
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et  one  précision  qui  feront  de  cet  onyrage  un  gnide  précieux,  alon 
même  qu*on  ne  partagerait  pas  tontes  les  opinions  de  Pautenr. 

Le  mémoire  n^  1  est  nn  vaste  et  savant  ouvrage  où  Thistoire  et  la 
philosophie  du  droit  ont  une  large  part  et  dans  lequel  la  question  du 
jury  est  clairement  élucidée  et  creusée  avec  une  vigueur  peu  commune. 
On  7  désirerait  cependant  plus  de  proportions  entre  certaines  parties 
du  sujet,  quelquefois  moins  de  négligence  ou  d*obscurité  dans  le  style, 
et  à  la  fin,  comme  conclusion,  un  résumé  des  principales  opinions  de 
Tanteor.  Tel  qu'il  est,  le  mémoire  n*  I  est  Assurément  digne  du  prix  et 
la  section  propose  de  le  lui  accorder. 

UAcadémie  adopte  les  conclusions  de  la  section  et  décerne  le  prix 
aa  mémoire  n®  1.  Le  billet  annexé  au  mémoire  est  décacheté  et  on  j  lit 
le  nom  de  BL  Van  den  Heuvel,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Ckmd,  qui 
sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance  publique. 

SÉANCB  DU  19. —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Un  prof  et  de  loi  mur  la  propriéié  littéraire  et  artiitiquej  par  M.  Ca- 
sati;  *  Afmaleê  de  êtaUeUgue  du  royaume  d'ItaUe,  1880-1881  ;—  Cor- 
retpcmdanee  politique  de  Frédéric  le  Orand,  5*  volume  ;  —  Projet  de  lai 
prétenté  à  la  Chambre  de$  députée  portant  Jixatûm  du  budget  général  de 
l'exercice  1882. 

VL  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  Populatione 
nralee  de  l'Artoù.  Q  traite  surtout,  dans  cette  partie  de  son  rapport, 
de  Vétat  de  la  propriété  foncière  et  dee  travaiUeure  agricolee  dans  l'Artois. 

E.  de  la  Barre  Duparcq  lit  nn  curieux  mémoire  ayant  pour  sujet  les 
SolUcitaiionB  de  Buseg-Babutinpour  rentrer  en  grâce. 

M.  Gh.  Giraud  propose,  au  nom  de  la  section  de  législation,  plusieurs 
sujets  de  prix  à  mettie  au  concours. 

11  propose  pour  le  prix  du  Budget,  en  1883,  le  sujet  suivant  :  (Voir 
plaBliaat,p.23i.) 

n  propose  ensuite,  pour  le  prix  Odilon  Barrot,  en  1883,  la  question 
ci-après  :  (Voir  plus  haut,  p.  236.) 

M.  Oiraud  propose  enfin,  pour  le  prix  Odilon  Barrot,  en  1884  :  (Voir 
pins  haut,  p.  237.) 
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SlUirfîB  PU  26.  -w  I)  cMt  fail  b^nnuge  à  TAcadémie  ifiê  publid^MHi  ' 
suivantes  :  Oiê^mUion^  pPaUqu€9  mur  VmpfUc^aivn  de9  digir^nt»  orMm 
du  Chde  pénal  efi  ma^ièrf  eontiUtUiamelh,  ptf  M.  Oh.  CaMtti  ;  -^AtH 
deUa  B.  Aoiadmin  4m  Li^ncd^lBBO-lSSl,  vol  V,  fasoiculQ  V  (Borne). 

M.  k  Seoréliawe  perpétuel  doane  lecture  d'an  décro^  en  date  d«  17  fé- 
vrier 1881,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  approuve  Téleo- 
tioB  de  M.  Victor  Boiu^t,  à  la  plaoe  laissée  vacante  dans  la  seotiea 
d*éconoiniQ  politMiue  et  finances^  pig*  suitjs  du  décès  de  M«  Sippplj^ 
Pasty. 

M.  Victor  Bonnet  est  introduit  et  prend  aéanoe. 

IL  Janet  préaepte  un  diaqours  contre  le  rétablissement  da  diroToe 
prononcé  à  b  Cîht^mbie  dee  dép«téa  dam»  la  séance  àvi  5  £évner  18&i, 
par  M.  Louis  libgrand,  doctenr  f^n  dr<Ht  ^t  è^-lettrea  et  député  du  Nord. 
M.  Janet  8*étend  avec  élqge  et  avec  intérêt  sur  les  mérites  de  p^  dis- 
cours  qu'il  considère  comme  un  traité  moral,  social  et  statistique  sur  le 
divorce. 

MM.  Levaa^ov  et  Block  font  dee  obeervetîofiB  et  dee  réeenros  jelstr* 
vement  à  1a  partie  statistique  s«i  le  nombre  dee  mariages  et  des  enfaota 
naturelSB. 

Ml  de  Parieu  offiN^  delà  part  de  M.  JuBaea  Lorimer,  avocat,  prc^oneur 
royal  de  la  loi  publique  et  de  la  loi  de  nature  à  rUnivendté  d^Sdim-. 
bouriç,  lia  savant  omvag^  intitulé  :  Tkt  imsUiate»  of  hua  cnl  TraAé  de» 
principes  des  jurisprudenoss  comms  étmé  déùtnainési  par  èa  noècre. 

M.  Block  fait  bosanage  de  deux  volumes  intitulés  :  h  Budget,  Mevs- 
nus  et  Dêpensesi  dû  la  Frsmce.  ^  Llmpùt  si  Uê  fsrmss  vanèeê  qu'il 
affecte. 

M.  Jn^es  Simon  ofEre  à  FAcaâémîe  ub  important  ouvrage  de.  M.  le 
professeur  Germain  Sée,  intitulée  :  Des  dyspqfsies  gasim^iniesinèaàes 
foUniqus  pk^siologigue),  M.  Jules  Simon  fait  de  oe  livre  l'objet  d'un 
rapport  écrit  étendu  et  fort  spirituel,  principalement  en  œ.  qui  eonceme 
W  régio);e  {Jimentaire. 

M.  Lucas  présente  ensuite  des  observaltovi  4  ce  lajeten  oe  qui  Wacbe 
SiJfk  i^gkiM  f^i^en^aire.  des  prv^eiVB. 
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M.  Pusy  ottït  on  yolnme  rar  les  PrUonê  d4  Parié,  par  M.  Jules  Ar- 
boiuL 

M.  NoamMon  commettoe  la  lectnre  d*aii  mémoire  snr  les  Idê^  dm 
PIm  €t  du  Vidé  chez  Descartes  et  chez  Pascal. 


I^MI 
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SâAXCi  0t7  6.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  dès  publications 
«ovantes  :  BuiietiH  du  mimétèré  dêé  travaux  puhHeê.  StoHéHqué  et  légiéla- 
«PM  ûémpturée,  janvier  1881  ;  —  BtdUHn  déé  êèamcéé  dé  ta  SociêU  naiio- 
wak  d^agritubiÈrédé  France,  novembre  ItBb. 

M.  le  Ptésîdeiit  rappelle  à  l'Académie  la  perte  qu'elle  vient  de  faire 
de  Vutï  de  ses  membres  Kbres,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  décédé  le  1*  mars 
1881,  à  qui  beaucoup  de  ses  confrères,  joints  aux  membres  du  bureau 
sont  allés  rendre  les  derniers  devoirs  le  jour  de  ses  funérailles,  et  sur 
la  tombe  duquel  il  a  exprimé  lui-même  les  justes  regrets  de  la  com- 
pagnie. 

H.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  docteur 
Boachut  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  dans  la 
section  de  philosophie  par  suite  du  décès  de  M.  L.  Peîsse.  A  la  lettre  de 
M.  Bonchnt  est  jointe  la  liste  des  titres  sur  lesquels  il  fonde  sa  candi- 
dature. 

M.  Vacherot,  en  présentant  les  deu:i^  volumes  de  M.ds  liscombe,  s^  le 
eomie  de  Serre,  eavie  et  éon  tempe,  se  propose  d'entretenir  prochainement 
rAcadémie  de  cet  important  ouvrage. 

En  présentant  l'ouvrage  intitulé  :  PopoUmone.  Moffknento  dM>  éta^ 
ânkflnàrodtmané  con  canfirtmH  di  etaUetica  intematnonale,  186fl'1978, 
pablié  sous  la  direction  de  M.  Luigi  Bodio,  par  la  statistique  générale  du 
royaume  d'italici  M.  Levasseur  piet  sous  les  yeux  de  l'Académie  trois 
tableaux  graphiques  construits  à  l'aide  de  calculs  insérés  dans  cette  pu- 
blici^tion  et  montre  que  la  France  n'çst  pas  an  pi?emisr  i«og  des  paya  de 
l'Europe  sous  le  rapport  des  mouremei^ts  de  le  population,  lone  qu'elle 
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est  au  dernier  rang  sous    le  rapport  de  la  natalité  et  qa*elle  occupe  on 

rang  moyen  sous  le  rapport  de  la  nuptialité  et  de  la  mortalité. 

M.  Nourrisson  donne  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  mémoire  sur 
les  Idées  du  Plein  et  du  Vtde  chez  Descartes  et  chez  Pascal, 

M.  de  la  Barre  Duparcq  achève  la  lecture  de  son  mémoire  touchant 
les  Sollicitations  de  Bussy-Raffutin  povr  rentrer  en  grâce. 

M.  Leyasseur,  au  nom  de  la  section  d*Économie  politique^  propose 
pour  le  prix  du  Budget,  en  1882  et  1883,  les  sujets  suivants  :  (Voir  plus 
haut,  p.  232.) 

SÉANCE  DU  12.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages  sui- 
vants :  La  navigation  intérieure  dewint  le  Parlement  au  même  titre  que 
les  chemins  de  fer,  à  propos  de  la  question  des  Douanes^  par  M.  CSonstant 
Beuchot  :  —  Istruzioni  scientifiche  pei  viaggiatori,  par  Arthur  Issel  ;  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  ^France^  an- 
née 1879  ;  —  Rivista  Europea,  vol.  XXIII,  fascicule  V;  —  Atti  dêUa 
R.  Accademiadei  LinceiylSSO-lSSly  vol,  V,  fascicule  VI  ;  —  Statistique 
de  la  ville  de  Paris j  année  1879  ;  —  Statistique  du  royaume  de  Prusse, 
annnée  1880. 

M.  Ch.  Lucas  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Moddermann,  ministre  de 
la  justice  du  royaume  des  Pays-Bas,  de  deux  volumes  contenant  le  nou- 
veau code  pénal  hollandais  et  le  rapport  de  la  conmûssion  parlementaire 
sur  ce  projet  de'  Gode   ainsi  que  les  annexes. 

Dans  un  rapport  verbal  étendu,  M.  Ch.  Lucas  entretient  TAcadémie 
des  dispositions  de  ce  code  qui  supprime  les  peines  infamantes  et  abolit 
définitivement  la  peine  de  mort. 

M.  Janet  communique  un  travail  fort  intéressant  sur  la  Philosophie  de 

Molière  dans  le  Misanthrope. 

M.  Pigeonneau,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  des  lettres,  com- 
mence la  lecture  d*un  méinoire  sur  le  Comité  d'administration  de  l'agricul- 
ture en  2785  et  1787. 

M.  Caro,  au  nom  de  la  section  de  morale,  propope  de  substituer  dans  le 
concours  pour  le  prix  Bordin,  en  1880,  à  Tancienne  question  relative  à 
la  part  de  la  liberté  humaine  dans  l'histoire,  question  sur  laquelle  aucun 
mémoire  n*a  été  adressé  à  PAcadémie  le  31  décembre  1880^  le  sujet  sui- 
vant :  (Voir  plus  haut,  p.  246.) 
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SÉANCE  DU  19.  —  M.  le  docteur  Lunier  fait  hommage  à  l'Académie 
d'nne  brochure  intîtnlée  :  Deê  épilq^tiquêê,  deê  moyen»  de  traHemmt  et 
ttauigkmce  qtU  leur  tont  ajpplicahUs. 

M.  P&asy  présente  le  compte-rendu  du  Oongrèê  nUemaUonal  tenu  à 
BnaeUeê  en  1880,  pour  Vétude  des  quêêtione  relativeê  à  rakoolieme.  Il 
présente  ce  compte-rendu  au  nom  de  la  Société  française  et  de  la  So- 
ciété belge  de  tempérance  et  il  fait  à  ce  sujet  un  intéressant  rapport 
verbal. 

M.  Ancoc,  en  ofErant  V Annuaire  de  la  UgUlaiHon  éêra$igère  publié  par 
la  Société  de  législation  comparée  pour  Paonée  1880,  expose  le  contenu 
et  apprécie  Tutilitéde  ce  Teste  et  important  recueil  qui  fait  connaître  les 
principales  lois  votées  dans  les  pajrs  étrangers. 

M.  Ch.  Lucas  présente  an  exemplaire  du  Manuel  de  la  guerre  eur 
terre  publié  par  Tlnstitut  de  Droit  international.  Il  fait  de  cet  écrit 
Tobjet  d*un  rapXK>rt  verbal  dans  lequel  il  insiste  sur  la  nécessité  de  sou- 
mettre la  guerre  à  des  conditions  et  à  des  règles  qui  la  modèrent  et  la 
civilÎBent.  D  of&e  en  même  temps  une  brochure  qu*il  a  intitulée  :  la 
CkiUeation  de  la  guerre. 

M.  Nourrisson  lit  la  troisième  et  dernière  partie  de  son  mémoire  sur 
les  idées  dtf  Plein  et  du  Vide  chee  Descartee  et  chee  Pcueal. 

M.  Pigeonneau  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Comité  d'ad- 
miniêirationderagrieulture  en  178S  et  1787. 

8ÉAHCB  DU  26.  — 11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
i^oivantes  :  Bulletin  de  la  Société  des  agricuUeure  de  France,  15  mai  1881  ; 
—  Rivitta  Europea^  vol.  XXIII,  fasc.  VI,  16  mars  ;  — *  Bévue  géographi- 
qv€  intemaHonale,  16  août,  16  octobre  1880  ;  -^  Atti  deUa  B.  Aecademia 
àdlÀeed  1880-1881,  vol.  V,  fasc.  VII  (Bome,  1881). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres,  Tune  de 
M.  Félix  fiavaîsson-Mollien,  Tautre  de  M.  J.  Bambosson  qui  se  présen- 
tent oomme  candidats  à  la  place  vacante  dans  la  section  de  philosophie 
par  Bdite  de  la  mort  de  M.  Peisse.  Ces  lettres  font  mention  des  titres 
qu'invoquent  MM.  Bavaiseon-Mollien  et  Bambosson  à  l'appui  de  leur 
candidature. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  eatuite  une  lettre  de  M.  Paul 
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Bernard,  coimeiller  à  la  cotir  de  Dijon,  qui  se  fait  oottnattre  comaè  tuteur 

du  fnémoire  inscrit  eous  le  n*  S  au<iuel  a  été  accordé  une  mMtîoll  ko- 

norable  dans  le  concours  sur  V ordonnante  tfimiiMUè  dé  2970.  L»  ÉoSH  dé 

M.  Bernard  qu*on  lit  en  e#et,  dané  le  billet  décacheta  du  naétneire  fl*  3 

sera  proclamé  dans  la  prochaine  Séance  publique. 

M.  de  Parieu,  en  présentant  VAnnntt^  de  flMUm  d»  BiyriHHiamO' 

Uonai  publié  à  Bruxelles,  en  deux  Tolomes,  indique  Pintérftt  q[m  s'at- 
tache à  cette  publication. 

IL  Pigeonneau  eontinne  et  a^dve  hi  le«tard  éé  son  méinoâM  sar  le 
ObmUê  d'ûàmimMraUm  dé  l'UffficitHÊtte  m  tn6'17Sf. 

M.  Vacherot  fait  une  intét'éisattte  lecture  «nr  le  témiêdé  8mf^  m  9ie 
etion  tempe. 
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SÉANCi  DU  2.  —  n  est  fait  hommage  à  T Académie  des  publications 
suiyantes  :  Bulletin  d^  séances  de  la  Société  nationale  d'A^griGuUure. 
Décembre  1880  ;  —  Annuaire  de  la  Société  nationale  d'AgrienUure.  An- 
née 1881  ;  —  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture^  Sciences  et  Arts  du  dé- 
partement de  la^Haute-Saâne,  3*  série. 

Ministère  des  finances,  BuUetin  de  statistique  et  de  léffislatian  comparée  • 
Mars  1861  ;  ^  Miniêtire  des  iraoaum publics, BuUeUn  dà staâiitipÊO  êide 
législàêion  comparée»  Fivner  ÎMBl  ^  ^  Gkoeniro  des  dépiOéà  durc§wtmsnL 
d'ItaUs.  Bappeolts  de  la  oomtnJMiQn  cbalgée  de  présenter  du  {Mjél  de 
loi  ma  hk  Réforme  de  la  loi  éleetetale  poHOque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dontte  lecture  d*iine  lettrei  de  M.  Qhârlw 
Waddiagton  qui  se  présente  oomme  candidat  à  H  plw»  qu'a  laklsée  va- 
cante^ dans  la  section  de  philosophie,  la  mûrt  d#  X»  Feime.  A  tetlé  ItttM 
est  jointe  rindieation  des  titres  411e  M.  Wa4ditigt«a  invoquée  Tuppiiî  de 
sa  candidature. 

L*Acadéniîé  décide  sur  1«  propesiion  da  M.  le  Miid«tl  qiM  l^  aorCm 
de  philosophie  sera  convoquée  samedi,  9  avril,  à  onze  heures,  é  V^ft^t  de 
didaciir  »*il  f  a  lien  de  frwtim  hmnédîaftepe^t  an  len^adeilient 
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de  M.   FÛBte  et>  éam  o*  om,   d«    M  pféepotST . wm  lilte  dec«n- 

M.  hgfBÊÊémt  affiw  le  «if te  çgwHoU  du  é^rtemmi  dé  Btm§  ei  Matm^ 
par  M.  DelesBe,  membre  de  TAcaiteie  des  scieftoes,  carte  étmt  il  ftil  m 
juste  éloge. 

H..Bmd!Ue»  préeeste  m  livre  de  M.  Théodore Bibot, intitaié  :  Lm 
nnkdie»  de  la  minmn.  Il  lit  m  aavedit  lapporl  enr  œt  ouvrage  àami 
il  expose   le  contenu,  indique  les   mérites,  et  qa*il  critiqva  à  oertaÎBÉ 

M.  Ha?«t  fidt  im  trèe-intéraMftiit  tappeirt  écrit  sur  m  nouveau  TOhnae 
de  M.  Anbéy  intitulé  :  lêê  ebtnédms  dan»  Vempké  iveMié%  delà  fin  dm  An^ 
tmm»  au  mUta  du  tii*  aièelê  ;  il  loue  les  reefaetchea  auxqiaeUet  s'est  Isné 
M.  Anbé  dana  cet  onwage,  Tesprit  critique  et  philosophique  qu*il  a*a 
eené  d'y  montrer  et  le  talent  facile  arec  lequel  il  l'a  écrit 

M.  Beanaaîre,  en  faisant  hommage  du  Recuwl  pour  Famiée  1880,  des 
BuUeiins  de  la  société  pour  l'étude  de»  qumtima  d'mêeignemmt  Moondmitê^ 
filiale  lea  points  prineipanx  sur  leaqnels  porte  cotte  étude,  il  indique 
Botaomient  le  baccalauréat  mu  sujet  duquel  M.  Gimud  présente  de  judi« 
deoses  observations. 

M.  Vqitry  qffaie  de  la  paH  de  11.  Bobert^  membre  de  TAcadémie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  un  trataU  «HT  la  «omicsmliquQ  do  k  pro-i 
vkcedal^Mffiiodoe.  M«  Vqitry  montre  avec  précision,  mais  avec  ibtérét, 
d'^iwès  cette  aavante  étude  qui  ddît  f aife  partie  de  la  nouvelle  édition  de 
VHiihire  du  Languedoc  des  Bénédictins,  ce  qu'a  été  la  monnaie  pendant 
U  période  visigotho  et  fmnqae,  ses  procédés  et  ses  vicissitudes  sous  les 
Visigoth^  lea  Mérovingiens  et  les  Gariovtngiena. 

M-  Picot  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  Maeeimeê  d'État 
<<  kft^gmtuf0  poltUquêÊ  du  cardiui$l  de  BicheUeu, 

M.  ffançk,  an  Bom  de  la  section  de  phâoeophie  propose  de  mettre  an 
concours,  pour  le  prix  Cousin,  en  1883»  le  sujet  suivant  :  V.  plus  haut, 
page  230. 

8^CB  DU  9.  —  n  est  fait  hommage  à  rAcadémio  dea  publieatlona 
sttiTantes  :  Atti  délia  B,  Aeeademia  dei  Lincei^  1880-1881,  Vol.  Y.,  f  asç, 
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VIII  ;  —  Biffiata  êuropea,  Riviêta  intemagionale,  VoL  XSIV,  Fasc.  i, 
l*'  avril  ;  —  StatisHca  dei  deUiU  cammunaU  tU  1*  Chumaio^  1879,  Borne, 
1880  ;  —  Sesêion  dé  1881.  Projet  de  Un  portant  règlement  d^iaMf  de  la 
première  partie  du  compte  de  liquidation, 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  en  présentant  le  tome  I  d'un  ouvrage  de 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  sur  V Empire  des  Teare  et  les  Bueeeèy  fait 
connaître  dans  un  rappport  verbal  étendu,  Poccasion,  Fobjet,  le  mérite 
de  cet  ouvrage. 

M.  Jules  Simon  ofiEre,  de  la  part  de  M.  de  Molinari,  correspondant  de 
r Académie,  un  volume  intitulé  :  L'Irlande,  le  Camada^  Jeney.  H  rend 
compte,  et  d'une  manière  aussi  vive  qu'intéressante,  surtout  en  ce  qoi 
touche  le  Canada,  de  ce  volume  à  la  fois  agréable  et  instructif,  où  se  re- 
marquent l'habileté  de  l'observateur  et  le  talent  de  l'écrivain. 

M.  Gréard  dépose  sur  lé  bureau  un  mémoire  qu'il  a  présenté  au  conseil 
académique  de  Paris  et  qui  contient  la  première  application  du  plan 
d'études  de  l'enseignement  secondaire. 

M.  Picot  continue  et  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
Uê  maximes  d'Etat  et  les  fragments  politiques  du  cardinal  de  Biche- 
lieu. 

M.  le  Président  annonce  que,  selon  l'usage,  il  n'y  aura  pas  de  séance 
le  samedi  16  avril,  à  cause  du  samedi  saint. 

M.  Vuitry,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  propose  de 
continuer  à  M.  Baudrillart,  en  1881',  l'allocation  de  la  somme  de  4,000  fr. 
destinée  à  une  mission  économique. 

M.  Baudrillart,  qui  depuis  plusieurs  années,  a  si  bien  étudié  dans  di- 
verses parties  de  la  France,  l'état  matériel,  intellectuel  et  moral  des  po- 
populations  agricoles,  achèverait  cette  année  ses  recherches  sur  la  Bre- 
tagne et  les  porterait  ensuite  sur  l'Anjou,  le  Poitou  et  la  Touraine.  L'Aca- 
démie adhère  à  la  proposition  de  la  section  et  met  la  somme  de  4,000  fr. 
à  la  disposition  de  M.  Baudrillart. 

M.  Franck  déclare,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder  immédiatement  au  remplacement  de  M.  B.  Peisse,  et  il  pré- 
sente à  cet  efEet  une  liste  de  candidats. 
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SiA}iCE  DU  23.  —  n  eut  fait  hommage  à  l'Académie  des  publieationa 
soivantea  :  Le  opère  pie  tu  ItaUa,  par  L.  Bodio  ;  —  Règlement  eut  la 
wmptahiUU  des  receUee  ei  des  dépensée  de  la  viUê  de  ParUj  table  alphahé- 
aque  de»  matières,  1880,  —  Btdletm  de  la  SocUU  des  Agrieulteure  de 
Frasée,  15  avril  1881  ;  —  Bulletin  de  la  Soeiité  française  de  tempérance, 
1881,  n*  1  ;  —  Rivista  europea,  Rivista  intemajnonale,  vol.  XXIV,  fasc. 
II,  —16  avril  ;  —  AtH  délia  R.  Aeeademia  dei  Lineei,  IBSO-lBBl,  Vol.  V, 

£b8C.  IX. 

M.  Jules  Simon,  en  présentant  deux  volumes  de  M.  Franoesco  Vigano, 
intitalés:  l'on  L'ouvrier  eoopérateur  on  traité  d'économie  politique  ;  Tantre 
Histoire  des  équitables  pionniers  de  Rochdale  et  de  Holyoake,  rend  compte 
de  ces  deux  ouvrages  dans  un  rapport  verbal. 

M.  de  Parieu  dépose  sur  le  bureau  un  volume  intitulé  :  International 
wmdary  conférence  1878,  au  sujet  duquel  il  se  propose,  dans  la  séance 
prochaine  d*entretenir  l'Académie. 

M.  Victor  Bonnet  lit  un  mémoire  sur  la  question  monétaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  présen- 
té8  par  la  section  de  philosophie  à  la  place  laissée  vacante  par  le  décès 
de  M.  Peisse. 

SÉANCE  DU  90.  -  n  est  £ait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Nos  devoirs  et  nos  droits,  par  M.  Ferraz  ;  —  Bulletin  de  statis- 
tique et  de  législation  comparée.  Mars  1881  ;  —  Annales  de  la  Société 
d' Agriculture  du  département  de  la  Loire,  Année  1880. 

M.  de  Parieu  entretient  l'Académie  de  ce  que  contient  le  livre  intitulé  : 
luXemaiHonal  monetarg,  conférence  qu'il  a  déposée  sur  le  bureau  dans  la 
séance  précédente. 

M.  Aucoc  dans  un  travail  verbal  étendu,  rend  compte  avec  beaucoup 
de  savoir  et  d'intérêt  du  Cours  de  droit  administratif  {en  2  volumes)  par 
M.  Ducrocq. 

Â  la  suite  de  cette  communication,  MM.  Jules  Simon,  de  Parieu,  Gi- 
nod,  Duruy,  Beaussire,  présentent  des  observations  relatives  surtout  au 
mode  d'enseignement  de  ce  Droit 
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JX  est  procéda,  pm  1^  ▼«b  da  Mralioi  à  Téleotion  d^un  membre  de  It 
sectioD  de pàitoiophie  en  noiiplàoeiiientde  M.  Peiase.  La 8e<^0B  pséfiee- 
tftit  nu  premier  rang  M.  Bavainon  ;  au  deiuûÀme  rang  M.  Obvie;  Wtd- 
diogton  ;  ao  3*  rang  et  «flne^uo,  par  ordre  alphabétifue  M.  le  docteur  Boo- 
•obiit  et  le  docteur  Lhvys;  au  quatiièiae  rang  M.  Raoa^oseoa.  U  y  a  30 
votants.  M*  Bayaîsson  obtient  1^  sulErages.  Il  «»  esl  dwné  9  à  M.  Charlei 
Waddingtoa 

U  y  a  2  billets  blancs.  M.  Bavaisson  ayant  réuni  la  majorité  des  md* 
fnges,  est  proclamé  membre  de  TAcadémie^  Son  élection  Mia  wumise 
à  l'approbatbn  de  IL  le  Plésideot  de  la  République. 

Tous  les  travaux  des  sections  étant  terminés,  la  séanco  publûine  ds 
TAcadémie  est  fixée,  sur  la  pr^;>06ition  de  M.  le  Président,  au  samedi 
14  mai. 

Bl*  Franck,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  lit  un  npport  sur  It 
fondation  Qegner.  La  section  est  unanimement  d'avis  que  la  somme  de 
4.000  fr.,  annuellement  destinée  pa^  lo  fondateur  à  un  philosophe  d*im 
mérite  supérieur  et  d'une  position  peu  heureose,  soit  attribuée  de  nou- 
veau À  M.  Magy  qui  poursuit  ses  savants  tiavaux  et  vient  d'ajouter  en- 
core à  ses  titres  en  adressant  à  l'Académie  un  mémoire  vaste  et  profond 
sur  les  substances  matérielles  et  spirituelles,  selon  l'école  expérimentale. 

L'Académie  adhère  à  la  pfopositkm  de  la  section  de  philosophie  et 
attribue  à  M.  liagy,  la  somme  de  ifiOd  £r.  de  la  foikdatîoB  Gegner  peur 
Pannée  1881. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  qu'une  somiJEie  de 
3^452  fr.  12  est  restée  sans  emploi  dans  son  Budget  de  1880;  il  propose 
de  la  comorer,  selon  Pusage,  à  l'achat  de  livres  nécessaires  ou  utiles  à 
ses  travaux.  L'Académie  décide  que  ces  3,402  fr.  12,  reliquat  de  ses 
budget  de  1880,  seront  àcet  effet  mi»4  la  disposition  de  M.  1»  Biblio- 
tliécaire  de  l'Institut. 

M.  Bouillier  fait  au  nom  de  la  section  de  philosophie  un  lapport  sur 
le  oonconn  de  l'association. 

L^Aoadémi*  «rsit,  sor  la  pfopositio»  ds  la  section  de  philosophie, 
mis  au  concours  le  sujet  de  prix  suivani  péor  l'année  1881  :  c  Exposer 
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et  iSfieaim  foi  doctiiiM  phâoBophiqiies  qui  nmàn«at  as  latil  iêit  4e 
VuÊOeMiKiyh^  &calté«  de  Pelprit  baaain  et  le  net  lBi«même. 

€  Bétoblir  foe  Idms  Ws  prînetpes  et  lee  exiatoiiees  que  les  doctrkwe  en 
question  tendent  à  dénaturer  on  à  supprimer.  » 

Un  seul  mémoire  a  été  déposé  au  Secrétariat  de  Tlnstitut  dans  le  délai 
iSBÎgné  au  Qoiicoar&  Ce  mémoire  composé  de  308  p.  in-f ,  d'un  texte 
trés-serré  a  répondu  d'une  manière  généralement  satisfaisante  à  la  ques- 
tion proposée.  Le  sujet  y  est  embrassé  dans  son  entier  et  l'auteur  sauf 
quelques  points  de  peu  d'importance,  l'a  savamment  et  judicieusement 
traité,  en  ayant  le  mérite  de  ne  pas  en  excéder  les  véritables  limites. 
Le  mémoire  est  bien  composé  ;  l'auteur  y  recherche  avec  soin,  y  expose 
tvec  prédsioD,  y  critique  avec  habileté,  les  doctrines  qui  ont  préparé  ou 
fondé  le  système  de  l'association  ;  il  fait  à  chacune  d'elles  une  part 
proportionnée  à  son  importance,  et  dans  ses  recherches  comme  dans  ses 
critiques  le  sujet  n'est  jamais  perdu  de  vue.  Remontant  aux  origines  de 
cette  école  de  l'association  qui  est  plus  particulièrement  une  école  an- 
glaise, il  en  suit  la  doctrine  depuis  ceux  qui  à  certains  égards  en  ont 
été  les  précurseurs,  tels  que  Hobbes,  Locke,  Hartley,  Hume,  jusqu'à 
ceux  qui  de  nos  jours  avec  plus  ou  moins  d'ampleur  et  de  puissance^  en 
oot  été  les  fondateurs  tels  que  James  et  Stuart  Mill,  Alexandre  Bain  et 
surtout  Herbert  Spencer.  L'auteur  dans   une   analyse  historique  ausbi 
prédse  que  judicieuse,  du  système  de  l'association,  expose  et  critique 
les  vues  des   divers  philosophes  qui  ont  contribué  à  le  préparer  et  à 
l'étendre.  Il  montre  en  ferme  psychologue  et  en  raisonneur  rigoureux 
ce  que  les  associationistes  plus  ou  moins  conséquents  et  complets,  al* 
térent  ou  suppriment  dans  la  nature  et  le  mode  d'action  de  l'esprit  hu- 
main. Son  mémoire  qui  atteste  un  savoir  étendu  et  qui  est  d'une  saine 
philosophie,  traite  la  question  proposée  dans  ses  diverses  parties.  Sauf 
quelques  légères  lacunes  pour  le  fonds  et  quelques  petites  imperfections 
dioa  la  forme,  le  mémoire  généralement  bien  pensé  et  clairement  écrit, 
a  paru  mériter  le  prix,  et  la  section  propose  à  l'Académie  de  le  lui  dé- 
cerner. 
L'Académie  adoptant  les  conclusions  de  la  section  de  philosophie,  dé- 
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cerne  le  prix  au  mémoire  n*  1  dont  le  pli  cacheté  est  ouvert  et  fait 
connaître,  comme  en  étant  ranteur,  IL  Ferrj,  professenr  à  rUniverBÎté 
de  Rome.  Le  nom  de  M.  Ferrj  sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance 
pablique. 


Le  Gérant  reâpotuable, 
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LES  MONNAIES 


sous  LES  TROfS  PREMIERS  VALOIS  <*>. 


1350-1355. 

Affaiblissement  et  variations  de  la  monnaie. 

Devenu  roi  le  22  août  1350,  Jean  ne  pouvait  que  faire 
exécuter  Tordonnance  par  laquelle  son  père  avait  affaibli  la 
monnaie  la  veille  même  de  sa  mort,  et  ce  ne  fut  qu'au 
commencement  de  l'année  suivante  qu'il  ordonna  lui-même 
un  nouvel  affaiblissement.  A  partir  de  cette  époque  et  jus- 
qu'en décembre  1355,  les  variations  furent  continuelles  et 
en  sens  inverse,  là  hausse  succédant  bientôt  à  la  baisse  et 
réciproquement.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  expliqué,  l'affaiblisse^ 
ment  de  la  monnaie  amenait  la  hausse  des  prix  :  il  fallait 
donc  élever  le  prix  d'achat  de  l'or  et  de  l'argent  pour  les 
attirer  aux  hôtels  des  monnaies,  et  quand  le  bénéfice  de  la 
fabrication  avait  été  ainsi  réduit,  pour  l'accroître  il  fallait 
élever  à  son  tour  la  valeur  légale  des  espèces  fabriquées, 
c'est-àrdire  affaiblir  la  monnaie  de  compte.  Dès  qu'on  sacri- 
fie à  un  intérêt  fiscal  le  principe  essentiel  de  la  fixité  de  la 
monnaie,  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent  et  entraî- 
nent les  mêmes  conséquences. 

Du  mois  d'août  1350  au  mois  de  septembre  1351,  la  mon- 
naie d'argent  varie  du  pied  36  au  pied  54,  pour  revenir  au 
pied  30  le  22  janvier  1352  et  passer  au  pied  64  en  avril  1364; 
elle  revient  au  pied  26  le  5  octobre  suivant  pour  descendre 
au  pied  64  le  17  mai  1354,  remonter  au  pied  24  le  31  octobre 

(1)  V.  pltu  haut,  p.  5. 
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et  s'abaisser  successivement  jusqu'au  pied  120,  le  9  novem- 
bre 1355  : 

Ou  en  d'autres  termes  plus  significatifs; 

La  valeur  de  la  livre  déduite  du  cours  des  espèces  d'ar- 
gent, qui  n'était  que  de  5  fr.  79  en  août  1350,  fut  réduite 
encore  à  3  fr.  86  le  22  septembre  1351  ;  pour  remonter  à 
6  fr.  94  le  22  janvier  1352  et  descendre  à  3  fr.  25  le  20  avril 
1353;  —  remonter  à  8  fr.  01  le  5  octobre  1353  et  redescendre 
encore  à  3  fr.  25  le  17  mai  1354;  —  remonter  enfin  à8  fr.  63 
le  31  octobre  1354,  pour  s'abaisser  jusqu'à  1  tt.  73  le  9  no- 
vembre 1355.  Les  variations  de  la  monnaie  d'or  furent 
moins  nombreuses  et  présentèrent  des  écarts  moins  cohsi- 
dérables:  comme  elles  ne  concordaient  pas  exactement  avec 
celles  de  la  monnaie  d'argent,  le  rapport  entre  les  deux 
métaux  changea  sans  cesse,  sanis  s'élever  au-dessus  de  10,38; 
mais  en  s'abaissant  jusqu'à  2,07.  L'or  fut  alors  supposé  ne 
pas  valoir  beaucoup  plus  de  delix  fois  l'argent. 

Pour  donner  une  idée  précise  et  complète  de  ces  moinre- 
ments  monétaires,  il  est  nécessaire  de  réunir  dans  un  ta- 
bleau, avec  les  valeurs  de  la  livre  déduites  des  espèces 
d'or,  non  seulement  les  valeurs  extrêmes  déduites  des  es- 
pèces d'argent  et  qui  viennent  d'être  mentionnées,  mais 
les  valeurs  intermédiaires  que  la  livre  eut  successivement 
dans  (diaqne  période  de  baisse  ou  de  hausse,  et  d'y 
joindre  les  variations  de  rapport  entre  les  deux  méfatix. 
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Deux  observations  importantes  se  dégagent  de  ces  chif- 
fres. —  Quand  on  revient  à  une  monnaie  plus  forte,  ce  n'est 
plus  à  la  monnaie  de  saint  Louis,  mais  à  une  monnaie  beau- 
coup plus  faible.  La  livre  évaluée  d'après  les  espèces  d'ar- 
gent ne  reprend  plus  la  valeur  de  17  fr.  99  qu'elle  eut  en 
1258,  ni  même  celle  de  17  fr.  37  qu'elle  eut  encore  en  1336, 
sous  Philippe  de  Valois  :  le  rétablissement  de  la  forte  mon- 
naie se  réduit  à  rendre  à  la  livre  une  valeur  de  8  fr.  68  ou 
de  8  fr.  01.  —  Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  remarquer  que 
si  les  variations  de  la  monnaie  d'or  sont  nombreuses  pen- 
dant les  dix-huit  premiers  mois,  il  en  est  tout  autrement 
pendant  les  quatre  dernières  années:  la  monnaie  d'or  prend 
alors  une  certaine  fixité,  tandis  que  la  monnaie  d'argent 
varie  incessamment.  C'est  donc  évidemment  à  la  fabrication 
des  espèces  d'argent  que  le  gouvernement  demande  les  res- 
sources, toujours  plus  apparentes  que  réelles,  qu'il  cherche 
à  procurer  au  Trésor.  Il  suffit,  en  effet,  d'étudier  les  change- 
ments matériels  apportés  aux  espèces  monnayées  pour  re- 
connaître que  la  monnaie  n'est  plus  affaiblie,  comme  au 
temps  de  Philippe  le  Bel,  par  l'élévation  de  la  valeur  légale 
du  numéraire  ancien  qui  reste  dans  la  circulation,  mais  par 
le  renouvellement  de  ce  numéraire    lui-même,   dont  on 
change  sans  cesse  le  titre  et  le  poids,  en  démonétisant  soit 
directement,  soit  indirectement,  les  pièces  anciennes  qui  ne 
peuvent  plus  servir  qu'à  la  fabrication  des  pièces  nouvelles. 
Ainsi  du  mois  d'août  1350  à  la  fin  de  1354  on  frappa  des 
deniers  d'or  à  l'écu  qui  étaient  de  54  au  marc,  et  qui  conser- 
vèrent le  même  poids;  mais  leur  titre,  qui  était  à  24  k.,  fut 
successivement  réduit  à  20  k.  1/2,  à^  k.,  à  18  k.,  puis  re- 
levé à  24  k.  Ces  deniers  à  l'écu  furent  remplacés,  le  17  jan- 
vier 1355,  par  des  deniers  à  l'agnel  à  24  k.,   mais  un  peu 
moins  lourds;  on  en  taillait  50  seulement  au  marc  (1). 

Le  nombre  et  la  variété  des  espèces  d'argent  furent  si 
considérables  qu'on  ne  peut  donner  des  détails  sur  chacune 

(1)  On  avait  aussi  frappé  (le  16  août  1361}  une  pièce  d'or  di£5érente. 
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d'elles  (l):il  suffira  de  faire  ressortir  leur  caractère  général. 
On  ne  fabrique  plus  de  véritables  pièces  d'argent  à  8  d.  de 
loy  ou  au-dessus  :  la  monnaie  blanche  est  remplacée  par 
la  monnaie  noire,  ou  monnaie  de  billon,  dont  le  titre  dé- 
passe rarement  4  d.,  et  plus  souvent  est  réduit  à  3  d.  et  au- 

le  denier  d'or  aux  fleurs  de  lys,  À  24  k.,  de  50  au  marc  et  courant  pour 
2  lÎT.  ;  bien  qu'à  oe  cours  ce  fût  une  monnaie  faible,  elle  se  prêtait  par  sa 
valeur  à  la  thésaurisation  et  le  gouvernement,  craigpiant  que  par  ce  mo- 
tif eHe  ne  restât  pas  dans  la  circulation,  la  supprima  presqu'aussitôt 
(7  septembre),  parce  que,  dit  le  mandement  :  c  des  malicieux  la  prenne 
«  et  la  garde,  parquoi  eUe  ne  peut  avoir  cours  si  abondamment,  comme 
<  besoin  serait,  au  dommage  du  peuple. .  •  »  {Ord,  t  II,  p.  444  et  447). 
(1)  Toutefois  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  les  énumérer  en  indiquant 
leur  titro,  leur  taille  et  leur  valeur. 

Aoât  1350.  —Monnaie  au  pied  36. 
DcubUB  ptxriiis,  À  2  d.  18  g.,  de  168  an  marc,  valant  :  2  d.  1/2. 

14  mai  1351.  -  Pied  48. 
DoubUg  towmoiSf  à  1  d.  18  g.,  de  210  au  marc,  valant  :  2  d. 
MttUUë  bkmchesy  à  4  d.  12  g.,  de  144  au  m.,  valant  :  7  d.  1/2. 

22  septembre.  —  Pied  54. 
DwUeB  toumoia,  à  1  d.  13  g  1/2,  de  210  au  m.,  valant  :  2  d. 
MttiUe9  blanches,  à  4  d.,  de  144  au  m.,  valant  :  7  d.  1/2. 

22  janvier  1352.  —  Pied  30. 
IkMa  toumoisj  À  2  d.  8  g.,  de  175  au  m.,  valant  :  2  d. 
Gros  den.  tournoie,  à  4  d.  8  g.,  de  81  1/4  au  m.,  valant  :  8  d. 

22jametl352.  —  Pied40. 
Doubks  tournois,  à  2  d.,  de  200  au  m.,  valant  :  2  d. 
Gros  den.  tournois,  k  4  d.,  de  100  au  m.,  valant  :  8  d. 

24  novembre.  —  Pied  48. 
DwhUs  tournois,  à  2  d.,  de  240  au  m.,  valant  :  2  d. 
Groi  den.  tournois,  à  4  d.,  de  120  au  m.,  valant  :  8  d. 

20  avril  1353.  —  Pied  64. 
Doubles  tournois,  à  1  d.  16  g.,  de  266  2/3  au  m.,  valant  :  2  d. 
Gros  den,  tournois,  à  3  d.  12  g.,  de  140  au  m.,  valant  :  8  d. 

5  octobre.  —  Pied  26. 
Doubles  tournois,  à  2  d.  12  g.,  de  162  1/2  au  m.,  valant  :  2  d. 

9  novembre.  —  Pied  32  1/2. 
Gros  den.  hUmcs.  à3  d.  4  g.  4/5,  de  65  au  m.,  valant  :  8d. 
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dessous.  C'est  là  Tun  des  signes  qui  constatent  la  décadence 
dû  régime  monétaire.  On  rie  peut  comptéi*  sur  les  métaux 
préciëlik  provenant  des  ibiiies  oU  dés  objets 'd*oi^féVrérie 
pôùi*  i*eïidi^ô^  là  fabrication  active  et  cônstanité  ^"^il  faut  ^irou-' 
vei*  les  hiatièrèîs  ^rfemlëres  nécessaires 'à  la  permanence  3ii 
tràVaîI  mAtiétàfre  dans  le  ïuniëraf te  lui-même  refiré  "  de  là 
fabrication,  converti  en  billon  et  refondu.  Aussi,  çn  ordon- 
nant une  fabrication  nouvelle,  tantôt  on  réduit  la  valeur 

Doubles  tournois,  k  2  d.,  de  162  1/2  au  m.,  valant  :  2  d. 

8  avril  1354.  —  Pied  48.       '  '       :  '      '        • 
Gros  dm,  htames;  &  d  d.  4  g.  4/5,  de  96  an  m.,  valant  :  8  d. 
Z)ai»»&ff  tottWioig,  à'  1  d.  16  g.,  de  20(J  àtrih.;  VàlâmT2  d. 

17  mai  1354. -- Pied  64/  '    ♦•     •  '  '  ^  '      '    ' 

Gros  dm.  blancs^  à  3  d.,  de  120  au  m.,  valant  8  d. 
Doubles  toumoisy  à  1  d.  12  g.,  de  240  sîh  m:,  vialant  t  2  d. 

31  octobre.  ^  Pted  24.  "       "  ' 

Dm.  bl.  à  la  couronne,  à  3  d.  8  g.,  de  80  au  m.,  valant  :  5  d. 
Deniers  tournois,  à  1  d;  20  g.,  de  220  au  m.,  valant  :^  l 'd. 

24 janvier  1356.  —  Piôd  86.      '  -  ''  '"'       ^ 

Dm.  bl.  à  la  couronne,  À  2  d.  12  g.,  de  80  au  m.,  valant  :  5  d. 
Deniers  toumots, 'kl  d . ,  9  g.,  de  220  an  m.,  valant  :  1  d^      - 

20  mars.  —  Pied  40. 
Dm.  bl.  à  la  couronne,  à  3  d.,  de  120  au  m.,  valant  :  5  d. 
Deniers  tournois,  à  1  d.'  6  g.,  de  250  âli  thai-c,  valanl;  :  T  s. 

22  mai.  —  Pied  '48.     '  ' 
Den.  bl..à  la  couronne,  À  2  d.  12  g.,  de  120  au  m.,  valant  :  5  d^ 

11  juillet  1355.  —  Pied  64.  '  '  '   "       ■'   ' 

Gros  dm.  bl.  à  la  coui^onlne,  4'  3  d.  g.,  de  72  au  m.,  valant  :  1  s.  3  d. 
Doubles  parisis,  à  1  d.  12  g.,  de  192  au  m.,  valarit'  :  2  d.  1/2.  '   ' 

17  août  —Pied  72.  ,    .    .        . 

Gros  dm.  bl.  à  la  couronne,  k  3  d.,  de  72  au  m.,  valant  :  1  s.  3  d. 

27  septembre.  —  Pied  80.  »  i  . 

Gros  den,  bl.  à  la  courofine,  à  3  d.,  de  80  au  m.,  valant  :  1  s.  3  d. 

27octobre.— Pied  100.  ,         .  r      - 

Gros  dm.  bl.  à  la  couronne,  k  3  d.,  de  100  au  m.,  valant  :  1  a.  3  d. 

9  novembre.  ^  Pied  120.   •   "        '     ''^    »     ,     r    f  . 

Gros  dm.  bl,  à  la  couronne,  à  2  d.  12  g.,  de  100  au  m.,  valant  :  1  s.  3d. 
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légale  des  pièces  anciennes  à  un  prix  tel  qu'il  y  a  intérêt  à 
les  vendre  comme  matière  aux  hôtels  des  monnaies  (1),  tantôt 
on  les  démonétise  directement  en  ne.  permettant  de  conser- 
ver daB&  la  wculation  que  des  pièces  nouvelles  (2). 

A  cette  époque  toutes  les  opérations  monétaires,  toutes 
les  mesures  prises  n'ont  qu'un  but  fiscal.  Quand  la  monnaie 
est  rehaussée,  c'est  moins  pour  remédier  aux  maux  qu'a 
produits  l'affaiblissement  qu'afln  de  se  donner  des  facilités 
nouvelles  pour  l'affaiblir  encore.  En  effet  la  monnaie  est 
rendue  plus  forte  par  la  dépréciation  du  numéraire  circu- 
lant aux  dépens  de  ceux  qui  le  possèdent,  et  cette  déprécia- 
tion amenant  la  baisse  de  tous  les  prix  permet  de  réduire 
celai  que  payent  les  hôtels  des  monnaies  pour  l'achat  de  Tor 
et  de  l'argent.  Cette  réduction  devient  pour  l'administration 
le  point  de  départ  d'une  période  nouvelle  dans  laquelle  elle 
pourra  recominencer  alternativement  à  accroître  lepro^ 
duit  du  marc  des  espèces  monnayées  et  à  augmenter 
le  prix  des  métaux  précieux,  en  rendant  au  jeu  des  opéra^ 
tioDs  monétaires  une  élasticité  qu'il  allait  perdre. 

Ces  faits  n'ont  pas  beaucoup  d'importance  pour  l'or  qui  ne 
tient  pas.  alors, .  on  vient  de  le  voir,  une  grande  place  dasis 

(1)  L'ordonnanœ  du  22  janvier  1352  réduit  de  2  d.  à  6/8  le  courB 
de«  ancieoa  doubles  tourBois  et  le  marc  ne  produit  plus  que  4  livres  4  «• 
3,9,  et  de.7  d.  1/2  à  2  d.  1/2  le  cours  des  moitiés  blanches  et  le  nuoc  ne 
produit  plus  que  4  liv.  10  s.  :  or  on  paye  le  marc  4  liv.  12  s.  pour  la  fa- 
brication des  espèces  nouvelles  dont  le  marc  monnayé  produit  7  liv.  10  s. 

^ordonnance  du  5  octobre  1353  réduit  le  cours  des  doubles  tournois 
de2  d.  à  1/2  denier  et  celui  des  gros  deniers  tournois  de  8  d.À2  d.  : 
à  ces  cours  le  maro  de  ces  espèces  ne  produit  que  4  liv.  et  on  paye 
4  liv.  15  s.  aux  hôtels  des  monnaies. 

L^ordonnanee  du  31  octobre  1354  réduit  le  cours  des  gros  deniers 
blaact  d/^  84.  à  2  d.  et  cel«ui  des; .  doublée  toanams  de'2  d.  à  1/2  d.  :  à 
ces  coon  le  marc,  de  .ces  espèce»,  ne^  produit  que  4  liv»  et.oB  paye  4  liv 
4  8.  aux  hMm  des  monnaies. 

(2)  Ordonnance  du  3  février  ,1353i  Lefaknc,.  p.  260  ;  de  Sanlcy,  Dotm- 
nenii  monétaires,  p.  .3091. 
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la  fabrication  et  dans  la  circulation  :  il  ne  sera  cependant 
pas  inutile  d'en  présenter  le  tableau  ; 

MONNAIES  D'OR. 


DATES 


DES  0BD0NMANGI8. 


Août  1350 

Umail3ôl.... 
13  juin , 

16  août 

22  septembre. . . 
9  novembre  .  • . , 

22  janvier  1352 . 
20  avril 

23  mai 

4  janvier  1363 . . 

5  octobre 

12  mars  1354... 
31  octobre , 

17  janvier  1355 

3»  juin , 

IS  juin 


PRODUIT 

du  marc  d'or 

en  espèces 

monnayées. 


67  1  17  •  1  d 
77      2    6 
^1 
100 
67    10 

» 
54 

» 

72 

45 
65 


PRIX 

du  marc  d'or 

aux 

monnaies. 


531  18«9<l 
54     17    6 


3 

96 
58 
60 
48 

48  15 

49  *10 
49    17 


2    6 


50 


(2) 


60 

61  5 

62  10 


EXCÉDANT.! 


31  18  B  4  d 


22 
26 
4 
9 
7 
6 
5 
4 
4 
3 
21 


5 
2 

7 
10 

5 
10 

2 
15 
15 


(1) 
6 


(1) 


5 

3     15 

2     10 


Mais,  en  ce  qui  concerne  l'argent  ils  méritent  d'êtreatten- 
tivement  observés  :  car  ce  sont  eux  qui  donnent  aux  ordon- 
nances et  aux  mouvements  monétaires  leur  sens  exact  et 
leur  portée  véritable. 


(1)  Ces  excédants  si  considérables  étaient  exceptionnels  et  ne  furent 
que  momentanés;  en  1351,  il  fallut  brusquement  élever  À  96  fiv.  le  prix 
de  l'or  aux  monnaies,  et  en  1355  il  fallut  promptement  élever  aussi  le 
prix  de  l'or,  tandis  qu'on  diminuait  le  produit  du  marc  monnayé. 

(2)  A  cette  date  le  prix  du  marc  d'or  n'est  pas  connu. 
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MONNAIES  D'ARGENT. 


n 


DATES 


DES  OUWNNANOIB. 


21  «OÛt  1350. 

25  octobre 

21  janvier  1351 

4  mare 

14  mai 

13  juin 

16  août 

7  septembre 

22  aeptembre 

11  octobre 

14  décembre 

13  janvier  1352 

22  janvier 

24  mare 

23  mai 

16  juillet. 

22  juillet 

6  août 

19  octobre 

22  novembre  . . , 

24  novembre 

20  décembre 


PRODUIT 

du  marc  A  B 

en  espèces 

monnayées. 


91 
12 
13     10» 


7 
10 
12 


10 


PBIX 

du  marc  A  B 

aux 

monnaies. 


51    5» 
5    12 


6 
6 
6 

7 


8 

18 

8 


8    15 
10 
10 

10    10 
11 
12 

4  12 

5  6 


EXCÉDANT. 


3 
3 
3 
2 
5 
4 
3 
2 
3 
3 
2 
1 


15 
8 

8 

2 

12 

5 

s 

10 

10 
10 


2    18 
2      4 


5 

14 

l 

16 

6 

2 

1 

8 

6 

2 

3 

18 

6 

10 

3 

10 

6 

18 

3 

2 

8 

(1) 

''  2 

8 

4 

9 

3 

(1)  On  augmente  le  prix  de  l'argent  de  22  s,  afin  dit  le  Roi  :  «  que 
f  DOS  monnaies  ou  quelques-unes  ne  demeurent  en  chômage ...»  :  et  le 
surlendemain  on  a&iblit  la  monnaie. 
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Sous  le  roi  Jean,  comme  sous  Philippe  de  Valois,  les  mu- 
tations de  monnaies  entraînent  les  mêmes  conséquences. 
Elles  ne  comportent  pas  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie :  elles  obligent  k  maintenir  et  à  renouveler  les  an- 
ciennes ordonnances  qui  réglementent,  restreignent,  ou  pro- 
hibent l'exportation  et  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent,  le 
change  et  le  courtage,  l'industrie  de  l'orfèvrerie,  les  con- 
ventions privées  dont  les  stipulations  doivent  toujours  être 
exprimées  en  livres,  sous  et  deniers  (1). 

Le  passage  non  de  la  faible  a  la  forte  monnaie,  mais  d'une 
monnaie  plus  affaiblie  a  une  autre  qui  l'est  moins,  peut 
s'opérer  immédiatement  et  sans  les  atermoiements  qui 
avaient  paru  nécessaires  a  d'autres  époques:  toutefois 
l'écart  gui  en  résulte  dans  la  valeur  de  la  livre  est  assez 
considérable  pour  qu'il  faille  réglementer  le  paiement  des 
sommes  dues  et  l'acquittement  des  obligations.  Les  ordon- 
nances du  10  février  1352,  du  26  octobre  1353  et  du  24  no- 
vembre 1354  (2)  ne  diffèrent  pas  beaucoup  de  celles  du  6  jan- 

ordonnent  aux  gardes,  en  recommandant  le  pins  grand  secret,  de  fabri- 
quer une  pièce  nouvelle  qui,  par  son  titre,  son  poids  et  son  cours  était 
une  monnaie  aussi  faible  que  celle  qui  circulait  avant  les  lettres  du  19. 
"  Un  autre  mandement  des  maîtres  généraux,  du  23  septembre  1351,  ne 
mérite  pas  moins  d'être  remarqué.  Le  titre  dés  écus  d*or  est  réduit  de 
24  k.  à  18  et  pour  cacher  cette   réduction  les  maîtres  écrivent  aux  gar* 

des  :  < et  au  cas  que  vous    aurez,   au  jour  que  vous  recevrez  ces 

€  lettres,  flans  pour  une  journée  faites  les  monnayer  aux  fers  que  vous 
€  avez  à  présent. . .  afin  que  les  marchands  ne  puissent  appercevoir 
«  l'abaissement  :  toutefois  dites  leur  bien  qu'ils  auront  62  de  ces  écus 
«  pour  marc  ;  mais  gardez  qu'ils  ne  sachent  la  loy  par  vous.  >  (Leblanc, 
Traité  de»  momaiesy  p.  259.  —  De  Saulcy,  DocwnenU  monétairea,  p.  290 
et  298.) 

(1)  Ordonnances  des  23  janvier  1352,  8  mai  1353,  14  novembre 
1354, 

(Ord,,  t  II,  p.  472,  616,  669.) 

(2)  Ord.t  II, p.  484,  644 et  t.  IV,  p.  164. 
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vier  1348  et  du  3  mai  1350  :  elles  reposent  sur  les  principes 
qui  ont  été  dôjà  signalés,  elles  consacrent  les  mêmes  tempé- 
raments d'équité. 

En  novembre  1354,  une  déclaration  de  la  Chambre  des 
comptes  applique  ces  principes  et  ces  tempéraments  aux 
relations  du  Trésor  avec  les  fermiers  des  impositions  (1)  : 
le  fisc  n'ose  pas  imposer,  en  cette  matière,  à  ses  débiteurs 
les  conséquences  onéreuses  qui  résulteraient  pour  eux  du 
rétablissement  d'une  monnaie  plus  forte. 

Quand  la  monnaie  est  rehaussée,  la  baisse  du  prix  des 
denrées  et  des  marchandises  ne  peut  être  que  le  résultat  des 
transactions  commerciales  et  l'effet  de  la  concurrence  :  elle 
ne  succède  jamais  à  la  hausse  de  la  monnaie  aussi  instanta* 
nément  que  celle-ci,  par  un  acte  de  l'autorité  publique, 
succède  à  l'affaiblissement.  Ce  fait  économique  ne  manque 
pas  de  se  reproduire  et  le  roi  Jean,  comme  Philippe  de 
Valois,  ne  cesse  pas  de  se  croire  le  droit  et  le  pouvoir  de  le 
soumettre  à  ses  décrets.  Des  lettres  du  14  février  1353  régle- 
mentent le  prix  des  choses  et  celui  du  travail  comme 
l'avaient  fait  dans  le  passé  celles  du  6  avril  1330  et  du  26  oc- 
tobre 1343;  mais  une  ordonnance  de  novembi^e  1354  contient 
des  dispositions  tellement  excessives  qu'elles  ne  peuvent 
être  passées  sous  silence  (2).  «A  l'honneur  de  Dieu  et  au  profit 

(1)  Ceux  qui  ont  pris  des  impositions  À  ferme,  à  payer  à  des  termes 
déterminés,  à  condition  de  payer  à  la  monnaie  coorante,  sont  tenus  de 
payer  À  la  monnaie  qoi  a  cours  aux  termes  de  paiement  et  au  prix  auquel 
eUe  a  cours  (art  1).  —  Ceux  qui  n'ont  pas  pris  cet  engagement,  si  leurs 
fermes  ont  été  adjugées  et  le  délai  des  enchères  passé  avant  le  rehaus* 
sèment  de  la  monnaie,  conserveront  leurs  fermes,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
faute  ou  fraude  dans  le  bail  et  ils  s'acquitteront  en  payant^  aux  termes 
fixés,  à  la  monnaie  qui  courra,  êêion  la  valeur  du  mare  d'argent^  du 
temps  du  paiement  au  temps  de  la  première  prise  de  la  ferme  (art.  2). 
—  Si  le  délai  des  enchères  n'est  pas  expiré,  un  nouveau  délai  de  quinze 
jours  ou  trois  semaines  sera  accordé  (art.  3).  —  Ord,^  i,  IV,  p.  166, 
note  b.) 

(2)  Ord.,  t  II,  p.  484  et  563. 
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«  dé  là  éhose  pubîiqiië,  il  est  ordonné  dé  par  le  Roi  et  son 
«  ôonseil  »  :  tine  tous  les  liàarchands,  laboureurs,  ouvriers, 
serviteurs  ramènent  et  mettent  leurs  denrées,  mârclian- 
dises,  salaires  et  ouvragés  à  des  prix  convenables  et  suffi- 
sants selôii  la  valeur  de  la  forte  monnaie  (Art.  1).  Pour  pjré- 
veriir  lés  fraudes  des  marchands,  gens  de  métiers  et  autres 
'^tii  exigent  dés  pi*ii  éièessîfs,  11  sera  publié  dans  toutes  les 
tilles  que  toutes  personnes  saines  de  corps,  qu'elles  aient 
des  métiers  ou  non,  sont  lienus  de  travailler  tiôùr  gagner 
létlr  vie  :  en  cas  de  contravention  elles  seront  xenues  dç 
BoHir  dans  les  trois  jours  :  si  elles  y  mariqlieiit  elles  seront 
nîises  en  priisoh,  pendant  trois  autres  jours,  où  elles  seront 
nourries  ati  pain  et  à  Teàu  :  si  elles  persistent  elles  seront 
marquées  au  front  d'un  fer  chaud  (Art.  2i).  Les  administra- 
teurs d'hôpitaux  ne  pourront  héberger  de  tels  gens  plus 
d'une  nuit,  h  moins  qu'ils  ne  soient  malades  ou  estropiés 
(Art.  3).  Tous  ouvriers,  de  quelque  profession  que  ce  soit, 
itont  avan^  le  lever  du  soleil,  aux  places  accoutumées,  pour 
âe  loueur  i  ceul  qui  auront  besoin  d'eux  et  aucun  ne  pourra 
refuser  de  servir  au  prix  qui  sera  réglé  pour  le  salaire 
(AH.  4). 

De  1350  a  13S5,  les  mutations  de  monnaies,  plus  fréquentés 
et  plus  répétées  qu'elles  ne  l'ont  été  sous  Philippe  de  Valois, 
présentent,  avec  une  sorte  de  régularité  monotone,^  les 
mêmes  phases  de  hausse  et  de  baisse  des  prix,  les  mêmes 
perturbations  commerciales,  les  naêmes  interventions  de 
pouvoir  royal,  et  toujours  son  impuissance,  en  ces  matières, 
à  changer,  par  sa  volonté,  l'ordre  économique  et  le  cours 
naturel  dés  choses. 

Déoembre  Îâ6ë  —  août  1368. 

LES    éTATS    ÔENJÈRAUX    ET    LES    MONNAIES. 

Au  mois  de  novembre  1355  la  valeur  de  la  monnaie  avait 
été  changée  dix  fois  depuis  un  an  :  elle  était  tombée  a  un 
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degré  d'afikibliBsement  ^u'il  ne  paraissait  pas  alors  possible 
de  dépasser,  et  les  subsides  obtenus  de  diffét^entes  assem* 
bléësproyinciales  étaient  épuisés.  Eu  ouvrant  le  2  décembre 
l'assemblée  des  Étaté  Généraux  de  la  Langue  d'oil,  le  chan- 
celier, au  nom  du  Roi,  leur  demanda  une  àîde,  et  :  «  pour 
«  ce  qu'il  avait  entendu  que  les  sujets  du  royaume  fae  té- 
«  naient  fortement  ^évés  de  la  mutation  dés  monnaies,  il 
«  offrit  a  faire  monnaie  forte  et  durable....  ».  La  grande 
ordonnance  du  28  décembre  1965  (1),  dont  le  caractère  et 
rh&portance  ont  été  déjà  appréciés,  contient  donc  des  âi^ 
positions,  ou  plutôt  des  engagements  a  Tégard  des  monnaies. 
hb  Roi  promet  que  lui  et  ses  successeurs,  «  feront  dbréna- 
«  vant  bonne  et  stable  monnaie.  »  Toutefois  'ce  ne  sera  pas 
la  forte  monnaie  de  SaintriLouis,  et,  «  comme  durant  la 
«  guerre  le  peuple  serait  trop  grevé  si  la  monnaie  avait 
«  cours  de  très-fort  monnaie,  »  il  déclare  avec  sincérité 
que  le  denier  d'or  fin  à  l'agnel,  de  52  au  marc,  aura  cours, 
quant  à  présent,  pour  25  s.  t.  ;  «  et  sera  faite  monnaie  d'ar- 

<  gent  a  proportion.  »  Mais  il  ajoute  :  «  Si  a  la  SainlrAndré 
«  prochaine  (30  novembre  1356)  époque  a  laquelle  les  trois 

<  États  doivent  s'assembler  a  Paris,  il  était  considéré  que  la 
«  guerre  fut  finie  et  que  nous  puissions  faire  courir  tres- 
se forte  monnaie,  nous  promettons  dès  a  présent  que  nous 
«  le  ferons,  savoir  :  —  le  denier  d'or  fin  de  52  au  marc  pour 
«  13  sols,  4  deniers  ;  la  monnaie  d'argent  a  proportion,  de 

<  manière  ft  ramener  exactement  1  marc  d'or  à  11  marcs 

<  d'argent.  *  (Art.  8). 

Pour  garantir  ces  promesses,  le  Roi  annonce  que  les  ar- 
chevêques, ôvëques  et  chapitres  cathèdraux,  les  nobles,  les 
échevins  des  villes  auront  un  étalon  des  monnaies,  afin  que 
leur  poids  et  leur  titre  soient  connus  et  ne  puissent  être 
changés  (art.  8).  Il  s'engage  a  choisir,  par  le  conseil  des  sun 

(1)  OnL,  t  ni,  p.  1^. 

Picot,  Hiêtoire  de»  États  Généraux,  t.  I,  p.  34  et  160. 
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perintewiants  élus  par  les  États,  <  bonnes  et  honnêtes  per- 
«  sonnes  pour  le  fait  des  monnaies,  »  qui  jureront  de  bien 
et  loyalement  remplir  leur  mandat  (art.  9).  Il  fera  prêter 
serment  au  Duc  de  Normandie,  son  fils  aîné,  h  ses  autres 
enfants,  aux  princes  du  sang,  au  chancelier,  aux  gens  du 
grand  conseil  et  des  comptes,  aux  trésoriers,  aux  maîtres 
généraux,  gardes  et  autres  officiers  des  monnaies,  «  que 
«  contre  les  choses  dessus  dites  ils  ne  conseilleront,  ni  ne 
«  consentiront  être  fait  le  contraire...  (art.  10)(I).»Cependant 
il  n'abandonne  pas  ce  qu'il  considère  comme  une  préroga* 
tive  nécessaire  du  pouvoir  royal  ;  il  prend  soin  au  contraire, 
avec  l'assentiment  au  moins  tacite  des  États  Généraux,  de 
réserver  formellement  pour  l'avenir,  l'exercice  du  droit 
souverain  qu'il  s'attribue  sur  les  monnaies  :«....   Si   la 

<  guerre  n'est  pas  terminée  à  la  Saint-André  prochaine  les 

<  trois  États  s'assembleront  pour  aviser  à  faire  au  Roi  aide 
«  convenable....;  s'ils  n'étaient  pas  d'accord,  la  chose  de- 
«  meurerait  sans  détermination  ;  mais  en  ce  cas  le  Roi  re- 
«  tournerait  à  son  domaine  des  monnaies  (2)...  »  (art.  27). 

(1)  Afin  de  joindre  à  ces  promesses  quelque  concession  qui  pût  don- 
ner immédiatement  satisfaction  aux  plaintes  de  la  nation,  le  Roi  ré- 
voque tous  le»  coupeurs  de  monnaies  ,  gens  chargés  de  percer  et  de  couper 
les  monnaies  fausses  et  décriées,  et  qui  en  assurant  l'exécution  des  or- 
donnances monétaires  avaient  attiré  sur  eux  une  grande  impopularité 
(Art  11)  :  et  en  considération  des  subsides  qui  lui  ont  été  accordés  il 
remet  toutes  les  peines  criminelles  et  civiles  que  ses  sujets  peuvent 
avoir  encourues,  «  pour  cause  de  transgression  des  ordonnances  sur  les 
(c  monnaies,  savoir  :  d^avoir  marchandé  à  nombre  ou  à  espèces  de  flo- 
<c  rins,  d'avoir  pris  ou  émis  les  monnaies  pour  plus   haut  prix  que  leur 

cours >  ;  et  en  outre,  il  ordonne  que  tous  contrats  et  touteB  lettres 

du  temps  passé  faites  k  nombre  ou  espèces  de  florins  seront  valables  et 
exécutés  selon  leur  teneur^  nonobstant  toutes  ordonnances  ou  défenses 
sur  ce  faites.  (Art.  25.) 

(2)  C'est-À-dire  que  le  Roi  rentrera  dans  le  droit  d*augmenter  ou  de 
diminuer  les  monnaies  à  sa  volonté.  (Note  de  Secousse,  et  Préface  du 
t.  III  des  Ord.  §  monnaie.) 
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Le  surlendemain  (30  décembre)  une  ordonnance  (1)  réali- 
lisait  les  promesses  royales  en  prescrivant  de  frapper  :  • 

Deniers  d'or  (2)  à  Tagnel,  à  24  k.,fde  52  au  m.,  valant  1  liv. 
5  s.;  Blancs  à  la  couronne,  à  8  deniers,  de  96  au  m.,  valant 
10  d.;  Double  Tournois,  a  2  d.  7  gr.,  de  167  au  m.,  valant 
2  deniers  ;  et  des  parisis,  des  tournois,  des  mailles  tournois, 
a  plus  bas  titre  et  de  moindre  valeur. 

C'était  une  monnaie  au  pied  24  :  la  valeur  de  la  livre  dé- 
duite des  espèces  d'argent  remontait  de  1  fr.  73  à  8  fr.  68,  et 
celle  déduite  des  espèces  d'or,  qui  ne  changeaient  pas, 
restant  à  12  fr.  96,  le  rapport  entre  les  deux  métaux  était  re- 
porté de  2,07  à  10,38. 

En  faisant  frapper  une  monnaie  blanche  au  titre  do 
8  deniers  le  gouvernement  avait  voulu  rétablir  dans  la  cir- 
culation une  véritable  espèce  d'argent.  Mais  depuis  long- 
temps on  ne  fabriquait  plus  que  des  pièces  à  bas  titre,  à  4  de- 
niers et  au  dessous  :  les  anciennes  monnaies  ne  pouvaient 
donc  fournir  du  métal  allayé  à  8  deniers  sans  un  afSnage 
long  et  coûteux.  Le  Roi  fut  bientôt  informé,  «  que  les  blancs 
«  à  la  couronne  pourraient  être  peu  profitables...  que  la 
«  matière  pour  les  ouvrer  ne  pourrait  être  trouvée  ;  »  et 
le  16  janvier  1356  (3),  il  substitua  à  ces  blancs  à  la  couronne 
des  blancs  à  la  Fleur  de  Lys,  à  4  deniers  de  loy,  de  60  au 
marc,  et  courant  pour  8  deniers.  Cette  pièce  était  à  plus  bas 
titre  ;  mais  elle  était  plus  lourde  et  son  cours  était  fixé  h  8 
deniers,  afin  qu'elle  fût,  comme  celle  qu'elle  remplaçait,  au 
pied  24  (4). 

(1)  Ord,,  t.  III.  p.  37. 

(2)  C'était  la  pièce  d*or  fabriquée  depuis  le  17  janvier  1355  et  qui 
n'avait  éprouvé  aucune  variation  pendant  que  les  espèces  d'argent  pas- 
saient du  pied  24  au  pied  120. 

(3)  Ord.y  t.  III,  p.  49. 

(4)  60  bl.  à  la  fl.  de  lys,  valant  8  d.,  faisaient  480  d.. . .     »  liv.  40  s. 
Le  marc  A.  R.  de  ces  pièces  à  4  d.  de  loy  produisait  donc.     6  3 
Et  le  marc  étant  alors  payé  aux  monnaies 5            5 

•  

Il  restait  pour  les  frais  de  fabrication  et  le  seigneuriage    »  liv.  15  s. 

ffOVVBLLV  sAEII.   ^  XVI.  20 
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Bien  que  Técart  entre  Tanoienne  monnaie  et  la  nouvelle 
fût  considérable,  puisque  la  valeur  de  la  livre  déduite  du 
cours   des  espèces  d'argent  passait  de  1  fr.  73  à  8  ir.  68, 
il  ne  parut  pas  nécessaire,  comme   a   d'autres    époques, 
d'atermoyer    la  transition   pour   la  rendre   moins   oné- 
reuse :  l'expérience  qui  avait  été  faite  de  ce  système  ne  lui 
avait  pas  été  favorable,  et  d'ailleurs  le  rétablissement  de  la 
forte  monnaie  réclamé  par  les  États  Crénéraux  ne  compoi^ 
tait  aucun  retard.  Mais  une  ordonnance  du   13  janvier 
1356  (1)  faite  en  grand  conseil,  régla  le  mode  des  paie- 
ments. Elle  est  presque  semblable  aux  précédentes  \  elle  est 
cependant  plus  précise  et  plus  complète.  Les  principes  qui 
avaient  servi  de  base  a  celles  du  6  janvier  1348  et  du 
3  mai  1350  furent  de  nouveau  appliqués.  Les  stipulations 
par  lesquelles  les  parties  sont  convenues  de  payer  en  une 
monnaie  déterminée  seront  exécutées.  Le  débiteur  devra 
donner  la  monnaie  qui  courait  quand  il  s'est  obligé  :  et  si 
elle  a  été  décriée,  il  paiera  en  monnaie  courante,  mais  sans 
avoir  égard  a  son  cours  légal,  et  en  donnant  en  cette  mon- 
naie le  même  poids  d'argent  qu'il  aurait  dû  payer  au  jour 
de  l'obligation.  Il  serait  surabondant  de  reproduire  ici, 
dans  tous  leurs  détails  des  dispositions  nombreuses  et  variées 
qui  n'avaient  d'ailleurs  qu'un  intérêt  temporaire. 

Le  Roi,  qui  en  rétablissant  une  forte  monnaie  se  réservait 
le  droit  de  l'affaiblir  ^e  nouveau  dans  l'avenir,  ne  renon- 
çait pas  davantage  a  la  prétention  de  pouvoir  axer  le  prix 
des  denrées  et  des  marchandises,  et  d'en  ordonner  la  dimi- 
nution immédiate  comme  conséquence  du  changement  ap- 
porté a  la  valeur  légale  de  la  monnaie  de  coitapfe.  Dès  lét- 
ti^es  (è)  portant  là  même  date  que  l'ordonnance  sur  les  paie- 
ments (13  janvier  1356),  après  avoir  rappelé  que  déjà  il  a 
été  ordonné  a  toutes  personnes  vendant  vivres  et  denrées. 

(1)  Orrf.,  t.  Ilï/p.  3Ô  et  40.  (Note  de  {fecouBî<e.) 

(2)  Orrf.,  t.  III,  p.  47. 
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à  tons  geils  de  labour  et  ouvriers,  de  «  vendre  leurs  mar- 
«  chandiseë  et  leurs  oavrageii,  àjusiepriw^  selon  la  valeur 
«  de  la  fbrte  monnaie,  comme  il  est  raisonnable,  »  ajoutent  : 
«  Flusietirs  n'ont  pas  fait   leur   devoir,    ni  obéi  auxdits 

<  e^mmandementfi  ;  mais  nous  savons  par  la  clameur  du 
€  menu  peuple  qu'ils  ont  vendu  publiquement  leurs  roar- 
«  chandises  et  loué  leur  travail^  9^^  convoitise,  si  outra- 
ge 0eu8em6nt,  au  prix  dé  la  forte  monnaie,  que  ceux  qui 
«  ont  besoin  d'acheter  et  de  piiyer  ces  choses  ne  le  pour^ 

<  raitot  faire,  s'il  n'y  étai4  pourvu  :  Voulant  que  chacun 
«  soit  soumis  à  oe  que  mesure  et  raison  veut  ;  nous  vous  (I) 
4t  mandonà  à  oèux  qui  pourront  y  vaiequer,  pourvu  que 

<  trois  au  moins  soient  réunis,  d'ordonner  ft  Paris.. «.  corn- 
«  ment  les  denrées,  salaires,  loyers  et  ouvrages  avec  leurs 
«  appartetianoes  et  dépeadaaaces  seront  vendues  et  déli- 
«  vrées  à  (îeux  qui  voudront  en  avoir  pour  leur  argent,  pour 
«  justes,  loyaux  et  raisonnables  prix  selon  la  forte  mon- 
«  naie.  »  Ces  ordres  étaient  donnés  aux  «  bonnes  et  hon- 
nêtes personnes  »  que  le  Roi  avait  instituées  commissaires 
sur  la  présentation  des  superintendants  élus  par  les  États 
Généraux  (art.  9  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1355),  et 

(1)  Oeé  lettre»  étaient  adressées  :  au  oonseiliers  da  Bdi,  les  arohe- 
vêqUee  de  I^ims  et  de  Seas,  aux  érêques  de  Beawiû,  Paris,  Chalon  et 
htLùh  ;  **^  k  SlUMm  de  B«cy,  et  I.  La  Vache,  présidents  an  Parietnent  ; 
à  QUiUèome  d^Ambreriile,  Ph.  de  Treiamont,  J.  de  Pacy,  Jehan  de  Mai- 
Aières^  Jean  de  HaagBSt,  ^ehan  Piedoe,  Jehan  d'Auoenvre,  Alex,  de 
Crèvecœnr,  mafttres  des  comptes  ;  -*•  à  Th.  Yaoîii,  Loys  VauÉmohee, 
AdnA  de  Sens,  Golart  Florent,  Jacques  du  Boulày,  Jehan  Beraier,  £1 
lilâreèl,  pfi^H  des  marchande,  P.  Baudon,  Beniaid  Cocatrix^  Gh.  Cou»- 
SAC,  et  $t^isiù  de  BMolt  édievins  de  Pans;  à  P.  Hardy,  auditeur  au  Chft* 
telet  ;  —  à  Jehan  de  Paoy,  Jehan  du  Oelier,  Oeneiau  Tristan,  Mié  Gue* 
pic,  bourgeois  de  Paris.-*  Ce  soflt  <  les  bonnes  et  honnêtes  personnes  » 
que  le  Roi  s^était'  engagé  par  Part.  9  de  l'ordonnance  du  28  décembre 
1966,  k  établir  eommissaires  sur  le  fait  des  rnoonaies.  (Ord.y  t  III , 
p.  47.) 

SU. 
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ils  paraissent  avoir  été  acceptés  :  les  conseillers  donnés  par 
les  États  a  la  couronne  n'avaient  pas  plus  qu'elle,  k  cette 
époque,  la  notion  exacte  des  droits  légitimes  de  l'autorité 
publique  en  ces  matières.  Le  même  jour  des  instructions 
semblables  étaient  adressées  aux  baillis  et  aux  séné- 
chaux (1). 

L'ordonnance  du  30  décembre  n'avait  pas  indirectement 
démonétisé  les  espèces  en  circulation  en  leur  assignant  un 
cours  tel  qu'il  y  eut  intérêt  à  les  convertir  en  billon  pour  la 
fabrication  des  espèces  nouvelles.  On  fit  plus  à  leur  égard  ; 
elles  furent  toutes  décriées,  avec  ordre  de  punir  sévèrement 
ceux  qui  ne  les  porteraient  pas  à  la  monnaie  la  plus  voisine, 
et  de  préposer  à  cette  surveillance  des  commissaires  qui  au- 
raient le  quart  des  saisies  opérées  par  eux  (2). 

Les  États  Généraux  se  réunirent  de  nouveau  le  1**  mars 
1356,  et  au  commencement  du  mois  de  mai  suivant,  pour 
modifier  l'imposition  établie  et  accorder  d'autres  subsides.  Ni 

(1)  Orrf.,  t  III,  p.  46. 

Le  passage  de  ces  instructions  où  le  Roi  entreprend  d'expliquer  et  de 
justifier  ses  actes  relatifs  aux  monnaies,  doit^être  signalé  :  €  Raison  en- 
te seigne  qu'on  n'est  pas  repréhensible  de  changer  selon  la  diversité  des 
«  temps  les  statuts  humains.  —  Par  suite  des  grandes  dépenses  qu'il 
«  nous  a  fallu  faire  pour  soutenir  la  guerre. . .,  et  non  par  convoitise  et 
€  par  intérêt  personnel  pour  amasser  un  trésor,  mais  seulement  pour 
«  obvier  aux  plus  grands  pérUs  que  le  peuple  aurait  courus  si  autrement 
«  avait  été  fait,  nous  avions,  au  temps  passé,  fait  plusieurs  mutations  de 
«  monnaies,  bien  que  nous  ayons  toujours  eu  ghind  désir  de  faire  forte 
c  monnaie  quand  nous  le  pourrions  ;  et  par  nouvel  et  bon  avis  des  états, 
9  pour  ce  assemblés  à  Paris  noua  avons  changé  nos  monnaies  de  faible 

€  à  forte et  avons   fait  une  autre  ordonnance  sur  la  manière  des 

«  paiements Et  comme  nous  sommes  certains  qu'avant  cette  muta- 

c  tion,  tous  vivres  et  autres  denrées,   tous   salaires  de  laboureurs,  ou- 

«  vriers  et  autres  avaient  été  portés  à  des  prix  excessifs Nous  vous 

€  mandons....» 

(2)  Lettres  au  prévôt  de  Paris  du  23  février  et  du  10  juin  1356.  Ord., 
t.  III,  p.  50  et  67. 
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dans  ces  deux  assemblées,  ni  dans  les  ordonnances  qui  furent 
la  conséquence  de  leurs  délibérations,  il  n'est  fait  mention 
de  la  monnaie  rehaussée  depuis  quelques  mois.  Sa  fixité  pa- 
raissait suffisamment  garantie  par  les  dispositions  impéra- 
tives  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1355  et  par  l'exécution 
qu'elles  avaient  déjà  reçue.  Mais  il  n'en  fut  rien. 

Les  impositions  perçues  étaient  d'autant  plus  insuffisantes 
que  leur  recouvrement  ne  s'opérait  qu'avec  une  grande  dif- 
ficulté, et  la  situation  militaire  et  politique  ne  faisait  que 
s'aggraver.  L'arrestation  à  Rouen  du  roi  de  Navarre  (6  avril 
1356)  avait  soulevé  ses  vassaux  de  Normandie  qui  s'étaient 
empressés  d'appeler  à  leur  aide  le  duc  de  Lancastre  récem- 
ment débarqué  en  France  avec  une  armée  anglaise.  Malgré 
les  engagements  solennels  pris  envers  les  États  Généraux, 
et  bien  que  la  dernière  assemblée  «  eut  été  d'accord  »  pour 
accorder  des  subsides,  le  Roi  crut  pouvoir  «  retourner  à 
«  son  domaine  des  monnaies  (1).  » 

Le  26  juillet  1356,  de  Breteuil  qu'il  assiégeait,  il  affaiblit 
les  monnaies  et  écrivit  aux  maîtres  généraux  :  «  Naguère, 
«  par  délibération  de  notre  conseil,  des  prélats,  nobles  et 
«  bonnes  gens  du  royaume,  nous  avons  eu  connaissance  des 
«  plaintes  sur  les  mutations  qui  tant  de  fois  pour  la  défense 
«  du  royame  ont  été  faites,  à  notre  grand  déplaisir;  et  afin 
«  que  les  monnaies  puissent  longuement  demeurer  en  ferme 
«  et  constant  état,  les  susdits  tant  pour  la  défense  que  pour 
«  les  grandes  dépenses,  nous  ont  accordé  certains  subsides 

«  qu'ils  croyaient  suffisants  ;  pourquoi nous  avons  or- 

«  donné  être  fait  monnaie  24"**,  comme  nous  vous  l'avons 
«  mandé  et  comme  il  a  été  fait  ;  et  comme  ces  subsides  ne 
«  sont  pas  de  si  grande  valeur  qu'il  faudrait  à  nous  et  à 

«  notre  peuple et  qu'on  ne  peut  trouver  prestement  les 

«  finances  convenables  pour  faire  ce  que  dit  est,  sans  faire 
«  mutation  de  monnaie  :  par  grande  délibération  de  notre 

(1)  Orrf.,tIII,p.  71. 
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«  coDseil,  et  pour  résîfiter  plii^  sûr emeat  k  nos  ennemi», 
«  nous  ordonnaq»  q^e^  «.pnobsita^i  toutes  ord^^i^nf^oce^  9V 
«  conventions  ps^r  nous  faites,  vous  £Msjle4  ouvrir  SiUjr  le 
«  pied  40  :  )^ 

Gros  den.  W.  àl^  fteur  4^  ^4,  à  3  d.,  do  75  9<u  m.,  var- 
lant  8  d. 

Il  est  vrai  que  çett^  ordonnance  ne  fut  p^  e^^éputée  ; 
mais  le  3  août  (I),  le  Rpi  qui  ét^it  encore  devant  3reteuiK 
«  ayant  appris  que  le  Roi  d'AJftgleterre  et  le^  enneiois 

«  étaient  prêts  à  tout  effort et  que  pour  leur  r^ister 

«  puissamment,  il  fjaJilait  faire  grande  dépense,  »  ordonna 
de  frapper  monnaie,  non  plus  seuleiweut  sur  le  pied  40, 
mais  sur  le  pied  48  : 

Gros  den.  bl.  à  la  fl.  de  lys,  à  3  d.,  de  90  au  m.,  v^l^nt 
8d. 

Il  diminua  son  poids  en  lui  laissant  la  luéme  valeur  lé- 
gale et  il  manda  aux  maîtres  généraux:  :  «  avance?  Vœuvre 
4c  lejplusque  vous  pourrez,  pou,r  avoir  le  .plus  gr^.Iî4  çtr- 
«  gent.  » 

Le  13  septeiub^e  suivant,  de  Loplies  qu'il  trav^s^it  en 
poursuivant  les  troupes  anglaises,  de  Normandie  en  Tou- 
raine,  et  jjusqu'en  Poitou  qù  il  devait  malljiç.ureuseinQnt 
rencontrer  Tarniôe  du  prince  de  Galles  venant  de  Bordeaux, 
il  diminua  encore  le  poids  des  deniers  blancs  à  la  fleur  de 
lys  en  prescrivant  d'en  tailler  112  1/2  au  marc  :  c'était  ^e 
la  monnaie  au  pied  60. 

La  valeur  de  1^  livre  déduite  des  espèces  d'argent  toinba 
de  8  fr,  68  à  4,34  et  à  3  fr.  47  :  et  aucun  changement  n'ayai^t 
été  apporté  à  la  monnaie  d'or,  le  rapport  entre  les  4eux 
métaux  que  l'ordonnance  du  30  décembre  1355  avait  fait  re-  * 
montçr  à  10^28  redescendit  à  5,17  et  à  4,14  (2). 

(1)  €rd.,tlîl,v-  "^2. 

(2)  €rd.,  t  m,  f.  64  et  65. 

D'autres  lettres  du  même  jour  recommandent  aux  maîtres  généraux 
de  faire  mettre   dans  les   matières   d'argent  allay^^  4  pli^s  de  3  d^  la 
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Ce  nouvel  affaiblissement  ne  ppécéda  que  de  six  jours  ia 
batallte  de  Poitiers.  On  sait  qti'aprfes  ee  grand  désastre,  le 
Banphin  Charles,  prenant  le  gouvernement  du  royaume 
avec  le  titre  de  lieutenant  du  Roi,  s'empressa  de  revenir  à 
Paris  ou  les  États  Généraux  étaient  convoqués,  et  qu'effrayé 
par  ieurs  premières  délibérations,  il  obtint  habilement 
qu'ils  se  séparassent  le  9  novembre  sans  avoir  pris  aucune 
résolution.  Mais  le  Trésor  ne  pouvait  se'passer  de  ressources, 
et  l'administration  des  monnaies  croyait  ne  pouvoir  en 
trouver  que  dans  un  monnayage  sans  cesse  renouvelé.  Le 
prince  ordonna  donc  une  fabrication  nouvelle,  et  voulant 
sans  doute  prévenir  les  plaintes  qu'eHe  pourrait  provoquer 
il  eut  soin  de  rehausser  un  peu  la  monnaie  récemment  af- 
faiblie, tout  en  se  fondant  sur  ce  que  les  Etats  Généraux  ne 
loi  avaient  donné  aucun  mc^en  de  pourvoir  aux  nécessités 
financières  qui  étaient  urgentes.  Le  23  novembre,  il  écrivit 
aux  maîtres  généraux  (1)  :  «  Pour  le  présent  et  pour  l'ave- 

i^i^ntit^  4^  cui^q^  n^cfif^ire «  ^vfi  qix^  Tçuv^i^ga  de?  a^omiaiiiv 

<  resterait  en  .chômage,  ce  que  le  Roi  ne  peut  souffrir  à  cause  des  très- 
«c  grandes  dépenses  qu^il  faut  faire  pour  la  défense  du  royaume,  i 

Le  bénéfice  de  la  fabrication  qui  avait  été  réduit  à  15  ;s.,  au  mois  de 
janvier  1356  fut  ainsi  notablement  accru  : 


DATES 


DES  0RD0NNAN0E8. 


3  août  1366 

30  août 

13  septembre 

^  octobre 

SÊÊ^amÊammseaaasiÊÊasamÊÊÊm 

(1)  Orrf.,  tm,  p.  87. 


PRODUIT 
du  marc  A  R 

en  espèces 
monnayées. 


12  ï 


T 


PRIX 

du  marc  A  R 

aux 

moDnaieB. 


15 


61  10* 

7  5 

7  6 

8  10 


]S:KGltoANT 


51  10» 
4    15 
7    15 
6    10 
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«  nir,  il  est  plus  que  jamais  nécessaire  d'avoir  grandes 
«  finances  pour  les  trës-^grandes  dépenses,  pour  la  guerre  et 
«  la  défense  du  royaume  ;  et  afin  que  sur  ce  il  put  être 
«  pourvu,  et  finances  obtenues  le  mieux  qu'il  se  pourrait, 
«'sans  grand  grief  du  peuple,  nous  avions  fait  assembler 
«  les  prélats,  les  nobles,  les  gens  des  bonnes  villes,  lesquels 
«  n'ont  rien  conclu  sur  ce  ;  par  quoi   le   royaume  est  et 

«  pourrait  être  en  grand  péril,  s'il  n'y  était  pourvu » 

En  conséquence,  il  ordonne  que  dans  toutes  les  monnaies, 
excepté  celles  du  Languedoc  (1),  on  fasse  ouvrer  monnaie 
blanche  et  noire  sur  le  pied  48  : 

Gros  deniers  blancs,  à  4  d.,  de  80  au  m.,  valant  1  s. 

Doubles  tournois,  à  1  d.  16  gr.,  de  280  au  m.,  valant  2  d. 

Et  petits  parisis...  et  petits  tournois. 

Des  lettres  du  surlendemain  (2)  (25  novembre)  assurèrent 
Texécution  de  celles  du  23  en  réduisant  le  cours  des  anciens 
deniers  blancs  à  la  fleur  de  lys  (à  3  d.  de  loy,  et  de  00  au 
marc)  de  8  à3  d.  (3),  et  en  décriant  toutes  les  autres  mon- 
naies; c'est-à-dire  en  diminuant  la  valeur  légale  du  numé- 

(1)  Il  y  avait  en  Languedoc  dee  hôtels  de  monnaies  à  Agen,  Tou- 
louse, Montpellier,  Figeac  et  Lovigueu. 

(2)  Lettres  au  prévôt  de  Paris.  —  Ord.^  t.  III,  p.  89. 

Dans  le  préambule  de  ces  lettres,  le  Dauphin  prend  soin  de  déclarer 
que,  «  pour  les  grandes  dépenses  de  la  guerre  et  la  défense  du  royaume 
n  les  monnaies  d^or  et  d'argent  ont  été  plusieurs  fois  et  sont  quant  à 
a  présent  fort  a£Eaiblie8,  par  quoi  tous  vivres,  vêtements,  ouvrages  ont 
«  été  et  sont  si  chers  qu'on  ne  peut  chercher  ses  nécessités,  et  que  le» 
«  gens  d^armes  ne  peuvent  vivre  de  leurs  gages  »  :  c^est  afin  d'y  remé- 
dier qu^il  ordonne  une  nouvelle  monnaie  au  pied  48,  monnaie  plus  forte 
que  la  précédente  qui  était  au  pied  60. 

(3)  A  ce  cours  le  marc  de  ces  espcées  ne  produisait  plus  que  5  liv.  8  s. 
6d.;  et  on  payait  le  marc  aux  hôtels  des  monnaies  7  Hv.  8  s.  pour  la  fa- 
brication des  nouvelles  espèces  dont  le  marc  produisait  12  liv.  Le  béné- 
fice de  la  fabrication  réduit  à  4  liv .  12  s.  devait  être  encore  très-supé- 
rieur aux  frais  et  lainser  ime  part  notable  au  seigneuriage. 
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raire  en  circulation  ou  en  le  démonétisant,  ce  qui  était  la 
conséquence  du  rehaussement  de  la  monnaie,  mais  ce  qui 
ne  pouvait  manquer  de  provoquer  le  mécontentement  et 
les  plaintes  qui  s'étaient  toujours  produits  en  pareil  cas  :  en 
même  temps  elles  renouvelèrent  les  restrictions  et  les  pro- 
hibitions ordinaires  sur  l'exportation,  le  change,  le  cour- 
tage, la  fabrication  de  la  vaisselle  et  des  joyaux,  etc.... 

Enfin  le  Dauphin  toujours  pressé  d'argent  eut  le  tort 
d'ordonner  (1),  le  4  décembre,  aux  maîtres  généraux  de 
faire  immédiatement  délivrer  6,312  liv,  10  s.  de  gros  deniers 
blancs,  au  pied  60,  fabriqués  depuis  déjà  quelque  temps  en 
vertu  des  lettres  du  13  septembre,  mais  dont  un  défaut  de 
fabrication  (ils  avaient  été  trouvés  trop  Taibles  de  16  pièces 
par  marc)  avait  fait  suspendre  la  mise  en  circulation,  les 
gardes  et  maîtres  particuliers  qui  avaient  fait  exécuter  le 
travail  devant  être  punis:  et  le  lendemain,  il  partit  pour 
Metz,  se  rendant  auprès  de  l'Empereur  son  oncle.  Ce  fut 
cinq  jours  après,  le  10  décembre,  qu'Etienne  Marcel,  sous 
le  prétexte  que  la  monnaie  venait  d'être  gravement  altérée, 
alors  qu'elle  avait  été  légèrement  rehaussée,  provoqua 
contre  le  duc  d'Anjou,  lieutenant  du  Dauphin  pendant  son 
absence,  le  premier  des  soulèvements  populaires  qui  de^ 
vaient  le  rendre  pendant  près  de  dix-huit  mois,  le  véri- 
table maître  de  Paris  et  qu'il  obtint  du  jeune  prince  ef- 
frayé la  suspension  des  dernières  ordonnances  sur  les  mon- 
naies, jusqu'au  retour  de  son  frère  (2). 

(1)  Ord.,  t.  III,  p.  94. 

(2)  Les  chroniqaeé,  les  historiens  anciens  et  modernes  signalent  tous 
cette  émeute  et  rattnbuent^  en  général,  à  ce  qn'nne  monnaie  très-affaî- 
blie  récemment  ordonnée  fut  mise  en  circulation  le  lendemain  du  départ 
du  dauphin  :  quelques-uns  même,  spécifiant  davantage,  disent  que  cette 
monnaie  portait  à  12  liv.  le  marc  d'argent^et  que  c'était  le  double  du  taux 
fixé  par  Tordonnance  du  28  décembre.  II  y  a  dans  ces  appréciations 
inexactitude  et  confusion.  Il  est  vrai  que  la  monnaie  ordonnée  au 
pied  48,  le  23 novembre,  faisait  produire  12  liv.  au  marc  monnayé  d^aigent- 
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RfBUtiré  à.  Papis  le  14  janvier  1357,  le  Daupbin  testa  vaiBe- 
i$fini  <}e  vaincre  la  résisiance  que  ie  peuple,  Airigé  par  Bt. 

le^rpi,  tandis  que  c^lle  pretonn^  m  pied  24  en  déoembre  ld6&  se  kd 
faiwtprodu^-equeôliv.  yinais  c^te  varÎAtioii  d^  là  momifdd  v^montût  fH 
3  août  et  même  un  mandemaQt  du  13  septemhire  ^ait  porté  judqii*^ 
15  liv.  le  produit  du  marc.  En  le  ramenant  èk  12  Uy.,  Tordonnance  du 
23  novembre  avait  donc  rehaussé  la  monnaie  et  on  ne  ppuvait  repprQ(4?er 
au  Dauphin  de  Fa  voir  encore  affaiblie.  Ce  fut  au  contraire  le  rehausse- 
ment de  la  monnaie  qui,  par  Tune  de  ses  conséquenceSf  fournit  aux 
paràs  qui  le  cherchaient  le  moyen  de  soulever  le  peuple.  Par  suite  do 
ce  rehanseemeot  le  cour»  des  espèces  en  circulation  devait  être  diminué, 
et  cehfi  du  denier  blanc  auic  lieu»  de  lys  fut  réduit  de  8  d.  à  9  d.,  au- 
d^  de  ce  quj  était  néceseaii»  peur  vendre  sa  Titlenr  légale  proportion- 
n$J^  à  cella  des  espèçee  nouyallee  et  nfin  qu*ou  eût  intâxêt  à  le  oonver- 
tM*  en  billon.  Qr  il  résulte  des  documeiits  (de  Sanlçy,  p.  SM)  qu»  l'or- 
dçnnance  du  ^5  novembre  qui  preporivit  çetts  réduction  ^e  fut  iM^fi^ 
aux  changeurs  de  Paris  que  }e  7  déoembre.  Ce  lut  c^i^  n^esu^  ou/a- 
reuse  à  tous  ceux  qui  popfiédaient  ce  numéraire  qui  dut  être  la  c^use  QU 
le  prétexte  de  Témeute  ;  ainsi  ^ue  sous  PHilippe  le  Bel,  en  1306,  le  re- 
haussement de  la  monnaie  et  par  suite  la  dépréciation  du  numéraire  eu 
cours  avaient  provoqué  un  soulèvement  populaire  contre  Et.  Barbette. 
Une  autre  mesure  prise  par  le  Dauphin,  la  veille  même  de  son  départ 
dut  cant|ibuer  anaai  |i  Tagitation  publique  :  c^est  le  mandement  du  4  dé- 
cembre ordonnant  la  mise  en  circulation  de  63}  2  Irr.  anciennement 
frappéee  au  pied  60  et  dont  la  fabricatioi^  avait  rendu  un  œitaîn  nombre 
dç  pièœe  trop  faibles  de  p<nd«i.  Ce  n*4tl4t  là  qu'un  acte  pantîculier  qui 
n'était  pas  de  nature  à  se  reuouveler  ;  nuMP  il  étei|i  dîQpiAe  à  justifier. 
Ces  espèces  étaient  évidemment  mises  en  circulation  le  5  décembre  à  leur 
cours  légal  de  8  d.  et  les  lettres  du  25  novembre  dont  Pexécutoire  fut 
signifié  aux  changeurs  le  7  les  réduisait  i  3.  Il  ne  fidlut  pas  un  gtand 
efffitt  pour  aoulever  à  ce  sujet  las  maasea  populaives  éé^k  excitées.  Mais 
pour  les  chef  e  de  ces  mouvements  Tsltération  des  Moanaiee  étsit  ewtout 
m  moyeu,  et  île  étf^ent  inspirés  par  un  sentiment  tout  pdlitique  que  lee 
chioviquea  ont  fait  resf ettir  en  disant  que,  c  eeux  qui  gouvernaient  la 
ville  fie  Parie  ne  vonlaient  eooffrir  le  duc  avoir  finance  sans  leur  congé.  » 
(Gkrm.4eN%o.  OiOeaM^t  de  1588,  t  II,  p.  41.  >-  Ofwnâêê  dhrm., 
U  VI,  p.  47.) 
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r,  opf  otttt  à  l'exécattQB  dM  orâotuia«ee9  monÂt^irea  : 
une  émeute  nouvelto  plua  rediOutoMo  qi^^  l^  pi:ié0M3liie,  le 

conimaiii  4e  céder  et  4^  (oonvogu^r  l«is  étoto  (ir^Amn^ 
q»i  s»  péufripeiit  1q  5  flëvrl^r.  Ay^%  cette  ^fipqU)»,  pmt  dwx 
m^Qd^ments,  l'un  du  S9  jA^nrler  e^i  T^juti^  4u  S  ffim9r  (l) 
(\»  iour  mdflia  tie  la  Féunk)«iil,  ^  *^  craignil^  p^  de  fnire 
TBi^PB^F  à  la  Mit^»  a^  yied  00 1%  uqh  au  ipjad  4^  quelques  eiv- 
pèces,  au  moyen  de  matières  d*argent  qi^*âl  «Arait  v^  ^  ffPOr 

cm:6r#.§^1l«t  remettre  direfttftm^it  ftun  Wiketo  4^^  man- 

if^  4éUMralÂQM  des  âtAt»  firent  éolf^ter  to  ei-i^^  réiwl^- 
ixD^^mm  ftw  *?^  »ré»^P4it  d^RWi  <|ufiiqiie*  mm  et  dont  le 
prfoiw^p  #cie  <H|jt  U  ^lèb^e  ^^oPM^ÇfO  dw  8  warsj  13&7  : 
apr^  1^  âYé^eipea»^  qwi  Tens^iept  ^  ^>çQQipp|ir  et  Iwfi»*^ 
l^Y^p^n^  4pn^  le9  mwnaie^  ^vpiiept  ^é  lit  o^ujsie  w  1^  pr^r 
texte,  ^  éj^t  impo^iM^  <iu'eU0  9fi  QQmpf ît  pw  4e?  di^pos/r 
tif^s  Ff  l^yes  m  vAgm^  wooétwre,  Pw  wn  artiçte  48,  le 
Da\w4rô  *:0B»sw^*  f«ft  faire  faire  à  l'ftTWijp  ^owe  jMonMifi 

d'or  et  d'argent  et  noire »  ;  à  ne  changer,  ni  affaiblir  le 

pied  de  la  monnaie  sans  délibération  et  le  consentement  des 
États;  à  instituer  avec  leur  concours  «  personnes  loyalep 
«  à  de  connaissant,  qui  prêteront  serjpent  d^  h\^]^  r^niplir 

«  leur  pfSqe,  ?t  de  ne  c^ipiï^ettre  a^çwne  fraude :  ^  fairi* 

«  profliet^xe  et  jurer  à  ^w  frère,  à  soji  onple  le  duc  d'Qiv 
«  lé^s,  à  se»  cousins  le«  comtes  d'Étampee  et  d'Aleaf&n, 
«  ^lU  grand  €K)9i9eil,  «rte....  (le  ne  j^ieii  faire  et  ooMieiller  de 

«  con traire  à  la  présenta (S),  p 

En  conséquence  des  leitrea  du  12  mars  (3) ordonnèrent  de 
frapper  an  pied  ^  : 

(1)  Ord.,  t  U\p.  99 . 

(2)  Or</.,.im,p.  121. 

Cette  partie  de  Tordonnance  fut  Tobjet  d'une  publipatiqn  spéei^e   à 

P^  ^  dans  Ifyi  i^tef a  villwr 

(^  Wt  t?  W*  P*  ^iW-  T-  Ç^  Wflit  168  Jjçttres  ac^wmi^  ^H»  bç^b»  ^t 
aux  sénéchaux  :  elles  avaient  dû   être  jpj^çédées  d'un  nDjindenieçt   av^ 
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Deniers  blancs  à  la  couronne,  à  5  d.,  de  70  au  m,,  valant 
10  d.,  ainsi  que  des  parisis  et  des  tournois. 

Tandis  que  la  monnaie  d'argent  était  ainsi  rehaussée, 
la  monnaie  d'or  fut  légèrement  affaiblie  par  l'élévation  du 
cours  des  deniers  à  Tagnel  de  1  liv.  5  s.  à  1  liv.  10  s.  La  livre 
déduite  des  espèces  d'or  valut  10  fr.  80  ;  la  livre  déduite  des 
espèces  d'argent  valut  7  fr.  44  ;  le  rapport  entre  les  deux 
métaux  fut  de  10,70  (1). 

Ce  rehaussement  de  la  monnaie  eut  pour  conséquence  de 
rétablir  entre  la  langue  d'oil  et  la  langue  d'oc  l'unité  moné- 
taire qui  n'existait  plus.  En  décembre  1355  les  États-Géné- 
raux de  la  langue  d'oil  avaient  seuls  été  convoqués  :  Tor- 
donnànce  du  28  décembre  ne  fut  envoyée  qu'aux  villes  de 
ces  provinces  (2),  et  l'imposition  qu'elle  établit  ne  fut  perçue 
que  dans  cette  partie  de  la  France  ;  mais  ses  dispositions 
sur  les  monnaies  reçurent  une  application  générale  et 
l'ordonnance  monétaire  du  30  novembre  fut  exécutée  en 
Languedoc  (3).  Après  la  bataille  de  Poitiers,  des  États-Oéné- 

maîtres  généraux  ;  suivant  M,  de  Saulcy  (^DocumenU  monétaireSf  p.  371) 
ce  mandement  aurait  même  été  antérieur  à  Tordonnance  du  3  mars  : 
c  Le  28  février  fut,  par  ordonnance,  fait  l'ouvrage  suivant  :  gros  blancs 
<c  à  la  couronne  à  5  d etc 

(1)  Le  cours  des  anciens  deniers  blancs  à  3  d.  et  de  112  1/2  au  marc 
fut  réduit  de  8  d.  À  3  d.  comme  il  Pavait  été  par  Tordonnance  non 
exécutée  du  23  novembre  1356  :  le  marc  de  ces  espèces  ne  produisait 
donc  plus  que  5  liv.  12  s.  6  d.,  et  on  payait  le  marc  6  liv.  10  s.  aux 
monnaies.  Le  profit  du  monnayage  ne  dut  pas  dépasser  les  frais. 

70  deniers  blancs  à  la  couronne  valant  10  d. 

font 2  liv.  18  s.  4  d. 

Le  marc  d*argent-le-roi  produit  donc 7 

'On  paye  le  marc  aux  monnaies 6  10 

Excédant 10  s. 

(2)  Ord,,  t.  III,  p.  688. 

(3)  De  janvier  à  mai  1356  on  frappa  à  Toulouse  les  doubles  tournois 
à  2  d.  12  gr.  de  200  au  marc,  ordonnés  le  30  novembre  1355.  (De 
Saulcy,  Documents  vumétaires,  p.  353). 


t 
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raux  furent  convoqués  k  Toulouse  comme  h  Paris,  et  ceux 
de  la  Langue  d'oc  s'empressèrent  d'accorder  au  Roi  les 
subsides  refusés  ou  ajournés  par  ceux  de  la  Langue  d'oil  :  en 
même  temps,  ils  demandèrent  et  ils  obtinrent  le  rétablisse* 
ment  d'une  monnaie  au  pied  32,  plus  forte  que  celle  au 
pied  60  qui  avait  été  ordonnée  le  13  septembre  (1).  Lorsque 
l'ordonnance  du  3  mars  imposée  k  la  couronne  par  les  États- 
généraux  de  la  Langue  d'oil  rétablit  la  monnaie  au  pied  28, 
il  entra  dans  la  pensée  du  gouvernement  de  l'appliquer  en 
Langue  doc  et  les  lettres  du  12  mars  qui  viennent  d'être  men- 
tionnées furent  adressées  au  sénéchal  (2)  de  Beaucaire.  Mais 
les  états  de  la  Langue  d'oc  se  réunirent  aussi  à  cette  époque 
(le  1''  mars)  pour  s'occuper  de  Tentretion  des  troupes  qu'ils 
avaient  accordées  au  Roi:  ils  demandèrent  que  les  monnaies 
de  leur  province  fussent  l'objet  d'un  règlement  particulier, 
et  le  19  mars  le  comte  d'Armagnac  adressa,  à  cet  effet,  au 
même  sénéchal  de  Beaucaire  un  mandement  (3)  qui  assignait 
aux  monnaies  un  cours  différent  de  celui  qui  était  fixé  par 
les  lettres  du  Dauphin  du  12  mars.  Ce  mandement  ne  fut  sans 
doute  pas  exécuté  ;  car  il  résulte  des  documents  (4)  que  la 
monnaie  au  pied  28  ordonnée  en  Langue  d'oil  fut  également 

(1)  La  fabricatioii  de  cette  monnaie  an  pied  32  :  (gros  tournois  à  5  d. 
de  80  au  m.,  valant  1  s.,)  ayant  été  ordonnée  par  le  comte  d* Armagnac, 
lieutenant  du  Roi,  aux  gardes  des  monnaies,  ceoz-ci  refusèrent  de  l'exé- 
cuter parce  que  l'ordre  n'était  pas  donné  par  le  Roi  lui-môme.  Le  Dau- 
I^n  informé  s'empressa  de  ratifier  le  mandement  du  comte  d'Armagnac 
par  une  ordonnance  du  23  novembre  (que  reproduisit  l'art  4  de  l'or- 
donnance plus  générale  rendue  pour  le  Languedoc  le  6  février)  :  c'est 
pour  ce  motif  que  les  hdt(4s  des  monnaies  du  Languedoc  sont  exceptés 
de  l'ordonnance  du  même  jour  qui  ordonne  pour  la  Langue  d'oil  la  fa- 
brication d'une  monnaie  au  pied  48.  —  (Ord,,  1 111,  p.  88  et  89). 

(2)  Les  lettres  insérées  au  Recueil  des  ordormaneeSy  1. 111.  p.  146, 
sont  précisément  ceUes  qui  étaient  adressées  au  sénéchal  de  Beaucaire. 

(3)  Ord,,  t  111,  p.*  ISSf,  —  Le  texte  de  ce  document  paraît  inexacte- 
ment rapporté,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  de  Wailly,  dans  son  mé- 
moire sur  la  livre  tournois,  p.  372. 

(4)  De  Saulcy,  Docmnenie  numétaireê,  p.  376  .    . 


fàbrtqtrée  â  tôulotlSô  dû  4  àVrtl  àil  6  déCèlïibîiô  lS57.  VtniU 
lâonêtairô  filt  don«  rétablie. 

A  ï)artit*  du  ifiôte  de  ttiaw  13B7,  et  |)féïrfan"e  Ife  ï^e^ô  de 
l'a&néô,  lô  poûtoii*  Ifôyal,  sa&s  force  et  san^  appui,  n'ap^rta 
'plvLÈ  aucun  dhàn^efibeut  au^  moiitiaied  et  ^  borâa  a  tkiPe 
^xéciuter  lèÀ  ancîlefiilës  ordOfhâances  (1).  Le6Êtati^^<fi^iiéraiiT 
i'éunis  au  moiâ  dé  il6Velnbt*e,  maiâ  désorgaiiisd^  pat* 
ï'abâence  de  plusiétirï»  de  leuf s  mehibred,  cfajouriràfrMt  au 
Mdlâ  de  jauvtef.  A  eette  époque  le  trésôf  était  vidé  et  11  ne 
^ï^aidâait  pas  poi^sible  de  lever  de  nouveaui  i^b^ideiic  LeB 
États  n'avaieut  pas  plus  ^ub  le  gouverneuieiit  dës  principef^ 
arrêtés  sur  la  nature  et  la  fouctlou  de  la  Menuaie  :  en  dé>- 
détahve  1955  et  en  tnar^  195t,  blâmant  avec  éeiat  le  désordre 
monétaire,  ils  avaient,  à  biô^  droit,  exigé  de  la  eouronne  le 
i^tablissenkent  d'une  forte  inoj^nale,  et  en  janvier  1358,  ftVant 
dé  s'ajourner  encore  au  mois  de  février,  les  chroniqueurs 
nous  apprennent  que  «  potir  provision  il  ordenôreftt  qu-é  e» 
«  teroit  nouvelle  monnaie  plus  faible  que  dellè  qui  autreWIs 

<  avait  été  faîte  par  eut  et  que  Mgr  le  dut  y  aurait  plu*  dé 
*  profflt  :  c'ésrt;  ai^savoir  le  qtfint  denier  et  les  autres  quatre 
«  Seraient  pour  la  glierre  (2^.  ^ 

Ce  fut  donc  cette  fois  pour  exécuter  la  volonté  des  États 
que  le  Daupbi&  affaiblit  la  monnaie  et  qu'il  écrivit  (3)  le 
22  janvier  emiL  maîtres  généraux  :  «  Vous  saves  comment  en 
«  maiiB  1387,  par  grande  délibératiOB  du  ooniàeil  et  dea  états 
«  nous  avoifis  ordonné  bonne  et  fotte  monnaie  que  nous  Aé^ 

<  siribus  être  stable...  et  depuis  par  défetit  de  réprÉissi«ft,eftt 
€  s'efforce  chaque  jour  d'importer  de  mauvaises  motfh^ies 

(1)  Otdbi«iâ»cd  d<i  1  mai  1^7  qtfS  ebjoint  a^  Mills  «t  a«s  fl6fié- 
«hsKix  de  J^CiIre  ^iitét&ktt  tes  o^doimanods  m»  les  i»«ttnakM, 

Ordottunaee  da  4  aoûff;  (fat  fénouVèrlle  Ie6>  «rdomianè^d  tfnr  les  xèm^- 
naie».  (Oit!.^  I.lll,p.  164  et  176). 

(2)  Chrmiqws  dé  Me»  GiUe^  44.  de  163i|  t  11^  p.  40. 
Grandea  chroniqueê,  t  VI,  p.  80. 

(3)  Ord^  U  III,  p.  Id4w 
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€  en  exportaat  la  bonoie  ihadièrd  d*or  et  d'argérht.^.o  t^Ue^ 

<  ment  que  le  gotty^rnôment  des  monhales  et  fourrage  qui 
«  s'y  fait  ont  d^i^ri...  :  |x>ili^  oe  a  la  claiàeup  en  peu^yle^  pû,t 
€  diélibéFaition  de  nMre  ôonseil,  dés  prélats^  nobles  et  gefts 
«  des  bonn^  Tilles,  a  leur  requête  et  de  la  plus  grande 

<  partie  du  peuplOi  a  raison  des  grandes  dépenses  de  la 
«  gttwre  pour  ladôfense  du  rojratime,  wmi  ordonnons  qu'on 
«  fera  en  chaque  monnaie^  en  ouvrant  sur  te  pied  45  : 

«  Gros  denier  blanc  a  la  fleur  de  lys  a  4  d.,  de  W^  au  m., 

<  valant  1  s»  3  di;  et  aussi  deniers  parisis  et  tournons,  ^i^ 

Le  lendemain  (23  janvier)  des  lettres  adressées  aust 
baillis  (1)  et  atz  sénéchaux  réglèrent,  sur  ces  bases,  te 
titre^  le  poids^  le  oours  des  monhaies,  en  ren<vsTelant  et 
eoDfirmant  les  {Mrescriptions  ordibaires  sur  Texpot^tion, 
le  ebange,  le  ôourtage,  lé  commerœ  et  la  fabrioation  des 
métaux  précieux.  Elles  élevôreftt  de  1  liv.  10  s.  a  1  liv.  Vt  s. 
6  d.  le  oours  des  deniers  a  Tagnel^aiaiblissttnt  ainsi  la  iiion<- 
naie  d'or  ;  et  elles  oonservèrent  aux  anciens  deniers  blanacs 
a  la  couronnOi  a  5  d.  et  de  70  au  mare,  leur  valeur  légale  de 
10  d.,  ce  qui  équivalait  à  leur  démoDétîBatiDn  (2). 

La  valeur  de  la  livre  déduite  des  espèces  d*oir  ne  fUt  plus 
que  de  8  fr.  64  et  celle  déduite  des  espèces  d'argent  fut  ré^ 
dttite  a  4  A\  68  :  ce  qui  fit  descendre  a  8,31  le  rapport  entre 
les  deux  métaux  (3). 

L'assemblée  qui  s'ouvrit  a  Compiègne  le  4  mai  suivant, 
tfnitbéé  des  plus  vifs  sentiments  de  réaction  contré  les 
agitations  politiques  de  t^arîs  et  les  crimes  qui  avaient  été 
coiilmis,  ne  s'éleVa  pas  avec  moins  de  vivacité  contre  les 


(1)  Ord.f  t  III,  p.  195.  Ces  lettres  mentionnaDt  fue  le  peuple  igno- 
rant a  donné  volontairement  si  grand  cours  aux  monoalata^  qud  te  denier 
à  Tagnel  court  pour  1  liv.  17  s.  6  d. 

(2)  Le  marc  aigent-le-roi,  d'^rès  le  oouis  de  ees  espèce»  ne  pradm- 
sait  que  7  Hv.,  et  on  le  payait  8  liv  10  s.  aux  hôtek  des  monoaîee. 

(3)  Le  bénéfice  de  la  jEabricati6n  était  sensibleoient  aocir»  : 
Soixante  gros  deniers  blancs  à  la  fleur  de  lys,  valant  1  s.  S  d. 
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abus  dans  le  gouvernement  et  le  désordre  dans  les  finances. 
L'ordonnance  (1)  du  14  mai  1358  qui  résulta  de  ses  ^délibéra- 
tions établit  des  subsides  considérables  et  consacra  des  me- 
sures importantes  dans  Torganisation  des  pouvoirs  publics. 
Par  ses  articles  1  et  2,  le  régent  s'engage  k  rétablir  une  mon- 
naie plus  forte  en  réduisant  le  cours  des  espèces,  «  le  jeudi 

«  avant  la  Saint-Jean  prochaine  (17  juin) et  il  les  tiendra 

«  et  promet  de  les  tenir,  jusqu'à  la  Saint-Jean  1359,  sans  les 
«  changer  en  quoi  que  ce  soit  (2).  » 

Mais  le  prince,  qui  promettait  ainsi  de  revenir  prochai- 
nement a  une  plus  forte  monnaie,  avait  pris  soin,  sept  jour?* 
auparavant,  quand  les  États-Généraux  étaient  déjà  réunis, 
et  évidemment  sans  qu'ils  eussent  la  pensée  de  s'y  opposer, 
d'aflfaiblir  la  monnaie  déjà  faible  ordonnée  le  22  janvier 
précédent.  Le  7  mai,  il  avait  écrit (3) aux  maîtres-généraux: 
«  Nous  avons  naguère  ordonné  monnaie  45,  lequel  pied 
«  nous  espérions  être  de  plus  grand  valeur  et  revenu  qu'il 

«  n'a  été  et  plus  longuement  durer et  nous  savons  que 

«  plusieurs  monnaies  sont  du  tout  en  chômage ce  qui 

<  est  grand  dommage  et  péril k  cause  des  grandes  dé- 

«  penses   pour    la   défense   du    royaume dépenses 

«  que  nous  ne  pouvons  payer,  si  ce  n'est  par  le  fait 
«  des  monnaies.  »  En  conséquence  il  avait  ordonné  d'ouvrer 
la  monnaie  au  pied  54,  en  abaissant  de  4  d.  à  3  d.  8gr.  le 

font 3  liv,  16   s. 

Le  marc  A.  B.  de  ces  espèces,  à  4  d.  de  loy,  produit 

donc 11  6 

Le  prix  du  maro  monnayé  étant  de . .  8  10 

Il  reste  pour  les  frais  et  le^seigneu- 
riage 2  liv.   15  s. 

(1)  Ord.,  t  III,  p.  219. 

(2)  En  même  temps  il  remit  toutes  les  peines  qui  pouvaient  avoir  été 
encourues  pour  contravention  aux  ordonnances  sur  les  monnaies  :  excepté 
toutefois  pour  ceux  qui  avaient  usé  de  fausse  monnaie,  exporté  des  es- 
pèces ou  du  biilon,  importé  des  monnaies  étrangères. 

(3)  Orrf.,  t.  III,  p.  218. 
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titre  des  gros  deniers  blancs  à  la  fleur  de  lys,  et  en  lear 
conservant  leur  taille  de  60  au  marc  et  leur  cours  de  Is.  3  d. 

On  pouvait  du  moins  penser  que  cette  monnaie  affaiblie 
serait  rehaussée  le  17  juin,  conformément  aux  engagements 
pris  par  l'ordonnance  du  14  mai.  Au  contraire,  le  titre  et  le 
poids  des  deniers  blancs  à  la  fleur  de  lys  furent  encore  di- 
minués le  l*' juillet  (1)  :  ils  n'eurent  plus  que  3  d.  de  loy  et 
furent  de  64  au  marc  :  leur  cours  restant  à  1  s.  2  d.,  ce  fut  de 
la  monnaie  au  pied  64. 

De  Compiègne  où  il  résidait,  le  régent  ne  pouvait  faire 
exécuter  ses  ordonnances  du  7  mai  et  du  1**  juillet  a  Paris, 
qui  échappait  alors  presque  complètement  à  son  pouvoir. 
Mais  elles  y  furent  connues  et  le  prévôt  des  marchands,  qui 
le  10  décembre  précédent  avait  soulevé  le  peuple  à  l'occa- 
sion d'une  monnaie  au  pied  48  ou  au  pied  60,  ne  se  fit  aucun 
scrupule  de  faire  frapper  les  nouvelles  espèces  ordonnées 
par  le  Roi  aux  pieds  54  et  64,  au  profit  du  gouvernement 
communal  dont  il  était  le  chef  (2). 

Ce  fut  l'un  des  derniers  actes  d'Ét.  Marcel  :  il  périt  le 
31  juillet.  Le  régent,  rentrant  aussitôt  à  Paris,  ordonna  en- 
core, le  5  août,  un  nouvel  affaiblissement  de  la  monnaie  : 
€  Par  grande  délibération  avec  son  conseil  sur  les  moyens 
<  de  résister  promptement  aux  ennemis  et  malveillants  ré- 

«  pandus  dans  le  royaume pourquoi  il  faut   grandes 

«  sommes  de  deniers  pour  payer  les  gens  d'armes  à  ce 

(1)  On  ne  trouve  pas  au  Recueil  des  ordonnances  le  mandement  qui 
prescrit  cet  affiûblissement  ;  mais  il  est  mentionné  par  Leblanc  dans  ses 
tables,  par  M.  de  Waîlly  (Mém,  sur  la  livre  tournois,  p.  320),  et  par 
M.  de  Saulcy  (Documents  monétaires,  p.  382). 

(2)  La  preuve  de  ce  fait  se  trouve  dans  deux  documents  postérieurs. 
On  lit  dans  le   mandement  du  22  août  1358  qui  rehausse  la  monnaie  : 

c  les  ouvriers  et  les  monnayera  se  plaignent  pour  cause  de  Tœuvre 

c  faite  dernièrement,  à  Paris,  d'une  monnaie  64*"^ »  (Ord,,  t  III, 

p.  243.) 

On  lit  aussi  dans   les  lettres   adressées,    le  24  septembre  1358^   aux 
maîtres   genoux  :  c  conmie  nous  étant  à  Compiègne  le  7  mai  dernier, 
NOOVIIXI   HÉAUL  — >  XVt.  %1 
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«  adcessairea* »,  il  preBciriyit  do  Cu^e  monnaie  80^*. 

Les  gros  deniers  blancs  auTi  fleurs  de  lys  furent  en  eonsô^ 
quence  et  seorètemeni  diminuôa  de  poids  (on  en  tailla  80  au 
marc  au  lieu  de  64),  tout  en  oonse]:Tant  leur  titre  de  3  d.  et 
leur  cours  de  1  s.  3  d.  (I). 

DepuJ3  le  22jan¥ier  la  monnaie  d*or  n'avait  éprouvé  au- 
cun changement  et  son  cours  donnait  toigours  à  la  livre 
tournois  une  valeur  de  8  fr.  64  ;  mais  la  valeur  de  la  livre 
déduite  des  espèces  d'argent  était  successivement d^eacendue 
de  4  fr.  «3  a  3  fr.  86,  &  3  fr.  25  et  a  2  fr.  60  :  le  rapport  entre 
les  deux  métaux  s'abaissa  de  8,31  à  6,91,  5,82,  4,66.  Le  béné- 
fice de  la  fabrication  que  l'ordonnance  du  22  janvier  avait 
porté  a  2  liv.  15  s.  s'éleva,  à  8  liv.  10^.  a  4  liv.  et  à  6  Uv  (2). 

Le  régent  i^e  pouvait  se  dissimuler  que  par  ces  affaiblisse* 

c  avons  ordonné  de  faire  gros  deniers  blancs,  en  ouvrant  sfir  le  pied  54 
«  laquelle  ordonnance  et  ouvrage  feu  Et.  Marcel.  ...  et  plusieurs  autres 
c  traîtres  ses  alliés,  ne  voulurent  souffrir  être  fait  en  la  monnaie  de 
c  Paris,  pour  le  Roi  et  pour  nous.  —  fit  depuis  par  leur  volonté  et 
c  puissance  ils  ont  fait  ouvrer  en  cette  monnaie  sur  ce  pied  54  et  sur  le 
c  pied  64  »  (Ord.,  t  III,  p.  257). 

(1)  OfiL,  t.  III,  p.  242. 

L'exéontoire  adressé  par  k»  maîtres  généiaux  axa.  gardes  dee  mon- 
naies, le  8  août,  leur  recommuidc  sous  peine  de  per^  leur  office  de 
garder  le  secret  sur  cette  diminution  de  pKÙds,  c  afin  que  le  peuple  ne  se 
c  tienne  pour  mal  content  de  cette  ordonnance.  >  (De  Saulcy,  Docu- 
menté monétaires^  p.  381. 
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meptsde  la  monnaie  il  iqanquajt  aux  engagements  qu'il 
avait  pri§  ^  Compiègae,  et  qu'il  i^épondait  mal  slu^  témoi- 
gnages  de  confiance  et  de  dévouement  qu'il  avait  alors 
régies  des  États-Généraux.  Aussi,  dès  que  redevenu  maître 
du  gouvernement  il  eut  pourvu  aux  nécessités  les  plus 
pressantes,  le  22  août  }358,  il  rétablit  une  monnaie  plus 
forte,  au  pied  32  :  «  Se  souvenant,  dit-il  dans  son  mande- 
«  ment  aux  maîtres  généraux,  qu'en  mai  dernier  les  gens 

<  des  bonnes  villes  étant  Si  Compiègne  l'ont  requis  qu'à  la 
«  Saint-Jeî^n  si^^vante,  pour  le  bien  du  peuple  comme  pour 
«  U  délivrance  de  son  père,  et  aussi  afin  d'avoir  finances 

<  pour  la  défense  du  royaume,  il  lui  plut  arrêter  le  fait  et 

«  gouvernement  des  monnaies sAixquelles  choses  il  n'a 

«  pu  vacquer,  a  son  grand  déplaisir,  à  cause  de  l'oocupa- 

<  tion  que  kti  ont  donnée  ses  ennemis  »,  il  ordonna  de  frap- 
per (1)  : 

Royaux  d'or,  a  24  k.,  de  66  au  marc,  valant  1  liv.  5  s. 
(Iros  blancs  à  la  couronne,  à  4  d.,  de  53  1/3  au  m.,  valant  1  s., 
des  doubles  tournois des  petits  parisis des  tour- 
nois.... 


G)  (M.,  t  III,  p.  243  et  246. 

Des  lettrefl  adreeséee  le  mAma  jonr  mis  baîUie  et  aoz  sénéoluMix  rédai- 
Mnt  Wofmnpubiic  eisearet  des  anciens  denien  d'or  fin  à  VagntL  (de  53 
an  maiQ)  à  1  liv.  10  s.,  et  eelui  dee  anciens  déniera  à  Técu  (à  IB  k.  et  de 
64  an  auirc)  à  1  ILv.  6  s.  :  à  ces  coofs  le  marc  des  premiers  produisait 
78  liv.  et  le  marc  des  seconds  72  liv.  seulement  ;  on  a>Yait  dono  intérêt  à 
les  retirer  de  la  circulation  pour  les  porter  aux  hOtels  des  monnaies  où  le 
marc  d'or  non  monnayé  était  payé  78  liv.  64  s. 

Le  coius  des  anciens  gros  blancs  aux  fleurs  de  lys  est  réduit  de 
1  s.  3  d.  à  6  d.,  ce  qui  les  met  au  pied  32  comme  les  espèces  nouvelles. 
Mais  toutes  les  autres  monnaies  sont  décriées  et  ne  peuvent  être  prises 
qu'au  marc  pour  billon.  Les  anciennes  prescriptions  sur  l'exportation,  sur 
le  conmierce  de  l'or  et  de  Targent,  sur  l'industrie  de  l'orfèvrerie,  sont 
renouvelées  et  confirmées. 

:^1 
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La  valeur  de  la  livre  déduite  des  espèces  d'or  remonta  k 
10  fr.  21  et  celle  déduite  des  espèces  d'argent  à  6  fr.  51,  ce 
qui  établit  entre  les  deux  métaux  le  rapport  de  9,88. 

Cette  monnaie  était  loin  d'être  celle  du  temps  de  Saint- 
Louis,  où  la  livre  valait  22  fr.  79  et  17  fr.  97,  où  le  rapport 
entre  l'or  et  l'argent  était  de  12,20  :  et  cependant  elle  ne  fut 
que  temporaire.  Il  fallait  que  les  circonstances  fussent  bien 
difficiles  et  bien  impérieuses  pour  que  le  régent  dont  la 
jeunesse  avait  été  déjà  mûrie  par  les  événements,  se  déter- 
minât, dès  le  30  octobre  (1),  à  affaiblir  de  nouveau  la  monnaie 
et  ouvrît  ainsi  une  période  d'affaiblissements  dont  l'excès 
devint  vraiment  désordonné  : 

(1)  Ord.,  t  IIL  p.  265. 

Cet  afEûbliBsement  et  ceux  qui  suivireDt  furent  motivéB  sur  llnBuffi- 
sance  des  ressources  fiscales,  Pui^nce  et  Taccroissement  des  dépenses  : 

c  et  en  outre  nous  a  été  octroyé  en  certaines  parties  du  royaume 

c  gabelles,  impositions  et  autres  subsides.  Toutes  ces  choses  n*ont  pu  et 
c  ne  pourraient  suffire  aux  grandes  dépenses  qu'il  nous  faut  supporter  et 
a  le  royaume  pourrait  être  en  péril  ;  pour  ce  désirant  y  pourvoir  et  ne 
€  pouyant  subvenir  à  ces  dépenses  et  trouver  finances,  sans  le  trop 
€  grand  grief  du  peuple,  que  parle  domaine  et  le  revenu  de  Témolument 
«c  des  monnaies,  nous  avons  ordonné » 

Le  13  novembre  suivant,  le  régent  manda  aux  trésoriers  de  France, 
€  que  tout  le  profit  et  émolument  des  monnaies  était  affecté  au  fait  de 
«  la  guerre,  à  la  défense,  et  non  ailleurs  ;  que  tous  dons  et  assignations 
«  sur  ledit  profit,  à  qui  et  pour  quoi  que  ce  soit,  étaient  annullées.  » 
(Ord,,  t.  IV.  p.  196.) 
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30  octobre  1368  —  16  mars  1360. 

AFFAIBLISSEMENT  EXCESSIF  DE  LA  MONNAIE. 

Dans  cette  période,  la  monnaie  d*or  ne  varia  qne  trois 
fois  :  ce  n*était  pas  de  sa  fabrication  que  le  fisc  espérait  tirer 
son  profit  principal  (1).  Mais  la  monnaie  d'argent  éprouva 
en  moins  de  dix-sept  mois,  vingt-deux  variations  (2)  dont 
voici  le  tableau. 

(1)  On  ne  fabriquait  alors  que  des  royaux  d*or  fin,  et  ils  conservèrent 
le  90  octobre  le  titre,  le  poids  et  le  cours  que  leur  avait  donné  Tordon* 
nanoe  du  22  août  1358  ;  ils  étaient  à  24  k.,  de  66  au  marc,  et  couraient 
pour  1  liv.  5  s.  ;  la  valeur  de  la  livre  déduite  de  ce  cours  restait  à  10  £r. 
21,  ainsi  qu'il  était  résulté  de  Pordonnance  du  22  août  Un  mandement 
du  15  avril,  sans  changer  ni  leur  titre,  ni  leurs  cours,  diminua  légèrement 
leur  poids  en  portant  leur  taille  à  69  par  marc.  Mais  les  mandements  du 
3  juin  et  du  22  novembre  maintinrent  leur  titre  et  leur  poids  en  élevant 
leur  valeur  légale  à  1  liv.  10  s.  et  4  2  liv.  :  par  ces  deux  variations  on 
ne  voulait  en  changeant  leur  pied  que  relever  un  peu  le  rapport  entre  les 
deux  métaux,  et  le  procédé  employé  avait  pour  effet  de  n'exiger  aucune 
fabrication  nouvelle. 

(2)  Ord.,  tlILp.  265,301,   321,  324,  335,341,343,349,350,952, 
367,  367,  368,  369,376, 378, 379, 385,  397,  399,  400. 
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L'affaiblissement  ne  fut  pas  continu  :  la  monnaie  fut  alter* 
nativement  affaiblie  et  rehaussée.  Du  30  octobre  1358  au 
21  février  1359,  elle  passa  du  pied  32  au  pied  60  ;  elle  revint 
alors  au  pied  36,  pour  être  au  pied  180  le  18  octobre  1359, 
revenir  au  pied  72  seulement  le  22  novembre  suivant  et  enfin 
tomber  au  pied  500  le  15  mars  1360  :  ou  en  d'autres  termes 
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qQi  etpriment  diPdctement  les  variations  de  valeur  delà 
monnaie  de  compte,  la  valeur  de  la  livre  dôdtiite  des  espèces 
d'argent  descendit  de  6  fir.  51  à  3  fr.  47  ;  remonta  à  5  fr.  79 
pour  redescendre  à  1  fr.  15  ;  puis  remonta  à  2  fr.  89  c.  pour 
tomber  enfin  à  0,41  c. 

La  livre  tournois  qui,  au  temps  de  saint  Louis,  représen- 
tait une  quantité  d'argent  équivalant  à  17  Cr.  97,  qui  valut 
encore  17  fr.  37  sous  to  r^ne  de  Philippe  de  Vak>i«  et  8  fir. 
68  au  commenoement  du  règne  de  Jean,  ne  repréaenia  pius 
que  0  fr.  4i  c.  Une  rente  perpétuelle  de  10  livres  fut  suc- 
cessivement acquittée  avec  des  quantités  d'argent  équiva^ 
lant  à  179  fr.  70  c.  173  fr.  70  c,  86  fr.  80  c,  4  fr.  10  c.  Ce- 
lui qui,  empruntant  100  liv.  en  1336,  avait  reçu  en  espèces 
d'argent,  l'équivalent  de  1737  fr.  put  se  libérer  le  15  mars 
1360  en  remboursant  l'équivalent  de  41  fr. 

Le  rapport  de  l'or  à  l'argent  qui  n'était  que  de  9^  ^ 
mois  d'août  1358  resta  toujours  au-dessous  de  ce  ctùA:*e, 
variant  le  plus  souvent  entre  7  et  2,  et  finissant  p^  s'abais- 
ser à  1  04  :  le  16  mars  1360,  les  espèces  d'or  et  l^s  espèces 
d'argent  avaieiàt  une  valeur  légale  qui,  k  raîMs  de  leur  titre 
et  de  leur  poids,  supposait  que  l'argent  9ûlaiU  autant  que 
Vor. 

Chaque  fois  que  la  monnaie  était  rehaussée,  le  rehausse- 
ment était  de  moins  en  moins  considérable  :  elle  n'avait  été 
ramenée  qu'au  pied  28  en  mars  1357,  et  au  pied  32  en  août 
1358  ;  elle  ne  revint  qu'au  pîed  38  le  21  février  1359,  au  pied 
60  le  3  juin,  au  pied  72  seulement  le  22  novembre.  Chacun 
de  ces  trois  derniers  rehaussements  est  suivi,  à  quelques 
jours  d'intervalle  d'une  nouv^elLe  série  d'ajSaibli^sements.  Pes 
faits  confirment  l'opinion  déjà  exprimée,  que  Tadminû^tra- 
tion  ne -cherchait  dans  le  rehaisssement  de  la  aonnaie  qu'uB 
nouveau  point  de  départ,  une  facilité  pkis  grande  pour  Faf- 
faiblir  de  nouveau. 

Ces  variations  dans  la  valeur  de  la  monnaie  de  compte 
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étaient  produites  par  le  renouvellement  incessant  des  es- 
pèces monnayées  et  presque  exclusivement  des  espèces  d'ar- 
gent (1). 

(1)  L^énnmération  des  principales  pièces  d'argent  qui  furent  succes- 
sivement frappées,  avec  Tindication  de  leur  titre,  de  leur  taille,  de  leur 
cours  fera  apprécier  Tactivité  et  Timportance  de  ce  renouvellement 

30  octobre  1368.  —  Pied  45. 
Dm,  hl.  à  la  couronne^  à  4  d.,  de  75  au  m.,  valant  1  s. 
Doubla  iaumoiêfkl  d.  16  g.,  de  187  1/2  au  m.,  valant  2  d. 

16  novembre.  —  Pied  60. 
Dm,  hl.  à  la  couronne^  à  3  d.^  de  75  au  m.,  valant  1  s. 

21  février  1359.  —  Pied  36. 

Dm,  hl,  à  la  couronne,  à  3  d.,  de  90  au  m.,  valant 6  d. 

25 février.  —Pied  40. 
Dm,  hl,  à  lacourowMy  A3  d.,  de  100  au  m.,  valant  6  d. 

15  avril.— Pied 48. 
Dm.  hl,  à  la  couronne,  à  3  d.,  de  130  au  m.,  valant  6  d. 

28  avril.  —  Pied  60. 
Den,  hl.  à  la  couronne,  à  3  d.,  de  150  au  m.,  valant  6  d. 

6  et  25  mai.  —  Pied  72. 

Dm.  hl.  à  la  couronne,  à  2  d.  12  g.,  de  150  au  m.,  valant  6  d. 

3  juin.  —  Pied  60. 
Dm.  hl,  aux  fi.  de  ly$,  à  3  d.  12  g,,  de  TK)  au  m.,  valant  1  s.  3  d. 

7j^én.— Pied70. 
Dm.  hl.  aux  fi.  de  ly»,  à  3  d.,  de  70  au  m.,  valant  1  s.  3  d. 

8  juillet.  —  Pied  80. 
Dm.  hl.  aux  fi.  de  lys,  à  2  d.  15  g.,  de  70  au  m.,  valant  1  s.  3  d. 

27  juillet.  —  Pied  96. 
Dm.  hl.  aux  fi.  de  ly$,  à  2  d.  6  g.,  de  90  au  m.,  valant  1  s.  3  d. 

7  septembre.  —  Pied  120. 

Dm.  hl,  aux  fi.  de  lys,  à  2  d.  6  g.,  de  90  au  m.,   valant  1  s.  3  d. 

2  octobre.  Pied  150. 
Dm.  hl.  aux  fi.  de  lys,  4  2  d.  6  g.,  de  112  l/:?aum.,  valant  1  s.  3  d. 

18  octobre.-  Pied  180. 
Dm.  hl.  aux  fi.  de  lys,  à  2  d.,  de  120  au  m.,  valant  1  s.  3  J. 

22  novembre.  —  Pied  72. 

Dm,  à  rétoile,  à  4  d.,  de  48  au  m.,  valant  2  s.  6  d. 
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Ces  espèces  n'étaient  plus  que  de  la  monnaie  noire  dont 
le  titre  fut  rarement  supérieur  à  3  d.  Chaque  mutation  de 
monnaie,  étant  la  conséquence  d'un  changement  apporté  au 
titre  ou  au  poids  des  pièces,  exigeait  une  fabrication  nou- 
velle dont  la  matière  était  fournie  par  les  anciennes  espèces 
qui,  n'ayant  plus  cours  ou  n'ayant  qu'un  cours  déprécié,  de- 
vaient être  retirées  de  la  circulation  et  reportées,  comme 
billon,  aux  hôtels  des  monnaies  (1).  C'est  le  profit  réalisé  sur 

2  décembre.  —  Pied  96. 
Den,  à  VitoiU,  à  3  d.,  de  48  au  m.,  valant  3  b.  6  d. 

31  décembre.  —  Pied  144. 
Dm.  à  rétoUej  à2  d.  12  g.,  de  60  au  m.,  valant  2  8.  6  d. 

21  janvier  1360.  —  Pied  216. 

D^n,  à  VitoiU,  à  2  d.,  de  72  au  m.,  valant  2  s.  6  d. 

10  février.  —  Pied  240. 
Dm.  à  rétoile,  à  2  d.,  de  80  aa  m.,  valant  2  s.  6  d. 

22  février.  —  Pied  300. 

Den.  àrétoUe,  à  2  d.,  de  100  au  m.,  valant  2  s.  6  d. 

28  février.  —  Pied  400. 
Den.  à  rétoile,  à  1  d.  12  g.  de  100  an  m.,  valant  2  s.  6  d. 

15  mars.  —  Pied  600. 
Den.  à  l'étoile,  à  1  d.  12  g.,  de  125  an  m.,  valant  2  s.  6  d. 

On  en  était  arrivé  à  ce  point  que  la  principale  espèce  d'argent  était 
une  pièce  ne  contenant  qu'un  septième  d'argent  le  roi  et  six  septièmes  de 
cuivre  et  ne  contenant  qu'une  quantité  d'argent  égale  à  0  £r.  05  c.  de 
notre  monnaie,  c'est-à-dire  au  vingtième  du  franc. 

(1)  Des  lettres  adressées  le  21  février  1359  aux  baillis  et  aux  séné- 
chaux démonétisent  toutes  les  monnaies  autres  que  celles  dont  elles  fixent 
le  cours.  {Ord.,  t  III,  p.  321.) 

Le  mandement  du  3  juin  1359  qui  rehausse  la  monnaie  réduit  à  4  d. 
le  cours  des  anciens  deniers  blancs  à  la  couronne ,  ce  qui  fait  produire 
12  liv.  seulement  au  marc  de  ces  espèces  ;  et  le  27  juillet  suivant  le 
marc  était  payé  16  liv.  4  s.  aux  hôtels  des  monnaies. 

Le  mandement  du  22  novembre  réduit  à  5  d.  le  cours  des  anciens  de- 
niers blancs  aux  fleurs  de  lys  ;  le  marc  de  ces  espèces  ne  produit  plus  que 
15  liv.  et  le  31  décembre  suivant  il  est  payé  23  liv.  12  s.  6  d.  aux  hôtels. 
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cette  traûsformalion  incessante  de  ia  monnaie  en  billon  et 
du  t)illon  en  monnaie  qui,  aprfeu  avoi^r  «iniYert  1«6  ft^ig  éè 
fabrication,  devait  procuret*  des  ressourcefl  au  Trésor. 

Le  tableau  «aivant  ferat^oimaître  son  importance  et  ees  va- 
riations : 

-Qnand  néaiuiioiiM  les  matièite  •Apportées  à  U  fabrioatioB  étaient  insuf- 
fisantes, on  offrait  aux  marohands  et  aux  changeurs  un  prix  plus  élevé 
que  celui  qui  était  fixé  par  les  mandements  :  des  lettres  du  12  juillet 
1359  accordent  un  suraehapt  et  quelques  droits  aux  changeurs,  sur  l'ar- 
gent qu'ils  apporteront,  jusqu'à  concurrence  de  4ÔÔ0  blaïcs.  (Ohf.,  t.  ÏII, 
p.  644.  —  V.  la  note  de  SécouBSb  Sur  ces  lettii^s.) 

Enfin  quelquefois  les  officiers  royaux  se  procuraient  «tiX*>ttiêtiie8  du 
métal  et  le  faisaient  monnayer.  Bn  janvier  1360,  )e  comte  de  Sàitit^Pol 
qui  commandait  pour  le  Roi  et  auquel  le  profit  de  Thôtel  des  tnofcinaîes' 
de  Toumay  avait  été  assij^né  pour  la  défense  de  la  ^rotiacé^  àâhèta  lui- 
même  2,000  marcs  d'argent  qui  furent  ouvrés  pBit  tet  hStèl.  (Mttude- 
ment  du  29  janvier  1360.  — -  Ohi.,  t  III,  p.  S94.) 
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MONNAIES    D*ARGENT. 


JÉJJJIL 


I    'l'ilii 


«  «  •  «'« 


^  •) 


DATÉS 

DBS  ORDONNANCES. 

22  août  IdM. . 
aO  ocUdbré.  . . . 
16-Do^embfe. . 
28  ndremble. . 

9  décembre^ . . 
21£émeri369 
25  février., . . . 

10  avril 

i5  avril 

28  avril 

6  mai> 

25  mai. 

7  jut*. .k.M..  ^..v.%j 

«O^il^- ^ 

Jdjuâldt 

S7fiaBet... 

7  septsndMfe  '. . . . 

IB  tmtcAi%.  t.  % . . , 

â2  Hityvfitûèim. 

e  Jitiivier  IBiO 


PBOOtJlT 

du  marc  A  È 

en  espèces 


•••    •«.»••% 


b  4.   •>• 


*itm 


*1 
11 

9 
10 

» 

12 
15 
18 

16 
17    10 

m 

24 

^ 
46 
18 
1» 

36 

3» 


6» 


10 


PHIX 
du  marc  A  B 
en  espèces 
layées. 


ib^MtMi^ 


k^àià 


uAi  ^    .  à- 


iLtl         •  kJL 


aam 


1S1  15» 

« 

8    12 
^    10 
7 
7 

7    10 
7    10 
9 
9 

11     10 
9 
9 

12 

16  4 

.22  6 

«29  ^ 

j^  ^ 

li  10 

Il  10 

33  12    6a 

24  3:2    « 


ÏSCÉDAlïT. 


. 


1116« 
4     41 


7 
6 
5 
2 
3 
2 


10 


iO 


é* 


4    10 

6 
9 

6  10 
6 

7  10 
11 

B 

7     4 
?    17 

15  12 

6  10 

12  tO 

12  7    6d 
11 


«bM 


7    « 


ïàuBMÉM 
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MONNAIES  d'argent  (suUe). 


DATES 


DBB  ORDONNANCES. 


21  janvier, 
10  février . 

22  février . 
2S  février  . 
4  mars.. .. 
15  mars.. . 


PRODUIT 

du  marc  A  R 

en  espèces 

monnayées. 

PRIX 

du  marc  A  R 

en  espèces 

monnayées. 

KXOrtDANT. 

541 

341    9«6<l 

191  10i6<i 

60 

34      9    6 

25    10    6 

75 

34      9    6 

40    10    6 

iOO 

53    17    6 

46      2    6 

> 

77    10 

22    10 

125 

102 

23 

Ce  profit  varie  constamment.  Il  n'est  que  de  1  liv.  15  s.  en 
août  1358  quand  on  rétablit  une  monnaie  relativement  forte  : 
il  s'élève  avec  l'accroissement  du  produit  du  marc  mon- 
nayé, c'est-à-dire  avec  l'affaiblissement  de  la  monnaie,  et 
monte  en  février  1360  jusqu'à  46  liv.  2  s.  6  d.  Quand  on  re- 
hausse momentanément  la  monnaie,  ce  rehaussement  étant 
peu  considérable  réduit  peu  le  bénéfice  du  monnayage,  qui, 
s'il  descend  à  2  liv.  le  21  février  1359,  est  encore  de  6  liv.  le 
3  juin  et  de  6  liv.  10  s.  le  22  novembre.  On  voit  se  reproduire 
avec  la  régularité  des  phénomènes  économiques  les  faits 
déjà  signalés  comme  étant  la  conséquence  naturelle  de  l'af- 
faiblissement de  la  monnaie  :  l'élévation  de  tous  les  prix  et 
la  nécessité  d'accroître  le  prix  de  l'argent  pour  attirer  ce 
métal  aux  ateliers  monétaires  ;  et  ensuite  l'accroissement  du 
produit  du  marc  monnayé,  c'est-à-dire  l'affaiblissement  de 
la  monnaie  pour  conserver  le  profit  du  monnayage.  Mais 
tandis  qu'aux  époques  précédentes  on  laissait  ce  profit  dé- 
croître, en  élevant  plusieurs  fois  le  prix  de  l'argent,  avant 
d'avoir  recours  à  un  nouvel  affaiblissement  de  la  monnaie, 
ici  le  fisc  plus  impatient,  parce  que  sans  doute  ses  besoins 
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sont  plus  grands  et  plus  pressants,  fait  précipiter  les  affai- 
blissements presque  aussi  souvent  qu'il  faut  élever  le  prix 
du  métal  non  monnayé  pour  que  la  fabrication  ne  se  ralen- 
tisse pas. 

Cependant  ce  double  mouvement  ne  peut  durer  indéfini- 
ment. Il  finit  d'ailleurs  par  amener  une  diminution  réelle 
du  bénéfice  sous  l'apparence  d'une  augmentation.  En  février 
1360  on  arriva  à  faire  produire  au  marc  monnayé  75  livres, 
et  à  obtenir  sur  le  prix  de  34  liv.  9  s.  6  d.  payé  parles  hôtels 
des  monnaies  un  excédant  de  40  liv.  10  s.  6  d.,  qu'on  put  éle- 
ver à  46  liv.  2  s.  6  d.  en  portant,  le  28  février,  le  produit  du 
marc  monnayé  à  100  liv.,  tout  en  fixant  à  53  liv.  17  s.  6  d. 
le  prix  du  marc  de  matière.  Mais  la  hausse  persistante  des 
prix  obligea,  le  4  mars,  à  payer  ce  marc  77  liv.  10  s.,  sans 
qu'on  osât  afikiblir  encore  la  monnaie  ;  et  l'excédant  ne  fut 
plus  que  de  22  liv.  10  s.  :  enfin  quand  le  15  mars,  il  fallut 
élever  le  prix  du  marc  non  monnayé  jusqu'à  102  liv.,  on  eut 
beau  faire  produire  au  marc  monnayé  jusqu'à  125 liv.,  c*est- 
àp-dire  abaisser  à  0,41  la  valeur  de  la  livre,  le  bénéfice  de  far 
brication  ne  remonta  que  de  22  liv.  10  s.  à  23  liv.  Ainsi  sur 
un  marc  d'espèces  mis  en  circulation  pour  125  liv. ,  102  liv. 
étaient  remboursées  à  ceux  qui  avaient  fourni  le  métal  et  il 
restait  23  liv.  pour  les  frais  de  fabrication  et  le  seigneu- 
riage  ;  mais  ces  23  liv.  n'étaient  que  18  7o  du  marc  argent  le 
roi.  Or,  en  août  1358  quand  le  marc  monnayé  ne  produisait 
que  8  liv.,  le  profit  de  la  fabrication  n'était  que  de  1  liv. 
15  s.  ;  mais  c'était  22  7«  ^^  lieu  de  18  7o  du  marc  argent  le 
roi.  Si  on  évalue  les  profits  obtenus  non  en  livres  dont  la  va- 
leur variable  ne  peut  plus  servir  de  mesure,  mais  en  métal 
argent,  on  reconnaît  qu'en  réalité  le  bénéfice  a  diminué  (1). 

(1)  Le  bénéfice  da  monnayage  ainsi  évalué  a  été  : 
An  22  août  1358,  de  22  %  d'un  marc  A.  B.  monnayé  ; 
Au  15  novembre,  de  46,6  ^o  ; 
Au  28  avril  1359,  de  50  %  ; 
Au3  juin,de40%; 


L'afoiUi9$emeiit  d^  la  mofioai^  a¥«Ât  donc  pour  cons^ 
queace  à&  réduire  w  ]?éalité«  et  daQ&  ua^  (^ertaUi^  mesura* 
le  profit  du  iQouikayage  lui-^même,  Qoxamf^  il  dizajjii^ait  ceu^ 
des  revenus  du  Trésor  qui  étaient  réglés  en  monuaiQ  d^ 
€ûmptô^  et  eomnib^  il  augm^^tAit  ceUq&  dea  dépensçs  qui 
n'étaient  pa$  fixées,  h  r^vanoe,  ^n  livres,  sous  et  deniers- 
Sous  Jeai^  Qomm^  spua  Philippe  de  Valais,  quelqu'e^^ceasif 
qu'il  fut,  se9  avantages  fiscaux  f|iiren.t  conaidôrablenient  at- 
ténuéa  et  lea  resaeurces  que  put  y  trouver  la  couronue  fu- 
rcoit  plu»  â|){»apentea  que  réelles. 

Il  e9t  d'ailleurs  impossible  d'eo  apprécier  le  montant  :  Tia- 
auffisauee  des  documents  ne  permet  pas  dQ  déiiermuier, 
wâmQ  9^wJiTMiijfemwU  le9  quantités  {at>rf(|uée^.  H^i^  <^ 
aût  qtt*en  13517  et  en»  1360  elles  fureat  dimij^uéea  p^  deux 
oircKHifiitaiiGa»  q^i  doive/t^t  êtr<e  i»igp,9^^.  -^  A  partir  d'avril 
ou  de  msà  19&^  l^  JLauguedoç  ^^bappa  au  <j[^r,dr^  jnQW^ 
isicf^  ;  on  y  fmpp^.  une  u^un^vie  plus  fbxi^  que  }fi  GQxai^  <jle 
laitiers,  ]<touW9ia^t  du  Wk  ordouuf^  p^çw?  la  iu!avi^cfi  ot 
qui  pa^t  ne  pas  ayoix  vapié  iif;wj[u'^u  r^taWj^pejijueut  ifér 
nta^al  de  Tondre  da&s  lea  91  wnai^a,  ^  d«é<}amb,re  l^  (Jl)^  — 

An  92  fléVFiêr  l^e»,  d«  13j»«f.  : 

Au  i  nan,  de  fi2;lÛ:*/«  ; 

Att  ï§  jBQiSy.  4a  1^  ''If^ 

(i)  14^0  mwdeinQnts  daSûocAçb]^  et  du  16  i^v»vp!i^re  1359  qpi  ^- 
Mhlmmeiat  h^  i^w^iaiçs  tmrexki  e^stoitéa  m  l4;^edQc  çt  «celiù  du 
Ib  ayrili^uivAnt  fut  encore  adroseé  au^  monmaiçs  de  Toulouse,  Mpntpel- 
lier,  Ag§Q,  Fig;çae,  liovîgaen.  (De  Saulcy,  Documents  monétaires^  p.  390, 
492,  399.)  Mais  le  comte  de  Poitiers  avait  réuni  à  la  fin  de  mars  les 
États  de  la  province  et  rassemblée  avait  réelamé  la  fabrication  de  non- 
velles  espèces  auxquelles  une  ordonnance  da  Ueutencatt  du  IM  doBim 
cours  le  12  mai.  (D*  Y<iii^9^ét  liv.  31t  ohap.  88  çt  9L) 

IL  de  Saulcy^  dft||p.^j>ufrliQ<itipUf  i»r  Ips  dkUeiif  n¥méfaireii,  rapporte 
(p.  43),  c  qu'en  mai  1359  le  comte  de  Px>itif»^  ordQu^a.  d^  fajfe  jgt^n- 
c  naie31*  1/4  et  que  dn  16  juin  1359  an  19  4écembi«ld60  il  pidpnna 
c  monnaie  32*.  »  Son  assertion  est    confirmée  par  )a  piapd^ment  du 


LES  M0NNAIB8  SOUS  LBS  TROIS  PREMIERS  VALOIS.       38| 

En  Langue  d'oil,  an  mois  (}e  juillet,  la  fabrication  fût  sus- 
pendue ou  tout  au  moins  frôquemment  interrompue  dans 
un  grand  nombre  d'hôtels  de  monnaies  :  elle  ne  resta  active 
et  permanente  qu'à  Paris»  à  Roueut  à  Troyeis  et  à  Saint- 
Quentin  (1). 

Tout  était  donc  e^^cessif  et  irrégulier  dans  le  régime  mo- 
nétaire et  un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  Dès  le 
27  mars  la  monnaie  fût  rehaussée  ;  mais  elle  resta  encore 
faible  et  variable  jusqu'au  5  déeembre  1360. 


Ad.  VumtY. 


(La  fin  à  la  prùchsim  Uommm^ 


9 

8  juillet  1369  qui  établit  k  monnaie  80^  et  excepte,  en  termes  exprès, 
le  Langaedoc  de  ses  dispositions,  et  par  Texécatoire  du  mandement  du 
28  juillet  qui  .constate,  «  qu'en  Languedoc  on  fait  bonne  et  forte  mon- 
naie. > 

(1)  L'exécutoire  du  mandement  du  8  juillet  1359  qui  ordonna  la  mon- 
naie au  pied  9t  ne  fut  envoyé  qu'aux  monnaies  de  Paris,  Bouen,  Treyee 
et  fiamt-Quentm  et  il  porte  :  ccar  de  œ  présent  ouvrage  et  de  pkanew» 
€  piéoéâests  les  seigneim  4u  imiseâ  et  Hem.  Ni*.  BMqae  et  fingot» 
c  Bemicpp  ayMBi  le gouvameinsnl  des  momuôes .n'ont  pas  rovlm.mmSxk 
c  qte  dsft  lertlm  fosseiib  envoyées  en  d'aiitieo  mwmmB,  parée  que 
c  MsfwW^urs.  é'Aiôo««tde'Pokier»6tplasîoui8  ospitsinea  et  lîeu- 
c  tcMMnt9  efi  ont  pris  et  ep  .prennent  qh^qyae  jour  tovs  les  profits^  »  <De 
StM^t  Z>Mtim»t9  vwnéiaires^  p.  408.)  -^  Les  mandements  du  7  sep- 
tembre, dçs  2  et  18  QQtohre,  indiquent  eux-mêmes  en  termes  exprès, 
qu'ils  nç  doivent  être  exécutés  que  daps  ces  quatre  monnaies  et  excep- 
tionnellement à  Tours  et  à  Poitiers.  —  Le  mandement  du  12  décembre 
est  envoyé  à  douze  monnaies;  mais  celui  du  31  &  Paris,  Bouen,  Troyes, 
Saînt-Quentm  et  Bourges.  —  Il  résulte  d'un  mandement  du  11  janvier 
1360  fixant  le  prix  du  marc  d'aigent  que  plusieurs  moimaies  sont*  «a 
chêteage,  parce  que  les  marohands  ^roy^ai  qu'o-»  doime  un  prix  çhaa 
életé4  fMs  et  go»  Ut*  yésenctt  daiiannf mis  isnd  IfiOiYMtBSiiaii^sreiiieH.. 
Le  mandement  du  22  janvier  est  adressé  &  dix  monnaies;  mais  celui  du 
3  février  à  trois  seulement  :  Paris,  Bouen  et  Trofes. 


ÉTUDES 


SUR  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIII 


ET  SUR  l'administration  DE  RICHELIEU. 


LE  CHEVALIER  DE  JARS 

SON  HISTOIRE,  SON  PROCÈS  (1633). 


(1) 


IV 


On  a  dit  que  cette  affaire  était  concertée  depuis  le  com- 
mencement, c'est-à-dire  depuis  le  jour  où  le  chevalier  de 
Jars  fut  mis  à  la  Bastille,  et  que  Laffemas  était  parfaitement 
au  courant  des  intentions  de  Richelieu.  Telle  est  l'opinion 
de  M™*  de  Motteville  :  «  Laffemas,  dit  cet  historien  plus 
porté  pour  les  amis  de  la  reine  que  pour  ceux  du  cardinal, 
Laffemas  savoit  le  secret  du  cardinal  de  Richelieu  qui  étoit 
de  ne  pas  faire  mourir  le  chevalier,  étant  certain  de  son 

innocence,  et  qu'il  n'y  avoit  nul  sujet  de  le  condamner » 

Nul  sujet  de  le  condamner;  la  belle  raison pour/;e  temps-là  ! 
Mais  alors  ni  Richelieu,  ni  Laffemas  n'auraient  mérité  les  re- 
proches qu'on  leur  adresse,  s'ils  n'eussent  été  capables  de 
s'élever  au-dessus  de  tels  préjugés  et  s'ils  se  fussent  arrêtés 
devant  la  crainte  de  condamner  un  innocent.  Un  innocent  i 
Leur  art  diabolique,  à  en  croire  leurs  ennemis,  consistait 

(1)  V.  plus  haut  p.  88. 
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précisément  à  faire  de  Tinnoceni  un  coupable.  C'est,  du 
reste,  ce  que  M*^  de  Motteville  insinue  plus  loin  : 

«  Mais,  il  (Richelieu)  vouloit  en  tirer  (c'est-à-dire  tirer  du 
chevalier  de  Jars)  par  la  peur,  par  les  tourments  et  par  l'ap- 
parente certitude  de  la  mort,  les  secrets  de  l'intrigue  de  la 
reine,  de  M"*  de  Chevreuse  et  du  garde  des  sceaux  de  Châ- 
teauneuf.  Laffemas  avoit  promis  au  ministre  qu'il  le  tour- 
menteroit  si  bien  qu'il  en  tireroit  à  peu  près  ce  qu'il  en  dô- 
siroit  savoir,  et  que  sur  peu  de  mal,  il  trouveroit  les  moyens 
de  lui  faire  son  procès,  selon  les  manières  mêmes  du  cardi- 
nal, qui,  a  ce  que  j'ai  ouï  conter  à  ses  amis,  avoit  accoutumé 
de  dire  qu'avec  deux  lignes  de  récriture  d'un  homme,  on 
pouvoit  faire  le  procès  au  plus  innocent,  parce  qu'on  pou- 
volt  sur  cette  matière,  ajuster  si  bien  les  affaires  que  facile- 
ment, on  pouvoit  y  faire  trouver  ce  qu'on  vouloit.  Là-des- 
sus, Laffemas  travaille  au  jugement  du  chevalier  de  Jars; 
il  le  menace,  il  l'interroge,  et  fait  tout  ce  qu'une  âme  pleine 
de  lâcheté,  est  capable  de  faire.  » 

Le  fait  est  qu'il  est  assez  difficile  aujourd'hui  de  savoir  si 
la  comédie  était  concertée  entre  le  cardinal  et  Laffemas. 
Cependant,  si  le  plan  en  avait  été  réglé  d'avance,  pourquoi 
Laffemas  aurait-il  écrit,  comme  nous  lui  avons  vu  faire  ci- 
dessus,  à  Séguier  pour  demander  les  ordres  du  roi,  relative- 
ment à  l'exécution  du  jugement  contre  l'accusé  ?  Quoiqu'il 
en  soit,  que  cette  comédie  ait  été  combinée  d'avance,  ou 
qu'elle  ait  été  seulement  imaginée  au  dernier  moment,  elle 
n'en  est  pas  moins  révoltante,  et  le  tort  de  Laffemas  est  de 
s'y  être  complaisamment  prêté.  C'est  par  de  telles  servilités 
qu'on  rend  son  nom  odieux  auprès  des  contemporains,  et 
plus  tard  dans  l'histoire.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  man- 
quer de  faire  observer  combien  les  mœurs  et  les  idées  du 
temps  étaient  différentes  des  nôtres,  combien  différente 
aussi  la  façon  de  juger  les  choses,  surtout  au  point  de  vue 
moral.  Dans  un  temps  où  l'on  se  faisait  un  jeu  do  la  liberté, 
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et  même  de  la  yie  humaine,  il  pouvait  ne  pas  paraître  cho- 
quant, du  moins  aussi  choquant  qu'il  le  serait  aujourd'hui, 
d'ordonner  tous  les  apprêts  d'un  supplice,  absolument 
comme  si  le  condamné  devait  réellement  périr;  de  faire 
passer  ce  malheureux  par  toutes  les  angoisses,  toutes  les 
tortures  que  donne  la  perspective  d'une  an  prochaine  et 
violente;  de  le  laisser  monter^ sur  l'échafaud ;  puis  de  lui 
annoncer  sa  grâce,  mais  seulement  à  l'instant  suprême,  au 
moment  où  la  hache  va  s'appesantir  sur  sa  tête.  C'est  ce  qui 
lut  fait  pour  le  chevalier  de  Jars. 

Le  dernier  interrogatoire  était  fini  :  d'après  M"^  de  Motte- 
ville,  le  chevalier  y  avait  de  nouveau  récusé  pour  juge  Laf- 
femas,  lui  reprochant  «  tantes  ses  lâchetés  »,  l'appelant  une 
seconde  fois  «scélérat  »,  et  prévenant  «  tous  ses  autres  juges 
de  ce  que  Laffemas  avoit  promis  au  cardinal  contre  lui.  »  Le 
chevalier  était  demeuré  trois  heures  sur  la  sellette.  «  Il  se 
défendit  si  courageusement,  ajoute  le  même  historien,  qu'il 
confondit  tous  ceux  qui  le  vouloient  perdre,  et  qui  du  moins 
avoient  le  dessein  de  lui  faire  trahir  ses  amis.  » 

Dès  que  le  chevalier  fut  sorti  de  la  salle  où  siégeait  le  tri- 
bunal, Laffemas  produisit  une  lettre  du  cardinal  ou  du  roi, 
portant  ces  mots  que  rapporte  encore  M°^  de  Motteville  : 
«  S'il  est  condamné  à  la  gêne  {{géhenne,  torture),  qu'on  la 
lui  montre  et  qu'on  ne  la  lui  donne  pas  ;  s'il  est  condamné  à 
mort,  qu'on  sursoie  à  l'exécution.  » 

En  sortant,  le  chevalier  fut  abordé  par  le  Prévôt  de  l'Ile, 
qui  lui  dit  pour  le  rassurer  :  «  Monsieur,  bon  courage,  j'es- 
père pour  vous  ;  car  on  m'a  dit  de  vous  ramener  dans  la  pri- 
son où  vous  êtes,  et  c'est  l'ordinaire  cfe  mener  ceux  qu'on  va 
condamner  dans  un  autre  lieu.  »  Le  chevalier  lui  répondit 
tranquillement  :  «  Mon  ami,  ces  pendards  me  vont  condam- 
ner. Je  le  vois  bien  à  leur  mine.  Il  faut  avoir  patience,  et  le 
cardinal  enragera  de  voir  que  je  moque  de  lui  et  de  ses  tor- 
tures. »  Il  le  dit  et  tint  parole. 
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L'officier  à  qui  le  soin  de  la  garde  du  chevalier  était  con- 
fiée, paraissait  en  très-bons  termes  avec  son  prisonnier  :  ces 
relations  offusquaient  Laffemas,  qui  s'en  plaignit  vivement 
a  Séguier  comme  nous  le  verrons  plus  loin  :  pour  le  mo- 
ment, il  ne  se  plaignait  que  des  indiscrétions  possibles  du 
Prévôt  de  l'Ile  de  France. 

«  Monseigneur,  écrivait  Laffemas  à  Séguier,  le  13  novem- 
bre (1),  en  lui  annonçant  la  réception  de  ses  ordres,  (ce  qui 
pourrait  servir  à  encore  prouver,  que  l'intendant  de  Cham- 
pagne n'était  pas  aussi  bien  informé  qu'on  le  prétend  du 
projet  de  Richelieu  à  l'égard  du  condamné)  j'ay  reçeu  l'or- 
dre qu'il  vous  a  pieu  m'envoyer  pour  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  le  chevalier  de  Jars,  suivant  lequel  j'ai 
faict  comprendre  au  Prévost  de  l'Isle  ce  qu'il  avoit  à  faire 
sur  ce  subject.  Je  ne  sçay  come  il  en  usera  ;  mais  je  nay 
pas  veu  jusques  ici  que  ce  qu'on  a  tenté  de  ce  costé  là,  ayt 
faict  grand  effect,  au  contraire,  j'ai  cognu  que  cela  servoit  à 
advertir  ceux  qui  s'estolent  déclarez  pour  sa  deffence.  Ce 
n*estpas  que  je  croye  que  de  propos  délibéré,  ildonedes 
advis,  mais  cest  quil  est  home  de  bone  chère,  qui  va  tous  les 
jours  boire  et  manger  avec  ceux  qui  sont  payez  pour  des- 
couvrir ce  qui  se  passe.  Je  lui  en  ay  faict  sentir  quelque 
chose  de  loing,  et  croy  que  cela  le  rendra  plus  retenu  ; 
mais  je  luyay  promis  de  n'en  point  parler,  et  vous  suplie 
de  ne  luy  en  faire  rien  cognoistre  jusques  a  ce  que  nous 
ayons  veu  la  conclusion » 

Puis  Laffemas  ajoutait,  en  parlant  du  chevalier:  «  ...Ce 
faict,  je  luy  envoyeray  un  ecléziastique,  serviteur  du  Roy 
que  S.  M.  cognoist,  et  qui,  à  mon  advis,  est  plus  capable 
qu'aucun  autre,  de  le  porter  à  dire  la  vérité.  Et  si  nous  ne 
pouvons  vaincre  son  opiniastreté,  je  suivray  précizément 

(1)  Lettre  de  Laffemas  à  Séguier  d a  13  nuv.  1633.  BibL  Nat.  Mbb. 
fr.  17,368.  fol.  63. 
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au  reste  de  lexécution,  tout  ce  que  vous  m'avez  ordoné, 
sans  en  rien  obmettre  ;  et  afin  que  lacté  soit  plus  solennel, 
jy  feray  trouver  tous  les  officiers  de  la  mareschaussée  de 
Champagne,  qui  se  sont  aprochez  à  six  lieues  d'ici,  pour 
faire  montre.  Il  dict  tousjours  quil  fera  voir  qu'il  a  de  la 
constance,  et  que  ses  amis  n'auront  point  de  subject  de  se 
plaindre  de  luy.  » 

Ainsi  Laffemas  préparait  tout  pour  que  le  spectacle  fût 
complet.  En  même  temps,  il  dénonçait  au  chancelier  les 
brigues  qui  se  faisaient  ou  qui  s'étaient  faites  en  faveur  du 
chevalier  «  ...  Vous  serez  estoné,  lui  écrit-il,  quand  vous 
sçaurez  les  brigues  qui  ont  esté  faictes  par  la  dame  dont  je 
vous  avois  parlé,  et  plusieurs  autres  de  sa  cabale,  qu'ilz  es- 
timoient  bien  forte,  pour  ce  qu'ilz  avoient  de  leur  costô  un 
de  ceux  auxquelz  le  Roy  jugea  qu'il  estoit  à  propos  d'escrire, 
lequel  véritablement,  n'y  a  rien  obmis  ;  mais,  il  s'est  trouvé 
court  en  ses  mesures;  car  jay  bien  trouvé  moyen  de 
rompre  (1)  ses  btigues,  avec  l'adresse  du  raporteur,  qui  est 
fort  affectioné  au  service  du  Roy,  et  qui  mérite  bien  une 
petite  lettre  de  congratulation....  »  (Même  lettré). 

Laffemas  revenait  aussi,  dans  la  même  lettre,  sur  quelques 
incidents  du  procès,  notamment  sur  les  paroles  ambiguës 
que  le  prisonnier  avait  prononcées,  à  propos  de  W*  de  Che- 
vreuse  : 

«...  S'il  vous  plaist.  Monseigneur,  de  repasser  ma  lettre, 
vous  trouverez  que  ce  que  vous  croyez  qu'il  a  dict  de  luy 
mesme,  est  de  la  dame  de  Chevreuse,  laquelle  il  disoit  n'avoir 
faict  autre  mal  que  de  n'en  avoir  point  voulu  faire,  voulant 
doner  une  expliquation  maligne  à  ces  paroles,  si  je  ne  l'eusse 
jette  sur  un  autre  point. 

«  Car  je  vous  puis  dire  qu'il  n'a  obmis  aucun  artifice 
pour  doner  de  fauces  couleurs  à  son  affaire,  et  pour  pré- 

(Ij  Laffemas,  dans  sa  précipitation^  a  écrit  :  ropre. 
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venir  les  espritz  de  ses  juges  de  leur  opinion  de  vengeance 
qu'il  disoit  qu'on  vouloit  prendre  de  luy  et  de  beaucoup 
d'autres.  Mais  la  vérité  a  prévalu  sur  les  artifices  et  des- 
guisements,  de  telle  sorte  que  tous  les  juges,  après  avoir 
dict  leurs  advis  en  conscience,  sont  demeurez  fermes  en 
leurs  opinions,  sans  qu'il  en  soit  revenu  un  seul  de 
treze  (treize),  aprez  avoir  faict  lecture  des  advis  jusques  à 
trois  fois,  corne  on  a  accoutumé  de  faire  aux  Cours  sou- 
veraines, et  même  les  quatre  qui  ont  esté  plus  doux,  ont 
confessé  qu'il  estoit  coupable,  et  vouloient  seulement 
commuer  sa  condemnation  en  une  mort  civile,  ne  pouvant 
mieux  faire  pour  luy....  »  (Lettre  du  13  novembre). 

Cependant  le  jour  fatal  approchait.  Le  lundi  14  novembre, 
un  carrosse  vint  avant  midi  prendre  le  condamné  pour  le  con- 
duire, du  couvent  des  Jacobins,  aux  prisons  royales,  où,  quel- 
ques moments  après  son  arrivée,  on  lui  prononça  son 
arrêt  (1).  La  relation  inédite  que  nous  avons  sous  les  yeux 
dit  qu'il  connaissait  depuis  une  dizaine  de  jours  le  contenu 
de  cet  arrêt,  et  «  pouvez  penser,  ajoute-t-elle,  que  pendant  le- 
dit temps,  il  n'avait  dormi  à  son  aise  (2).  »  Ces  angoisses  par 
lesquelles  avait  passé  le  prisonnier,  entraient  dans  le  plan 
formé  par  le  cardinal  de  Richelieu.  Mais  le  condamné  per- 
sista dans  son  silence;  car  on  lui  demanda  de  rechef, 
dit  la  relation,  «  ce  qu'il  savait  d'entreprises  contre  l'État, 
surtout  des  intelligences  avec  Châteauneuf;  (il)  persista 
dans  ses  négations,  et  dit  qu'il  n'avoit  rien  à  dire  contre 
lui.  » 

Il  se  préparait  à  la  mort,  comme  on  va  voir  par  la  lettre 
que  Laffemas  écrivit  le  lendemain,  à  Séguier  : 

(1)  Voir  la  note  suivante. 

(2)  Lettre  mr  VeoBétMtUm,  daUe  de  Troyes,  14  fiov.  16SS,  (BihL  Nat, 
Fonde  Dupny,  vol.  480,  foL  82).  -  Voir  aussi  Oh.  Boutiot  ffiêt.  de  la 
vilie  de  Troyes  et  de  la  Champagne.  Troyee,  1870-74,  4  vol.  in-8^, 
tome  IV,  pag.  354-60. 
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Lafiemoê  à  Séguier, 

A  Troyes,  le  15  novembre  1633  (1). 
Monsegneur, 

Jay  ponctaellemant  et  sans  rien  obraettre,  observé  Tordre  qu'il  vous 
a  pieu  me  donner,  en  l'exécution  du  jugement  de  mort  du  chevalier  de 
Jars  :  et  aprez  luy  avoir  donné  deux  jours  pour  voir  ce  que  le  prevost 
de  Lisle  pourroit  gagner  sur  son  esprit,  j*y  ay  envoyé  le  Théologal  de 
Troyes,  nomé  Marc  (que  le  Roy  a  cognu  estant  officiai  a  Sens)  et  qui 
se  pique  désire  serviteur  de  Sa  Majesté,  pour  essayer  a  tirer  la  vérité  de 
luy,  qu'il  a  tousiours  celée.  Mais  tout  cela  ne  la  peu  fleschir.  II  est  de- 
meuré dans  la  resolution  quil  avoit  prise,  lorsquil  manda  a  Du  Moulin 
quil  advertist  ses  amis  de  brusier  tous  leurs  papiers  et  quil  les  assurast 
quil  ne  diroit  rien  contre  eux,  mesmes  a  la  question.  Je  ne  scay  pas  quel 
a  esté  le  procédé  du  prevost  de  Lisle.  Mais  je  scay  bien  que  le  cheva- 
lier avoit  mis  des  le  matin  quil  fust  adverti  de  son  jugement,  ses  bagues 
entre  les  mains  de  luy  et  de  son  greffier  sans  qu'on  m'en  enst  doné  ad- 
vis  (car  ilz  croyoient  lun  et  lautre  quil  deubst  mourir). 

Hier  donc  sur  les  dix  heures  et  demye,  aprez  que.  le  sieur  Marc, 
Théologal  de  Troyes,  eust  quitté  le  chevalier,  le  lieutenant  particulier  et 
le  greffier  criminel  entrèrent  dans  la  prison  ou  je  Tavois  faict  transfé- 
rer, et  luy  prononcèrent  son  jugement  au  lieu  acoustumé  et  en  la  forme 
ordinaire,  et  a  l'instant,  le  lieutenant  particulier  qui  estoit  bien  instruict, 
luy  feist  une  remonstrance  et  ladmonesta  de  descharger  sa  conscience, 
et  révéler  a  la  justice  les  choses  qu'il  avoit  jusqnes  là  cachées  con- 
cernant ses  complices,  sans  pouvoir  tirer  autre  chose  de  luy  que  des 
responces  équivoques  come  celles  quil  avoit  faictes  par  ses  précédents 
interogatoires,  de  sorte  que  voyant  quil  perdoit  son  temps,  il  se  retira, 
et  le  laissa  entre  les  mains  de  l'exécuteur,  et  pour  ce  quil  n'avoit  pas 
voulu  prendre  créance  au  Théologal  de  Troyes,  je  luy  envoyai  le  prieur 
des  Jacobins,  pour  le  confesser,  bien  préparé  (ainsi  qu'il  disoit)  à  lexor- 
ter  de  ne  rien  oublyer  a  dire  pour  la  descharge  de  sa  conscience,  de  ce 
quil  pouvoit  scavoir  contre  le  service  du  Roy,  sans  espai^ner  persone. 

Il  demeura  depuis  midi  jusques  a  trois  heures  et  demye  entre  les 
mains  de  ce  bon  père  tant  en  confeesion  qu'en  conférence.  Mais  il  ne 

(1)  Bibl  NaLy  Mss.  fr.  17,368,  fol.  68. 
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penst  tirer  autre  chooe  de  luy  sinon  que  les  ^femes  Tayoient  perdu,  et 
que  ses  saletez  et  lascivetez  avoient  atiré  la  justice  de  Dieu  sur  luy,  et 
non  ses  crimes  dont  on  laccusoit,  n^ayant  pour  ce  regard  pesché  qu'en 
curiosité. 

Cependant,  il  me  &ist  demander  permission  d'escrire  une  forme  de 
testament  soubz  le  bon  plaisir  du  Roy,  que  je  vous  envoyé  (où  vous 
verrez  que  le  sieur  Mignon  (1)  a  grande  cognoissance  de  ses  secretz), 
et  quoy  quil  f  ust  en  estât  de  ne  plus  penser  au  monde  ne  sachant  point 
la  grftce-  du  Roy,  il  me  f eist  pryer  qu*on  ne  luy  coupast  point  la  mous- 
tache ny  ses  cheveux  dedans  la  prison,  estimant  que  cela  le  rendroit  di- 
forme  ;  ce  que  luy  ayant  très-volontiers  acordé,  avec  plusieurs  autres 
petites  civilités  qu'il  m^avoit  demandées,  il  sortit  de  la  prison  fort  es- 
toné  pour  aller  au  suplice,  disant  aux  pères  qui  lacompagnoient  quil 
cstoit  bien  jeune  pour  mourir.  Et  pour  rendre  laction  plus  solen- 
nelle, je  le  feis  accompagner  par  tous  les  prévostz  du  mareschal  de 
la  province  (que  javois  faict  venir  exprez  du  lieu  darcy  (jnc)  (2)  où  ilz 
estoient  assignez  pour  faire  montre),  le  prevost  de  lisle,  et  le  lieutenant 
criminel  de  robe  courte  de  ceste  ville,  avec  tous  leurs  archers  ....  » 

Vers  quatre  heures  du  soir,  le  chevalier  de  Jars  monta 
dans  la  charrette  qui  devait  le  conduire  à  l'échafaud  ;  il  était 
assisté  du  Prieur  des  Jacobins,  le  P.  Mallerois,  et  de  l'un  des 
religieux  du  couvent  (3).  L'échafaud  étaitdressô  sur  la  place 
du  Marchô-au-Blé.  «  Ceux  qui  avoient  vu  le  matin  le  cheva- 
lier le  meconnoissoient,  dit  la  relation,  tant  il  étoit  changé 
et  deffait,  et  allolt  par  les  rués  disant  quelquefois  aux  spec- 
tateurs :  «  Priez  Dieu  pour  moi,  je  mou(r)rai  innocent,  »  et 
vous  assure  qu'il  faisoit  grande  compassion  et  tiroit  les  lar- 
mes des  yeux  de  chacun.  Bref,  la  ville  semblait  être  tout  en 
dueil  (deuil).  » 

La  foule  était  énorme  :  30  à  40,000  personnes  étaient  là 
rassemblées  : 

«  Il  y  avoit  une  telle  foule  de  peuple  dans  les  rues  et  a  la 

(1)  Secrétaire  du  marquis  de  ChAteanneuf. 

(2)  Lire  :  d'Arcy.  —  Ârcy- sur- Aube,  à  6  1.  de  ïroyes. 

(3)  Procès. . .,  pag.  403. 
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place  publique  où  se  debvoit  faire  lexecution  qu'a  peyne  la 
charrette  de  l'exécuteur  pouvoit  passer.  Les  homes  qui  sca- 
voient  la  cause  de  sa  condemnation  incéréé  (sic)  en  son  ju- 
gement louoient  le  Roy  de  sa  justice  et  les  femes  qui  ne  re- 
gardoient  point  plus  hault  que  la  charrette  avoient  pitié  de 
voir  qu'un  home  de  si  bone  mine  se  fust  oublyé  de  son  deb- 
voir,  et  prioient  que  Dieu  feist  un  miracle  pour  luy  et  quil 
disposast  le  Roy  a  luy  pardonner. 

«  Il  y  avoit  plus  de  trente  mil  persones  sur  la  place  ou  aux 
fenestres  et  come  il  fust  sur  leschafault,  le  raporteur  feist 
mètre  avec  luy  le  Jacobin  et  son  bini  (1)  pour  ladmonester 
encores  à  dire  la  vérité,  sans  pouvoir  tirer  autre  chose  de 
luy  que  ce  quil  avoit  dict  auparavant...  »  {Letlrede  Laffenias 
du  i5  novembre,) 

Le  chevalier  était  arrivé  sur  le  lieu  de  l'exécution  ;  il  était 
monté  sur  la  fatale  machine,  et  il  attendait  que  l'exécuteur 
fit  son  œuvre.  Il  attendit  ainsi  pendant  une  demi-heure,  — 
un  siècle  pour  un  condamné  !  —  ne  sachant  ce  que  cela  vou- 
lait dire,  et  s'approchant  toujours  du  billot,  d'où  le  prieur 
des  Jacobins  s'efforçait  de  le  repousser  (2).  On  chantait  le 
Salve  Regîna,  qui  tirait  à  sa  fin,  quand  éclata  le  fameux 
coup  de  théâtre.  Deux  gardes,  appostés  par  l'intendant, 
fendirent  la  foule,  comme  s'ils  arrivaient  de  loin,  en  criant 
qu'il  apportaient  la  grâce. 

«  Et  cependant  deux  gardes  du  corps  que  javois  feict  te- 
nir serrez  assez  prez  du  lieu  de  lexecution  fendirent  la 
presse  avec  leurs  bastons  et  crièrent  tout  hault  :  «  Grâce, 
grâce;  Monsegneurlintendant  vient  de  recevoir  unedepesche 
du  Roy,  »  et  à  l'instant  mirent  les  lettres  du  Roy  cachetées 
entre  les  mains  du  raporteur  et  une  ordonance  de  moy  entre 
les  mains  du  Prévost  de  l'Isle  pour  sursoir  lexecution,  et 
ramener  le  prisonier  en  la  chap(elle),  où  il  avoit  tousiours 
esté  gardé.  »  (Même  lettre.) 

(1)  c  Son  compagnon,  s  c.-à-d.  le  compagnon  du  Jacobin. 

(2)  Procès,.  ,  pag. 403-404. 
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La  foule  fit  éclater  sa  joie.  Bien  que  le  prisonnier  fût  in- 
connu dans  la  Tille,  chacun  s'intéressait  à  son  sort,  et  le 
peuple,  comme  toujours,  prenait  le  parti  du  faible  et  de 
l'opprimé.  Aussitôt  le  Prieur  coupa  les  cordes  du  condamné 
qu'on  descendit  de  Téchafaud.  Ce  fut  a  qui,  dans  l'assistance 
lui  tendrait  un  chapeau  pour  qu'il  pût  se  couvrir,  et  lui  of- 
frirait un  cheval  pour  qu'il  pût  rentrer  au  couvent  des  Jaco- 
bins. Le  mort  ressuscité  revint  donc  a  cheval,  escorté  par 
près  de  8,000  personnes  qui  se  répandirent  dans  le  cou- 
vent, en  poussant  de  grandes  acclamations  :  quelques-uns 
se  mirent  à  sonner  les  cloches  ;  d'autres  entrèrent  dans  la 
chapelle  où  l'on  venait  d'achever  Compiles  et  voulurent  for- 
cer les  religieux  à  chanter  un  Te  Deum  ;  mais  le  Prieur  ne 
permit  point  que  l'effusion  populaire  allât  si  loin  ;  il  fit  dou- 
cement écouler  la  foule  (1). 

Laffemas  raconte  ainsi  la  scène  : 

«...  Ceste  action  fust  receûe  avec  une  aclamation  si 
grande  que  jamais  on  n'a  rien  oy  de  pareil.  Car,  outre  qu'on 
admonestoit  le  prisonier  de  rendre  grâces  au  Roy,  come  il 
feist,  tout  le  peuple  cryoit  :  Vive  le  Roy  et  le  face  (2^ros- 
pérer  puis  quil  scayt  faire  justice  et  miséricorde,  et  les 
femes  et  les  enfans  suivoient  le  criminel  par  les  rues,  come 
un  home  resuscité,  continuant  tousiours  a  cryer  :  Vive  ce 
bon  Roy  qui  faict  miséricorde,  les  ministres  et  tout  son  bon 
conseil.  Et  come  il  fust  aux  Jacobins,  les  frères,  en  despit 
des  moynes,  sonèrent  les  cloches  et  vouloient  à  toute  force 
faire  chanter  un  Te  Deurriy  si  je  ne  l'eusse  empesché.  Tant  y 
a  que  la  miséricorde  du  Roy  a  dautant  plus  desclat  que  cha- 
cun scayt  (par  le  moyen  des  juges  qui  ont  force  aliances)  que 
cet  home  avoit  esté  justement  condamné  et  qu'on  ne  saten- 
doit  point  du  tout  a  cela. 

(1)  Lettre  9ur  l'exécution. . .,  citée  plus  haut,  et  Procès. . .,  pag.  404  . 

(2)  Il  semble  que  Laffemas  a  oubKé  ici  le  mot  principal  :  c  Et  le  fatce 
Dieu  prospérer » 
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«  A  l'instant  mesmes,  il  m'envoya  dire  qu'il  remercioit  le 
Roy  et  Mrs  les  ministres  et  particulièrement  Monsegneur  le 
cardinal  quil  croyoit  lui  avoir  procuré  ce  bien  là...  »  (Même 
lettre.) 

Tant  d'émotions  accumulées  en  un  seul  jour  étaient  faites 
pour  briser  l'âme  la  plus  ferme.  Malgré  tout  son  courage, 
malgré  sa  force  de  volonté,  le  chevalier  de  Jarî*  sentit*  fai- 
blir en  lui  la  nature  humaine.  Sur  l'échafaud,  il  avait  fait 
preuve  d'un  grand  sang-froid  :  «  Ayant  été  condamné,  dit 
M"'  de  Motteville,  on  le  mena  sur  l'échafaud  ;  il  y  parut 
plein  de  courage  et  d'honneur;  il  se  moqua  de  ses  Juges 
et  de  ses  ennemis,  montrant  de  recevoir  la  mort  avec  une 
grande  fermeté.  Il  m'a  dit  depuis  qu'il  y  avoit  souffert,  mais 
que  Dieu  luf  avoit  fait  de  grandes  grâces,  et  qu'il  avoit  re- 
connu par  expérience  qu'il  avoit  soin  de  ses  créatures.  » 
Mais  la  nature  reprend  tôt  ou  tard  ses  droits.  «J'ai  ouï  dire 
à  d'autres  qu'a  lui,  ajoute  en  note  le  même  historien  qu'a- 
près avoir  reçu  sa  grâce,  il  fut  longtemps  sans  pouvoir  par- 
ler et  privé  de  sentiment,  tant  la  nature  a  peine  à  souffrir 
sa  des1>uctîon.  »  Le  jugement  que  porte  le  P.  Grifffet,  dans 
son  Histoire  de  Louis  XlIIy  sur  cette  différence  d'attitude  du 
chevalier,  à  deux  moments  pourtant  bien  différents,  est  évi- 
demment inspiré  par  le  passage  de  M"**  de  Motteville,  que 
nous  venons  de  citer  :  «  Il  se  vanta  dans  la  suite,  dit  le  P. 
Griffet  (II,  403),  de  n'avoir  pas  ressenti  de  frayeur  aux  ap- 
proches de  la  mort,  mais  d'autres  disoient  qu'il  en  fut  si 
frappé,  qu'il  étoitplus  mort  que  vif,  lorsqu'on  le  descen- 
dit de  l'échafaud  et  qu'il  fut  longtemps  sans  pouvoir  repren- 
dre son  esprit  et  ses  forces.  » 

Mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  voir  un  symptôme  de 
défaillance  morale  dans  ce  qui  ne  fut  qu'un  effet  et  un  effet 
bien  excusable  de  faiblesse  physique.  Non,  il  faut  le  dire  à 
l'honneur  de  l'humanité,  la  fermeté  d'âme  du  chevalier  de 
Jars  ne  se  démentit  pas  un  seul  instant  ;  il  avait  juré  de  ne 
pas  dénoncer  ses  amis,  il  ne  les  trahit  point  ;  il  avait  promis 
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de  ne  pas  trembler  devant  la  mort,  dont  il  approcha  de  si 
près,  il  tint  la  parole  donnée  ;  il  se  rit  de  ses  ennemis;  il 
.  les  brava  jusque  sur  l'ôchafaud;  il  resta  donc  âdële^ilui* 
même,  fidèle  à  ses  amis,  fidèle  au  rôle  qu'il  avait  Juré 
de  garder  en  face  de  ses  persécuteurs.  Mais,  cette  tâche  ac* 
compile,  il  était  quitte  de  ses  serments,  et  d'ailleurs  s'il 
trembla,  il  put  dire,  comme  une  autre  victime  non  du  pou* 
voir  royal,  mais  du  pouvoir  populaire,  le  dira  plus  tard 
dans  une  circonstance  semblable  :  «Je  tremble,  mais  c'est  de 
froid.  »  Les  historiens,  même  les  plus  minutieux,  ne  s'avisent 
jamais  de  tout  ;  or,  il  est  un  détail  qu'ils  ont  oublié  de  men- 
tionner et  que  nous  relevons  dans  la  relation  inédite  dont 
nous  avons  déjà  plusieurs  fois  parlé,  c'est  qu'il  faisait  très- 
froid  ce  jour-là  (on  était  au  mois  de  novembre)  et  le  che- 
valier était  fort  légèrement  vêtu.  Ses  membres  étaient  raidis, 
glacés,  presque  perclus  de  froid.  Quand  il  revint  aux  Jaco- 
bins, il  dut  se  mettre  au  lit  ;  il  avait  la  fièvre  qu'il  garda  plu- 
sieurs jours.  Deux  médecins  étaient  accourus  pour  le  soi- 
gner. «  Certainement,  conclut  la  relation,  je  ne  pense  pas 
qu'un  homme  soit  pour  vivre  longtemps  après  avoir  fait 
une  telle  procession  (1).  » 

Cependant  Laffemas,  qui  ne  devait  pas  s'attendrir  facile- 
ment, continuait  son  rôle  de  geôlier. 

«  Jay  permis  ce  matin  au  Théologal  de  le  revoir  pour 
mieux  cognoistre  ses  mouvemens,  et  voir  si  la  grâce  le  vain- 
cra plus  tost  que  la  rigueur.  Je  vous  feray  scavoir  ce  que 
jen  aiiray  apris  et  cependant  vous  diray  quayant  ordon<^ 
qu'on  luy  rendist  son  manteau,  son  chapeau,  ses  bagues  et 
tout  ce  qu'on  luy  avoit  pris,  les  Jacobins  m'ont  dict  que  le 
prôvostde  Lisle  avoit  se  bagues  et  quelque  ordre  de  luy 
pour  les  bailler  a  dautres  persones.  Et  pour  que  cela  pouroit 
estre  important,  je  lay  prié  de  ne  me  rien  cacher  en  cela.  11 
ma  dict  que  de  quatre  bagues,  le  chevalier  en  a  doné  deux  à 

(1)  Letêrt  sur  l'exéatHon, . .,  citée  plus  haut 
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luy  et  à  son  greffier,  qui  sont  diamantz,  et  quil  a  prié  son 
greffier  de  doner  les  deux  autres  a  des  femes.  Depuis  ayant 
mandé  le  greffier,  il  m'a  dict  quil  avoit  charge  d'en  bailler 
une  au  S'deSeneterre,etlautreau  S' de  Vantelet,  au  Cloistre 
Saint-Honoré.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  ou  de  moings 
quil  yeut  dire  à  Monsegneur  le  Cardinal,  soit  pour  avoir 
subiect  de  faire  un  voyage,  Ou  pour  quelque  autre  considé- 
ration qui  mest  incogniie.  Je  luy  ay  dict  que  je  n'empes- 
chois  point  qu'il  y  allast,  pour  ce  que  peut  estre  on  se  ser- 
vira des  ensegnes  que  le  chevalier  luy  a  douées  pour  tirer 
quelque  esclaircissement.  Mais,  quoy  quil  promette,  toutes 
choses  me  sont  suspectes  de  ce  costé  là,  a  cause  des  per- 
sones  quil  fréquentoit  ici,  et  de  laprehension  que  jay  quil 
joue  les  deux  et  quil  aille  doner  dautres  advis. 

«  Vous  y  pourvoirez  par  vostre  prudence,  et  assurerez, 
sil  vous  plaist  le  Roy  et  Monsegneur  le  Cardinal  de  mon 
affection  et  de  ma  fidélité,  et  je  feray  en  sorte  que  vous  nen 
serez  point  mauvais  garant  (1).  » 

Ces  plaintes  contre  Tofflcier  qui  depuis  le  commencement 
gardait  le  prisonnier  et  qui  paraissait  avoir,  par  un  senti- 
ment d'humanité,  pris  parti  pour  le  Chevalier  de  Jars,  plu- 
tôt que  pour  son  juge,  ces  plaintes,  déjà  formulées  vague- 

(1)  Dans  la  même  lettre  il  e^t  question  de  du  Moulin  : 

c  Mandez  moy  si  vous  trouvez  bon  qu'on  jnge  du  Moulin,  ou  qu*on 
leslargisse  a  caution  de  se  représenter  toutes  fois  et  quantes.  Car  je 
sray  bien  quUl  n'en  manquera  point  ici,  cognoissant  ses  solliciteurs. 
Nous  ne  scaurions  quand  (sic)  à  présent  faire  autre  chose,  si  nous  le 
jugions,  que  d'ordonner,  pour  son  regard,  quil  sera  plus  amplement 
informé,  et  neantmoins,  ses  interogatoires  peuvent  servir  contre  celuy 
que  le  chevalier  apeloit  Vox  ou  Camillus.  —  Je  ne  vous  entretiendray 
point  des  autres  prisoniers  qui  sont  ici,  de  peur  de  vous  estre  ennuyeux  : 
ce  sera  pour  une  autre  fois,  i» 

Et  en  post-scriptum,  Laffemas  ajoutait  : 

<  Il  faut  prendre  garde  que  les  faiseurs  de  gazettes,  qui  ont  advis 
de  tout,  ne  publyent  pas  ceste  action  autrement  qu'elle  s'est  passée.  > 
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ment,  Laffeipas  les  renouyeUe  plus  vivement  dans  une 
lettre  du  16  novembre  à  Sôguier  : 

Dé  Laffemoê  à  Séguier, 

Troyes,  16  novembre  163S  (1). 
MonsQgneor, 

Je  vous  ay  cy  devant  faict  cognoifitre  que  le  prévost  de  Lisle  se 
donnoit  des  libertez  de  voir  certaines  persones  qui  mestoient  fort  sus- 
pectes, et  que  je  cognoîssois  pour  avoir  faict  cabale  en  laffaire  du  che- 
valier de  Jars,  mesmes  que  la  récusation  qui  avoit  esté  faicte  contre 
moy  venoit  de  ce  costé  là  :  et  néantmoings,  craignant  de  faire  tort  aux 
affaires  du  Roy,  je  n*ay  pas  voulu  esclater  contre  luy,  et  me  suis  con- 
tenté de  luy  en  dire  un  mot  par  forme  dadvis  et  de  ladvertir  que  les 
Jacobins  se  plaignoient  de  ce  que  leur  porte  estoit  ouverte  toute  la  nuict, 
et  quHl  ne  revenoit  de  ses  visites  tous  les  soirs  qua  onze  heures  ou 
minuit  Mais,  au  lieu  de  prendre  en  bone  part  les  advertissemens  que  Je 
luy  donnois,  et  recevoir  mes  ordres  avec  intention  de  les  faire  réussir 
au  contentement  du  Boy,  jay  descouvert  qu'il  faisoit  des  discours  par 
la  vile  de  ce  que  di8«iit  le  Chevalier  dans  sa  colère  tant  contre  MM.  les 
Ministres  que  contre  moy,  et  quil  avoit  un  extresme  desplaisir  de  ce 
que  je  ne  luy  comuniquois  le  secret  de  voz  depesches  pour  les  divul- 
guer, et  de  faict,  son  mescontcntement  sestant  acreu,  quand  il  veist  que 
je  ne  luy  parlois  que  des  choses  quil  debvoit  exécuter,  et  que  je  luy  ca- 
chois  ce  qui  se  debvoit  faire  en  suite,  de  peur  que  le  secret  du  Roy  f  ust 
esventé,  il  feist  de  mauvais  discours  de  toute  laffaire  et  de  ceux  qui  la 
conduisoient,  »;t  le  landemain  de  la  publication  de  la  grâce,  qui  fut  hier, 
me  veint  trouver  et  me  dict  avec  des  termes  insolentz  et  plains  dau- 
dace  quil  trouvoit  fort  estrange  que  je  luy  eusse  caché  la  moitié  du 
secret  plus  tost  qu'au  raporteur  (quil  estimoit  en  avoir  sceu  quelque 
chose)  et  quil  ne  pouvoit  suporter  que  jeusse  faict  partir  mon  courier 
devant  le  sien,  veu  quil  mavoit  tesmoigné  quil  vouloit  que  son  greffier 
portast  la  relation  de  ce  qui  sestoit  passé. 

£t  sur  ce  que  je  luy  representay  que  je  nestois  pas  obligé  de  pren- 
dre mes  ordres  de  luy,  et  que  sU  vouloit  envoyer  son  grefEier,  cela  ne 

(1)  BibL  Nat.,  Mas.  £r.  17,367,  fol.  11-12. 
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m'empeschoit  pas  d'envoyer  une  depesche  par  une  autre  voye,  il  me 
feist  des  bravades  insuportables,  jusques  a  me  dire  que  le  Boy  et 
Monsegneur  le  Cardinal  avoient  telle  créance  en  ses  paroles,  que  si  je 
ne  voulois  prendre  inteligence  avec  luy,  il  me  mettroit  mal  avec  eux 
quand  il  luy  plairoit,  et  quil  seroit  plustost  creu  que  moy,  quil  estoit  le 
plus  home  de  bien  de  la  terre,  et  que  pour  cela  le  Roy  Tavoit  gratifié 
de  plusieurs  grandes  rescompenses  quil  avoit  méritées  par  son  service . 

Je  luy  ay  dict  que  jen  croyois  encores  plus  quil  nen  disoit,  mais 
quon  ne  lavoit  pas  envoyé  à  Troyes  pour  me  faire  ces  contes-là,  ains 
seulement  pour  suivre  mes  ordres,  et  que  je  me  plaindrois  a  vous  et  a 
Monsegneur  le  Cardinal  de  son  insolence  et  des  menaces  quil  me  fai- 
soit 

Si  je  leusse  creu,  lafEaire  n'eust  jamais  esté  jugée  en  ce  siégC}  pour 
(^e  qu*apre2  quil  avoit  veu  et  passé  toute  la  nuict  avec  Angenost  et  au- 
tres qui  sestoient  déclarez  contre  le  Roy  (qui  ne  latiroîent  avec  eux  que* 
pour  scavoir  des  nouvelles  ou  pour  couler  des  advis  au  prisonier)  il  me 
venoit  dire  quil  scavoit  de  bone  part  que  le  Roy  n'auroit  pas  contente- 
ment de  cest^e  affaire  qui...  (ici  quelques  mots  rognés  par  le  relieur)  pas 
hazarder,  et  que  je  ny  trouverois  pas  mes  mesures  (come  si  le  Roy  ei)st 
désiré  autre  chose  que  la  justice),  et  estoit  si  artificieux  quil  venoit 
disner  avec  mon  hoste,  pour  men  faire  dire  autant,  afin  de  m*intimider. 

Mais  Dieu  a  présidé  en  lafEaire  et  a  ruyné  toutes  les  brigues  qui  sy 
estoient  f  aictes,  nonobstant  les  artifices  d^un  des  principaux  officiers  qui 
b^ntéressoit  dans  ceste  cabale.  Je  vous  en  demande  raison  et  justice,  si 
vous  jugez  quil  y  ait  quelque  différence  entre  son  travail  et  le  mien;  et 
vous  supTie  de  tirer  cet  home  dici  avec  son  prisonier,  puisque  Taffaire 
est  a  présent  achevée,  et  de  m*envoyer  vos  ordres  pour  lafEaire  de  du 
Moulin  qui  a  force  soliciteurs.  Jay  veu  des  gens  de  toutes  conditions 
en  ceete  vile  durant  Tinstruction  de  ce  procès  et  croy  quilz  ny  ont  plus 
affaire  a  présent. 

Joublyois  a  vous  dire  que  le  prevost  de  Lisle  avoit  mandé  son  filz, 
pour  aller  et  venir  aux  lieux  ou  il  ne  pouvoit  aller  luy-mesme,  et  que 
celuy  quil  apelle  son  greffier  est  un  petit  fripon  qui  a  desia  eu  de  mau- 
vaises atteintes,  et  qui  lui  sert  a  plusieurs  choses.  M.  du  Pré,  maistre  des 
requestes,  a  veu  dans  la  Chambre  de  justice  leur  bone  vye,  et  vous  en 
peut  dire  quelque  chose.  Jay  aussi  suplié  Monsegneur  le  Cardinal  de  ne 
pas  souffrir  qu'un  prevost  vive  de  la  sorte  avec  ceux  qui  luy  sont 
donez  pour  supérieurs.  Cest  le  seul  hume  qui  ma  résisté  dans  la  pro- 
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▼ince,  car  hors  luy,  jay  mis  toat  le  monde  dans  lobeîssance.  Je  suis, 
Monsegneur,  vostre  tres-humble,  tres-obeïssant  et  tres-obligé  serviteur.  » 

De  Laffemas. 

Maintenant  que  Taffaire  était  réglée,  Laffemas  n'avait 
qu'un  désir  ;  c'était  de  se  débarrasser  d'abord  de  son  pri- 
sonnier, puis  du  Prévôt  de  l'Ile,  qui  en  avait  plus  spéciar 
lement  la  garde  : 

Lofftimaê  à  Séguier. 

A  Troyes,  le  20  novembre  1633  (1) 
Monsegneur, 

Il  est  temps  de  retirer  le  chevalier  de  Jars  de  ceste  ville,  car  il  nest 
psta  en  mon  pouvoir  d'empescher  les  communiquations  ;  et  ceux  qui  ont 
interest  en  son  affaire  peuvent  aisément  sçavoir  de  luy  sil  y  a  quelque 
chose  dans  son  procès  qui  les  regarde. 

Le  prévost  de  Lisle  ne  le  garde  point.  H  est  tous  les  jours  avec  ceux 
dont  on  se  deffye,  à  Rosières  (2),  au  logis  de  Guichaumont,  à  faire 
bone  chère  et  à  parler  inconsidérément  de  ceste  affaire,  et  vous  puis 
assurer  pour  avoir  veu  quelqu'un  qui  sy  est  trouvé  que  le  respect  n*est 
guiere  gardé  parmy  ces  gens  là. 

Nous  avons  entheriné  les  lettres  de  commutation  de  peyne,  et  voiis 
verrez  par  les  termes  du  jugement  qu'on  faict  bien  cognoistre  que  cest 
par  le  très  exprez  comandement  du  Boy  et  que  le  procureur  de  Sa  Ma- 
jesté parle  come  il  fault  pour  faire  voir  que  ceste  grâce  est  fort  extra- 
ordinaire^ veu  la  qualité  du  crime  qui  estoit  bien  justifié  au  procès.  Je 
vous  en  envoyeray  la  copie  au  premier  jour. 

Cependant^  jattendz  la  responce  a  mes  dernières  depesches,  et  vous 
Buplie  tonsjours  de  me  délivrer  du  prévost  de  Lisle  qui  mest  dix  mile 
fois  plus  a  charge  que  son  prisonier  a  cause  de  son  yvrognerie  et  de  ea 
langue  qu'on  ne  peut  tenir  (3) 

(1)  Ilnd.,  id.,  17,368,  fol.  70. 

(2)  Château  à  2  lieues  de  Troyes. 

(3)  Ici  Laffemas  entretient  le  chancelier  d'une  autre  affaire  crimi- 
nelle qu'il  avait  à  jnger^  comme  intendant  de  Champagne  :  c  J'ay  con- 
fronté quinze  tesmoings  au  moyne  de  Saint-Mentje,  de  Chaalons,  qui 
est  accusé  d'avoir  eu  desseing  sur  la  peisone  du  Roy.  Cest  un  déterminé 
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Les  lettres  royales,  en  commutation  de  peine  pour  le 
Chevalier  de  Jars  étaient  datées  du  10  novembre.  Louis  XIII 
y  disait  <....  bien  que  ses  actions  si  mauvaises  et  les  des- 
seins pernicieux  dans  lesquels  il  a  trempé  méritent  qu'il 
porte  la  peine  et  le  supplice  qui  lui  a  été  ordonné, 
néanmoins,  étant  bien  informé  qu'il  n'est  pas  l'auteur 
principal  de  tous  ses  crimes,  mais  qu'il  a  été  incité  par  des 
personnes  peu  affectionnées  à  notre  service,  que  leur  per- 
suasion et  artifices  l'ont  engagé  en  cette  mauvaise  con- 
duite, et  l'ont  rendu  comme  instrument  de  leurs  perni- 
cieuses intentions,  nous  avons  été  porté  plus  facilement  à 
excuser  son  crime,  que  nous  avons  cru  qu'il  auroit  com- 
mis plutôt  par  légèreté  et  facilité  et  pour  complaire  à 
ceux  qui  en  étoient  les  auteurs  que  par  un  dessein  prémé- 
dité de  nous  nuire  et  desservir...  »  En  conséquence  la 
peine  de  mort,  prononcée  par  le  jugement  souverain  de 
Laffemas,  était  commuée  en  une  prison  perpétuelles  en  tel 
lieu  que  nous  jugerons  être  pour  le  mieux  et  qu'il  sera 
par  nous  avisé,  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  h  nos 
procureurs  généraux  présens  et  à  venir...  »  (1). 

Cependant,  ainsi  que  Laffemas  le  faisait  entendre  dans 
sa  lettre  citée  plus  haut,  le  tribunal  avait  cru  devoir  for^ 
muler  ses  réserves,  au  sujet  de  l'acte  de  clémence  du  roi, 

qui  en  estoit  bien  capable,  qui  a  deaia  faict  de  très  mauvaises  actions  ; 
Vautter  et  Dardincourt  sy  trouveront  impliquez,  et  croy  quil  sera  néces- 
saire daller  interroger  Vautier  sur  ses  lettres.  Je  feray  tout  ce  quil  faut 
auparavant  pour  préparer  laffaire,  et  demeureray,  Mgr,  vostre.... 

De  Laffemas. 

P,-S.  —  Mandez  moy  ce  quil  vous  plaist  qu^on  face  de  du  Moulin. 
Son  interogatoire  peut  servir  contre  les  complices  du  Chevalier,  i^ 

(1)  Lettres-patentes  du  Roy  portant  commutation  dépeins  en  faveur  du 
chevalier  d^  JarSy  10  nov,  lOSS.  —  Arch,  NaL,  U.  785,  fol.  181,  et  Arch. 
des  Aff,  étrangères,  France  :  1633.  Tom.  LZVl.  A  la  date  indiquée.  — 
On  trouvera  ces  lettres^patentea  4  VAgP^ndkSm 
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comme  s'il  était  à  craindre  qu'une  telle  exception  ne  tirât 
a  conséquence.  Le  procureur  du  Roi  vint  dire  en  effet 
qu'il  ôtoit  «  extraordinaire  et  quasi  sans  exemple  que  les 
crimes  de  cette  nature  aient  été  remis  de  grâce  et  d'aboli- 
tion, parce  qu'étant  publics,  et  emportant  avec  eux  le 
bien  et  le  salut  commun,  ils  ne  se  doivent  facilement  re- 
mettre. »  Mais  les  juges  eurent  pourtant  la  condescen- 
dance de  céder,  et  ne  pas  se  montrer  plus  royalistes  que 
le  roi.  «  Néanmoins,  reconnoissant  que  les  lettres  ne  por^ 
tent  qu'une  commutation  de  peine  et  par  le  moyen  de  ce 
qui  est  porté,  la  justice  et  le  peuple  sont  aucunement  satis- 
faits (1)...  » 

La  justice  et  le  peuple  I  Mais  alors,  comme  depuis,  on  les 
faisait  parler  dans  le  sens  de  ses  désirs.  Par  malheur, 
l'attitude  de  la  foule,  à  la  cérémonie  de  l'exécution  sur  la 
place  du  marché  de  Troyes,  venait  de  montrer  ce  que  le 
peuple  pensait  de  ces  rigueurs;  et  quant  â  la  justice,  on 
sait  de  quelle  manière  elle  se  rendait  sous  le  règne  de 
Louis  XIII  et  sous  l'administration  du  Cardinal  de  Richelieu. 

Cependant,  Laffemas  avait  été,  comme  il  le  demandait 
instamment,  débarrassé  de  son  prisonnier.  Celui-ci  s'ima- 
ginait qu'on  allait  lui  accorder  sa  grâce  entière  et  le  rendre 
à  la  liberté  ;  la  preuve  en  est  dans  la  lettre  suivante  qu'il 
écrivit  de  Provins  au  cardinal  de  Richelieu,  le  I*'  décembre 
1633. 

Au  cardinal  de  Richelieu. 

t  De  Provins,  se  1*  décembre  1633  (2). 

Monsegnenr^  ma  mauvaiBse  fortune  maient  porté  jusqae  au  point 
de  perdre  la  vie,  sans  la  bonté  du   Boy  a  qui  il  a  plu  me  la  continuer, 

(1)  Arrêt  êwr  ^entérinement  des  lettrée  en  commutation  de  peine  (20 
novembre  1633).  Arch.  Naty  U.  785,  fol.  182.  —  Est  également  publié 
à  V Appendice. 

(2)  Arch.  du  Aff.  étr.,  France  :  1633,  t.  LXVII.  A  la  date  indiquée. 
NOuvKLLi  tiais.  —  xvi.  23 
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f aîct  qite  fe  ine  tr(jfive  obligé  avoués  (gic)  temoingner  le  se&tkaaàt  '<^e 
j*en  ït^  dontant  pins  que  je  scay  M^,  ^e  vousâYez  liù  le  soin  ontier 
à  disposer -S.  M.  a  me  faîte  oétte  grâce,  laquelle  je  reconnettiré  par  toute 
Borte  de  service,  et  crois  que,  pour  avoir  esté  jugé  et  condamné  de 
Mcau^  de  la  ÎRxxxaBA  (sic)  que  tous  né  men  eetimerez  pas  moias  homme 
d^  bien.  ilSe<  pendant  je  praud^ay  la  liberté  de  vous  supplier  d^abréger 
le  terme  de  ma  prison,  et  que  par  vostre  moien^  je  puisse  jouir  de  la 
grâce  antiére  ;  du  moins,  Mgr,  en  atandant  cette  faveur,  je  puisse  avpir 
celle  que  mon  bien  me  soit  randu,  toute  chosse  maient  jusque  isy  esté 
retenue  ;  je  finiray  après  vous  avoir  assuré,  Mgr,  que  si  vous  me  jugez 
digne  de  vos  comandemens,  je  men  aquiteray  avec  au  tant  daffection 
et  de  fîdellîté  que  homme  du  monde,  vous  supplient  de  najouter  foy  qa 
se  que  quelques  uns  vous  pouroient  dire  du  contraire  :  si  javais  (jsic)  (1) 
rhôhneùr  destre  mieux  connu  de  vous  que  je  ne  suis,  ^aurais  la  vanité 
de  t!roire  que  vou«  prendriez  ma  paroi  le  pour  caution,  a  ia  quelle  je  ne 
mti]lt[ueray  jamais,  non  plus  que  la  surance  que  je  vous  donne  destre 
toate  lua  -vie, 
]ifg7,  vostre  très-hnmble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  chevallier  de  Roçhbohoitart. 


Au  lieu  d'être  mis  en  iïbetté,  comme  îl  respèrâtt,  le  dhe- 
valier  fût  rôititégré  à  la  Bastille  et  pendant  ce  temps,  on  né- 
gQciait  tôùlouts  en  Angleterre  polir  éloigner  d'auprès  de  la 
keine  M"*  de  Varitelet,  la  maîtresse  de  Jars  et  la  favorite 
d'Henriette-Marie.  Ces  pourparlers  durèrent  plusieurs  an- 
nées ;  tous  les  ambassadeurs  ordinaires  ou  extraordinaires 
étaient  chargés  d'instructions  en  ce  sens  ;  mais  les  démar- 
ches n6  semblent  psis  aToir^amais  abouti  (2). 

auillaame  Deppimo. 

(1)  Nous  notons  cette  forme,  précisément  parce  que  partout  ailleurs, 
on  trouve  écrit  à  cette  époque  ;  «  J'avois  »  pour  c  j'avais  ». 

(2)  Les  dépêches  des  ambassadëlârs  de  France  à  Londres,  dotineat  à 
ce  sujet  de  curieux  détails.  Nous  publions  à  V Appendice  des  extraits 'de 
MB  pièces,  tirées  des  Archives  des  AfEaires  Étrangères. 
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APPENDICE 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Pa^  97.  —  Lettré  de  Fontmumf'Mareuil  à  fiauthiUier, 

m 

De  Londros,  21  juin  1680. 

La  Biche  (1)...  est  au  mesme  estât  avec  le  Tigre  (2),  que  yoos 

BcaTes  qpe  Pompée  (Bouthillier  fils)  la  mis^  quoy  que  le  Ti^e,  fortement 
attaché  a  ses  premières  inclinationS|  ne  s'y  porte  pas  avec  toute  la  fran- 
chise qui  se  devroit  ny  la  chaleur  que  Ion  scait  luy  estre  ordinaire  envers 
ceux  qu^il  aime.  Quelque  peu  de  patiance  et  lassistance  fie  Sempronius 
(M.  Bouthillier  père),  pourroit  le  ramener  tout  à  fait  >  (Arch.  de$  aff. 
éÊromgèrm,  AmffUteme,  tome  XLIV,  fol.  79.) 

Du  même  au  même. 

De  Londres,  29  juin  1690. 

r 

«....  Le  Tigre  ne  m  porte  point  4  faàst  iacommodemeiit  de  la  Biche  «t 
du  'Benard  (A),  ainsi  quil  lavoit  {M'omis  à  Pompée,  encore  que  Ion  luy 
agre  teamoigné  le  deeirer  autant  quil  ce  pouvoit  Je  crois  que  ceat  que 
Polemacche  (4)  luy  a  mandé  quil  ne  pennist  pas  quil  se  fist.  Je  soudrois 
que  vous  luy  fissiez  paroistre  par  les' premières  que  .vous  luy  feree  tenir, 
ettre  en  paine  de  ne  eca^oir  point  que  cela  soit  fait,  comme  chose  que 
vous  désirée  fort,  parce  que  sil  demeure  froid  en  ceste  recharge,  ce  sera 
sore  (ne)  quil  ny  faudra  plus  tien  attand».  »  (Mêmm  Arekhêê^  aime 
volume,  f*  81.) 

Page  98.  —  Fontenay-Mareuil  au  cardinal  de  Richelieu, 

De  Londres,  6  juin  1431. 

.....  Il  y  a  icy  une  autre  affaire  à  laquelle  jay  travaillé  dçsjpuis  qui^uee 
mois  laquelle  nest  visiblement  empeschée  t^ue  par  les  menées  du  cheva* 

(1)  La  Biche  :  Fontenay-Mareuil. 

(2)  Le  Tigre  :  le  chevalier  de  Jars. 
(3^  jLe  JRenml  •  le  comte  HoUand. 

(4)  Polemarche  :  le  marquis  de  Çhâteauiyeiuf. 
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lier  de  Jars  et  de  la  Vantelet  qui  se  croyent  appuyés  d^autres  personnes 
en  France  d*où  ilz  ont  receu  despuis  peu  des  grâces  et  des  pensions  qui 
les  rendent  plus  insolens  et  plus  hardis  a  desservir,  estans  auparavant 
en  quelque  crainte  et  retenue.  C'est  Testablissement  des  Capucins  et  le 
renvoy  des  P.  de  TOratoire  qui  n'est  pas  de  petite  conséquence,  quand 
il  n*y  auroit  autre  raison  que  le  P.  Philippe,  qui  possède  la  conscience  de 
la  Royne  de  la  G.  Br.,  est  subject  du  Roy  son  mary,  et  estably  par  luy, 
de  sorte  quil  est  impossible  d'y  prendre  aucune  confiance  pour  lès  inste- 
restz  de  France,  a  laquelle  il  ne  se  tient  point  obligé,  et  a  desja  déclaré, 
ce  qui  tend  a  division .... 

Son  esprit  (l'esprit  de  la  Reine)  est  neantmoins  si  fort  combattu  par 
les  cabales  et  instances  continuelles  du  chevalier  de  Jars  et  par  celles  du 

P.  Philippes  que  je  ne  scay  qu'en  espérer »  (Même»  Archives,  même 

volume,  f>  270.) 

Page  100.  — Le  clievalier  de  Jars  à  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu, 

De  Londres,  le  2  mars  1631  (sdlle  anglais). 

Mgr,  je  nay  pas  de  parolles  assez  expresse  (sic)  pour  temoingner  la 
joye  et  le  resentiment  que  jay  receu  de  la  grâce  et  faveur  du  Roy,  aussy 
ne  puisge  en  remersier  asez  dignement  S.  M.  ni  moins  vous  faire  voir 
par  écrit  la  dévotion  de  mon  cœur  a  la  recognoissance  des  obligations 
que  je  vous  ay  sur  se  sujeit,  où  je  say  que  vous  aves  contribué  auprès 
de  S.  M.  tous  les  bons  ofices,  que  vous  avez  acoustumé  de  randre  aux 
gens  de  bien.  Il  fault  néanmoins.  Mgr,  que  je  vous  en  rande  très-hum- 
bles grâces,  telle  (sic)  quil  est  posible  a  un  cœur  dexprimer,  atandant 
que  je  puisse  moy  mesme  de  vive  voix  maquiter  de  se  devoir,  vous  as- 
surant que  vous  ne  ferez  jamais  tant  de  bien,  ni  de  courtoisie  a  per- 
sonne qui  vous  soit  plus  obligé  que  moy.  Sepandant,  je  vous  supplie  de 
monnhorer  de  vos  comandemans,  et  croire  que  comme  jay  touiours  esté 
(zélé  ?)  et  pationné,  en  quelque  lieu  que  je  me  sois  trouvé,  (à)  publier 
les  louanges  et  glorieuses  actions  du  (Roy),  et  admirer  la  prudance,  vi- 
gilance et  sinsérité  de  son  conseil,  je  seray  de  mesme  a  soutenir  par 
tout  le  monde  que  vous  estes  le  plus  grand  personnage  que  jamais  la 
France  a  pocédé.  Qui  conque  ne  vous  aime,  honnore  et  admire,  je  le 
tiens  autant  ennemy  de  la  gloire  du  Roy.  Je  suis  asurément, 

Mgr,  vostre  très-humble,  et  très-obéisant,  et  obligé  serviteur. 

Le  chevalier  db  Rocheohouart. 

(Mêmes  Archives,  môme  volume,  f*  243.) 
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FBge  102.  —  Fontenay-Mareml  au  cardinal  de  Biehêlieu, 

A  Londres,  ce  18  juin  1631. 

Mgr^  puisque  jay  commencé  à  vous  donner  esclaircissement  de  la  Té- 
rité,  je  vous  supplie  très  humblement  de  trouver  bon  que  je  continue  à 
vous  desduire  ce  qui  8*est  passé  en  Taffaire  contre  le  Ch.  de  Jars,  a  quoy 
jadjousteray  en  termes  généraux  pour  la  descharge  de  ma  conscience, 
mon  sentiment  sur  la  cabale  quil  entretient  icy,  fomentée  de  France, 
mesmes  visiblement  contre  le  service  de  S.  M. 

Monsieur  le  vicomte  d*Qrchester  me  vint  hier  dire  de  la  part  du  Boy 
son  maistre  quil  avoit  découvert  la  malice  de  nos  ennemys,  lesquels 
Favoyent  voulu  intéresser  avec  eux,  affin  d'en  estre  protèges,  qu*îl  es- 
toit  bien  marry  de  s^estre  laissé  circonvenir  à  leurs  artifices,  quil  desad- 
voûoit  ce  que  m'avoit  dit  le  Cler  {sic)  du  Conseil  touschant  Pinterroga- 
toire  de  mon  domestique  par  autre  que  par  raoy,  et  qu*ayant  examiné 
les  raisons  que  je  luy  a  vois  représentées  en  mon  audience  avec  ceux  de 
son  Conseil,  il  les  avoit  trouvées  si  justes  qu'il  désiroit  me  donner  con- 
sentement entier,  et  que  mon  homme  pou  voit  sortir  en  liberté  et  en  seu- 
reté. 

Voilà,  Mgr,  a  quoy  se  sont  terminées  les  instances  et  les  folies  du  che- 
valier de  Jars,  de  la  Vantelet,  et  de  du  Moulin,  assistés  ouvertement  du 
comte  de  Hollande  (sic)  et  de  Montaigu,  qui  tous  deux  concluoyent  a 
la  violence  contre  mes  gens.  Sur  quoy  je  prendray  occasion  de  vous 
dire,  Mgr,  que  ceux  qui  disent  qu'ils  ont  les  inclinations  françoises, 
trompent  insolemment  le  Roy.  Il  les  f ault  considérer  comme  gens  per- 
dus de  crédit  et  minés  en  leurs  fortunes  privées  qui  cerchent  (ne)  non 
pas  a  servir  la  France,  mais  a  se  servir  d'elle  pour  se  maintenir  en  quel- 
que sorte  d'estime  vers  ceux  qui  ne  cognoissent  les  choses  que  par  les 
apparances  extérieures,  en  quoy  ils  abuzent  de  la  bonté  de  la  Royne, 
déguisans  leurs  intérestz  du  nom  de  ceux  de  France,  la  faisant  opposer 
a  mes  ordres,  et  agir,  pour  ne  pouvoir  estre  informée,  contre  ses  propres 
intentions  qui  sont  bonnes,  jusques  a  m'avoir  respondu,  lors  que  je  luy 
dis  qu'elle  ne  debvoit  pas  escoutter  Rames  (1)  que  Monsieur  estoit 
aussy  bien  son  frère  que  le  Roy  ;  ainsy,  les  desseings  de  ceux  qui  l'ap- 
prochent luy  sont  tousiours  incogneus.  Jars  luy  faisant  entendre  qu'il 
Bçait  ceux  du  Roy,  et  que  je  les   ignore,  de  sorte  qu'ilz  appellent  servir 

(1)  Envoyé  de  la  Reine-Mère  et  de  Monsieur. 
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la  France  faire  le  contraire  de  ce  cjue  je  propose,  et  si  tost  que  je  pour- 
suis une  affaire,  ces  trois  personnes  font  incontinent  prendre  parti  a  la 
Roy  ne  idvèrfie  dé  Fràa^  aUpérs^vant  que  je  le  sois,  car  je  vous  feray 
voir,  Mgr,  que  les  instructions  viennent  de  là,  c'est  d*ou  procède  aussy 
que  les  négotiations  traînent,  et  que  rien  ne  se  conclud,  parce  quilz  veu- 
lent entrer  en  jeu,  a  quelque  priz  que  ce  soit,  et  deslors  le  G.  T.  (1) 
contre  lequel  ilz  se  sont  déclarés,  ayant  souvent  tenté  inutilement  sa 
ruine  en  gens  ^olz  et  depourveus  de  conseil,  se  désiste,  croyant  qu'il 
n'auroit  pas  le  gré  ny  Ihonneur  de  ce  qui  en  arriveroit  Ainsy  ces  trois 
hommes  ne  pouvans  faire  autre  mal,  empeschent  éternellement  le  bien, 
et  que  la  Éoyne,  suivant  l'advis  que  je  luy  avois  donnée  ne  prenne  con- 
fiance et  ne  se  joigne  au  T.  (2)  qui  tesmoigne  avoir  les  intentions 
bonnes,  ayaiit  tout  pouvoir  sur  celles  de  son  M(ai8tre),  mais  il  ne  se 
peut  jamais  accommpder  avec  ces  gens-la,  qui  perironf  enfin  et  sont 
desia  tellement  déprimés  et  abbaissés  qu'ilz  n'ozent  plus  rien  entre- 
prendre. 

Leur  f  oiblesse  a  paru  toute  entière  en  ce  dernier  accident,  et  la  puis- 
sance du  T.,  au  contraire^  qui  m'a  sincèrement  et  fortement  servi.  J'es- 
père que  j'auray  maintenant  ouverture  pour  détromper  la  Boyne,  et  luy 
faire  cognoistre  le  procéder  {sic)  de  ceux  qui  l'ont  jusques  icy  conseil- 
lée, ot  par  i'evonement  il  apparoistra  combien  il  estoit  important  de 
éaire  ce  que  j'ay  f aict,  qui  me  servira  aussy  a  faciliter  la  retraitte  du  P. 
Philippe  qui  n'est  retenu  icy  que  par  la  Vantelet  et  Jars,  pour  les  pas- 
sions d'un  de  leurs  amys  qui  est  en  France,  le  dernier  n'ayant  diffère  son 
voyage  quil  hastera  peut  estre  maintenant,  que  pour  fortifier  l'esprit  de 
la  Royne,  en  cette  résolution  en  laquelle  concurrent  aussy  Hollande  et 
Montaigù  avec  un  antre  desseing  particulier  qui  est  de  se  faire  valoir 
par  ôe  moyen  vers  le  Roy  de  la  G.  B.,  par  ce  que  le  P.  Philippe  est  son 
subiect  et  obligé  a  luy  seul,  et  non  a  l'a  France,  laquelle  ilz  disent  néant- 
moins  qu^ilz  servant,  par  ee  que  l'on  leur  escrit  qu'ilz  font  bien,  et  a  la 
Royne  qu'elle  doibt  persévérer,  quoy  qu'elle  aye  consenti  par  trois  fois 
le  contraire,  tellement  que  je  seray  contraint  d'avoir  recours  a  d*auties 
vbyes,  celles  lA  qui  debvroyent  estre  certaines  me  manqnans. 

Voilà,  Mgr,  comme  il  est  allé  de  toutes  les  autres  affaires,  du  particu- 
lier desquelles  je  ne  vous  oze  importuner  sans  en  ^voir  commandement, 

(1)  Grand-Trésorier. 

(2)  Trésorier  He  Grand-Tréèorfer). 
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de  peur  de  sortir  du  respect  que  je  vous  doibs  et  d'abuzer  de  la  qualité 

de 

Mgr,  vostre  très-humble  et  très-obéissant 

et  très-obligé  serviteur, 

PONTBNAY. 

(Mèmn  archweê,  même  volume,  f?  243.) 

Entre  les  dernières  lignes  de  la  lettre  qui  n'est  pas  ôorite 
de  la  main  de  l'ambassadeur  et  la  formule  de  politesse,  Ish 
quelle  formule  est  écrite  par  lui,  Fontenay-Mareuil  a  glissé 
ce  complément  autographe  : 

€  Mgr,  le  cheTulier  de  Jai^  et  les  sieua  nozant  plus  jj^ler  contre  ^oy 
commanoent  à  menasser  M.  Boutard  duquel  je  suis  obligé  de  vous  tes- 
moignçr  qa*il  ne  se  peut  servir  plus  fidellement  et  avec  plus  d^adresse 
qu*îl  &it  Cest  le  subiect  du  mal  qnil  (sic)  luy  veulent  » 

Page  102.  -^  Fontenay-Mareuil  à...... 

A  Londres,  ce  XX  jnîn  1631. 

Mgr,  il  arriva  hier  un  courrier  de  la  part  de  M.  de  Obasteauneuf  par 
lequel  il  escrit  à  Montaigu  une  lettre  qu'il  a  faict  voir  au  Boy  et  a  la 
Royne  de  la  G.  B.  portant  quç  Faigent  est  prest  e%  que  Ton  peut  envoyer 
Burlamaohi,  quand  Ton  voudra,  ce  qui  s'est  faict  par  son  moyen  et  noi^ 
par  moy,  adjoustant  que  j'ay  faict  entendre  pai;  mçs  dernières  que  la 
R(oyne)  de  la  G.  B.  n'avoit  icy  nul  pouyeir,  et  le  T.  peu,  quoy  que  la 
chose  se  contredise  et  qu'il  soit  aysé  à  juger  que  je  ne  la  puis  avoir  es- 
critte.  EUle  tend  néantmoins  a  animer  la  I(oyne  coptrç  nioy,  et  a  dis- 
traire la  confiance  que  jay  avec  le  Trésorier,  qui  m'a  plusieurs  fois  dé- 
claré qneUe  ne  pourrqit  durer,  s'il  s'appercevoit  que  ce  que  jescris  en  se- 
cret fust  communiqué  à  1^.  de  Chast(eauneuf)  qui  estoit  son  ennemy 
déclaré,  et  par  la  voye  duquel  il  ne  se  feroit  jamais  aucune  afEaire.  Il 
est  vray  aussy,  Mgr,  que  si  l'on  donne  advis  par  deçà  du  contenu  en 
mes  lettres,  et  que  l'on  y  adjouste  tout  ce  que  l'on  croit  me  pouvoir 
nuire  et  deoréditer  couine  Ion  a  faict  ce  coup  icy,  il  sera  impossible  que 
le  service  du  Roy  aille  comme  il  doibt 

Cette  nouvelle  d'argent  qui  estp^t  extrêmement  désirée  icy  a  faict 
rentrer  en  son  hum^r  ord*^  le  Ch.  de  Jars,  qui  publie  que  c'est  son  œu- 
vre, et  a  prié  despuis  qu'elle  est  arrivée,  le    Boy  de  la  G.  B.  descrire  en 


360       ACADEMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

sa  faveur,  ce  qu*il  f aict  aussy  soliciter  par  la  Royne,  et  comme  il  est 
artificieux,  voyant  qu*il  ne  pouvoit  plus  me  mal  faire  et  que  le  R(oy)  de 
la  G.  B.  estoit  résolu  de  me  donner  contentement  entier,  il  prist  son 
temps  pour  Ten  prier,  pensant  se  mettre  à  couvert,  mais  sa  finesse  a 
esté  découverte  par  S.  M.  mesme  et  sa  foiblesse  et  folie  par  tout  le 
monde,  quoy  que  nul  ne  sçache  ce  que  contiennent  les  papiers  qui  luy 
ont  esté  soubstraictz. 
Voilà,  Mgr...., 

FONTKNAY. 

(Mêmes  archives  même  volume,  f?  278.) 
Page  103.  — La  Reine  d'Angleterre  au  cardinal  de  Richelieu. 

Sans  date  (juin  ou  juillet  1631.) 

Mon  cousin,  le  chevalier  du  Jars  B*en  retournant,  je  ne  Tai  voulu 
laisser  partir  sans  vous  remercier  pour  la  contribution  que  vous  avez 
apportée  a  son  retour  prenant  intérêt  dedans  (et)  vous  en  ayant  écrit 
plusieurs  fois.  Je  vous  assure  qnll  s^est  comporté  ici  avec  autant  de 
passion  en  ce  qui  touchoit  k  la  France  qu41  se  peut,  et  j'espère  que 
quand  il  se  présentera  quelque  occasion,  vous  ferez  quelque  chose  pour 
lui.  Cest  (ce)  dont  je  vous  prie,  et  de  croire  que  je  ressens  les  témoi- 
gnages que  (vous)  me  rendez  tous  les  jours  de  votre  affection  et  que  je 
les  saurai  reconnoître  en  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir. 

Je  reçus  une  lettre  du  Roi,  Monsieur  mon  frère,  par  M.  du  Perron  où 
il  me  commande  de  renvoyer  les  Pères  de  TOratoire.  Il  me  pardonnera 
si  je  ne  le  fais,  ne  devant  point  changer  de  confesseur,  et  garder  ma 
conscience  libre  à  qui  il  me  plaît.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  que  s'il  y 
a  quelques  personnes  qui  veulent  faire  trouver  cela  mauvais  au  Roi  mon 
frère,  de  lui  faire  entendre  que,  en  tout  ce  qu'il  luy  plaira  me  comman- 
der, je  suis  toute  prête  à  luy  obéir  honnis  en  ceci,  et  où  il  va  d*un  point 
qui  est  assez  proche  de  moi. 

J'écris  plufl  an  long  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  pour  vous  faire  en- 
tendre toute  cette  affaire.  Je  ne  doute  point  que  vous  ne  croyez  ce  qu'il 
vous  dira  de  ma  part,  et  aussi  comme  je  suis,  mon  cousin, 

Votre  bien  affectionnée  cousine. 
Henriette  Mabib. 

f'Mèmes  archives,  même  volume,  f^  1.) 
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Page  109.  —  Fontenay-Mareuil  à  Bouihillier. 

A  Londres,  ce  10  deesambre  1632. 

Je  vous  ay  desia  mandé  le  retour  du  St-  Germain  qui  fait  îcy  fort  es- 
clater  le  pouvoir  de  Polemarqne  (1)  et  du  Tigre  :  sans  parler  néanmoins 
de  laparition  du  dernier,  la  Biche  nanra  a  rien  craindre  et  est  bien  assn  • 
rée  qnils  ne  luy  feront  point  de  mal,  puisque  vous  estes  pour  elle,  qui 
vous  a  lobligation  tonte  entière  de  la  faveur  de  Beaulieu  (le  Roi)  et  de 
Ligonme  (le  Cardinal).  La  cause  pour  laquelle  lenvoié  na  point  parlé 
contre  la  Biche  est  qutl  la  croit  proche  de  son  tamps. 

(Mêmea  archivée,  vol.  XLV,  f»  151.) 

Du  même  au  nUme, 

A  Londres,  ce  25  dess. 
.«...Ça  esté  un  coup  important  de  lassurer  (le,  c*est-à*dire  le  roi 
d'Angleterre)  que  Pluton  (le  Chevalier  de  Jars)  ne  seroit  jamais  Bertrand 
(ambassadeur).  En  ceste  occasion  et  en  toutes  les  autres  qui  concer- 
neront Brutus  (le  Garde  des  Sceaux)  et  Caron  (Jars)  puisque  cest  le 
stile    quHl  faut   tenir,    ne    doutez   pas  que   Clovis  (Fontenay)  ne  sy 

accommode  et  ne  suive  le  conseil  d'Aratus  (Bouthillier) 

(Ibid,  f  157.) 

Page  117.  —  La  Reine  d'Angleterre  au  Cardinal  de  RieheUeu. 

Sans  lieu  ni  date  (1631). 

Mon  cousin,  je  me  sanH  tant  vostre  obligée  des  soing  (eic)  que  jan- 
tans  que  vous  prenez  de  tous  mes  tntérest  (eic)  que  je  ne  saye  corn- 
mant  vou6  en  temoygner  le  resantimant  que  jannay,  sy  se  nest  en  vous 
assurant  par  sette  lettre  que  je  chargeray  {ne)  (2)  les  aucadons  de  vous 
en  remersier  par  quelque  preuve  daffection  plus  grande  que  sette  cy  qui 
nest  quan  atandant  les  moyens  de  le  pouvoir  faire  :  je  vous  ay  escrit 
desja  plusieurs  fois  touchant  lambassadeur  (3),  sest  pourquoy  je  ne 
vous  en  parleray  plus   davantage,  car  je  mesprise  tant  tout  ce  qui  (êic) 

(1)  Nommé  plus  haut  Polematrche,  C'était,  comme  nous  l'avons  dit 
le  marquis  de  Châteauneuf . 

(2)  Il  faut  lire  évidemment  :  c  que  je  chercherai,  i» 

(3)  Fontenay-Mareuil. 
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peut  faire  (1)  qne  ay  se  nestoit  le  service  du  Roy  mon  frère,  je  nan  par- 
lerois  jamais,  mais  je  confesse  qui  (sic)  lui  fait  grand  tort  (2),  et  sela 
me  touche  de  sy  près  que  je  ne  puis  que  je  ne  vous  fasse  la  prière  que 
je  vous  ay  fait  plusieurs  fois  sur  ce  subiect  que  je  nexpliqueray  pi^ 
car  vous  la  saves  desjà  et  cr»uiliien  i^  suis 

Vostre  bien  affectionnée  cousine, 
Henriette  Marie. 
(Mêmes  archivesy  volume  XLIV,  f»  324.) 

Page  117.  —  Le  marqm  4»  Saint-Chaumont  (a)  à  Rieh^ieu. 

A  Calais,  le  15  juin  1632. 

Jay   f  aict  ce   que  jay  pen  pour  reihettre   bien  avec  la  Reyne 

M.  de  Fontei^ey  (Fontanay)>mais  elle  nen  a  point  voulu  entendre  parler, 
quelles  remonstrances  que  je  luy  en  aye  sceu  faire,  et  ma  dict  quMl 
navoit  que  six  mois  a  demeurer  auprès  delle,  pour  achever  son  terme, 
et  quelle  ne  croyoît  pas  que  le  Roy  ny  vous  le  voulussiez  continuer 
davantage,  ce  qu^elle  recevroit  a  très  grand  déplaisir^  luy  estant  desa- 
gréable, comme  il  est;  quelle  le  recevra  chez  elle,  en  qualité  d* Ambassa- 
deur pour  le  respect  du  Roy  son  frère,  mais  quelle  ne  peut  ny  ne  veut 
prendre  aucune  confiance  en  luy,  et  quelle  auroit  bien  souvent  des  ad- 
vis  importants  a  donner  en  France  quelle  nose  luy  dire. 

Je  n«  pense  pas  néantmoins  que  oeste  hayne  procède  que  des  enne- 
mys  dud.  s'  de  Fonteney,  qui  approchent  la  Reyne,  car  elle  ne  ma  sceu 
marquer  aucune  faute  quil  aye  commis  envers  elle  et  en  effect,  Mgr,  je 
lu3'  dois  rendre  ce  tesmoignage  que  pendant  que  jay  esté  à  Londres,  je 
lay  recogneu  fort  saige  et  fort  adroict,  plein  de  beaucoup  de  zèle  au 
service  du  Roy,  et  au  vostre,  aymé  de  la  plus  part  de  ceste  cour  la,  hors 
f^u  Conte  («te). de  Hollande  et  de  Montégu  qui  maintiennent  Tespritde 
la  Reyne  aigry  contre  luy^  et  luy  ostent  le  moyen  de  Tentretenir,  et  de 
s'aprocher  delle,  ils  luy  font  perdre  beaucoup  d^ooasions  de  procurer 
ladvancement  de  la  religion  et  des  affaires  du  Roy.  * 

(1)  Lire  :  €  tout  ce  qu*il  peut  faire.  » 

(2)  Lire  :  €  qu^'il  lui  fait  grand  tort  > 

(3)  Appelé  quelquefois  M.  de  Saint-Chamont  H  était  ooraaandtiit^ 
la  ville  et  citadelle  de  Calais.  —  Voir  Touvrage  de  M .  d^HauslRonvîïle 
Histoire  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France^  2*  édition,  I,  24'8. 
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Mont^gii  tesmoigne  une  grande  passion  au  service  de  la  Reyne,  elle 

àyme  son  esprit  et  sa  conversation,  touteéfois  «atu  aifùit  tcà/AdaU,  (Cm 
trots  demiefs  mots  en  ehiâlres.) 

(Mémeê  archives,  mdmê  volume,  f^  112  et  113.) 

Pages  117  et  120. — Mémoire  pour  le  Heur  BotUard  allant  en  Angleterre. 

(Avril  1633.) 

SL  de  Fonteoay  ou  le  sieur  Boutard  ont  la  copie  des  premières  lettres 
du  chevalier  de  Jars  quHls  prirent  en  Angleterre,  entre  lesquelles  il  y  en 
a  unfr  du  ohevalisr  h  la  Vantelet,  ejSroyablement  sale. 

L'original  de  la  lettre  que  la  Vantelet  lui  a  écrite,  où  elle  parle  de  son 
btetfd,  a  été  déchirée  pat  lai  par  nonteaux,  et  partant  ne  se  p«tit  en- 
voyer, joitft  qn*elle  étcrit  presque  toute  en  chiffre  ;  mais  le  chevalier  a 
mtotttxii  devant  M.  de  Laudon  que  cette  lettre  dont  il  hiy  a  leu  la  tenear 
déchiffrée,  étoit  de  la  Vantelet,  de  façon  que  si  on  veut  porter  quelque 
éhoèe  qui  faoe  foi  do  la  vérité  de  oettfl  lettre,  cène  peut-être  autre  chose 
(fn'Biié  copie  d*ioelle,  au  pied  de  laquelle  M.  de  Lauson  attesiit  qu'elle 
a  été  reconnue  par  le  chevaKer  pour  être  de  )a  Vantelet 

Quant  $m%  deux  lettres  que  Montaigu  a  éeritee,  l'une  au  chevalier  de 
iais,  et  l'autre  à  H.  le  Garde  des  seaux,  touchant  le  stratagème  médité 
contre  le  Orand-Trésorier  par  M.  de  Vendôme,  étant  toutes  deux  de 
thème  teneur,  Il  suffit  d'en  envoyer  un  original,  ce  que  je  fais,  envoyant 
celle  qof  est  écrite  k  M,  le  Qarde  des  seaux,  d'autant  qt*on  commencera 
bientôt  le  procès  au  chevalier  de  Jar»,  et  que  l'original  de  la  lettre  qur 
kû  est  écrite,  est  nécessaire  pour  lui  être  représenté.... 

Ilêeitoît  nécessaire  que  Boutard  «apportait  l'original  de  la  lettre  dont 
h^  Grand-Trésorier  a  donné  copie  où  Jars  écrivoit  contre  lui  et  contre  le 
ci^inal  soils  le  nom  de  Vlpone  (un  Vulponê)  arec  une  reconnoissanee 
^I  se  peut,  que  cela  signifie  le  oardrnAl. 

S'il  peut  atoir  d^autres  originaux  importànSy  écrits  par  led.  chevalier 
de  Jaii9  et  paer  le  Garde  des  seaux,  il  sera  bon,  et  peut  promettre  an 
Grand^Trésorier  que  si,  après  que  le  procès  aura  été  fait  au  chevalier, 
il   sera   besoin   des   originaux    des   lettres   qu'on  a,  on  les  lui  baillera 

Il  est  important  que  le  sieur  Boutard  sache  que  le  chevalier  de  Jars 
confesse  que  luy  et  le  Garde  des  seaux  ont  désiré  et  fait  ce  qu'ils  ont  pu 
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pour  faire  que  Monsieur  ou  la  Reine-Mère  ou  tous  deux  ensemblfl 
allassent  en  Angleterre  pour  ruiner  par  ce  moyen  le  Grand-Trésorier, 
tant  par  la  grande  dépense  qu^ils  y  feroient  que  par  les  intrigues  qu'ils 
y  feroient  naître.  Ils  désiroient  aussi  led.  voyage  pour  embarrasser  Tétat 
présent  du  gouvernement  d  ^  France. 

Le  chevalier  avoue  tout  ce  que  dessus,  mais  ce  seroit  un  g^nd  point, 
si  M.  de  Fontenay  pouvoit  tirer  quelque  preuve  de  cette  affaire  et  nous 
l'envoyer (Mêmes  archives,  même  volume,  f°  236..) 

Page  130.  —  Commission  au  sieur  de  Laffemas,  ùUendant  de  Champagne 
pour  faire  le  procez  au  Chevalier  de  Jars,  transféré  en  Champagne. 

(Septembre  1633.) 

Louis,  par  la  grâce ,  à  nostre  amé le  sieur  de  Laffemas,  Conseil- 
ler  ,    et  Maistre  des  Requestes ,  Intendant  de  la  justice,  pollice    et 

finances  en  noz  armées  et  provinces  de  Champagne,  Metz,  Toul,  Verdun 
et  pais  Messin,  salut. 

Les  udvis  qui  nous  ont  esté  donnez  de  diverHes  partz  que (le  mot 

est  en  blanc)  (1)  de  Rochechouart,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Hyerusalem 
avoit  des  intelligences  secrètes  dedans  et  dehors  nostre  royaume,  qui 
prejudicyoient  a  nostre  service,  nous  ayant  contrainctz  de  nous  assurer 
de  SA  personne,  et  de  faire  saisir  et  arrester  ses  papiers,  nous  vous 
aurions  ordonné  de  luy  faire  et  parfaire  son  procès.  Mais,  pour  ce  que 
durant  l'instruction  que  vous  en  avez  commancée,  les  affaires  qui  sont 
snrven&es  en  nostre  province  de  Champagne,  nous  ont  donné  subject  de 
vous  y-  renvoyer  pour  y  faire  le  service  de  vostre  charge,  et  quil  est 
difficile,  qu'un  autre  que  vous  puisse  achever  l'instruction  dud.  procès 
dont  vous  avez  une  particulière  cognoissance,  Nous  avons  donné  ordre 
qu'on  menast  a  vostre  suitte  le  nommé  Dumoulin,  complice  dud.  de  Ro- 
chechouard  (sic)  pour  parfaire  l'interrogatoire  que  vous  avez  commanoé 
à  luy  faire,  et  en  mesme  temps  led.  de  Rochechouart  pour  les  confronter 
l'un  a  l'autre,  tellement  que  le  procès  se  trouvant  en  estât  après  ladite 
confrontation,  il  ne  restera  plus  qu'a  procéder  au  jugement  diceluy,  et 
ne  pouvant  faire  meilleur  choix  que  de  vostre  persone  pour  procéder 
aud.  jugement, 

A  cette  cause.  Nous  vous  mandons,  qu'appelé  avec  vous  le  nombre  de 

(1)  Lire  :  François. 
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juges  porté  par  nos  ordonnaDces,  dans  le  présidial  de  Troyes,  ou  autre 
siège  de  nosd.  provinces  où  vous  vous  trouverez,  vous  ayez  a  procéder 
au  jugement  dud.  procès,  sommairement  et  en  dernier  ressort,  suyvant  le 
pouvoir  a  vous  donné  par  vos  précédantes  Commissions, 

De  ce  faire,  vous  avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir  et  authorité, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations,  récusations  et  autres  empesche- 

mens ,   pour  lesquelz   ne   voulons  estre  par  vous  diferé.    Car  tel  est 

nostre  plaisir.  Donné  à.....  (le  reste-manque).  (Mêmes  archives,  France. 
Tome  LXVI.  A  la  date  indiquée,  sept.  1633.) 

Il  y  a  une  autre  copie  un  peu  plus  loin,  portant  cet 
en-tête  :  Commission  pour  Juger  le  chevalier  de  Jars,  qui 
contient  la  raison  pour  laquelle  on  Va  envoyé  en  Chant" 
pagne;  cet  en-tête  est  écrit,  ou  du  moins  paraît  écrit  de  la 
main  de  Laffemas.  —  On  trouve  dans  cette  seconde  copie, 
l'indication  du  lieu  d'où  la  pièce  précédente  est  datée  : 
«  Donné  à  Saint-Nicolas,  le  2*  jour  de  septembre  1633.  » 

Page  140.  ^-Arrest  rendu  par  le  emw  de  Laffemoê^  de  ladvis  du  Fréndial 
de  Troyes  contre  François  de  Eoehechouart,  dit  le  chevallier  de  Jars  (1). 

(14  novembre  1633.) 

Isaac  de  LafEemas,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  maistre  des 
requestes  ordinaires  de   son  hostel,   intendant  de  la  justice,  pollice  et 

(1)  Cette  pièce  se  trouve  aux  Archives  nationales,  U  785,  f?  178  et 
sq.  C^est  une  assez  mauvaise  copie,  qu'on  peut  rectifier,  à  Taide  d*un  autre 
texte,  dont  nous  n'avons  eu  connaissance  que  plus  tard,  quand  notre 
document  était  déjà  imprimé.  Ce  second  texte  est  conservé  aux  Archives 
des  aff.  étrang.f  section  France,  tome  LXVI  (Année  1633),  à  la  date 
indiquée,  c'est-à-dire  au  14  novembre  1633.  Dans  les  notes  ci-après  nous 
désignerons  ce  texte  sous  le  nom  de  2™*  copie. 

Enfin,  dans  les  Mes.  Séguier,  collection  de  la  BibL  Nat.  qui  con- 
tiennent les  lettres  de  Laffemas  citées  plus  haut,  il  existe  une  copie  de  la 
partie  finale  du  jugement,  de  cette  partie  renfermant  l'arrêt  proprement 
dit.  C!ette  copie  a  dû  être  prise  sur  l'original  même  de  l'intendant  de 
Champagne,  envoyé  par  lui  au  chancelier  Séguier.  BibL  Nat,  Mss.  fr.^ 
n«  17,368,  feuillet  détaché,  placé  à  U  suite  du  f»  61. 


366        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

juiancQB  ez  proviBces  et  années  4e  Champagne,  l^etz,  l^oul  et  Verdaii, 
etpakUmn, 

Veu  le  procès  criminel  commancé  eztraordinaireme&t,  £ait  par  poup, 
commissaire  a  ce  depatté»  à  U  requeste  du  procureur  du  Boy,  a  FiFaaçois 
de  Rochecbouart,  chevalier,  sej^giieur  de  Jars,  prisounier,  accusé  du  crime 
de  leze  majesté, 

Interogatoires  laiçtz  aud.  de  Roch.echouart,  accusé,  au  chast  de  la 
Bastille,  par  le  sieur  de  Lauzon,  conseiller  .du  roy  en  ses  conseils,  et  au- 
diteur (1)  des  requestes  de  son  hostel,  du  28  mars  1$3$.  (^), 

Autres  interogatoires  par  nous  f  aictz  aud.  de  Bochechouart,  au  chast* 
de  la  B^mie,  lee;27, 29  et  30  jwing,  1«,  2,  4,.6,  et  6,  9,  11,  18,  19,  21  et 
$t^  juillet  ensuivant, 

.^rreat  de  condemnatipn  de  mort  rendu  en  la  chambre  ^e  jjustice 
e^tablie  ^  TArsenac  à  Paris  contre  la  Dame  du  Fargis,  pour  crime  d^e 
Leze-Majesté   du  22   décembre  1631,  executté  par  effigie  le  .XXX*  dud. 

I 

mois, 

Lettre  missive  escripte  par  led.  de  Bochechouart  an  sieur  de  Montagut, 
anglois,  le  7  janvier  ensuivant,  faisant  mention  de  la  condemnation  de 
lad.  dame  du  Fargis, 

^ttres  patentes  du  >Boy,  donsées  au  ciunp  de  âainct-Nic^la^  Je 
2  septembre  1638,  par  laquelle  («ûr)  41  nous  est*  mandé  d^acfaerer  IHns- 
truction  dud.  procès,  procéder  au  jugement  d'icellui  souverainement  et 
en  dernier  ressort,  appelé  avec  nous  le  nombre  de  juges  porté  par  les 
ordonnances,  au  premier  sieg^  de  la  province  de  Champagne,  où  nous 
(nous)  trouverions  pour  Tezercice  de  nostre  charge  dlntendant  de  la 
justice  en  lad.  province. 

Information  par  nous  £aicte  contre  led.  de  la  ]EU>Ghechouart  jies  18  et 
19  juUlet  1633  (3), 

In4»rqgat^ii;e8,par  nous  (4)  .^cts  «  Claude  Pa  A(pulf^iPiÂ«pimier^  i» 
lô  ($))dud.  moie  de  juillet,  20- et,  21  octobre- 4^^M^, 

Ung  cahier.. de  trois  ieiiiUAflideipapieriSBcriptimrlad.  &Mibe(sl^u»Kt 

(1)  Maistre  des  requestes  (2™  copie). 

(2)  Des  2  et -8  mars  (2^  copie). 

(5)  Les  8  et  9  juillet  1633  (2»«  copie). 

\4)  Le  Ms.  des  Arch,  Nat.  ,  porte  fautivexneçt  :  «  Znterroga^im 
awms  faîcts...  i 

(6)  Peut-être  :  26  dud.  mois... 
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pKt  Inj  appelé  appeUogie,  roeogau  «t  pwafié  par  led.  du  iMouttiii, 
tabkttes  et  paquets  de  cartes  eaoripto  de  la  main  dnd.  de  BoolieeluMHBt, 
aussy  Tooogiiens  et  pamffés  par  led.  Da  Moallin, 

Autres  interogatoires  par  nous  f  aîets  and.  de  la  Socfaechoiiart  prisoo- 
nier,  en  cette  ville  de  Troyes,  les  13,  15,  t9  et  22  (1)  octobre  and.  an 
1633, 

Procès  verbal  de  .pecqnisitkni  faiote  par  le  sieur  Bonthillier 
aeoiétaîie  destat,  et  par  le  ehetvttliier  du  guet  de  Paris,  a  ce  dépulté, 
des  lettres  alphabets  ou  clefs  de  chifEre  et  autaes  pa{)ieis  aaisiz  par 
led.  chev^aUier  du  guet  en  la  maison  dud.  Reoheobouart  lois  de  .fa 
«^ure  et  emprîsomienient  des  28  febvner  (2)  l*'  et  2  mars  aud.  an, 
signé  d*eux  ;  de  treize  lettres  missives  escriptes  dune  mesme  nain,  {Mi- 
ndEéèsM  vaHeiauT  par  led.  sieur  Boutillier  et  led.  chevaUier  du^et, 
«meptionaécs  en  leuid.  .pœces  verbal,  ausoy  reconneues  et  parafées  jmu- 
led.  du  Monllin,  aucunes  d'iosUes  soubzorites  de  Montagut,  les  autres 
^nconnues  et  les  autres  sans  soubecription  et  addressées  and.  chevalier 
•de  Jais,  accusé  ;  de  cinq  al£abets  ou  oleJEs  de  chiffres,  aussy  parafiez  par 
led.  sieur  Bontillier,  led.  chevalin'  du  guet,  de  Rochechouart  et  du  Moul- 
lin,  contenant  les  noms  des  Rois  et  Reines  de  France  et  d'Angleterre, 
et  des  ministres  et  autres  plus  aparens  officiers  desd.  roiaumee, 

Procès  verbal  du  XXX*   novembre  aud.  an  1633,  contenant  la  repre- 

-eentalâon  ;par  nous  ]  faite  aud.  de  Booheciiouart,  aocusé/  de  ^III  lettres 

missives,  appollogie,  tablettes  et<  paquets  de  carte^  ci-dessus  ânoncés»  ^t 

le  reffus  par  luy  fait  de  les  voir  et  reconnoistre,  escepté  Tune  d'icelles, 

Autre  proees  verbal  du  4  ensuivant^  contenant  la  rec«)nnoissance  par 
led.  du  >MoulUzL  desd.  treize  lettres  missives  pour  estre  escrites  de  la  main 
dud.  de  Montagu, 

Procès  verbal  de  la  confrontation  de  teamoins,par  nous. faite  aud.  de 
fiechechouart  aoeusé,  des  9}  et  11  juillet,  22  octobre  aud.  an  ;  led. 
.procès  verbal  contenaoït  sur  la  fin  la  déclaration  aud.  accusé  qu'il  enl^n- 
doit  nous  récuser,  et  nostre  osdonaance  ensuite,  portant  .qu'il  bailleroit 
duo»  le  lendemain,  ses  causes  de  Jad.  rescusation,  pour  y  estre  &ict  droit, 

Jugement  souverain  du  IIII  novembre  ensuivant,  portant  que,  f  suite 

(1)  Le  ptéeb  du  JFVonis, nédigé jpar  Le  INoUe,  et  que  nous.aMo^a  plu- 
sieurs fois  dté,  porte  :  21  octobre.  ;Le,  Ms.  des  ArMfm  d^iUff*  éir.  pu 
2™  copie,  donne  la  date  du  22  octobre. 

(2)  27  février  (2»»  copie). 
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par  led.  Bochechouart  de  satisfaire  a  nostred.  ordonnance  et  solvant 
icelle  bailler  sesd.  causes  de  récusation  dans  le  landemain  huict  heures 
du  mattin,  il  en  seroit  décheu  et  forcloz,  et  qui  (jric)  (1)  seroit  passé 
oultre  au  jugement  de  son  procès,  prononcé  aud.  accusé  led.  jour,  — (lesd. 
causes  de  récusation  baillées  led.  jour)  par  led.  Bochechouart  accusé, 
escrittes  et  signées  de  luy  (2), 

Jugement  souverain  du  5*dud.  mois,  prononcé  led.  jour  aud.  Boche- 
chouart, par  lequel  il  auroit  esté  dit  que  sans  sarrester  ausd.  causes  de  ré- 
cusation comme  calomnieuses  et  inadmissibles,  nous  connoistiions  du 
procès,  ce  faisant,  qu*il  seroit  passé  oultre  au  jugement  dicelluy, 

Conclusions  dud.  Procureur  du  Boy,  auquel  led.  procès  a  esté  com- 
muniqué , 

Interogatoire  f aict  aud.  de  Bochechouart  en  la  Chambre  du  Conseil 
sur  la  sellette  par  laquelle  (pe)  (3)il  a  recogneu  les  lettres  dud.  de  Mon- 
tagu,  apologie,  et  escritures  qui  sont  sur  lesd.  quartes  (cartes)  et  tablet- 
tes, lesquelles  il  avoit  auparavant  refusé  de  reconnoistre, 

Et  ouy  le  raport  du  sieur  de  Corberon  (4),  Conseil'  du  Boy,  Lieutenant 
particulier  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes,  commissaire  a  ce 
deputté, 

Et  tout  considéré  etc 

Pour  le  reste  de  l'arrêt,  c'est  le  texte  du  Ms.  de  la  Biblio- 
thèque nationale  que  nous  suivons  : 

Isaac  de  LafEemas,  Conseiller  du  Boy  en  son  conseil,  Maitre  des  re- 
questes  ordinaires  de  son  hostel.  Intendant  de  la  justice,  poUice  et 
finances  es  provinces  et  armées  de  Champagne  etc. 

Â  tous  ceux  qui  les  présentes,  etc. 

Veu  le  procès  criminel  extraordinaire  f  aict  a  la  requeste  du  sieur  pro- 
cureur du  Boy,  en  crime  de  Leze  Majesté,  à  Francoys  de  Bochechouart 
seigneur  de  Jars,  defEenseur  et  accusé  etc. 

Il  estdict  par  jugement   souverain  et  par  ladvis  des  gens  tenant  le 

(1)  c  Qu'il  seroit  passé  outre  i  (2"^  copie). 

(2)  Les  mots  plaoés  entre  parenthèses  sont  omis  dans  le  Ms.  des  Arch, 
naL  ;  le  Ms.  des  Arch,  de$  aff.  étr.  a  permis  de  les  rétablir. 

(3)  Évidemment,  il  faut  lire  :  c  Par  lequel  ». 

(4)  Courberon  (2^  copie). 
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tàege  presid.  de  Troyes  (1)  que  led.  Francoys  de  Bochechouart  est  déclaré 
denment  attainct  et  convaincu  du  crime  de  leze  majesté  pour  avoir  ca- 
ballé  avec  les  estrangers,  escrit  des  lettres  en  chiffre  concernant  les 
afEaires  du  Boy  et  de  son  Estât,  traversé  les  ordres  de  ses  ambassadeurs 
et  agens,  et  voulu  pratiquer  le  passage  de  la  Boyne  mère  et  de  Monsieur 
leDucd'Orléans,  en  Angleterre,  sans  adveu  (2),  pour  réparation  dequoyil 
est  condamné  a  avoir  la  teste  tranchée  par  Texecuteur  de  la  haulte  jus- 
tice sur  un  eschaffault  qui  pour  cet  efEect  sera  dressé  au  marché  an  bled 
de  cette  ville,  et  ses  biens  déclarez  acquis  et  confisquez  au  Roy,  sur 
icenx  préalablement  pris  la  somme  de  dix  mil  livres,  aplicables  en  œu- 
vres pies, 

Signé  :  De  Laffemas,  président  ;  Lenoble,  lieutenant-général  ;  Lefeb- 
vre,  lieutenant-criminel  ;  de  Courberon,  lieutenant-particulier  ;  Courtois, 
Fauveau,  Quichard,  Paillote  Quinot,  Angenoust,  Vaultier  (ou  Gkultîer), 
Ciassin  (on  Grassin),  Gholet,  Dacole,  de  Vienne,  Gombault,  et  Tetel  (ou 
Teste),  conseillers. 

Sur  une  note  particulière  (fol®  62  du  Ma,  de  la  Bibl.  naU)  accompa- 
gnant cette  pièce  et  qui  doit  être  de  la  main  de  LafEemas,  on  lit  :  c  II 
est  a  propos  de  faire  cognoistre  au  sieur  de  Courberon,  lieutenant  parti- 
culier, que  le  Roy  luy  scayt  gré  du  soing  qu*il  a  pris  en  TafEaire  du  che- 
valier et  de  sa  conduite.  > 

Le  Mb.  des  Archive»  des  aff,  Hr.  contient,  en  outre,  À  la  suite  de 
TArrêt,  la  note  suivante  : 

Prononcé  au  Procureur  du  Boy  à  sa  personne,  et  and.  François  de 
Bochechouart  à  sa  personne,  et  en  la  Chambre  criminelle  des  prisons 
royaux  (sic)  de  Troyes  le  Lundy  XIIII  jour  du  mois  de  novembre  1633, 
signé  :  Corberon. 

Suivant  led.  jugement,  led.  chevalier  fut  conduit  sur  les  quatre  heures  ' 
après  midy  au  marché  au   bled  de  Troyes  dans  une  charette,  assisté  de 
deux  relligieux  jacobins  pour  le  consoller,  et  le  sieur  de  Corberon,  rap- 

(1)  Les  éditeurs  de  Tallemant  des  Beaux,  3*  édition,  dans  le  texte 
qu'ils  donnent  de  cette  pièce  (tome  V,  pag.  512-513),  ont  imprimé  : 
c  Le  siège  épUcopal  de  Troyes.  »  Les  lettres  de  Laffemas  à  Séguier 
qu'ils  ont  insérées,  contiennenx  plus  d'une  erreur  de  ce  genre.  Le  texte 
que  nous  en  publions  a  été  revu  sur  le  manuscrit  même. 

(2)  Sans  ordres.  (Texte  des  éditeurs  de  Tallem.  des  Beaux.) 

nOUVBLLB  sÉaiB.  —  xvx.  24 
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porteur,  le  Prévost  de  lîsle    de  France,  de  douze  arche»  et  ceux  de  la 
maresc haussé  de  Troies  et  aullres  laccompagnant. 

Et  estant  monté  sur  leschafEauIt  pour  Texécution  dud.  jugement,  pen- 
dant que  Ion  chantoit  le  salut  pour  le  disposer  à  la  mort,  fut  aporté  sa 
grâce  ou  commutation  de  p^îne,  et  a  linstant  de8]3ré  par  lefid.  jacobina 
fut  reconduit  en  leur  couvent  auquel  il  avoit  tenu  prison  jusqnes  an 
XIIII  de  novembre  qui  (sic)  fut  transporté  aux  prisons  royalles  ou  led. 
jugement  Iny  fut  prononcé. 

iPage  952. — Lettres  patentes  du  Roy  portant  ecmmutAthn  àepmne  en  faveur 

du  Chevalier  de  Jars. 

10  novembre  1633. 

Louis,  par....  A  tous  ceux...  salut. 

Nous  avons  des  le  mois  de  février  déifier  f aict  arrester  le  Chevalier 
de  Jars  prisonnier,  sur  les  advis  qui  nous  auroient  este  donnés  défi  in* 
telligences  qu^l  avoit  avecq  quelques  pritices  estrangers  contre  nostre 
(service,  et)  qu^il  traictoit  plusieurs  affaires  importantes  contre  Aoatre 
vollonté,  et  au  préjudice  du  bien  de  nostre  service. 

Sur  quoy  depuis,  son  procès  luy  aiant  esté  fait  et  parfait  par  juge- 
ment souverain,  et  en  exécution  de  nostre  commission  du  2  septembre 
dernier,  il  a  esté  attainct  et  convaincu  de  crime  de  leze-majesté,  pour 
avoir  caballé  avec  lesd.  estrangers,  éscript  deâ  lettres  eu  chifEres  concer- 
nans  nos  afEaires,  traversé  les  ordres  de  nos  ambassadeurs  «t  agens,  et 
vouUu  moienner  le  passage  de  la  Ro3rne,  nostre  très  honorée  dame  et 
mère  et  de  nostre  très  cher  frère,  le  duc  d*OrléanB  en  Angleterre,  depuis 
leur  sortie  hors  de  nostre  royaulme,  sans  nobtre  adveu  et  pour  reparation 
desd.  cas,  condemné  à  avoir  la  teste  tranchée  et  bien  que  ses  actions 
sy  mauvaises  et  les  desseings  pernicieux  dans  lesqueh:  il  a  trempé,  mé- 
ritent qu*il  porte  la  peine  et  le  euplice  quy  luy  a  esté  ordonné, 

Neantmoîns,  estant  bien  informez  qtiil  nest  pas  l*àttthéur  principal  de 
tous  ces  crimes,  mais  quil  a  esté  incitté  par  des  personnes  peu  a£Eec- 
tionnées  a  nostre  service,  que  leur  persuasion  et  artiffloes  lont  engagé 
en  ceste  mauvaise  conduitte,  et  lont  rendu  comme  instrument  de  leurs 
pernicieuses  intentions,  nous  avons  esté  portez  pkn  facilement  a  ex- 
cuser son  crime  que  nous  a\t)ns  creu  quil  lauroit  commis  pins  tost  par 
légèreté  et  fadllité  et  pour  complaire  a  ceux  qui  en  estoient  les  au^ 
theuTS,  «lue  par  ung  desseing  premedité  de  nous  nuire  et  desservir, 
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A  ces  cauBes  et  aatres...,  et  désirant  préférer  mieericorde  a  rigaetir  de 
justice,  noue  luy  avons  de  nostre  plaine  puissance  et  aoctorité  roya|le 
remis,  quitté,  remettons  et  quittons  par  ces  présentes....,  la  peine  de 
mort  portée  par  led.  jugement,  et  iceUe  avons  commuée  et  commuons  en 
une  prison  perpétuelle  en  tel  lieu  que  nous  jugerons  estre  pour  le  mieux 
et  quil  sera  par  nous  advisé,  imposant  sur  ce  sillence  perpétuel  à  nos 
procureurs  généraux  presens  et  avenir,  sy  mandons  a  nostre  amé....  Con- 
seiller en  nos  Conseils  et  Intendant  de  nostre  justice  en  Champagne,  le 
s'  de  Laffemas,  commisse  deputté  pour  le  jugement  dud.  procès,  ensem- 
ble aux  officiers  de  nostre  presidîal  deTroyes  qui  y  ont  assisté  conjoinc- 
tement  avecq  luy,  que  de  nos  présentes  grâce  et  commutation  de  peine^ 
ilz  fassent,  soufrent  et  laissent  jouir  plainement  et  paisiblement  led . 
Chevalier  de  Jars,  sans  y  estre  faict,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ou 
empeschement  quelconque.  Car  tel  est  nostre  plaisir 

Donné  a  Versailles,  le  X  de  novembre,  lan  de  grâce  1633  et  de  nostre 
règne  le  zxiiii,  signé  :  Louis,  et  sur  le  repli,  par  le  Roy  :  Bouthillier 
—  (Archives  Nat,  U.  785,  f*  181.  Autre  copie,  aux  Archives  des  Af. 
Étr.,  section  France  (année  1633),  t  LXVI,  à  la  date  du  10  nov.) 

Page  353. — Arresi  sur  reniherinemeni  dud.  Lettres  de  eommutaUon  de  peine. 

(vers  le  30  nov.  1633) 

Yen  les  lettres  pattentes  de  S.  M.  a  nous  adressantes.....  par  lesquelles 
Sad.  Maj.  a  commué...  la  peine  de  mort  portée  par  le  jugement  souve- 
rain par  nous  rendu  le dud.  mois,  et  anconcres  Fr.  de  Bochechouart 

Chevalier  de  Tordre  Sainct-Jean  de  Hierusalem,  en  une  prison  perpé- 
tuelle en  tel  lieu  quelle  advisera  bon  estre, 

Ouy  sur  icelles  le  Procu'  du  Boy  qui  a  dit  que,  encore  quil  soit  extra- 
ordinaire et  quasi  sans  exemple  que  les  crimes  de  cette  natuie  aient  esté 
remis  de  grâce  et  dabollition,  parce  questans  publiqz  et  emportans  avecq 
eux  le  bien  et  salut  commun,  ilz  ne  se  doibvent  facilement  remettjre, 

Neantmoins,  reconnoissant  que  lesd.  lettres  ne  portent  quune  conmiu- 
tation  de  peine  et  par  le  moien  de  ce  qui  est  porté,  la  justice  et  le  peuple 
demeurant  aucunement  satisfaictz,  il  ne  veult  empescher  que  le  con- 
damné jouisse  de  leffect  acoutumé  d'icelles, 

Il  est  dit  par  jugement  souverain  que  lesd.  lettres  seront  .exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur;  ce  fais^t^.  que  led.  Fr.  de  Bochechouart 
jouira  de  leffect  acoutumé  d'icelles  et  ordonné  quell^^  ^sero^t  imbliées, 

24. 
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laudiance  tenans,  et  registrées  au  gre£Ee  de  ce  siège  ponr  y  avoir  recours 
quand  bessoing  sera.  —  Signé  : 

De  Laffemas,  de  Corberon,  Fanveaa,  Coortois,  Angenoust,  Gni- 

chard,  Tetel,  Paillot,  Collet,  Dacolle.  (Archives  Nat  U.  786, 

f  182;. 

Page  354.  —  Boukard  à  BoutMUier  (1). 

Londres,  14  décembre  1633. 

Mais  la  Royne  d'Angleterre  ne  s'est  peu  empescher  de  parler  à  la 

Vantelet,  qui  a  falot  l'enragée,  et  a  entièrement  changé  l'esprit  incons- 
tant et  variable  de  la  Royne  près  de  laquelle  Holland  n'a  pas  les  accez  si 
libres  que  la  Vantelet,  depuis  son  malheur,  ne  l'approchant  pas  souvent, 
si  ce  n'est  en  la  présence  du  Roy. 

La  Royne  avoit  désiré  et  fait  presser  Boutard  avec  beaucoup  de  cha- 
leur de  la  voir,  s'attendant  qu'il  luy  f eroit  compliment  sur  M.  le  Qarde 
des  Sceaux  ;  mais  Boutard  n'a  pas  été  conseillé  de  s'y  engager  et  a 
bien  fait  par  l'événement,  de  peur  de  faire  soupçonner  au  Grand  Tréso- 
rier un  renouvellement  de  caballe  que  la  grâce  du  chevalier  de  Jars  luy 
ÊÛBoit  desia  appréhender... 

Il  ne  fault  pas  simaginer  de  pouvoir  réduire  la  Vantelet  par  promes- 
ses et  par  bienf  aictz.  Sa  passion  est  la  vengeance,  et  ses  espérances  sont 
toutes  en  la  Ro3me,  et  en  un  changement  fondé  sur  l'incurabilité  de 
Mgr  le  cardinal  que  La  Vantelet  croit  fermement  et  le  persuade  à  la 
Royne.  Hier  mesme,  ilz  disoient  avoir  nouvelle  de  sa  mort  et  quoy  que 
Boutard  assure  le  contraire  et  face  voir  lettre,  cela  ne  faict  qu'augmen- 
ter la  mauvaise  croyance. 

Depuis  le  retour  (?)  du  Jars,  la  Vantelet  a  parlé  fort  hault  et  a  publié 
celuyde  Mad.   de  Chevreuse   et  la  liberté  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
Elle  se  sert  maintenant  de....  (en  chifEres)  comme  autres  fois  du  Jars,  et 
se  produit  de  mesme  près  le  Roy  et  la  Royne,  pour  faire  valoir  le  party 
de  Monsieur  que  la  Royne  ayme  par  dessus  tout  autre  fniict.  L'unique 

(1)  Cette  lettre  est  écrite  en  jargon,  comme  on  disait  alors,  c'est-à- 
dire  que  les  noms  propres  y  sont  dissimulés  sous  des  noms  de  fantaisie  ; 
mais  pour  l'intelligence  du  texte,  la  pièce  étant  un  peu  longue ,  nous  ré- 
tablissons les  noms  véritables. 

La  forme  employée  fait  que  le  signataire  de  la  lettre  parle  ici  à  la 
troisième  personne. 
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remède  est  de  chasser  la  Vantelet  en  quelque  manière  que  ce  soit  Hol- 
lande reviendra  aysément;  la  nonrrice  et  Tarqnine  (?)  serviront  la 
France;  la  Boyne  les  escontera  Êinlte  d'antres.  —  La  comtesse  de  Car- 
lîsle  est  une  -  bbertine  qui  faiot  la  Boyne,  et  ne  se  tient  pas  du  tout 
subjecte..... 

[Le  Grand-Trésorier  m'a  dit]  :  qu'il  avoit  mis  le  Roy  d'Angleterre  an 
point  ou  il  debvoit  estre,  qu'il  ne  respondoit  pas  que  cela  durast.  et  qu'il 
se  falloit  servir  de  l'occasion,  laquelle  ne  le  touchoit  nullement  en  son 
particulier,  que  le  Boy  estoit  discret  et  secret..... 

M.  Fauster  n'est  pas  d'advis  que  Boutaid  dif ère  de  sommer  le  Boy 
d'Angleterre  de  ses  promesses  et  il  y  est  résolu,  sur  ce  que  M.  Fauster  a 
presentî  du  filz  du  Grand  Trésorier,  que  le  Boy  vouloit  agir  à  sa  mode, 
lentement,  par  degrés  et  de  son  mouvement,  ne  voulant  pas  qu'il  pa- 
roisse que  ce  soit  à  la  prière  du  Boy  [de  France]  ;  mais  il  veut  (une) 
lettre  pour  faire  voir  à  la  Boyne  en  temps  et  lieu.  Puisque  l'on  ne  peut 
rien  faire  autrement,  il  &ut  passer  par  là,  plus  tost  que  de  manquer. 
Quand  cette  afEaîre  sera  en  estât,  je  m'en  retoumeray  sans  attendre  la 
conclusion.  U  n'y  a  qu'une  lettre  a  laisser,  scavoir  du  chevalier  de  Jars 
à  la  Vantelet,  qui  ne  peut  servir  au  Boy,  ne  contenant  rien  que  des  amou- 
rettes. Boutard  tirera  parole  que  la  lettre  sera  rendue  et  ne  sera  point 
monstrée  sans  efEect  Voilà  tout  ce  qui  s'est  peu  faire  par  patience  et  par 
adresse  ;  il  fault  promptement  engager  le  Grand  Trésorier,  autrement 
vous  n'y  reviendrez  jamais.  L'absence  de  Boutard  et  de  tout  autre  est 

requise,  afin  quels  Boyne  consente,  et  (1) au  Boy,  et  que  cela  vient 

du  mouvement  du  Boy  d'Angleterre 

(Arch.  des  aff.  étr,  Angleterre.  T.  XLV,  f»  296.) 

BotUard  à  BouthiUier  ou  à  BieheUeu. 

A  Londres,  ce  6/16  janvier  1634. 

TAgTf  parvostre  despesche  du  3  de  ce  mois,  jay  receu  les  résolutions 
du  Boy  qui  sont  très-nécessaires,  et  venue  (ne)  très  a  propos,  car  il  n'y 
'a  plus  rien  a  perdre,  le  Boy  et  Mgr  le  Cardinal  ne  pouvans  jamais  estre 
plus  mal  auprès  de  la  Boyne,  le  comte  de  Holland  et  la  Vantelet,  qu'ils 
sont.  Tous  trois  firent  des  resjouissances  publiques  et  assurèrent  ouveiv 
tement  la  mort  de  M.  le  Cardinal,  que  Boutard  estoit  un  impertinent  de 
dire  le  contraire,  ce  que  tout  le  monde  improuvoit  conune  une  chose 
indigne  et  inhumaine. 

(1)  Ici,  quelques  mots  en  chiffres,  dont  la  clé  n'est  oas  donnée 
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Bontaid  estoit  au  bout  de  sbo  roolot  (ronlean),  si.....  (1),  qai  aniva 
en  Angleterre  eH  menne  ternies,  n'enit  eeclaSrey  cfaascnn  du  donbte  où  il 
estoii  CTeat  ce  qui  afaict  prendre  résolution  à  Boatard  dantidpek'  ses  or> 
dres)  en  qnoy  il  y  a  eu  beaucoup  à  patienter,  tant  à  cause  de  la  maladie 
du  Grand  Trésorier  survenâe  inopinément  que  de  Textresme  et  in- 
crojrable  imbébîllité  du  Bôy  d'Angleteire  (8). 

O^eet  une  histoire  a  dire  de  bouche^  je  tous  despesche  d<^nc  preeetite* 
ment  cet  homiÀe  exprés  et  en  diljgence  à  deux  fins,  pour  vous  dire  que 
le  Grand  Trésorier  est  guéri  et  qu'il  a  remis  le  Boy  d'Angleterre  dans 
son  bon  sen^  tellement  qta*encoreft  que  Boutard  aye  pris  congé  du  Boy 
d^Angletérre,  il  est  d'advis  quil  attende  la  conclusion  de  Taffaire.  Pour 
cet  effect,  il  faudra,  s'il  vous  plaîst^  (se)  résoudre  aux  lettres  de  la 
fioyiie  d'Angleterre  que  Auger,  grand  partisan  de  M.  de  Ghasteaunenf , 
réndrEL 

Que  Ion  ne  pense  pas  que  Boatard  ayt  offencé  la  Boyne  d'Angleterre, 
à  laquelle  l'on  prie  de  ne  pas  adjouter  foy  (3)  aux  calomnies  et  aux 
pabsîons  de  ceux  qui  haïssent  Boutard,  leque)  Ion  escoutera  a  son  retour 
qui  sera  bien  tost,  et  lors  qu'il  aura  terminé  une  affaire  qui  concerne  le 
bien  général  de  laquelle  Von  la  chai^^é.  Voilà  de  quoy  le  Grand  Tréso- 
rdor  vous  prie 

Du  même  au  même, 

A  Londres,  ce  18  janvier  1694. 

Mgr,  de  crainte  que  le  courrier  que  j'ay  despesché  exprès  vers  vous, 
ne  soit  arresté  par  les  vens,  ou  péri  s'il  s'est  mis  en  mer,  le  Grand  Tré- 
sorier a  désiré  que  je  vous  escrivisse  de  rechef  qu'il  prioît  Mgr  )e  Cat- 
dinal  de  ne  point  sestonner  de  la  colère  de  la  Boyne,  ny  de  sa  lettre. 
C'est  une  surprise.  Le  Boy  d'Angleterre  en  est  marry,  l'agent  n'a  point 
d'ordre  de  sa  part  H  prie  que  Ion  face  responce  que  Ion  escrira  a  Bou- 
tàrci  pour  scavoir  le  fait.... 

(Mêmes  archive»^  même  vol.,  ï**  301  et  302.) 

XI)  Ici  un  nom  illisible. 

(2)  Ces  derniers  mots  :  €  imbécillité  du  Boy  d'Angleterre  >  sont  ainsi 
marqués  dans  la  lettre  :  a:  14^  12^  $7y  33,  63,  97  du  brave  Castor  ». 

(3)  Ici,  sans  dpute,  quelques  mots  non  déchiffrés,  qui  doivent  se  tra- 
duire de  la  façon  suivante  :  <k adjouster  foy,  non  plus  qu'aux  calom- 
nies.... » 
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Voici  encore  quelques  pièces^  postérieures  À  Tannée  1633,  par  consé- 
quent À  l'afiBûre  du  cheyalîer  de  Jars,  mais  ou  il  est  encore  question  de  la 
Reine  d'Angleterre  et  de  sa  première  femme  de  chambre  La  Vantelet  et 
du  mécontentement  d^Henriette-Marie.contre  Richelieu. 

Dans  la  première  lettre,  Pougny,  le  nouvel  ambassadeur  À  Londres, 
rend  compte  à  Richelieu  d*une  oooTersation  qu'il  a  eue  avec  la 


Paugny  à 

Londres,  19  juillet  1684. 

c  .....Que  je  nosols  luy  en  présenter  une  (c'est-à-dire  une  lettre)  que 
y.  £m.  luy  escrivoit,  sans  luy  demander  sy  elle  auroit  pour  agréable  de 
la  voir.  Elle  sest  prise  a  sousrire,  et  saprochant  dune  f  enestre  des  le 
commencement  de  ce  discours,  pour  que  personne  nentendist  ny  ce  que 
je  luy  dirois  ny  ce  quelle  me  respondroit,  jusques  a  Iheure  ayant  souf- 
fert sy  près  d'elle  tout  le  monde  que  force  personnes  nous  pouvoient 
entendre,  ma  dict  quelle  eust  bien  voulu  que  je  ne  luy  eusse  poinct 
parlé  de  cela^  quelle  estoit  faschée  de  la  refuser,  mais  quelle  ne  la  pou- 
volt  recepvoir,  Y.  £m.  ne  luy  ayant  faict  responce  a  celle  quelle  vous 
escrivit  il  y  a  fort  lontemps,  où  elle  f aisoit  des  plaintes  de  Botard  (lire  : 
Boutard),  quelque  diligence  qu'eussent  apporté  ses  agens  pour  en 
avoir  une.  Je  luy  dis  que  je  n'avois  poinct  de  charge  de  .luy  faire  dez- 
cuses  la  dessus...... 

(Mêmes  archivai,  même  vol.,  f?  324.) 

Pougny  à  Richelieu, 

De  Londres,  ce  14  septembre  1634. 

Je  dis...  à  la  Beyne,  ce  que  V.  Ém.  me  commandoit  par  sa  lettre.  Elle 
me  respondit  quen  ce  que  je  luy  disois,  il  ny  avoit  nul  contentement  sur 
la  plainte  qu'elle  avoit  faite  contre  Boutard.  Je  pris  mon  temps  de  luy 
faire  voir  la  lettre  que  V.  Em.  ma  fait  Thonneur  de  m'escrire,  luy  disant 
n'avoir  ordre  de  vous,  Mgr,  dautce  chose,  et  que  peut  eetre,  ce  conten- 
tement quelle  désire  estoit  dans  la  première  lettre  dont  vous  aviez 
chargé  M.  du  Perron,  et  que  les  respects  que  V.  Em.  tesmoignoit  avoir 
pour  elle  dévoient  effacer  tous  ces  sentiments  le  contre  une  personne  de 
si  grande  considération  si  agréable  et  si  utile  au  Boy  son  frère,  et  qui 
pouvoit  en  tant  d'occasions  servir  si  puissamment  aussy  S.  M — 

(Ibid,  îd.,  f  328.) 
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Iruimetian  pour  le  8'  de  Semuterre,  s'en  aUmU  ambastadeur  eastraoreU» 
nair^de  la  part  du  Roy  ven  le  Boy  de  la  Orande^Bretagne. 

Février  1635(1). 

Aprez   le  Grand  Trésorier,  les  contes  (sic)  de  Garlile  et  de  Hol- 

land  tiennent  les  premiers  rangs  dans  le  conseil  estroit  du  Roy  de  la 
Grande  Bretagne.  Celui  la  ne  parois  plus  si  attaché  au  party  d^Ëspa^e 
comme  il  estoit  cy-devant,  et  celui  cy  a  tousiours  tesraoigné  une  grande 
affection  pour  cette  couronne.  Il  est  vrai  que  le  &  de  Chasteauneuf  et  le 
chevalier  de  Jars  (2)  avoient  un  peu  corrompu  son  inclination,  en  latti- 
rant  dans  leurs  intrigues  et  cabale,  mais  peut  estre  qu'il  sera  facile 
aud.  S'  ambassadeur  de  le  faire  revenir  dans  le  bon  chemin,  ce  qu'il 
conduira  avec  son  adresse  et  prudence  accoustumée  (3) 

Led.  &  Ambassadeur  scaura  que  la  Vantelet  possède  particulièrement 
Pesprit  de  la  Royne,  et  quelques  efforts  qu'on  ait  faict  pour  la  faire 
chasser,  on  n'a  pu  en  venir  a  bout,  a  cause  que  la  Royne  la  tousioure 
portée  et  maintenue.  Cependant  le  Roy  avoit  grand  sujet  de  se  mescon- 
tenter  d'elle  (4)  et  pour  luy  avoir  faict  raier  sa  pension.  Néantmoins,  le 
&  de  Pougni  a  eu  ordre  de  lui  faire  connoistre  qu'elle  pouvoit  estre  res- 
tablie,  si  elle  voulait  marcher  de  bon  pied.  Ce  qu'aiant  tesmoigné  vouloir 
faire,  led.  S'  Pougni  lui  en  a  laissé  prendre  quelque  espérance.  Le  S' de 
Senneterre  continuera  à  l'entretenir  dans  la  bonne  disposition  où  elle 
est  (5),  et  lui  fera  sentir  peu  a  peu  qu'on  la  restabHra  dans  sa  pension 
pourveu  qu'elle  ait  autant  d'affection  pour  les  interestz  du  Roy  comme 
sa  naissance  l'y  oblige 

(1)  Nous  avons  trouvé  deux  versions  de  cette  pièce,  aux  Archives  des 
Affaires  Étrangères,  section  Angleterre,  tome  XLV,  l'une  en  minute, 
f*  381,  l'autre,  f^  395,  qui  doit  être  la  mise  au  net 

(2)  o:  Quelques  esprits  mal  intentionnez.  :»  (Deuxième  version,  t*  395\ 

(3)  €  Avec  sa  prudence  ordinaire.  »  (Deuxième  version.) 

(4)  c  Pour  les  diverses  caballes  quelle  entretenoit  au  préjudice  de  son 
service,  et  pour  cette  raison  luy  a  fait  rayer  sa  pension.  »  (Deuxième 
version.) 

(5)  c  A  luy  promettre  de  la  part  de  S.  M.  toute  sorte  de  bon  trai- 
tement pour  elle  et  pour  son  mari.  »  (Deuxième  version.) 

Guillaume  Depping. 
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DE  L'ESPAGNE  ET  DU  PORTUGAL, 


HISTOiai  GillÎRiLIfi  D18  &iOI8  ATiHT  PIUPLÂ  Là  PANDISULI  IBfelQUI. 


■O^»»»»»*!»" 


A  notre  époque,  où  divers  gouvernements  font  trop  sou- 
vent jouer  aux  questions  de  races  une  importance  politique 
exagérée,  il  peut  ne  pas  être  dénué  d'intérêt  de  mettre  en 
évidence  la  complexité,  la  diversité,  mais  aussi  la  pa- 
renté ethnique  de  certaines  nations.  Depuis  longues  années 
j'ai  cherclié,  principalement  parles  documents  historiques 
anciens,  à  déterminer  quels  étaient  les  divers  éléments 
ethniques  ayant  concouru  à  la  formation  de  plusieurs 
peuples  occidentaux.  J'ai  spécialement  étudié  les  Ligures, 
les  Celtes,  les  Galates.  J'ai  recherché  les  éléments  ethniques 
de  l'Algérie,  de  la  Sicile.  Mais  c'est  à  Tethnogénie  de  notre 
population  que  j'ai  donné  le  plus  de  temps  et  d'études  (1). 
Mon  Mémoire  sur  l'anthropologie  de  la  France,  que  M.  Le- 
vasseur,  l'année  dernière,  a  bien  voulu  présenter  à  cette 
Académie,  a  réuni  de  nombreux  documents  paléontolo- 
giques,  archéologiques,  historiques,  anthropologiques,  lin- 

(1)  Gastaye  Lagnean  :  Des  Gaëls  et  des  Celtes  :  Mém,  de  la  Soc.  d'An- 
ihrop,  1. 1.  p.  2d7  etc.,  1861.  —  Instructions  sur  rAnthrop.  de  la  France: 
BuU.  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  t.  IL  p.  327.  16  mai  1861.  —  Instructions  sur 
PAnthrop.  de  la  Sicile.  BuU.  de  la  Société  d'Anthrop.,  t  V.  p.  19, 
7  janvier  1864.  —  Celtes  :  DicL  eneyclop.  des  sciences  médicales.  —  Ber- 
bèrs.  Dict  eneyct.  des  sciences  médiccUes.  —  France,  (anthrop.)  Dict. 
encychp.  des  sciences  médicales.  -»  Les  Ligures.  Mém.  de  la  Société  d'An- 
throp., 2f  section,  1 1,  p.*261,  etc. 
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guistiques  et  statistiques  pouvant  éclairer  sur  la  composi- 
tion ethnologique  de  notre  nation. 

Lors  de  la  présentation  de  ce  travail,  M.  Henri  Martin  a 
cru  devoir  incidemment  signaler  aux  ethnographes  combien 
était  encore  vague  et  indéterminée  la  dénomination  dl- 
bères  (1),  au  milieu  des  races  diverses  et  nombreuses  ayant 
peuplé  la  péninsule  du  sud-ouest  de  l'Europe.  Aussi,  bien 
que  certains  éléments  ethniques  de  l'ancienne  Hispanie 
aient  déjà  été  l'objet  d'études  spéciales  de  M.  Alfred  Maury, 
de  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  de  M.  Tubino  (2),  ai-je  cru 
utile  de  faire  une  étude  générale  de  l'ensemble  des  docu- 
ments ethnogéniques  relatifs  aux  populations  hispano- 
portugaises.  Bien  que  beaucoup  plus  restreinte  que  mon 
étude  sur  l'anthropologie  de  la  France,  l'histoire  ethno- 
logique de  ces  nations,  trop  étendue  pour  pouvoir  être 
communiquée  in-exienso,  est  devenue  déjà  pour  moi  le 
sujet  d'une  lecture  à  l'Académie  des  Inscriptions  sur  di- 
verses leçons  et  gloses  de  textes  relatifs  aux  Ibères  et  aux 
Celtes  d'Hispanie.  Je  désire  aujourd'hui  exposer  briève- 
ment devant  cette  Académie  la  répartition  géographique 
et  la  stratification  successive  des  éféments  ethniques  mul- 
tiples ayant  concouru  à  la  formation  de  la  population  de 
la  péninsule. 

Atlantes.  —  Bien  que  M.  le  colonel  Carlos  Ribeiro  ait 

recueilli   en   Portugal    des    silex   paraissant   taillés   par 

l'homme  dans  des  couches  du  terrain  miocèn'e  supérieur 

de  l'époque  tertiaire  (3),  rien  jusqu'à  ce  jour  ne  permet 

• 

(1)  Henri  Martin:  Oompteê-rendus  de  l'Aead,  dei  Soienees  Moraieê, 
avril  1881,  p.  633. 

(2)  Alfred  Maury  :  les  Ligures,  Oomptes'rendus  de  l'Acad,  dei  Inêcrip' 
tionsy  4e  série,  t.  V,  1877,  p.  143,  207-221.  —  D'Arbois  de  Jnbainvine  : 
les  premiers  hahitants  de  l'Europe,  Paris  1877.  —  Francisco  Tobino  : 
los  aborigènes  ihericos  o  los  Béreber^  en  Im  I^mdnsuia,  Madrid.  1(876. 

(3)  Carlos  Bibeiro  :  L*homme  tertiaire  en  Portugal,  Oongrèê,  inieniA' 
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de  déterminer  quel  était  cet  être  humain.  Mais  depuis 
nôtre  épôqûiô  géologique  quaternaire,  dès  des  temps 
fOiH  reculés  que  la  chronblogie  historique  ne  permet  que 
trbs-imparfaitement  â*indiquer,  Tostéologie  anthropolo*- 
giqUe  montre  qu'une  même  race  trèe^ancienne  a  occupé  le 
noi^d-ouest  de  l'Afrique  et  le  sttdH>aest  tfe  l'Europe  ;  race 
dont  les  descendants  subsistent  encore  dans  quelques  ré^ 
gions.  A  cette  t*ace,  au  crâne  dolichocéphale  volumineux, 
au  coronal  droit,  au  vertex  convete,  à  l'ossature  forte,  à 
la  stature  éleréé,  MM.  Bl'oca,  deQuatrefttgtds,  Hamy^Tubino, 
Hovelacque,  Yerneau  ont  montré  qu'on  devait  rapporter  les 
ossements  d'anciens  Guanches  recueillis  par  Bouglinval  et 
M.  Sabin-Bertfaelot,  ainsi  qvte  certains  habitants  actuels  des 
lies  Canaries,  les  ossements  recueillis  par  M.  le  général 
Faidherbe  sous  les  monuments  mégalithiques  de  Roknia,  et 
certains  Kabyles  de  notre  Algérie  étudiés  par  M.  le  doc- 
teur Grillebert  d'Hercourt  et  par  M.  le  colonel  Duhousset, 
certains  ossements  de  troglodites  de  la'période  mésolithique 
de  la  Bétique  et  de  la  Lusitanie,  certains  crânes  basques  de 
notre  époque  recueillis  par  M.  Virchow  et  par  M.  Velasco, 
à  Bilbao,  et  à  Zaraus,  petite  localité  du  Guipuscoa,  enfin 
certains  ossements  de  troglodites  recueillis  à  Sordes,  à 
Cro-Magnon,  dans  la  Caverne  de  l'homme  mort,  à  Baoussé- 
Roussé,  dans  les  départements  des  Bassesh-Pyrénées,  de  la 
Dordogne,  de  la  Lozère  et  des  Alpes-Maritimes,  par 
MM.  L.  Lartet,  Chaplain-Duparc,  Prunières,  Rivière  (1). 

tkmal  d'anJÛiropoloffvB  et  d'arehéologiê  prUUat  dé  lAsb&nnê.  Rftpp.  de  Car- 
tailhac  p.  52,  etc.,  1880,  PariB.  et  BM,  de  la  Soc,  d^AnÛirop^  8*  série, 
t  I.  p.  4£8,  1878. 

(1)  Brooa:  Sur  les  crânes  de  la  Caverne  de  Thoimne  mort  Reo.  d'An- 
Ûmnp,  t.  li,  p.  1-68,  1873.  —  De  Quatrefages  et  Hamy  :  la  race  de  Oro- 
Magnon  dans  l^ace  et  le  temps.  Bull,  de  la  soc.  d'Antiarop,  2*  série, 
t  IX,  p.  260-6.  et  Crama  ethnica,  p.  "96.  —  Broca,  TabÎDO,  Hovelacque  : 
Aêioc.  pour  VakHtnc  dëi  êoiences,  #elra.  de  CUrmora-Fertcend,  p.  663  656, 
1876.  —  Vemeaa:  De  la  pluralité  des  races  anc  de  TArdûpei  Canarien. 
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Si  Texistence  d*une  même  strate  ethnique  ayant  ancien- 
nement habité  roccident  de  TAfrique  septentrionale  et  de 
l'Europe  méridionale  semble  bien  établie  au  point  de  vue 
anthropologique,  quelques  homon3rmies  paraissent  égale- 
ment rappeler  la  parenté  ethnique  de  la  population  de  ces 
deux   pays.    Ptolémée  signale    la    présence   en    Afrique 

des     K(V(9c9l    des     Bacxovârac,     des    Oûoxovarai,  des  ToXûtoc,    des 

Za>flt^(oc.  (1).  Pareillement  en  Europe  on  trouve  des  Ruy^rac 
Cunetes  mentionnés  par  Hérodote,  Hérodore  et  Justin  dans 
la  Bétique  auprès  de  Tartesse  ;  on  sait  qu'il  existe  des 
Vaccéens,  oOasexaêoc,  des  Basques  Ouà<n(«vtc,  des  Tolosates,  des 

Bull,  de  la  soc,  d'Anthrop,  sér.  III,  1. 1,  p.  429-436, 1878.  «—  Bouglinval  :  osse- 
ments  de  Guanches  de  Ténériffe  :  Comptes-rendus  de  VAcad,  desScienceSy 
t.  XXXII,  p.  865,  2  juin  1851  et  t.  XXXIII  p.  11  et  212,  7  juillet  et 
18  août  1851.  —  Sabin  Berthelot:  sur  les  Guanches,  Mém,de  la  SocEth- 
nolog,,  t.  I,  p.  129  et  t  II,  p.  77,  etc.  1845.  —  Faidherbe  :  Rech.  atUhrop, 
surlestombeauxmégaUthiquesde  Roknia,  Bone  1868,  Bull. de l'Acad.d'Hip- 
pGne,B?4:j^.  1-80, 1868,  et  les  dolmens  d'Afrique  :  Oong.  intem,  d'Anthrop, 
et  d'Archéol.  préhist.  de  Bruxelles  p,  406,  etc,  1872.  —  Gillebert  d*Her- 
court:  Et  anthrop.  sur  76  indig.  de  TAlgérie.  Mém,  de  la  Soc.  d'Anthrop. 
t  III,  p.  1-22.  —  DuhouBf^et:  Kabyles  du  Djurjura.  Bull,  de  la  Soc. 
d'Anikrop.  2*  série,  t.  III,  p.  265,  etc.,  1868.  —  Virchow,  Oongr,  intem. 
d'Anthr.  etd'Archéol.  préhist.  de  Paris,  1867  p.  406. — Broca  et  Velasco  : 
Crânes  Basques  :  Bull,  'de  la  Soc.  d* Anthrop,  t  III,  p.  579,  t  IV,  p.  38, 
etc.  1862-1863.  —  L.  Lartet,  Chaplaiu-Duparc,  Hamy  :  Troglodites  des 
Pyrénées,  BuU.  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  2«  série,  t.  IX  p.  516-531-813-815, 
1874.  —  Lartet  et  Broca  :  Troglodites  du  Périgord  ;  crânes  de  Eysies, 
BuU.  de  la  Soc.  d' Anthrop.,  2«  série,  t  III,  p.  335,350, 432,  etc.  ;  Broca: 
Assoc.  pour  Vavanc.  des  sciences,  Bordeaux,  1872,  p.  1188,  etc.  —  Pru- 
nières  :  Les  dolmens  lozèriens  :  Assoc.  pour  l'avane.  des  sciences,  Lyon, 
1873,  p.  699  et  Broca  :  sur  les  crânes  de  la  caverne  de  l'homme  mort  : 
Rev.  (TAnthrop.  t.  II,  p.  1-53,  1873,  etc.  —  Rivière,  Acad.  des  Sdenees, 
31  juillet  1871  ;  Rivière  et  Hamy  :  BuU.  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  2«  série, 
t.  VII,  p.  684-595,  t.  VIII,  p.  696,  etc. 

(2)  Ptolémée:  Géogr.  liv.  IV,^  ch.  i-iii,  p.  261,266, 260,  texte  et  tra- 
duction latine  de  Wilberg. 
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Salasses,  za^averol,  dans  la  péninsule,  dans  notre  pays,  dans 
les  Alpes  (1). 

Quant  à  la  dénomination  &  donner  à  cette  race  à  la  fois 
africaine  et  européenne,  celle  d'Atlantes,  donnée  par  Bory- 
de-Saint-Vincent,  par  MM.  de  Quatrefages  et  Hamy,  paraît 
la  meilleure  (2).  Car  la  présence  des  Atlantes  ou  Atarantes 
dans  le  nord-ouest  de  TAfrique  est  attestée  par  de  nombreux 
historiens  et  géographes  anciens,  entre  autres  par  Héro- 
dote, Diodore  de  Sicile,  Pomponius  Mêla,  Denys  de  Mythi- 
lëne  qui  parle  de  la  race  atlantique  comme  de  la  plus 
puissante  race  de  ce  pays  (3). 

Relativement  à  Tancienneté  en  Europe  de  ces  dolichocé- 
phales africains,  quoique  Platon  croie  pouvoir  faire  remon- 
ter l'immigration  des  Atlantes  et  la  guerre  qu'ils  auraient 
livrée  aux  peuples  méditerranéens,  à  9,000  ans  cvàxic  x^^ 
hn  avant  Selon,  soit  environ  9,600  ans  avant  Jésus-Christ  (4), 
sans  nullement  espérer  indiquer  une  date  approximative 
que  plusieurs  auteurs,  avec  Bory-de-Saint-Vincent,  croient 
pouvoir  reporter  à  une  époque  antérieure  à  la  formation 
du  détroit  des  colonnes  d'Hercule,  on  peut  constater  que  dans 
la  grotte  de  Cro-Magnon,  aux  Ëyzies,  les  ossements  humains, 

(1)  Hérodote  :  liv.  II,  ch.  xxxiii,  p.  83  et  liv.  IV,  ch.  XLix,  p.  198, 
texte  et  trad.  lat.  de  Muller,  coll.  Didot  —  Hérodore  d*Héraclée,  fragm. 
20  apud  Ck)zi8tantizi  Porphyr.  De  admin.  imp,  ch.  xxiii.  Histor.  Qrœc 
fragmenta^  t.  II,  p.  34,  coll.  Didot.  —  Jastin,  liv.  LXIV,  p.  562,  coll. 
Nisard. 

(2)  Bory  de  St-Vincent  :  L'homme,  t.  I,  p.  174,  1827.  —  De  Quatre- 
fages et  Hamy  :  Orania  ethniccij  p.  96  et  Bull,  de  la  Soc.  d'Anikrop.,  2* 
Bérie,  t.  VII,  p.  493,  1872. 

(3)  Hérodote  :  liv.  IV,  ch.  CLXXXiv,  p.  234,  éd.  de  Millier,  coll.  Didot 
—  Diodoie  de  ffîcile,  liv.  III,  §  55  p.  167,  §  56,  p.  168.  —  Pomponiiu 
Mêla,  liv.  I,  cap.  iv,  p.  22-23  et  cap.  viii,  p.  32-33.  —  Denys  de  Mythi- 
lène  :  Argonaatique,  Hist.  Orœc.  fragmenta,  t.  II,  p.  9,  frag.  9. 

(4)  Platon  :  Oritias,  p.  251,  texte  et  trad.  de  Schneider,  coll.  Didot 
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si  remarquables  par  la  platycnémie,  ou  aplatissement 
bilatéral  des  tibias,  d'abord  signalé  par  M.  Busk  sur  ceux 
de  Forbes  Quarry  à  Gibraltar  (1),  furent  trouvés  en  même 
temps  que  des  ossements  de  rennes  et  qu'une  défense  de  mam- 
mouth (2). 

Ainsi  donc,  dès  Tâge  paléontologique  des  grai^ds  mammi- 
fères éteints  ou  émigrés,  une  race  africaine  doliclxocéphale, 
paraissant  pouvoir  être  désignée  sous  le  nom  d'Attantes» 
aurait  occupé  le  sud-ouest  de  l'Europe,  particulièrement  la 
péninsule  hispanique,  vraisemblablement  surtout  dans  ses 
parties  méridionale  et  occidentale. 

Ibères-  —  Quoique  des  ethnographes  très-érudits  aient 
cru  devoir  contester  toute  relation  de  parenté  entre  les 
Ibères,  les  Ligures,  les  Bébrykes  et  les  Matiéniens  habitant 
en  Asie,  à  proximité  du  Caucase,  et  les  Ibères,  les  Ligures, 
le  Bébrykes  et  les  Mastiéniens  habitant  dans  l'Europe  occi- 
dentale, en  Italie,  en  Gaule  et  en  Hispanie,  je  ne  puis  re- 
fuser quelque  valeur  à  cette  quadruple  homonymie. 

Sans  discuter  ici  ces  relations  de  parenté,  sans  discuter 
la  direction  de  la  migration  de  ces  Ibères  ainsi  que  je  l'ai 
fait  ailleurs  (3),  de  même  que  dans  la  suite  je  me  bornerai 
à  citer  quelques-uns  des  auteurs  anciens  ayant  parlé  des 
Ligures,  des  Bébrykes  et  des  Mastiéniens  asiatiques,  je  me 
bornerai  actuellement  à  constater  que  de  très-nombreux 
auteurs,  entre  autres  Strabon,  Pline,  Pomponius  Mêla, 
Flavius  Joseph,  Appien,  Ptolémée,  Dion  Cassius,  l'anonyme 
deRavenne,  Abydèoe,  que  citent  Ëusèbe  et  Moïse  de  Khoren, 

(1)  Busk,  Broca  :  ossements  de  Gibraltar  ;  MulU  éU  la  soc,  d'4fl4rop- 
t  V,  p.  641,  1864  et  2«  série,  t  lY.  p.  148,  etc,  1869. 

<2)  Lartet  :  BuU.  de  la  Soe.  d'Anihrqp.  2"  série,  t  III,  p.  343-349, 
1868. 

(3)  G.  Lagnean  :  Les  Ligores  :  h  o.  ^  An^opoioffie  tdt  h  France: 
Ibères  et  Ligures  d^Asie.  Dict  encycl.  des  eciences  tnédkulee,  t.  iV,  p.  596. 
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nous  parlent  des  Ibères  asiatiques  habitant  au  sud  du 
Caucase,  à  Test  des  Colchidiens,  au  nord-ouest  du  Pont,  au 
nord  des  Arméniens,  à  l'ouest  des  Albanes,  un  pays  appelé 
Ibérie,  baigné  par  le  Cyrus,  actuellement  le  Kour,  et  par 
ses  affluents  YAlazo  et  Ylberus  (1). 

Quant  aux  Ibères  occidentaux,  sans  attacher  grande  im; 
portance  au  passage  de  Pline  nous  montrant  Eschyle  pla- 
çant en  Ibérie  l'Éridan,  qu'il  confond  avec  le  Rhône  (2), 
Festus  Aviénus  donne  positivement  le  Rhône  comme  limite 
séparatiye  entre  les  Ibères  et  les  Ligyes  ou  Ligures  (3).  Et 
Scymnosde  Chio  dit  que  les  Phocéens,  fondateurs  de  Marseille 
possédaient  en  Ibérie  Rhodanousia  située  à  l'embouchure  du 
Rhône  et  ii^^a^/kz,  actuellement  Agde  (4).  Ainsi  donc,  les  Ibè- 
res à  une  époque  reculée  se  trouvaient  occuper  l'embouchure 
du  Rhône,  et  habitaient  les  contrées  à  l'ouest  de  ce  fleuve. 
Mais  plus  tard,  ainsi  qu'il  sera  dit  ultérieurement,  ils  pa- 
raissent avoir  été  plus  ou  moins  refoulés  jusqu'auprès  des 
Pyrénées  par  les  Ligures.  Ainsi  s'explique  comment  Stra- 

(1)  Strabon  :  1.  II,  cap.  v,  §  31,  p.  107,  texte  et  trad.  lat,  MoUer  et 
Dabner,  coH.  Didot.  —  Ftitie  :  Hkt.  naL  L  VI,  cap.  zz  et  w^  telte  et 
trad.  de  littré.  —  Pomponios  Mêla  :  De  mtu  or&tff,  L  I,  cap.  ii  et  1.  III, 
cap.  V.  —  Flavius  Joiepk  :  AnUq.  Jud.,  1.  XVIII,  C9^.  iv,  §  4,  p.  702 
du  t.  I,  Dindorf,  coll.  Didot.  —  Appien  :  De  BeUo  MithridatOy  cziv, 
p.  266,  coll.  Didot.  —  Ptolémée  :  1.  V,  cap.  x,  p.  351,  texte  et  trad.  de 
Wilbei^.  —  Dion  Cassius  :  1.  XXXVII,  §  1,  etc.  texte  et  trad.  franc,  de 
Gros.,  t.  III,  p.  128,  —  Anonymi  Ravenni  qui  eirca  eeculum  VII  vivit  de 
Geographdoj  I.  II,  c.  zii,  p.  58-9,  Flacidus  Porcheron,  Paris,  1688.  -^ 
Abydène  :  De  Nàlmchodonoeoro  :  apud  Eusebias  Arm.,  p.  26  éd.  Mai  et 
Moses  Chorenens,  II,  c  vu,  p.  95.  EUt  Qracar  fragm.^  t  IV,  p  283, 284 
colL  Didot. 

(2)  Pline  :  E.  N.  1.  XXXVII,  cap.  xi,  p.  542  du  t.  II,  texte  et  trad. 
de  Littré. 

(3)  Festus  Avienus  :  Orœ  marîHmœ,  vers  609-611,  p.  138-140,  texte 
et  trad.  de  Despois  et  Saviot. 

(4)  Scymnos  de  Chio  :  Orhis  descripko  :  Géogr.  Gr»c.  Min.,  t  I  vers 
206-209,  p.  204,  coU.  Didot. 
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bon,  qui  remarque  que  les  anciens  appelaient  Ibérietout  le 
pays  situé  à  l'ouest  d»  Rhône,  entre  les  deux  golfes  gaulois, 
c'est-à-dire  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée,  tout  en  disant 
à  plusieurs  reprises  que  dans  la  région  sud-ouest  de  notre 
pays,  entre  la  Garonne  et  les  Pyrénées,  les  Aquitains  diffé- 
raient des  autres  habitants  des  Gaules  et  se  rapprochaient 
des  Ibères  par  leur  langue  et  par  leurs  caractères  phy- 
siques (1),  ajoute  qu'à  son  époque  la  chaîne  de  Pyrénées 
était  considérée  comme  limite  septentrionale  de  l'Ibérie, 
région  située  en  dedans,  en  deçà  de  TEbre,  c'est-àrdire, 
pour  les  Phocéens  et  Romains  de  Marseille,  au  nord-est  de 
TEbre,  entre  ce  fleuve  et  ces  montagnes  (2). 

Plus  tard  enfin  les  Ibères  bien  que  s'étant  successivement 
étendus  du  Rhône  à  l'Ebre,  se  seraient  fixés  au  sud  de  ce 
fleuve,  dans  la  région  où  Strabon  indique  leur  présence 
auprès  des  sources  du  Tage  et  de  l'Anas  (la  Guadiana)  (3). 

Par  un  autre  passage,  le  géographe  d'Amasée  remarque 
que  les  Callaïques,  anciens  habitants  de  la  Gallicie,  étaient 
du  côté  de  l'Orient  limités  d'une  part  par  les  Astures,  habi- 
tants des  Asturies,  d'autre  part  parles  Ibères  (4).  Ce  passage 
montre  donc  que  les  Ibères  ne  s'étendaient  pas  beaucoup 
vers  le  nord-ouest  de  la  péninsule  ;  que  de  ce  côté  ils  avaient 
pour  voisins  les  Astures  et  les  Callaïques. 

Du  rapprochement  des  documents  précédemment  cités  il 
semble  donc  résulter  que  les  Ibères,  limités  vers  le  nord- 
ouest  par  ces  deux  peuplades,  occupaient  la  région  nord-est 
de  l'Hispanie,  comprenant  le  bassin  de  l'Ebre  et  les  hauts 
bassins  du  Tage  et  de  l'Anas.  Mais  jusqu'où  vers  le  sud-est 
s'étendaient  anciennement  les  Ibères  ? 

(1)  Strabon  :  1.  IV,  cap.  i,  §  1,  p.  146  et  cap.  ii,  §  1,  p.  167,  Muller  et 
Dubner. 

(2)  Strabon  :  1.  III.  cap.  iv,  §  19,  p.  138. 

(3)  Stràbonis  Geographia  cum  notU  Casauboni,  liv.  III^  t.  I,  p.  245, 
Amstelodami,  Wolten»,  1707,  2  vol.  in-fol. 

(4)  Sirabonis  Oeog.  Coêauboni,  1 1,  liv.  III,  p.  228. 
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Suivant  Thucydide,  Philiste  de  Syracuse,  Diodore  de  Si- 
cile, Denys  d*Halicarnasse,  les  Sicanes  auraient  été  des 
Ibères  qui,  chassés  par  les  Ligures  des  bords  du  Sicanus, 
seraient  venus  se  fixer  en  Trinacrie,  dès  lors  appelée  Sicanie, 
plus  tard  appelée  Sicile  du  nom  des  Sicules  venus  dans  l'ile 
quatre-vingts  ans  ou  trois  générations  avant  le  sac  de  Troie, 
selon  Philiste  et  Hellanicus  de  Lesbos  (1). 
^  Or,  selon  Hécatée  et  Festus  Aviénus,  ces  Ibères  Sicanes 
auraient  eu  une  ville  de  Sicana  sur  les  bords  du  Sicanus, 
affluent  du  Tyrius,  lui-même  affluent  du  Sucron  (2).  A  une 
époque  reculée,  bien  antérieure  à  la  guerre  de  Troie,  les 
Ibères  auraient  donc  habité  au  sud  de  TEbre  jusque  sur  les 
bords  du  Sucron  ou  Xucar. 

Mais,  plus  tard,  à  Tépoque  d'Hérodote,  au  v*  siècle  avant 
notre  ère,  les  Ibères  n'occupaient  pas  encore  le  midi  de  la 
péninsule,  car,  en  parlant  des  découvertes  des  Phocéens, 
cet  historien  a  bien  soin  de  distinguer  Tlbérie  du  pays  de 
Tartesse.  Pareillement  Scymnos  de  Chio,  Denys  le  Periégète, 
Priscianus,  et  Festus  Aviénus,  différencient  entièrement  les 
Ibères  des  Tartessiens  (3). 

Ce  ne  fut  vraisemblablement  que  plus  tard  que  Ton 

(1)  Thucydide^  liv.  VI,  §  2,  p.  244,  texte  et  trad.  lat.  Haassius,  colL 
Didot.  —  Diodore  de  Sicile,  liv.  V,  §  6,  t  I,  p.  267,  Dindorf  et  Muller, 
colL  Didot  —  Philiste  de  Syracuse  et  Hellanicus  de  Lesbos,  apud 
Denys  d'HaUcamasse,  liv.  A,  §  22,  p.  26,  etc.,  du  t  I,  éd  ad.  Eiessling, 
Lipsiœ,  1860. 

(2)  Hécatée,  fragm.  15,  ap.  Etienne  de  Byzance,  Historié.  CfrcBC/rag- 
menta,  t.  I>  p.  2,  coU.  Didot.  —  Festus  Aviénus,  Orœ  mariUma,  p.  130- 
132,  texte  et  trad.  de  Despois. 

(3)  Hérodote^  Hist,  I.  1,  cap.  CLXiii,  p.  54,  coll.  Didot.  —  Scymnos  de 
Chio,  Orbis  descripiio  vers  197-199,  Greogr,  Grœc.  fut».,  t  I,  p.  203,  coll. 
Didot.  —  Denys  le  Periégète  vers  334-8,  p.  122  ;  Festus  Aviénus,  De»- 
criptio  orbis  terrœ  vers  479-482,  p.  181,  el  Priscianus^  p.  193,  t.  2,  Geo- 
graph,  Grœc.  minor.y  coll.  Didot. 

.     NOUVELLE  8XBIB.   —   XVI.  25 
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appliqua  à  Tensemble  des  peuples  péninsulaires,  quelle  que 
fût  leur  race,  le  nom  des  Ibères,  qui,  par  leur  situation  au 
nord-est  de  THispanie,  s'étaient  trouvés  les  premiers  en  rap- 
port avec  les  navigateurs  grecs  et  les  conquérants  romains. 
Aussi,  bien  que  Polybe  regarde  Tlbérie  comme  s'étendant 
jusqu'aux  colonnes  d'Hercule,  le  long  de  la  mer  méditer- 
ranée,  que  Pline  et  Ptolémée  appellent  mer  Ibérique,  bien 
qu'Hérodore  d'Héraclée  parle  des  Glètes,  des  Qjrnètes,  des 
Tartesses,  des  Mastiéniens  comme  de  différentes  nations  de 
race  Ibérique,  non  seulement  Polybe  remarque  que  les  peu- 
ples du  littoral  océanique  ne  portent  pas  le  même  nom,  mais 
Strabon,  après  avoir  rappelé  d'après  cet  historien  que  les 
Turdétans  du  midi  de  la  péninsule,  étaient  les  plus  ins^ 
truits  des  Ibères,  qu'ils  avaient  des  caractères  graphiques, 
qu'ils  avaient  des  écrits  sur  l'histoire  ancienne,  des  vers, 
des  lois  rythmées  depuis  six  mille  ans,  ajoute  que  les 
autres  Ibères  ne  se  servaient  pas  des  mêmes  caractères,  car 
ils  n'avaient  pas  la  même  langue  (I).  Cette  distinction  lin- 
guistique persistant  à  une  époque  où  la  dénomination 
d'Ibères  servait  à  désigner  tous  les  peuples  de  l'Hispanie, 
semble  témoigner  d'une  manière  évidente  de  la  diversité 
ethnique  existant  entre  les  habitants  du  midi  et  ceux  des 
autres  régions  de  la  péninsule. 

Cette  différence  dans  les  langues,  remarquée  aux  époques 
de  Polybe  et  de  Strabon,  semblerait  d'ailleurs  trouver  une 
nouvelle  confirmation  dans  certaines  inscriptions  anciennes 
extraites  de  fouilles  pratiquées  dans  le  midi  du  Portugal. 
Tout  récemment,  M.  Cartailhac  disait  à  la  Société  d'anthro- 
pologie que  les  caractères  de  ces  inscriptions  différaient 
complètement  des  caractères  ibériens  ou  celtibériens  (2). 

(1)  Polybe,  liv.  III,  cap,  xxxvii,  p.  143,  coll.  Didot.  —  Piine,  H.  N., 
liv.  III,  §  S,  p.  1Ô4  du  1 1,  t  et  trad.  de  Littré.  —  Ptolémée,  liv.  II,  cap.  m, 
p.  110.  —  StraboD,  liv.  III,  càp.  i,  §  6,  p.  115,  MuUer  at  Dubaer. 

(2)  Soc,  d'Anthrop,^  séance  du  jeudi  21  avril  1881. 
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ïMwa».  '—  Précédeimneat,  sans  discuter  les  UeiuB  de 
purenlé  pouvant  eiiûfiter  autre  le^  Ibères  occidentaux  et  les 
Ibères  omutaux,  je  lue  suis  borué  à  rappeler  que  de  nom- 
breux auteurs  ji^pcleAS  avaient  parlé  des  Ibères  d*Asie,  habi- 
tant au  sud  du  Caucase  ;  pareillemeut  à  propos  des  Ligures, 
4kKi  Maatiéniâtts  et  des  Bébxyk^  de  rjEurope  occidentale, 
je  rappellerai  que  quelques  auteurs  ont  également  signalé 
an  Orû9nt  des  Liguras»  de|(  Uatiéniens  et  des  Bébrykes. 

Non  seulement  Hésiode,  au  point  de  vue  de  certains 
usages,  rapproche  les  Ligures  des  Scythes,  mais  Hérodote, 
Lyopphjron,  Eustatbe,  témoignent  de  la  présence  en  Asie  de 
Ligures,  auprès  des  Syriens  et  des  Paphlagoniens  dans  la 
Coleinàédj  autour  de  la  ville  de  Kutaia,  actuellement  Koutaïs 
en  Iméréthie  (1). 

•Les  Matiéniens  sont  signalés  par  Hérodote,  également 
auprès  des  Syriens  et  des  Paphlagoniens  (2). 

Quant  aux  Bébryk^es  orientaux  que  Strabon  croit  être 
venus  de  Thriuoe,  ils  auraient  habité,  selon  Etienne  de  By- 
zance,  Denys  de  Byzance,  Lycophron,  Tzetzès  au  nord  de 
TAsie-Mineure  un  pays  appelé  la  Bébrykie,  situé  à  l'est  de 
la  Troade  et  s'é tendant  jusqu'au  Pont  (3). 

Mais  sans  insister  davantage  sur  ces  Ligures,  Matiéniens 
et  Bébrykes  asiatiques,  parlons  de  leurs  homonymes  de 
l'Europe  occidenlale. 

Les  Ligures  ont  déjà  été  Tobjet  d'études  spéciales  de 

(1)  Héfliode  «pvd  Strabon,  lîv.  VU,  c»p.  m,  §  1,  p.  249,  coll.  Didot  — 
Hérodote,  liy.  YXI,  g  72,  p.  340,  MuUer,  coll.  Didot.  —  Lycophron  : 
Cassandre,  v.  1312,  texte  et  trad.  de  Dehégue,  io-4®,  1853u  —  Euet^the, 
CoQimeiitw'e»  sur  Sienjs  le  Peri^gète,  but  le  vers  76^  Geogr,  Orœc.  min,, 
t  II,  p.  232,  coll.  Didot. 

(3)  Hérodote,  1.  c. 

(3)  Stniboa^  liv.  XII,  eap.  m,  §  3,  p.  464  et  liv.  VII,  cap.  m,  §  2, 
p.  24é,  coU.  Didot  —  Etienne  de  Byz«ince^  De  Urbihu  et  PopulU,  texte 
et  tntd.  de  Thomas  de  Pinedo^  p.  I^.  -^  Denys  de  Byzance,  Aniiyluê 
Botpori  Thradifrag.^li  p.  61  du  t  II,  Geogr.  Grac.  minor.,  coll.  Didot 

25. 


388       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  d'Arbois  de  Jubainville,  de  M.  Alfred  Maury  et  de  moi  (1). 
Je  n'insisterai  pas  ici  sur  leurs  nombreuses  tribus,  occu- 
pant principalement  le  littoral  méditerranéen  du  nord-ouest 
de  ritalie  et  du  sud-est  des  Gaules,  depuis  la  Macra  à  Test 
jusqu'au  Rhône  à  l'ouest,  ainsi  que  l'indiquent  Scylax, 
Florus  et  maints  autres  auteurs  (2).  La  région  maritime 
comprise  entre  le  Rhône  et  les  Pyrénées,  région  que  l'on  a 
vue  précédemment  occupée  par  les  Ibères,  paraît  plus  tard 
avoir  été  envahie  par  les  Ligures.  Car  non  seulement 
Scylax  et  voire  même  Plutarque  y  montrent  des  Ligures 
mêlés  aux  Ibères,  mais  Hécatée  et  Festus  Aviénus  nous 
signalent  les  Ëlezycs  de  race  Ligure  comme  possédant,  non 
loin  de  VAtiagits,  l'Aude,  l'importante  ville  de  NarbOy  Nar- 
bonne  (3). 

Auprès  de  ces  Ligures  des  bords  de  l'Attagus,  habitaient 
dans  les  collines  du  versant  septentrional  des  Pyrénées  (4), 
des  Bébrykes,  ainsi  que  l'indiquent  Scymnos  de  Chio,  Silius 
Italiens,  Dion  Cocceianus  et  Tzetzès  (5).  Pareillement,  sur  la 

—  Lycophron,  L  c.  vers  1303-5,  p.   67  et  v.  1474,  p.  64.  —  Tzetzès 
Scholie  de  Lycophron,  texte  grec,  Gottfried  Muller,  t.  II,  p.  665,  n*  516. 

(1)  D'Arbois  de  Jubainville,  Les  Liguses  dits  vulgairement  Ligures, 
JRevue  d'Archéologie,  nouvelle  série,  xvi«  année,  1875,  p.  211,  309, 
373,  etc.  —  Alf .  Maury,  Les  Ligures,  Comptes-Rendus  de  VAcad.  des 
Inscriptions,  4«  sér.,  t  V.  1877,  p.  143,  207,  etc.  —  G.  Lagneau,  Les 
Ligures,  Mém.  de  la  Soc.  d'Anthrop.^  2'  sér.,  1. 1,  p.  261,  etc. 

(2)  Scylax  de  Caryande,  Périple  n°  4,  Geog.  Grœc.  minor.,  t  I,  p.  17, 
coll.  Didot.  — Florus,  liv.  1,  cap.  xviii,  Bellum  Liguncum,  p.  27,  C.  Hahn, 
Bibliotheca  Teubneriana, 

(3)  Scylax,  1.  c,  n<>  3.  —  Plutarque  :  Vie  de  Paul-Émile,  1. 1,  §  6,  p.  308, 
Dœhner,  coll.  Didot. 

(4)  Hécatée,  fragin.  20,  p.  2,  t.  I,  Hist,  Grœc,  fragm.,  coll.  Didot.  — 
Festus  Aviénus,  Orœ  mariU^  v.  585-9,  p.  138,  Despois  et  Saviot 

(5)  Scymnos  de  Chio,  vers  199-203,  Geog.  Grœcminor,^  t.  I,  p.  203-4, 
coll.  Didot.  —  Silius  Italiens,  Les  Puniques^  liv.  III,  vers.  443-4,  texte  et 
trad.  de  Corpet  et  Dubois,  Panckoucke.  -*-  Dion  Cocceianus  cité  par  Dion 
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côte  orientale  de  THispanie,  Festus  Aviénus  indique  d'autres 
Bébrykes  au  sud  de  Tarragone  et  de  TEbre,  auprès  du 
Tyrius  et  du  Sicanus,  des  bords  duquel  les  Ligures  avaient 
chassé  les  Sicanes,  peuple  ibérique  qui,  selon  Thucydide  et 
Denys  d'Halicarnasse,  serait  venu  se  fixer  dans  l'île  plus 
tard  appelée  Sicile  (1).  Enfin,  dans  la  partie  méridionale  de 
la  péninsule,  des  Ligures  étaient  encore  à  peu  de  distance 
des  Ibères  et  des  Mastiéniens,  dont  le  nom  difiere  à  peine  de 
celui  des  Mastiéniens  d'Orient.  En  effet,  Hérodore  d'Héra- 
clée  et  Polybe  parlent  des  Mastiéniens,  habitant  les  mon- 
tagnes à  l'est  des  Tartessiens,  et  Festus  Aviénus,  Etienne  de 
Byzance,  signalent  la  présence  des  Ligures  à  l'ouest,  non 
loin  de  la  ville  de  Tartesse,  sur  les  bords  du  fleuve  Tartesse 
et  du  lac  Ligustique.  Leur  ville  s'appelait  Ligustine  (2). 

Les  Ligures  paraissent  donc  avoir  occupé  certaines  ré- 
gions vraisemblablement  peu  étendues  du  midi  et  de  l'orient 
de  la  péninsule. 

Précédemment,  les  caractères  anthropologiques  des  Ibères 
proprement  dits  n'ont  pu  être  indiqués,  car,  avec  M.  Henri 
Martin  (3),  je  ne  sache  pas  que  jusqu'à  présent  rien  ne  pa- 
raisse autoriser  à  les  préciser.  Même  défaut  de  connais- 
sances anthropologiques  relativement  aux  Bébrykes  et  aux 
Mastiéniens.  Quant  aux  Ligures,  les  mensurations  craniomé- 
triques  prises  par  divers  anthropologistes,  en  particulier 

Caasius,  lir.  I-XXXVI,  §  176,  1. 1,  p.  286,  texte  et  trad.  de  Gros,  1866.  — 
Tzetzès,  Schol.  de  Lycophron,  v.  616,  t  II,  p.  666,  Gottfried  Muller. 

(1)  Festus  Aviénus,  Orœ  marit,  p.  132,  Despois  et  Saviot  —Thucy- 
dide, 1.  VI,  §  2,  p.  244,  Haas,  coll.  Didot  —  Denys  d'Halicamasse,  1.  A, 
§  22^  p.  36  du  t.  I,  Kiessling,  Lipsiie,  1860. 

(2)  Hérodore  d'Héraclée,  f  ragm.  20  exl.  de  Constantin  Porphyrog.,  De 
Adm.  imp.,  c.  23,  Hiêt  Grœc.  fragmenta,  t.  II,  p.  34,  coll.  Didot  —  Po- 
lype, III,  §  33,  n*»  9,  p.  140,  coll.  Didot  —  Festus  A^-iénus,  Orœ  marit., 
p.  120,  Despois  et  Saviot^  Etienne  de  Byzance,  1 1,  p.  416,  rec.  Meineke. 

(3)  Henri  li^rtin,  Compte-Rendu  de  VAcad.  des  Seienceê  morales,  avril 
1881,  p.  633. 
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par  MM.  Priinei^-Bôy,  Cart  Vogt,  Nieolucci  sur  des  «qurfettes 
d*ancietts  habiUnfs  de  la  Ligtirië,  eeiâblent  montrer  que  \eé 
Ligare^  étalent  trës-br^chyoéphaldô,  aval^At  la  tète  globti- 
lôuse,  étaient  de  taille  peu  élevée  (1)« 

Celtes.  —  Les  Celtes  paraissent  être  entrés  pour  une  no- 
table proportion  dans  la  composition  de  la  population  de  là 
péninsule.  L'époque  de  leur  transmigration  an  nord  au  sud 
des  Pyrénées  semble  fortdifflcile  à  déterminer,  caralorsqu'A- 
médée  Thierry  croit  pouvoir  la  fixer  du  Ivn*  au  xvi*  siècle 
avant  notre  ère,  M.  d'Arbois  de  Jubainville  pense  devoir 
la  reporter  au  commencement  du  v*  siècle  avant  J.  C.  (2). 
Mais,  si  les  documents  historiques  ne  Semblent  pas  autoriser 
à  préciser  Tépoque  de  leur  transmigration,  ou  plus  vraisem- 
blablement les  époqilôs  de  leurs  transmigrations  successives, 
de  nombreux  auteurs  :  Homère,  Strabon,  Diodore  de  Sîoile, 
Martial,  Lucain,  Appien  témoignent,  à  propos  des  Celti*- 
bères,  du  passage  des  Celtes  au  sud  dés  Pyrénées  et  dé  leur 
croisement  avec  lés  Ibèreri  occupant  antérieurement  lâ  pé- 
ninsule (3).  Ces  Celtibères  occupaient  au  sud  des  monts  Idu*- 
bèdes,  actuellement  la  Sierra  d'Oca,  la  vaste  contrée  où  le 

(1)  Pruner*Ôey,  Anciétis  ôrftnês  LignreA,  BaU.  âe  ta  Soc.  dTAntkrcp, 
t  Vï,  p.  45e-474,  1865,  et  2*  rër.,  1. 1,  p.  443-467, 1868,  etc.  —  Cari.  Vogt, 
Bull  de  la  Soc.  d'Anihrop.,  2*  sér.,  t.  I,  p.  82-94,  1866.  —  Nicolncci, 
Dettt  crânes  fiiideiid  du  ty|>e  Ligure,  BkUt.  dé  la  Sm.  d'AnUuvp^  t,  VI, 
p!  259-^1,  1865,  et  Ls  0ÉÎFpe  ligitfà  ki  Italie  ne  tompdrî  sotidû  é  wê/^ 
derni,  t^polî,  1864. 

(2)  Amédée  tlilerry^  Hïêt  da  GtiuloUj  introd.  p.  22  et  eh.  i,  p.  121» 
éd.  1862.  ^  D*Arboi6  de  Jubaiàiiille,  Li$  pumiBrê  hahiUmUdê  l'Europe^ 
p.  it78. 

(B)  Sttuboà,  liv.  I,  ch.  ii,  §  27.  -^  Diodore  de  Siâile^  liv.  V,  cap«  Xxzni, 
p.  274,  coll.  Didot  ^  Lucain,  La  PhùirsàU,  dbant  iv,  vers  9,  p.  64^  colL 
NisArd.  ^  Appies,  De  Ràbiu  BUpamênMm,  liv.  VI,  §  2,  p.  84,  edil. 
DIdot.  -*  Martial,  Bpig.,  Hv«  IV.,  êpi^.^  h%  p.  86,  SckàDicfowiaB,  Lipftie, 
BibUoiheca  Ttubneriana. 
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Tage  et  TAnas  prennent  leurs  sources  (1).  Plusieurs  autres 
peuples  du  centre  de  la  péninsule  passaient  également  pour 
ayoir  une  origine  plus  ou  moins  celtique.  Appien  paraît 
considérer  les  Vaccéens  comme  de  même  race  que  les  Celti- 
bères,  à  l'ouest  desquels  ils  se  trouvaient  (2).  Strabon  donne 
une  origine  celtique  aux  Bérons  habitant  au  nord  ou  plu- 
tôt au  nord-ouest  des  Celtibères  et  au  sud-est  des  Canta- 
bres  (3).  Selon  Xiphilin,  les  Cantabres  des  montagnes  du  lit- 
toral septentrional,  et  leurs  voisins  les  Astures  habitant  au 
sud-ouest  de  ces  derniers  auraient  eux-mêmes  été  de  race 
celtique  (4).  Sur  le  littoral,  à  Touest  des  Cantabres,  Pom- 
ponius  Mêla  signale  les  Artabres  comme  étant  des  Celtes. 
Les  Nériens  et  les  Prœsamarques  dont  il  parle  également, 
suivant  Pline  étaient  pareillement  de  race  celtique.  Ces 
Nériens  habitaient  auprès  du  cap  Ncpcov,  aussi  appelé  Celti" 
cum^  actuellement  le  cap  Finistère.  Les  Prœsamarques  ha- 
bitaient vraisemblablement  un  peu  plus  au  sud  vers  le  litto- 
ral océanique  (5).  D'ailleurs  de  nombreuses  tribus  celtiques 
s'étaient  fixées  dans  cette  région  atlantique  de  la  péninsule. 
Pomponius  Mêla  parle  de  Celtiques  au  voisinage  du  Douro, 
fleuve  que  Pline  dit  séparer  les  Bracares,  qui  ont  laissé  leur 
nom  à  Braga,  des  Turdules,  que  ces  deux  auteurs  qualifient 
d'anciens  Turdules,  7\trduli  veteres,  vraisemblablement 
pour  les  distinguer  d'autres  Turdules  plus  méridionaux  ha- 
bitant la  Bétique.  Fixés  au  sud  du  Douro,  au  nord  du  Tage,  à 
l'ouest  des  Vettons ,  dont  la  capitale  était  2aX/xâyTcx«,  Sa- 
lamanque,  ces  Turdules  étaient  rangés  par  Pline  au  nombre 

(1)  Strabon,  liv.  III,  cap.  rv,  §  12,  p.  134. 

(2)  Appien,  1.  c,  liv.  VI,  cap.  ht,  p.  63. 

(3)  Strabon,  liv.  m,  cap.  iv,  §  12,  p.  134. 

(4)  Xiphilin,  Epitome  Rom.,  Hist,  Hv.  LIII,  p.  71,  In-fol.,  1692,  Hen- 
ricus  Stephanus. 

(5)  Pomponius  Mêla,  De  situ  orbis,  liv.  ÏII,  oap.  l,  p.  150.  Panckoucke 
—  Pline,  H.  N.,  Rv.  IV,  §  34,  p.  204,  Liftré. 
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des  nations  celtiques  (1).  Entre  le  Tage  et  TAnas  auprès  de 
la  Lusitanie,  dans  la  juridiction  d*Hispalis,  actuellement  Sé- 
ville,  Strabon  et  Pline  parlent  de  Celtiques  qui,  d*aprës  leurs 
rites  religieux,  leur  langue  et  les  noms  de  leurs  villes 
étaient  considérés  comme  étant  des  Celtibëres  (2).  De  ces 
Celtiques  dépendaient  vraisemblablement  les  Mirobrigiens 
surnommés  Celtiques  que  Pline  place  au  sud-ouest  de  la  pé- 
ninsule près  des  Elbocoriens,  qui  étaient  probablement  les 
anciens  habitants  d*Evora  (3).  Des  Celtiques  sont  égale- 
ment mentionnés  dans  la  Bétique  par  Ptolémée  (4).  Plus  au 
sud  encore  les  Turdétans,  auxquels  ce  géographe  donne  le 
promontoire  Sacré,  actuellement  le  cap  Saint-Vincent,  se- 
lon Polybe  et  Strabon  auraient  été  de  même  race  que  les 
Celtiques  (5).  Enfin,  au  nord,  ou  plutôt  au  nord-est  de 
ces  Turdétans,  autour  de  Kop^vS»,  Cordoue,  leur  capitale, 
auraient  habité  les  Turdules  (6),  homonymes  de  ceux  des 
bords  du  Douro.  Les  Turdétans  et  les  Turdules,  aussi  ap- 
pelés Bardules  suivant  Pline,  distincts  à  l'époque  de  Polybe, 
n'auraient  plus  fait  qu'un  seul  et  même  peuple  à  l'époque 
de  Strabon  (7). 

La  présence  en  Hispanie  de  si  nombreuses  peuplades 
Celtes  ou  Celtisées  explique  les  dénominations  celtiques  de 
nombreuses  villes.  Chez  les  Turdétans,  Ptolémée  indique 
Nertobrigay  Mirobriga;  chez  les  Celtibères,  outre  deux 


(1)  Pomponius  Mêla,  De  niu  orhU,  liv.  III,  cap.  i,  p.  150.  —  Pline, 
H.  N.,  liv.  IV,  §§.  34  et  36,  p.  205. 

(2)  Strabon,  liv.  III,  cap.  i,  §  6,  p.  115.  —  Pline,  liv.  III,  cap.  m, 
p.  156. 

(3)  Pline,  liv.  IV,  cap.  xxxv,  p.  206. 

(4)  Ptolémée,  liv.  II,  cap,  iv,  p.  116. 

(5)  Ptolémée,  liv.  II,  cap.  iv,  p.  115.  —  Strabon,  liv.  III,  cap.  m, 
§  15,  p.  125. 

(6)  Ptolémée,  liv.  II,  cap.  m,  p.  112. 

(7)  Pline,  liv.  iv,  §  36,  p.  206.  —  Strabon,  liv,  III,  cap.  t,  §.  6,  p.  115. 
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villes  portant  ces  mêmes  noms,  il  indique  encore  Arcobriga 
et  Segobriga  (1). 

Quant  à  la  caractéristique  anthropologique  des  Celtes, 
ellea  été  assez  bien  déterminée  par  les  mensurations  cranio- 
métriques  et  céphalométriques  de  Broca,  de  M.  Guibert,  de 
Sainir-Brieuc,  de  M.  Hovelacque,  sur  les  habitants  actuels 
de  Tancienne  Celtique,  sur  les  Bretons,  les  Auvergnats  et 
les  Savoyards,  ainsi  que  par  les  documents  statistiques  re- 
cueillis par  Boudin,  Broca,  M.  Guibert,  de  Saint-Brieuc, 
sur  la  taille  de  nos  jeunes  conscrits  (2).  Les  Celtes  étaient 
brachycéphales  et  de  taille  peu  élevée  dans  l'ancienne  Cel- 
tique. On  doit  donc  être  disposé  à  rapporter  à  l'élément 
celtique  transmigré  au  sud  des  Pyrénées  les  brachycéphales 
de  taille  peu  élevée  qui  peuvent  se  trouver  principalement 
dans  l'ouest  et  le  centre  de  la  péninsule. 

Phéniciens,  Carthaginois,  Sarrasins,  Arabes,  Juifs.  — 
Précédemment  il  a  été  parlé  des  Atlantes  du  nord-ouest  de 
TAfrique,  qui  anciennement  auraient  peuplé  la  péninsule 
principalement  dans  ses  régions  méridionale  et  occidentale. 
Mais  d^autres  peuples,  de  provenance  orientale,  principa- 
lement de  race  sémitique,  prirent  également  part,  dans 
des  temps  moins  reculés  à  la  colonisation  de  l'Hispanie. 

Pline  rappelle  que  Tartesse  ou  Gadir  aurait  d'abord  porté 

(1)  Ptolémée,  liv.  II,  cap.  iii^  p.  113. 

(2)  Broca,  La  race  Celtique  ancwme  et  moderne,  Arveme»  et  Armori- 
cains, Auvergnats  et  Bas-Bretons,  Revue  d'Anthrop,,  t  II,  p.  577,  etc.,  et 
BuU.  de  la  Soc.  dAnthrop.,  2*  eér.,  t  YIII,  p.  313,  etc.,  1873.  —  Gui- 
bert, ethnologie  armoricaine,  1867,  Saint-Brieuc  et  BulL  de  la  Soc, 
dAnOrop.,  2*  sér.,  t.  V,  p.  252-265,  1870.  —  Hovelacque,  Le  Crâne  Sa- 
ffoyard.  Reçue  dAntkrop,,  t.  VI,  p.  226-252,  1877.  —  Boudin,  Étude  eth- 
nologique sur  la  taille.  Recueil  de  mém.  de  méd.  militaire,  1863,  et  de  l'ac- 
croissement de  la  taille  en  France,  Mém,  de  la  Soc,  dAnthrop.,  t  II, 
p.  229,  etc.  —  Broca,  Rech.sur  l'ethnologie  de  la  France,  Mém,  de  la  Soc, 
d'Anihrqp.,  1 1,  p.  1-56  et  t.  III,  p.  147-209. 
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le  nom  d'Brythia  parce  que  les  Tyriens  qui  s'y  étaient  fixés 
passaient  pour  venir  de  la  mer  Erythrée  (1).  Festus  ATié- 
nus  en  nous  rappelant  qu'après  s'être  appelée  Cotinusa, 
après  avoir  reçu  des  colons  ty riens  le  nom  de  Tartesse, 
dit  que  cette  ville  avait  reçu  des  Carthaginois  celui  de 
Gadir  signifiant  place  entourée  de  retranchements.  Selon 
lui,  les  environs  de  Tartesse  et  de  Massîene  étaient  habités 
par  des  Phéniciens  (2).  Pareillement  Sc3nxinos  de  Chio  dit  que 
cette  région  était  colonisée  par  tes  Libyphéniciens  de  Car- 
thage  (S).  Né  sur  cette  cOte  méridionale  de  la  péninsule,  à 
Tingétéra,  Pomponius  Mêla  disait  que  Cartéia,  qu'à  son 
époque,  au  i*'  siècle  ap.  J.-C.,  on  croyait  être  l'ancienne  Tar- 
tesse, était  occupée  par  les  Phéniciens  (4).  La  nouvelle  Car- 
thage,  Carthagène  aurait  été  fondée  par  Asdrubal  (5).  Quel- 
ques villes  de  l'intérieur  de  l'Hispanie  auraient  également 
reçu  des  colons  Phéniciens  ou  Carthaginois.  Chez  lesVettons, 
les  Blastophéniciens,  selon  Appien,  passaient  pour  avoir  été 
amenés  de  Libye  par  Annibal  (6).  Bien  que  suivant  Agrippa 
toute  la  population  du  littoral  méridional  fut  regardée 
comme  d'arigine  carthaginoise  (7),  évidemment  la  popula- 
tion antérieure  n'avait  pas  été  détruite.  Les  Tartessiens  que 
Tite-Live  montre  se  soulevant,  sous  la  conduite  de  leur  chef 
Chalb,  contre  Asdrubal  et  ses  Carthaginois  (S),  n'étaient 
vraisemblablement  pas  pour  la  plupart  d'origine  punique. 

(1)  Pline,  liv.  iv,  cap.  xxxvi,  p.  206. 

(2)  Fèstus  ATiénue,  Deêcriptio  orkU  tênrœ  vers  S10*61€,   Geographi 
Orœci  minorer,  t.  II,  p.  182  ;  et  Orm  mmriAmm,  p.  IdO,  Ddspots  et  Saviot. 

(3)  Scymûos  de  Chio,  v.  196-8,  Gêogr,  Orme,  mM.,  t.  I,  p.   203,  coll. 
Didot 

(4)  Potnponius  Mêla,  De  situ  orbia,  liv.  II,  §.  6,  p.  24. 

(5)  Diodore  d»  Scile,  liv.  XXV,  §  12,  t  II,  p,  469,  coll.  Didot 

(6)  Appien,  1.  c.  liv.  VI,  §  66,  p.  66,  coll.  Didot 

(7)  Pline,  liv.  III,  cap.  m,  p.  164. 

(8)  Tite-Lîve,  liv.  XXIII,  cap.  xxvi,  t.  II,  p.  346,  BihHotheoa  Ten^ne- 
riana. 
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IXuiie  région  peu  éloignée  de  la  Pkénioie  vinrent  égale- 
ment en  Esipagile  lea  Sarraânsqni  donaàpent  leur  nom  aux 
divers  peuple»  Arabes,  ipxU  ^  1^  ^ûix  de  Mahomet  et  des 
KslKfe&firentla  conquête  de  TAftique  septentrionale  et  de 
la  péniiivale. 

Ammien  Marcellin  qui,  natif  d'Antioche,  devait  bien  eon* 
nâitA  FOrient»  nipuale  les  Sarrasias  comme  des  Arabes  habi- 
tant, de»  ta  &n  du  n*  siècle  de  notre  ère,  auprès  de  la  mer 
Rouge.  Au  IV*  sièele  ils  vivaient  en  nomade»  dans  )es  vastes 
contrées  s'étendant  de  l'Assyrie  aux  cataractes  du  Nil»  et  au 
pays  des  Blemmyea  (1).  Procope»  au  vr*  siècle,  parle  encore 
des  Sarrasins  comme  s'étendant  de  l'Egypte  à  la  Perse  (2). 
Sous  cette  dénomination  de  Sarrasins,  les  Arabes  et  autres 
orientaux  sectateurs  de  l'islamisme,  après  avoir  occupé 
tout  le  nord  de  l'Afrique,  de  TEgypte  au  Magh-reb,  entraî- 
nant de  nombreux  Berbères  et  de  Maures  envahirent  la 
péninsule  à  partir  de  710  sous  la  conduite  de  Ben-Zeyab- 
Tarik,  Bientôt  l'établissement  par  Abd-el-Rahman  du  Kalifat 
de  Gordaue  témoigne  du  nombre  et  de  l'importance  politi- 
que et  religieuse  de  ces  mahométans  en  Espagne.  Aussi 
malgré  la  défaite  de  Boabdil  ou  Bou-Abdallah,  dernier  roi 
de  Grenade  en  1492,  malgré  l'expulsion  des  Morisques  par 
Philippe  III,  en  1610,  les  Arabes  et  les  Maures  ont  encore 
laissé  de  nombreux  descendants  surtout  dans  la  partie  mé- 
ridionale de  l'Espagne. 

Un  autre  peuple  asiatique,  les  Juif»  paraissent  s'être  por-« 
tés  vers  l*HSs{>aniey  sinon  très-aneiennement,  ainsi  que  le 
pense  de  SMveyra  (8),  vraisemblablement  surtout  à  la  suite 
du  sac  de  Jérusalem  par  Titus,  Tan  70  après  J.-C. 

(1)  Ammiesi  Marceilin,  lir.  XXII,  cap.  xv,  pw  29^  et  liv.  XIV,  cap.  iv, 
p.  14  du  1. 1,  rec.  QaadthauBen,  BihUoihêca  Teulmeriama. 

(2)  Prooope,  AnscdoÉeSy  ch.  xvui,  §  5-6,  p.  220,  Paria,  1854r  F!rmin 
,Dkiot 

(3)  De  Silveyra,  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  par  le  député  ds^fuifs 
espagnols  etportugiHB  de  Boum  Saipt-Eaprii-lea  Bayoïine,  1*^  juio,  1790. 


398       ACADEMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Persécutés  par  le  clergé  chrétien  sous  les  rois  Wisigoths, 
protégés  ou  du  moins  tolérés  par  les  musulmans  sous  les 
Kalifes,  persécutés  de  nouveau  par  les  chrétiens  sous  les 
rois  d'Espagne  après  lad-^faite  des  Maures,  malgré  l'expul- 
sion réitérée  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  les  Juifs  sont 
encore  nombreux  dans  la  péninsule, 

Parmi  ces  nombreux  immigrants  Phéniciens,  Cartlfetgi- 
nois.  Sarrasins,  Arabes,  Juifs,  s'observaient  vraisemblable- 
ment bien  des  types  anthropologiques  divers.  Toutefois,  in- 
dépendamment des  Berbères  et  des  Maures  se  rattachant 
plus  ou  moins  directement  à  la  race  atlantique  dont  il  a  été 
précédemment  parlé,  on  peut  remarquer  que  les  Arabes  et 
les  Juifs,  de  race  sémitique,  devaient  pour  la  plupart  offrir 
les  caractères  que  Sandifort,  Blumenbach,  Pricharfl,  D-J. 
Larrey,  MM.  Pruner-Bey,  Gillebert  d'Hercourt,  Sériziat, 
Topinard  paraissent  s'accorder  à  leur  reconnaître  :  crâne 
allongé,  sous-dolichocéphale,  figure  longue,  étroite,  sour- 
cils bien  arqués,  yeux  grands,  peu  écartés,  nez  long,  sou- 
vent ôourbé,  teint  basané,  chevelure  et  barbe  noires,  etc.  (1) 

Grecs,  Romains.  —  Les  Grecs  paraissent  avoir  très-an- 
ciennempnt  fréquenté  les  côtes  de  la  péninsule.  On  a  vu 
précédemment  Hérodote  rappeler  que  les  Phocéens  décou- 
vrirent successivement  l'Ibérie  et  le  pays  de  Tartesse  (2). 

^1)  Grérard  Sandifort,  Tabulas  craniorum  diverearumnaHonum  :  cranhmi 
Judœij  1838,  Lugduno  Batavonini.  —  F.  Blumenbach,  Decas  colUcHonis 
suœ  craniorum  divertarum  gentium,  3  déc,  p.  14,  xxvii  et  4  déc,  p.  10, 
XXXIV,  1790  à  1828.  —  D.  J.  Larrey,  Rem,  sur  la  conetphys.  d^s  Arabes, 
Comptes-Rendus  de  l'Acad.  des  Sciences,  t.  VI,  p.  IIX-II^^  l""  sem.  1838 
et  Mém,  de  chir.  milit  et  campagnes,  t.  II,  p.  199,  etc.  — Prichard,  Hist. 
nat»  de  l'homme,  1. 1,  p.  197,  etc.,  trad.  de  Boulin  ;  Paris  1843.  -^  Gillebert 
d*Hercourt,  Et  Anthrop.,  sur  76  indig.  de  TAlgérie,  Mém,  de  la  Soc, 
d'Anthrop,,  1*'  sér.,  t.  III,  p.  1-24.  —  Sériziat  et  Topinard  :  Sur  la  popu- 
lation de  rOasis  de  Biskra,  BulL  de  la  Soc.  dAnthrop.,  2*  sér.,  t  V,  , 
p.  648  555,  1870. 

(2)  Hérodote,  Hist.  1.  c,  cap.  CLXiii,  p.  54,  coll.  EKdot. 
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Les  Rhodiens,  ainsi  que  Tindique  Scymnos  de  Chio,  fon- 
dèrent Rhoda^  actuellement  Rosas,  au  sud  du  Cap  Creux, 
ville  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Rhoda  Rhodiorum, 
dont  parle  Pline,  c'est-à-dire  avec  Rhodanousia  que  Scym- 
nos dit  être  baignée  par  le  Rhône,  auquel  elle  donna  son 
nom  (1). 

Très-près  de  la  Rhode  d'Ibérie  se  trouvait  ^Eftiropcov,  Empo- 
rium^  actuellement  Ampurias,  double,  puis  triple  ville  où, 
selon  Pline  et  Tite-Live,  vivaient  séparés  des  habitants  de 
trois  nations  différentes,  des  Ibères,  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains (2). 

Bien  d'autres  villes,  principalement  sur  le  littoral  oriental 
de  la  péninsule,  mais  aussi  dans  d'autres  régions,  voire 
même  du  nord-ouest  (3),  furent  ainsi  fondées  ou  colonisées 
par  les  Grecs  et  plus  tard  par  les  Romains,  qui,  après  la 
conquête  de  l'Hispanie,  durent  de  plus  en  plus  pénétrer 
dans  l'intérieur,  en  se  mêlant  aux  anciens  habitants  du 
pays.  Néanmoins,  les  Grecs  et  les  Romains  paraissent  avoir 
laissé  peu  de  descendants  en  Espagne. 

Peuples  Blonds.  —  Dans  cette  étude  des  éléments  eth- 
niques de  la  population  de  la  péninsule,  il  faut  encore  tenir 
compte  de  nombreux  immigrés  blonds  appartenant  la  plupart 
à  la  grande  race  blonde  du  nord  de  l'Europe,  à  la  race  Ger- 
manique septentrionale,  quelques-uns  peut-être  à  la  race 
Sarmate  ou  Slave,  de  l'Europe  orientale. 

Dès  les  temps  reculés,  la  péninsule  parait  avoir  eu  des 
habitants  ayant  appartenu  à  la  race  blonde  des  pays  du  nord; 
race  à  laquelle  je  rattache  les  Galates,  que  leur  chevelure 
blonde,  leur  peau  blanche,  leur  stature  élevée,  signalées 

(1)  Pline,  H.  N.,  liv.  III,  cap.  V,  p.  169,  Littré.  —  Scymnos  de  Cliio 
vers  204-208,  Geogr,  Grœc,  nUn.,  1. 1,  p.  204,  coll.  Didot. 

(2)  Pline,  liv.  III,  cap.  iv,  p.  167.  —  Tite-Live,  liv.  xxxiv,  cap.  ix, 
t.  JQ,  p.  468,  texte  et  trad.  de  Dureau  de  Lara  aile  et  Noël. 

(3)  PUne,  liv.  IV,  §  34,  p.  204. 
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par  Tite-Live,  Diodore  d«  Sicile,  Ammiea  Marcellin,  Clavr- 
dien,  rapprochent  entièrement,  sous  le  ra^-pcfti  anthropolo- 
gique, des  Germains  décrits  par  les  auteurs  anciens,  en  parti- 
culier par  Tacite  <1). 

Suiyant  M.  le  général  Faidherbe»  suitani  MM.  Broca, 
Tissot,  Topinard  (2),  les  blonds  Libyens  ou  Africains  que  si- 
gnalent Caliimaque  et  Scylax  (8),  les  Tamakou^  blonds 
hommes  du  nord  que  représentent  les  monuments  égyp- 
tiens, à  partir  du  règne  de  Ménéphtah  1^,  c'estrànlire 
du  XIV'  siècle  avant  notre  ère,  d'après  MM.  de  Songé  et 
Maspéro,  ces  hommes  blonds  seraient  venus  en  Afrique  par 
le  détroit  de  Gibraltar.  Les  témoins  de  leur  migration  se- 
raient <  cette  ligne  de  dolmens  qu'on  trouve  depuis  les 
bords  de  la  Baltique  jusqu'à  la  Tunisie  »  (4). 

Sans  prétendre  axer  l'époque  de  l'arrivée  de  ces  blonds 
dans  la  péninsule  ibérienne;  sans  insister  sur  certaines  ana* 
logies  existant  entre  les  noms  de  XMUaExil,  Caiiaioij  de  Xsfal^ 
lœcia^  la  Galice,  ou  de  Portus  OiUHœ,  Opoj?to,  avec  ceux  dep 

(1)  Tite-Live,  H.  K,  liv.  XXXVIII,  cap.  xvii  etxxi,p.  50  et  66,  texte 
et  tiad.  de  Poreau  de  Lfuacdie  et  J^oeL  «—  Diodons  de  Sicile^  liv.  V, 
cap.  xxyiii,  t  I,  p.  270,  MuUer  et  Dindorf,  coli.  Didot.  —  Anunien  Mar- 
cellin,  liv.  XV,  cap.  xii^  p.  74  du  t.  I,  V.  Qardthausén,  Bibliotheca  Teuhne- 
riana.  —  Claudien,  Éloge  de  SHlicon,  liv.  II,  p.  298,  texte  et  trad. 
d^Heguin  de  Guérie,  Paris,  1865.  —  Tacite,  De  moribus  Germamorum^ 
IV,  t.  V,  p.  240,  texte  et  trad.  de  Dureau  de  Lamalle. 

(2)  Faîdherbe,  Instractîons  sur  FÂnthropologie  de  rÂlgérie,  BM,  de 
la  Soc.  d'Anthrop.,  2«  eér.,  t.  VIII,  p.  606-60$,  1878,  «t  anr  l'Ethnologie 
canarienne  et  sur  les  Tamahou^  B^U,  de  la  Soc,  d'AwArçp.^  2*  3ér.,  t  121, 
p.  141-145,  1874.  —  Tissot,  Brooa,  Lee  pieapki3Uo»4B  0t  les  mpnizm^nts 
xnégaHthiqufis  de  l'Afrique  «ept^ntrionale,  lUime  d'ArUhropolj  t  V^ 
p.  386-392  et  393-404, 1876.  -  Topinard,  Anthropologie  de  l'Algérie,  Btdl. 
la  Soc.  d'AntropK  2««ér.,  t.  VIII,  p.  646, 187Î3,  et  L  XI,  p.  468,  1876. 

(3>  Caliimaque,  Bymne  II  à  Apollon,  vers  66,  p.  18  du  vol.  l,  Otto- 
Schneider,  Lipsiaa,  1870.  —  Scylax,  Périple,  cap.  LotopbagM,  (ft^gr. 
Gfuc.  min.,  t  I,  p.  88,  coll.  Didot 

(4)  Faidherbe,  1.  c,  p.  606. 
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TmiAtaty  QcUli;  CD  peut  remarquer  que  la  pré9ence  des  blonds 
y  est  signalée  par  SUius  Italicus  à  l'époque  des  guerres 
puniques.  Ce  poëte  parle  de  Phorcys,  à  la  blonde  chevelure, 
conduisant  les  jeunes  guerriers  nés  aux  rives  du  Bétis,  le 
Qnadalquivir  (1). 

Mais  au  commencement  du  V  siècle  de  notre  ère,  ia 
grande  invasion  des  Wandales,  des  Alains,  des  Suèves  et  des 
Wistgoths  dut^jouter  uœ  notable  proportion  de  blonds  aux 
habitants  antérieurs  de  THispanie.  De  ces  peuples,  si  les 
Suèves  sont  décrits  par  Tacite  comme  étant  des  Germains  (2)« 
si  pareillement  les  Wisigotfas  que  Jornandès  dit  être  sortis 
de  la  Soanzia,  la  Scandinavie,  paraissent  se  rattacher  à  la 
i*ace  Germanique  septentrionale  (3),  les  Alains,  qu'Ammien 
Marcellin  regarde  comme  les  anciens  Massagètes  (4),  et  les 
Wandales,  dont  actuellement  encore  les  descendants,  les 
Wends,  sont  considérés  comme  des  Slaves  (5),  sembleraient 
plutôt  se  rattacher  à  la  race  Sarmate  ou  Slave.  Toutefois, 
comme  les  Germains,  ces  Alains,  que  d'ailleurs  Procope 
rattache  à  la  race  Gothique,  étaient  blonds,  mais  moins 
blonds,  d'après  Ammien  Marcellin  (6)  ;  et  quant  aux  Wan- 
dales, Procope,  qui  les  dit  de  même  race  que  les  Wisigoths, 
les  décrit  également  comme  étant  blancs  de  peau,  blonds 
de  cheveux,  grands  et  beaux  (7). 

(1)  SiliuB  Italiens,  Lea  Fumquet,  liv.  III,  p.  185,  texte  at  tnui.  de  Corpet 
«t  DnboiB,  Panckoucke,  1836. 

(2)  Tacite,  De  maribus  Gtmum,,  xxxviu. 

(3)  Jornandès,  De  Getarum  aive  Gothorum  origine^  cap.  iv. 

(4)  Ammien  Marcellin,  liv.  XXXI,  cap.  ii,  n»  12,  t.  II,  p.  234,  V. 
Gardthausen,  Biblioth.  Teubn, 

(5)  Virchow,  Oonffr,  intem.  d'Antkrop.  et  d'Arckéol  de  Farts,  1867, 
p.  408.  —  Chamock.,  Les  Wendes  de  Bautzm,  Anthropologia^  t.  I,  n^  2, 
mars  1874^  et  Revue  d'Antkrop,,  p.  168,  1875. 

(6)  Procope,  De  Bello  Vandalico,  i,  §  3,  t.  I,  p.  319,  texte  et  trad.  latine 
de  Niebohr.  —  Ammien  Marcellin,  liv.  XXXI,  cap.  ii. 

(7)  Procope,  De  Bell.  Vand.^  i,  §  2,  p.  312. 


400        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  m*  POLITIQUES. 

D'ailleurs,  après  avoir  franchi  le  Rhin,  après  avoir 
traversé  les  Gaules  pour  se  porter  vers  les  Pyrénées,  et  se 
rendre  en  Hispanie,  ces  Alains,  voire  même  ces  Wandales, 
qui  laissèrent  leur  nom  à  la  Vandalusia,  l'Andalousie,  l'an- 
cienne Bétique,  ne  séjournèrent  guère  qu'une  vingtaine 
d'années  dans  la  péninsule.  Passés  vers  409  au  sud  des 
Pyrénées,  ils  allèrent  en  429  en  Afrique.  Leur  influence 
ethnique  semble  donc  avoir  du  être  minime.  Cependant  on 
observe  encore  quelques  blonds  en  Andalousie.  «  Dans  les 
districts  plus  abrupts  de  la  Serranie  de  Ronda,  dit  M.  Tu- 
bino,  tout  près  du  détroit  de  Gibraltar,  on  voit  très-souvent 
des  hommes  très-blancs  avec  les  yeux  bleus  ou  clairs,  et  la 
chevelure  blonde  (1).  »  Descendent-ils  des  blonds  riverains 
du  Bétis  signalés  par  Silius  Italiens?  Descendent-ils  des 
Wandales  ou  des  Wisigoths,  qui,  après  les  Wandales,  possé- 
dèrent la  péninsule? 

Les  Suèves,  qui,  sous  la  conduite  d'Hermeric,  en  409 
vinrent  se  fixer  dans  la  Galice,  même  après  la  prise  de  leur 
capitale  Bracaray  Braga  en  585,  par  les  Wisigoths  de  Léovi- 
gild,  n'en  continuèrent  pas  moins  à  habiter  cettQ  région  du 
nord-ouest  de  la  péninsule.  Quant  aux  Wisigoths,  qui  dès 
415  et  417  sous  Athaulf  et  Yallia  pénétrèrent  en  Espagne, 
qui  dès  470  l'occupèrent  entièrement  sous  Euric,  quoique 
vaincus  et  refoulés  vers  le  nord  par  les  invasions  Sarrasines 
ou  Arabes  du  viii'  siècle,  ils  continuèrent  également  à  s'y 
perpétuer.  Et  depuis  la  défaite  des  Kalifes,  depuis  la  fin  de 
la  domination  des  Arabes  et  des  Maures,  la  qualification 
d'hidalgo,  Hijodel  Ootto,  filsdeGoth  est  encore  restée  syno- 
nyme d'être  noble,  d'être  fils  de  quelqu'un,  hijo  de 
algOy  d'être  bien  né.  On  ne  doit  donc  nullement  s'é- 
tonner de  voir  encore  des  blonds  assez  nombreux  en 
Espagne,    surtout    dans   le   nord-ouest  et  dans   le    nord 

(1)  Tubino,  Rech.  d'AnthropoI.  sociale,  Revue  d'Anthrop.,  t  VI? 
p.  104,  1877. 
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principalement  occupés  par  les  Suèves  et  les  Wisigoths. 
€  Les  types  les  plus  blancs  sont  dans  le  nord  entre  la  Na- 
varre et  la  Galice  et  aussi  dans  la  vieille  Castille,  dit  M.  Tu- 
bino...  Dans  la  région  Navarro-Basque  on  voit  des  têtes 
blondes...  Plus  nombreux  sont  les  blonds  dans  les  Asturies 
et  la  Galice  (1).  »Déjà  MM.  Boudin  et  de  Quatrefages  avaient 
remarqué  dans  le  nord-ouest  de  l'Espagne,  principalement 
parmi  les  montagnards  des  environs  de  Saint-Sébastien  un 
grand  nombre  d'hommes  blonds,  et  «  d'admirables  femmes 
<  blondes  (2).  » 

GiTANos.  —  Sous  les  noms  de  Gitanes  en  Espagne,  de  Cita- 
nos  en  Portugal  se  trouvent  disséminés  dans  la  péninsule  les 
représentants  d'une  race  orientale  que  M.  Hasse,  M.  Batail- 
lard  (3)  et  d'autres  ethnographes  pensent  descendre  des 
Sinties  d'Homère,  et  des  Syginnes,  d'Hérodote  et  de  Stra- 
bon  (4),  que  Frédérik  Schœll,  Domény  de  Rienzi  font  venir 
des  Indes  où  ils  auraient  encore  pour  frères,  soit  les  Be- 
diyas,  suivant  M.  Bàbu  Rajendralà  la  Mitra,  soit  les  Singa- 
ravallou  delà  famille  des  Pouleyher,  de  la  race  des  Mounda 
ou  Parayahs,  Parias,  selon  M.  Roubaud,  soit  les  Banjaris 
actuellement  venus  dans  le  Belouchistan  suivant  M.  Wil- 
kinson  (5). 

(1)  Tubino,].  c,  p.  104. 

(2)  De  Qaatrefages,  Boudin,  BtdL  de  la  Soc,  d'Anthrcp,,  t  II,  p.  406- 
407,  1861. 

(3)  Oottfr.  Hasse,  Die  Zigeuner  im  Hérodote,  Kœnigsberg,  180  ].  — 
Paul  Bataillard,  Sur  les  origines  des  Bohéuiens  ou  Tsiganes,  Relme  cri- 
tique,  sept  et  oct  1875,  et  Bull,  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  2*  sér.,  t.  X, 
p.  546-557,  563-593,  1875,  et  Congrès  d*Anthrop.  de  Lisbonne,  1880. 

(4)  Homère,  Odyssée,  liv.  VIII,  vers  294,  p.  364,  et  Iliade,  liv.  I,  vers 
594,  p.  12,  colL  Didot  —  Hérodote,  Hist,  liv.  V,  §  9,  p.  241,  texte  et 
trad.  lat  Dindorf  et  Moller,  coll.  Didot  —  Strabon,  1.  XI,  ch.  xii,  §  8, 
p.  446,  texte  et  trad.  lat  Muller  et  Dubner,  coll.  Didot. 

(5)  Fréd.  SchœU,  Tableau  des  peuplée  qui  habitent  l'Europe,  p.  110, 
1812.  —  Domény  de  Bienzy,  L'Ufdvere»  t  I,  p.  263,  Paris,  1836.  —  Bàbu 
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Quelle  que  soit  ToFigine  orientale  de  ces  Gitanos,  d'après 
l'annaliste  de  la  Catalogne  F.  de  la  Pena  y  Farell,  cité  par 
M.  Henry,  l'arrivée  des  Gitanos  dans  cette  province  aurait 
eu  lieu  le  11  juin  1447,  trente  ans  environ  après  leur  arrivée 
en  France  (1). 

En  Espagne  comme  dans  le  Roussillon  et  dans  nos 
Pyrénées  occidentales,  les  Gitanos,  jadis  nomades,  ten- 
draient de  plus  en  plus  à  se  fixer  dans  les  faubourgs  des 
villes  ;  beaucoup  cependant  parcourent  encore  le  pays. 
Selon  M.  de  Rochas,  en  Espagne,  «  la  population  gitane 
estimée  par  Borrow  au  chiffre  énorme  de  40,000  (2),  est 
en  immense  majorité  fixée  à  Séville,  Cordoue,  Grenade, 
Valence,  Badajoz,  Murcie,  Barcelone,  Lérida,  Madrid  et 
quelques  autres  localités  de  moindre  importance  (3).  » 

Des  mensurations  craniométriques  prises  par  MM.  Wel- 
cher,  Kopernicki  et  Hovelacque  il  semblerait  résulter  que 
les  Tziganes  sont  dolychocéphales,  mais  ont  une  faible  ca- 
pacité encéphalique  (4).  Les  Gitanos  auraient  une  chevelure 
noire,  abondante,  un  teint  très-basané,  de  grands  yeux,  etc. 

Ràjendralà la  Mitra:  On  the  Oypsies of  Bengal :  Mem,  tke  umtkropohgical 
Society  o/London,  t.  III,  p.  120-135  ;  Anthrop.  Review,,  1867,  ext.  par 
Defert,  BulL  de  la  Soc,  d' Anthrop.,  2«  sér.,  t.  III,  p.  668,  1868.  —  E.  Rou- 
baud,  Contributions  à  Tanthropologie  de  l'Inde,  Archives  de  méd.  navale, 
t.  XI,  1869  et  tir.  p.  13, 67.  —  Wilkinson,  voir  Magitot,  Lettres  àt  Russie 
au  congrès  d'AnÛirop,  de  Moscou  en  1879,  p.  22. 

(1)  Henry,  Histoire  de  Roussillon,  Mém.  de  la  Soc,  des  Antiquaires  de 
France,  t  X,  1834,  p.  318. 

(2)  Gheorges  Borrow,  Tbe  Gypsies  in  Spain.  new  éd.  London,  1869. 

(3)  V.  de  Rochas.  Les  Parias  de  France  et  d"* Espagne  (cagots  et  bohé- 
miens) p.  282,  Paris,  1876. 

(4)  Weisbach,  Ueber  die  Schœdelf  ormen  Œsterreischiscber  Wœlker, 
Medizinische  Jahrbucher,  1864.  —  Isidor  Kopernicki,  Ueber  den  Bau  der 
Zigeonerschœdel,  Arch.  fur  Anthrop.,  t.  V,  1872;  sur  la  conformation  du 
crâne  des  Tsiganes,  extr.  par  G.  Nepveu,  Rev.d' Anthrop.,  t.  II,  p.  161-170, 
1873.  —  A.  Hovelacque,  Crânes  Tsiganes,  Rev.  d' Anthrop.,  t.  III,  p.  '234- 
265, 1874,  et  Bull  de  la  Soc.  d' Anthrop.,  2«  sér.,  t.  IX,  p.  3%,  etc.,  1874. 
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RÉSUMÉ. 

Les  documents  historiques  précédemment  réunis  me  pa- 
raissent témoigner  de  Texistence  dans  la  péninsule  hispa- 
nique de  plusieurs  éléments  ethniques  divers  : 

!•*  Des  Atlantes,  veiius  d'Afrique,  ayant  occupé  la  pénin- 
sule, principalement  dans  ses  parties  méridionale  et  occi- 
dentale. 

2^  Des  Ibères,  venus  du  sud-est  des  Gaules,  ayant  occupé 
principalement  la  région  nord-est,  bien  qu'ayant  donné 
ensuite  leur  nom  à  toute  la  péninsule. 

3"  Des  Ligures,  ayant  occupé  diverses  régions  peu  éten- 
dues, situées  soit  au  midi,  soit  à  Test  de  la  péninsule. 

4**  Des  Celtes  ayant  franchi  les  Pyrénées,  et  s' étant  répan- 
dus principalement  dans  le  nord-ouest,  l'ouest,  le  centre  et 
le  midi. 

5*  Des  Phéniciens,  Carthaginois,  des  Sarrazins,  Arabes,  et 
'  des  Juifs  disséminés  dans  la  péninsule,  principalement  dans 
les  provinces  du  sud-est. 

6^  Des  Grecs  et  des  Romains,  colons  de  quelques  ports, 
principalement  du  littoral  oriental,  disséminés  dans  la 
péninsule  en  trop  faible  proportion  pour  y  avoir  laissé 
beaucoup  de  descendants. 

T  Des  blonds,  de  races  septentrionales,  ayant  existé  dans 
le  midi  de  la  péninsule  dès  les  temps  anciens,  mais  étant 
devenus  plus  nombreux,  principalement  dans  le  nord  et  le 
nord-ouest,  depuis  le  commencement  du  v*  siècle  de  notre 
^ie,  depuis  l'invasion  des  Alains,  des  Wandales,  et  surtout 
des  Suèves  et  djBs  Wisigoths. 

S""  Des  Gitanos,  de  race  orientale,  disséminés  da^s  la  pé- 
iiiasuie,  principalement  auprès  de  quelques  villes. 

Gustave  Lao!«rau. 


«Q< 
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A  la  suite  de  la  lecture  du  Mémoire  qui  précède,  M.  Henri 
Martin  présente  les  observations  suivantes  : 

M.  Henri  Martin  est  d'accord  avec  M.  le  docteur  Lagneau 
sur  la  plupart  des  grandes  lignes  de  son  intéressant  et  savant  exposé. 
Il  ne  fait  de  réserve  essentielle  que  sur  deux  points  :  Tépoque  de  Tar- 
rivée  des  premiers  Celtes  et  le  type  physiologique,  anthropologique  des 
Celtes.  M.  Lagneau,  sans  prendre  parti  formellement^  a  cité  l'opinion  de 
M.  d'Arboîs  de  Jubainville  qui^  dans  son  important  ouvrage  sur  les  popu- 
lations primitives  de  l'Europe,  ne  fait  arriver  les  Celtes  en  Occident  que 
cinq  à  six  siècles  avant  Père    chrétienne.   M.   H.   Martin   pense  que 
M.  d'Arbois^  esprit  très-ouvert,  très-actif  et  très-sincère,   ne  maintien- 
drait plus  aujourd'hui  toutes  ses  conclusions,  où  il  n'avait  pas  tenu 
compte  suffisamment  des  données  que  fournissent  l'archéologie  et  l'an- 
thropologie. Les  Celtes,  venus  du  vi*  au  v*  siècle  en  Occident,  sont  les 
Gaulois  du  Danube,  tribus  guerrières  qui  s'étaient  avancées  d'abord  du 
Pont-Euxin  sur  le  Danube.  C'était  seulement  le  dernier  ban  des  Celtes  : 
ils  ont  trouvé  en  Occident  des  hommes  de  leur  race  et  de  leur  langue,  les 
Bretons,  qui  étaient,  eux  des  tribus  sacerdotales  auxquelles  appartenait  ce 
drnidisme  qu'ont  connu  les  Grecs  et  les  Bomaîns.  Les  Bretons  eux-mêmes 
avaient  rencontré  en  Occident  des  Celtes  beaucoup  plus  anciens  qu'eux, 
dont  on  retrouve  les  descendants  et  les  traditions  en  Irlande,  et  qui  avaient 
une  forme  plus  ancienne  du  druidisme  avec  une  mythologie  différente 
sous  quelques  rapports.  Ce  sont  ces  Celtes  primitifs  qui  ont  fait  la  con- 
quête de  l'Espagne  et  qui,  de  là,  ont  passé  en  Afrique^  où  M.  Henri 
Martin  a  étudié  récemment  leurs  monuments  mégalithiques,  plus  gros- 
siers que  ceux  de  l'Armorique,  de  l'Irlande,  etc.,  et  attestant  une  époque 
très-ancienne,  du  moins  au  point  de  départ. 

M.  Henri  Martin  a  également  une  réserve  à  faire  quant  au  type  phy- 
siologiste des  Celtes.  M.  Lagneau  et,  avant  lui,  le  regretté  docteur  Broca, 
donnent  le  nom  de  Celtes  aux  populations  plus  ou  moins  brunes  et  bra- 
chycéphales  de  la  Celtique  de  César.  M.  H.  Martin  voit  là  des  CeltUi» 
et  non  des  Celtes  purs  :  ces  populations  sont  pour  lui  des  métis,  issus  du 
mélange  des  Ligures  bruns  brachycéphales  avec  les  premiers  Celtes 
blonds  dolycocéphales  aux  yeux  bleus.  Les  premiers  Celtes,  pour  M.  H. 
Martin,  étaient  du  même  type  que  les  vrais  Bretons  et  que  les  Gaulois 
du  Danube  :  leurs  descendants  se  retrouvent  çà  et  là  dans  notre  midi,  en 
Espagne,  et  jusqu'en  Afrique,  mêlés  laux  Kabyles  bruns,  fils  des  Atlantes. 
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Les  habitants  de  la  Celtique  de  César  sont  moins  bnins,  moins  brachy- 
céphales,  moins  petits  de  taille  que  les  Ligures,  mais  plus  rapprochés 
de  ceux-ci  que  des  Celtes  blonds,  parce  que  les  Celtes  blonds  étaient  les  - 
moins  nombreux,  et  peut-être  aussi  parce  qu'une  loi  de  la  nature  porterait 
au  retour  du  blond  au  brun,  comme  si  le  brun  était  la  r^le  et  le  blond 
Texception. 

A  ce  propos,  M.  H.  Martin  engage  M.  Lagneau  à  renoncer  au  nom  do 
race  germanique  appliqué  à  la  race  blonde  aryenne  :  ce  nom  prête  à 
des  équivoques  nuisibles  en  histoire  :  les  Germains,  mieux  vaudrait  dire 
les  Teutons,  ne  sont  que  la  branche  la  plus  récente  en  Europe  de  cette 
grande  famille. 

M.  Lagneau  a  suivi  le  développement  des  races  diverses  dans  la 
péninsule  ibérique  jusqu'aux  invasions  barbares.  M.  H.  Martin  signale, 
quant  aux  peuples  historiques,  la  curieuse  découverte  récente  de  la  Citania 
de  Briteiros,  une   cité  primitive  en  ruines,  retrouvée  sur  une  montagne 
de  la  province  de  Minho,  en   Portugal.  On  y  voit  des  débris  de  céra- 
mique romaine^  des  débris  plus  nombreux  de  céramique  celtique,  pareille 
à  ceux  de  nos  dolmens,  enfin  des  bas-reliefs  nombreux  couverts  de  fi- 
gures symboliques,  qui  se  rapportent,  les  unes  aux  types  de   la   haute 
Asie,   les  autres  à  des  types  celtiques,  d'autres  enfin  analogues  à  ce 
qu'on  retrouve  dans   le  nord  de  l'Europe,  dans  les  monuments   Scandi- 
naves. La  conclusion,  après  bien  des  doutes  et  des  recherches,  semblait 
être,  pour  nos  archéologues,   que  ces  curieuses  représentations  devaient 
provenir  des  conquérants  Wisigoths  et  Snéves  du  v*  siècle,  les  Goths 
ayant  imité  beaucoup  de   types  antiques  d'Orient   et  d'Occident  ;   mais 
l'auteur  de  la  découverte,  M.  Martins  Sarmento,  oppose  à  cette  opinion 
'  des  observations  des  f  aitsjd'où  il  résulterait  que  les  quelques  inscriptions 
qui  se  rencontrent  sur  certains  de  ces  bas-reliefs  appartiennent  au  com- 
mencement de  la  domination  romaine  et  que  les  bas-reliefs  et  fragments 
ornementés  de  constructions  seraient  même,  en   partie  au  moins,  anté- 
rieurs aux  Romains. 
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DE   M.  CARO 

PRÉSIDENT  DE  L'ACADÉMIE 

PRONONCÉ    A    L'OCCASION    DE    LA    MORT 

DE  M.  CH.  GIRAUD 

MEMBKt    DE    L*ACADAlflt 

A    la    steoc»  du   Pâmedi   16  juillet   1881. 


Messieurs, 

Il  y  a  huit  jours,  nous  rendions  les  derniers  devoirs  k 
notre  très-regretté  confrère,  M.  Charles  Giraud,  au  milieu 
d*un  concours  considérable  de  membres  de  cette  Académie 
et  des  Académies  voisines,  de  professeurs  et  de  savants,  seul 
hommage  qui  fût  digne  du  personnage  considérable  que  la 
science,  Tlnstitut,  le  pays  venaient  de  perdre.  Aussitôt  après 
la  cérémonie  religieuse,  la  dépouille  mortelle  de  M.  Giraud 
a  dû  être  transportée  datis  le  département  de  Yaucluse,  au 
lieu  de  sa  naissance,  et  la  seule  oraison  Ainèbre  a  été  le  si- 
lence ému  des  nombreux  assistants,  maîtres  et  élèves,  ac- 
courus à  cette  École  de  droit  où  il  avait  passé  une  grande 
partie  de  sa  vie. 

Aujourd'hui,  vous  me  permettrez,  Messieurs,  d'apporter 
ici,  dans  Tintimité  de  nos  séances,  quelques-uns  de  ces  sen- 
timents et  de  ces  souvenirs  qui  ont  dû  se  taire  ce  jour-là,  et 
que  je  serais  heureux  de  traduire  dans  un  langage  où  vous 
pourriez  en  reconnaître  la  fidèle  image.  Nous  ne  pouvons 
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pas  laisser  partir  ainsi  d'au  milieu  de  nous,  pour  Téternité 
mystérieuse,  un  confrère  entouré  de  si  vives  sympathies, 
sans  lui  dire  un  adieu  suprême  au  nom  de  cette  Académie 
dont  il  était  un  des  plus  glorieux  vétérans,  où  il  s'était  fait 
une  grande  situation  par  son  savoir  et  sa  compétence  près* 
que  universels  ;  bien  souvent,  dans  les  discussions  qui  s'élè- 
veront au  milieu  de  nous  sur  quelque  sujet  d'histoire  ou  de 
droit,  nos  yeux  le  chercheront  à  sa  place  accoutumée  et  le 
regretteront  absent.  —  Depuis  quelque  temps  déjà,  nous 
étions  inquiets  de  le  voir  plus  rarement  à  nos  séances  ;  il 
avait  manqué  aux  quatre  dernières.  Grave  symptôme  :  car, 
pour  lui,  le  devoir  académique  était  un  des  premiers.  A  ces 
signes,  nous  sentions  avec  un  vague  effroi  qu'il  y  avait  là 
une  de  ces  maladies  insidieuses,  tour  à  tour  lentes  et  vio- 
lentes, qui  trompent  les  affections  par  une  résurrection  fac- 
tice, puis  par  un  dénouement  toujours  brusque  et  soudain, 
bien  que  toujours  prévu. 

La  petite  ville  de  Pernes,  oii  il  était  né  en  1802,  vient  de 
recevoir  avec  une  émotion  maternelle  ce  qui  reste  du  plus 
illustre  de  ses  fils  depuis  Fléchier.  Elle  l'avait  vu  partir  tout 
jeune  homme,  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  chargé  de  lauriers 
scolaires,  le  cœur  plein  de  confuses  espérances,  s'avançant 
vers  cet  inconnu  de  la  vie  qui  s'ouvrait  devant  lui.  Elle  re- 
cueille pieusement  aujourd'hui  le  souvenir  du  jeune  étudiant 
d'autrefois,  devenu  un  des  hommes  les  plus  considérables 
de  sa  génération  et  de  son  temps. 

Dans  ce  long  intervalle  d'années,  combien  d'événements 
étranges,  inattendus,  dans  la  vie  de  ce  pays  et  dans  la 
sienne  !  Que  de  régimes  traversés,  acceptés  ou  combattus 
depuis  la  Restauration,  qui  fut  le  temps  de  sa  première  jeu- 
nesse, jusqu'à  l'heure  présente  1  Le  moment  n'est  pas  venu, 
je  le  crois,  de  mesurer  et  d'apprécier  la  part  de  sympathie 
ou  de  concours  effectif  qu'il  accorda  à  ces  divers  régimes, 
soit  à  la  monarchie  de  Juillet,  soit  à  l'Empire,  soit  aux  deux 
Républiques  sous  lesquelles  il  lui  fut  donné  de  vivre.  Sen 
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tempérament,  plus  spéculatif  qu'actif,  n'était  pas  celai  de  la 
lutte  à  outrance.  Bien  qu'il  aimât  le  maniement  des  grandes 
affaires,  et  qu'il  s'en  tirât  à  merveille,  comme  en  témoigne 
son  double  ministère  à  l'instruction  publique  dans  l'ora* 
geuse  année  1851,  son  goût  n'était  pas  pour  la  politique  mi- 
litante. 

Cependant,  sans  rompre  avec  le  pouvoir,  il  savait  ne  pas 
engager  sa  liberté  de  conscience  au-delà  du  point  qu'il 
avait  marqué,  et  il  en  donna  la  preuve  dans  une  circon- 
stance mémorable  (1).  —  Mais,  par  une  sorte  ie  compen- 
sation et  comme  par  Teffet  d'un  instinct  d'équilibre,  il  no  se 
croyait  pas  non  plus  obligé  de  suivre  jusqu'au  bout,  dans  leur 
lutte  active,  les  amitiés  illustres -qu'il  avait  depuis  longtemps 
formées,  dont  il  sentait  le  prix  sans  en  sentir  jamais  le 
poids,  dont  il  goûtait  la  douceur  et  la  gloire  sans  s'y  asser- 
vir. Elles-mêmes,  d'ailleurs,  n'auraient  pas  consenti  à  cette 
abdication.  Elles  le  laissaient  libre  et  tout  entier  à  son 
œuvre  véritable  :  elles  savaient,  mieux  que  le  public,  que 
l'objet  vrai,  l'objet  constant  des  préoccupations  de  M.  Gi- 
raud,  c'était  l'intérêt  des  hautes  études,  dont  il  fut  un  des 
gardiens  les  plus  jaloux  ;  c'était  en  même  temps  l'intérêt  de 
la  science  dont  il  avait  plus  que  le  goût,  la  passion. 

Sa  carrière  universitaire  a  été  des  plus  utiles  et  des  plus 
brillantes.  Professeur  dès  1830  à  la  Faculté  d'Aix,  titulaire 
de  la  chaire  nouvelle  de  droit  administratif  dans  cette  ville 
d'études  qui  avait  applaudi  à  ses  succès  d'école,  dès  1842,  il 
revient  à  Paris,  désigné  à  la  fois  par  le  mérite  de  ses  ou- 
vrages pour  un  fauteuil  de  notre  section  de  législation  où  il 
remplaçait  le  comte  Siméo;i,  et  pour  une  place  d'inspecteur 
général  des  Facultés  de  droit. 

Membre  du  conseil  de  l'instruction  publique  en  1845,  il 

(1)  On  sait  qu'en  1852  il  fat  révoqué  avec  plusieurs  membres  du 
Conseil  d'Etat,  à  raison  de  son  vote  dans  le  jugement  du  conflit  sur  les 
biens  de  la  famille  d'Orléans. 
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est  nommé  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  quelques 
jours  avant  la  Révolution  de  1848;  après  uiï  court  passage 
au  ministère  en  1851  et  au  Conseil  d'État  en  1852,  il  devient 
titulaire  d'une  chaire  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  Paris  ; 
enfin,  depuis  1861,  de  nouveau  délégué  dans  les  fonctions 
d'inspecteur  général  pour  l'ordre  du  droit,  il  exerce  sur 
cet  enseignement  une  autorité  indiscutable.  Soit  comme 
directeur  consultant  et  toujours  consulté  du  personnel  de 
cet  enseignement,  soit  comme  président  des  jurys  d'agréga- 
tion, où  il  montre  un  bonheur  d'intuition  rare,  devinant  les 
talents  naissants,  signalant  d'avance  leur  spécialité  et  leur 
mérite  futur,  il  marque  son*  aptitude  de  telle  sorte  dans  ces 
hauts  emplois  qu'il  l'impose  à  tous,  même  aux  défiants, 
même  aux  réfractaires,  par  l'éclat,  par  la  nécessité  évi- 
dente des  services  rendus,  gardant  ainsi,  pendant  plus  de 
vingt  années,  dans  la  diversité  des  régimes  les  plus  oppo- 
sées, ce  gourernement  des  écoles  de  droit,  au-dessus  de 
toutes  les  ma.veillances  et  de  toutes  les  compétitions  pos- 
sibles, par  un3  sorte  d'accord  et  de  pacte  tacite  entre  les 
administratiois  qui  se  succèdent  et  ce  personnel  si  éclairé 
de  professeurs  et  de  savants,  dont  il  avait  à  défendre  les 
intérêts,  l'honneur,  les  traditions,  la  juste  indépendance, 
toutes  ces  fortes  et  fières  qualités  des  grands  corps  de  l'en- 
seignement supérieur  qui  se  recrutent  à  l'origine  de  la  car- 
rière par  le  conours  et  plus  tard  par  l'élection. 

Du  reste,  l'autcrité  administrative  de  M.  Giraud  était  plus 
que  justifiée  par  h  supériorité  de  sa  science  et  le  mérite  de 
ses  œuvres.  D'aut-es  plus  complétents  apprécieront  comme 
il  convient  ces  éciits  si  variés  par  les  sujets,  mais  où  se  fait 
sentir  l'unité  d'une  intelligence  maîtresse  de  sa  méthode  et 
qui  s'est  marqué  n^tement  son  but.  Nous  nous  contenterons 
d'énumérer  ici  les  Éléments  du  droit  romain  (1835),  qui 
révèlent  avec  éclat  e  nom  d'un  jeune  savant  de  trente-trois 
ans  ;  les  Recherchessur  le  droit  de  propriété  chez  les  Ro- 
mains  (1838)  ;  ÏEss^i  sur  l'Histoire  du  droit  finançais  au 
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moyen  dge  (1845)  ;  le  Précis  de  l'histoire  du  droit  couiumie9* 
français  (1852)  ;  et  ces  brillants  épisodes,  ces  excursions 
d'une  curiosité  toujours  en  éveil,  tels  que  le  TraUé  des 
libertés  de  VÉglise  gallicane  (1847),  où  le  très-érudit  écri- 
vain se  montre  ce  qu*il  est  au  fond,  ni  sceptique  ni  libre- 
penseur,  mais  penseur  libre,  très«*dévoué  aux  doctrines 
d'État,  gallican  par  tradition  parlementaire,  gallican  d'op- 
position, sans  grande  prétention  sur  le  fond  des  choses. 
Nous  ne  devons  pas  omettre  non  plus  cette  riche  partie  de 
son  érudition,  les  études  sur  les  tables  de  Salpenza  et  de 
Malaxa  (1856),  puis  sur  les  bronzes  d'Osuna  (1873  et  1875). 
L'honneur  de  ces  publications  appartient,  comme  une  des 
portions  les  plus  chères  de  son  patrimoine,  au  Journal  des 
Savants,  dont  M.  Giraud  Ait,  pendant  de  longues  années, 
le  collaborateur  assidu,  et  dont  il  accepta,  dans  ces  derniers 
temps,  la  direction  laborieuse  avec  un  zèle  que  rien  ne  las- 
sait. 

L'unité  de  ces  travaux,  si  divers  en  apparaice,  est  dans 
l'histoire  du  droit,  interrogée  dans  toutes  ses  >ources,  l'his- 
toire politique,  d'abord,  puis  la  philologie,  Tépigraphie, 
l'archéologie.  Les  relations  de  ces  diverses  sciences  avec  le 
droit,  plutôt  que  le  droit  avec  ses  difficultés  it  ses  applica- 
tions, voilà  la  place  distincte  qu'il  a  prise  tout  d'abord  et 
qu'il  a  gardée  parmi  les  jurisconsultes  de  mtre  temps.  11  a 
suivi  de  très-près,  dans  cette  voie,  la  critiqie  allemande  ;  il 
s'est  associé  de  toutes  ses  forces  et  de  tout  ^on  élan  person- 
nel au  mouvement  que  cette  science  nouvelle  a  provoqué 
dans  les  esprits.  Il  l'a  répandu  autour  de  lii  par  son  exemple 
et  par  ses  conseils.  En  ce  sens,  il  a  été  unguide  et  un  initia- 
teur  en  France.  De  la,  sans  doute,  la  graode  notoriété  dont 
son  nom  jouit  à  l'étranger,  et  surtout  en  Allemagne.  Par  mal- 
heur, sa  vive  curiosité  d'esprit  se  fixe  dfflcilement  sur  un 
sujet  pour  l'épuiser  ;  elle  l'entraîne  ailburs  et  au  delà.  Les 
intuitions,  .les  germes  d'idées  abondeit,  mais  jetés  d'une 
main  prodigue,  disséminés  dans  des  écits  nombreux,  bril- 
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lantes  exquisses  ou  commencements  admirables  d'œuTres 
raraflient  achevées. 

En  revanche,  quelle  fécondité  I  quel  art  pour  se  renou- 
veler lui-*même  f  Je  disaia  tout  à  Theure  que  M.  Giraud 
avait  suivi  les  savants  allemands  dans  la  voie  nouvelle  de 
rhistoîre  du  droit  commentée  par  les  ^documents  de  la  vie 
politique  et  administrative  des  peuples  et  même  des  villes. 
Mais  comme  il  diffère  de  la  plupart  de  ses  émules  d'Alle- 
magne !  Comme  il  porte  légèrement  le  poids  de  cette  éru- 
dition I  Sa  science  est  bien  à  lui,  marquée  à  Tempreinte 
de  sa  vive  et  ingénieuse  nature,  ou  plutôt,  d'un  seul  mot, 
sa  science  est  bien  ft*ançaise.  Très-substantielle  et  très- 
solide,  elle  a  un  tour  et  comme  une  physionomie  qu'elle 
n'a  pas  ailleurs.  Remarquez  surtout  cet  emploi  simultané 
des  facultés  les  plus  diverses.  Un  seul  exemple  :  ses  deux 
derniers  ouvrages  sont  une  édition  savante  de  Gains,  où  il 
a  voulu  communiquer  à  la  France  les  résultats  définitifs 
de  l'érudition  allemande,  et  au  même  moment,  à  la  même 
date,  cette  esquisse  brillante  et  mondaine  de  la  vie  et  du 
salon  de  la  maréchale  de  Villars  qui  a  été  pour  lui  le 
dernier  objet  d'une  imagination  facilement  éprise,  quelque 
chose  comme  avait  été  M'^*  de  Longueville  pour  le  rêve 
ardent  et  jaloux  de  M.  Cousin  vieillissant  et  toujours  jeune. 

11  faut  suivre  M.  Giraud  dans  ses  œuvres  littéraires,  qui 
étaient  comme  la  distraction  et  la  fête  de  son  esprit;  par 
exemple,  quand  il  raconte,  à  l'aide  de  quelques  documents 
nouveaux,  VHistoire  de  Saint^-Évremond^  dans  un  volume 
qui  restera  comme  un  des  témoignages  les  plus  fidèles  d'une 
portion  du  XVIP  siècle  et  où  l'auteur,  s'inspirant  de  son 
modèle,  reproduit  si  naturellement  la  grâce  épicurienne  de 
l'ami  de  Ninon  de  Lenclos  et  le  grand  air  libre  et  aisé  dont 
cet  esprit  distingué  traitait  la  philosophie,  la  littérature, 
les  querelles  théologiques  de  son  temps  ;  ou  bien,  quand,  à 
propos  des  Contes  de  Perrault,  il  traite  si  doctement  et  si 
finement,  dans  une  Lettre  critique  célèbre,  de  la  féerie  on 
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générai  et  de  la  littérature  des  fées  dans  tout  le  pays  ;  ou 
enfin  quand,  se  refaisant  naïf  à  la  façon  de  Longus,  il  derise 
dans  une  dissertation  exquise,  à  propos  de  Daphnis  et  Cloé, 
du  roman  d'amour  dans  l'antiquité,  et  soutient  ce  joli  para- 
doxe, qu'il  y  a  plus  d'ingénuité  dans  les  Pastorales  que  dans 
le  poème  adorable  de  Paul  et  Virginie.  Qui  pourrait  recon- 
naître dans  ces  aimables  et  fins  propos  d'une  conversation 
libre  et  enjouée  le  commentateur  des  Statuts  cC Arles  et  de  la 
CotUume  de  Bourgogne,  et  l'éditeur  de  Gains? 

C'est  la  grâce  et  le  don  de  ce  savant  esprit.  Il  est  facile  et 
prompt  à  tout,  toujours  prêt  aux  discussions  improvisées, 
et  sur  tout  sujet,  littérature  ou  histoire.  Il  n'ignore  rien, 
il  s'intéresse  à  tout,  il  sait  tout  ou  devine  tout  :  il  semble 
avoir  tout  lu  même  les  livres  contemporains,  ce  qui  est  un 
trait  rare  chez  les  savants  en  possession  de  leur  fortune 
intellectuelle  ou  de  leur  réputation,  —  et  même  rare,  il  faut 
le  dire,  chez  les  académiciens.  Sa  mémoire  était  merveil- 
leuse ;  il  y  retrouvait  sans  peine  à  chaque  instant,  dans  les 
recoins  les  plus  cachés,  le  fait,  la  date,  le  texte  qui  devaient 
lui  donner  raison  dans  la  discussion.  Cette  mémoire  n'était 
pas  seulement  très-remplie,  très-étendue,  elle  était,  si  je 
puis  dire,  admirablement  organisée  ;  elle  avait  sa  représen- 
tation matérielle  dans  cet  intérieur,  un  peu  en  désordre, 
que  nous  connaissions  tous,  mais  où  tout  était  ajusté, 
accommodé  pour  le  travail.  Il  n'y  avait  pas,  vous  vous  en 
souvenez,  une  seule  table,  un  fauteuil,  une  chaise  qui  fût 
libre  :  tout  était  couvert  de  livres,  encombré  d'in-folios  ; 
tout  disparaissait  sous  les  manuscrits.  Cette  confusion 
apparente  était  au  fond  l'ordre  le  plus  exact,  le  plus 
rigoureux.  Chacun  de  ces  meubles  familiers,  distrait 
de  son  usage  ordinaire,  était  une  petite  bibliothèque  spé- 
ciale adaptée  à  l'un  des  sujets  divers  qu'il  traitait  simulta- 
nément; chacun  d'eux  n'était  que  le  recueil  des  ouvrages  et 
des  documents  appropriés  à  l'une  de  ses  trois  ou  quatre 
préoccupations  du  moment.  Sa  main  sûre  et  son  œil  exercé 
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ne  se  trompaient  jamais,  n'hésitaient  pas  dans  le  choix  du 
livre  ou  du  document  dont  il  avait  besoin.  Sa  mémoire  était 
faite  à  cet  image  ;  elle  avait  une  foule  de  compartiments 
bien  remplis  ;  chaque  chose  était  à  sa  place,  et  l'ensemble 
était  une  encyclopédie  vivante,  où  chaque  détail,  vivant 
lui-même  et  animé,  arrivait  à  l'appel,  au  signe  de  l'intelli- 
gence maîtresse. 

Je  m'attarde,  Messieurs,  dans  ces  souvenirs  d'hier.  Vous 
me  le  pardonnerez.  Nous  avons  joui  si  longtemps  de  cette 
science  prodigieuse,  de  cette  vivacité  courtoise,  bien  que 
passionnée,  dans  la  discussion,  de  cette  aménité  et  de  cette 
obligeance  toujours  prêtes  au  conseil  et  à  l'information 
utile  !  C'était  par  excellence  l'esprit  académique,  un  esprit 
plein  de  ressources,  animant  non  seulement  la  section  à 
laquelle  l'attachait  la  spécialité  de  ses  études,  mais  l'Aca- 
démie tout  entière,  attentive  à  cette  parole  savante  qui  lui 
fera  cruellement  défaut. 

Cette  diversité  des  plus  rares  mérites,  tous  ces  dons  de 
nature  et  ces  fruits  de  la  plus  savante  culture,  tout  cela  se 
rehaussait  à  nos  yeux  par  l'éclat  des  affections  qui  ont  été 
l'honneur  de  sa  vie.  De  quel  prestige  ne  se  décorait-il  pas 
pour  nous,  flls  d'une  autre  génération,  par  l'amitié  demi- 
séculaire  d'un  Thiers  et  d'un  Mignet  I  II  était,  et  par  ses  ori- 
gines et  par  la  date  de  sa  naissance,  et  par  la  communauté 
intime  des  sentiments  et  des  souvenirs,  de  cette  illustre 
famille  d'amis  à  laquelle  il  semble  que  l'âge  n'apporte  que  le 
privilège  d'une  autorité  croissante,  d'un  esprit  toujours 
agrandi,  d'un  travail  sans  lassitude  et  sans  repos,  d'une  rai- 
son sans  défaillance  et  sans  déclin.  Quand  des  hommes  de 
cette  race  meurent,  ils  meurent  comme  est  mort  M.  Thiers, 
comme  est  mort  M.  Giraud,  dans  la  pleine  vigueur  de  leur 
esprit  :  ils  meurent  plus  jeunes  que  la  plupart  de  ceux  qu'ils 
ont  précédés  dans  la  vie. 
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MXSSISURS, 

Depuis  le  concours  mémorable  ouvert  par  TAcadémie  sur  la  question 
des  Etats  Généraux  et  qui  a  valu  à  Pun  de  nos  confrères  un  premier 
succès  qui  Ta  conduit  plus  tard  à  un  honneur  plus  éminent,  TA- 
cadémie  n'avait  pas  rencontré  d'ouvrage  plus  considérable  à  ap- 
précier que  celui  qui  est  soumis  aujourd'hui  à  votre  jugement  et  qu*a 
produit  le  premier  concours  ouvert  par  l'Académie  sur  la  dotation  de 
votre  si  regretté  confrère  Odilon  Barrot. 

Cinq  énormes  volumes  in-4^  ont  été  présentés  à  votre  section  de  lé- 
gislation par  un  candidat,  après  une  prorogation  du  sujet  de  prix,  sur 
lequel  d'abord  n'avaient  été  produits  que  quelques  mémoires  jugés  d'un 
mérite  trop  léger  pour  arrêter  votre  attention.  Ces  concurrents  ipaltraités 
ont  renoncé  à  se  représenter  et  nous  ne  devons  pas  le  regretter,  le  sujet 
exigeait  des  connaissances  approfondies  pour  lesquelles  aucun  d'eux 
n*était  sufiBisamment  préparé. 

Un  seul  concurrent  se  présente  aujourd'hui^  ftoçoinpogné  d'un  travail 
considérable,  évidanunent  l'objet  d'une  langue  fi  mftre  application; 
si  l'Académie  lui  décerne  la  couronne,  ce  mémoire  wra.  comblé  une  lacune 
dans  notre  histoire  juridique»  ^  enrichi  la  fleienoe  <d*i|p  pu^fage* complet 
et  profond,  sur  une  matiire  dn  plu^  haut  intérêt 

Voici  quelle  étaji  la  question,  et  quel  ^taii  le  pDSgramxw  d^nt  elle 
était  saisie  : 

Qvell$$  <mitété  les  vicimtudês  et  le  caractère  de  la  prçoéékre  civUe  et  de 
la  procédure  criminelle  en  France  et  en  Angleterre,  d^pime  le  xui*  néc2f 
jusqu'à  nos  jours,  et  quelles  améliorations  pourraient  être  adoptées  en 
France,  par  suite  de  cette  comparaison. 
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Sur  une  question  amsi  posée,  rAcadémie  avait  Ycala  guider  ka  eon- 
cnrrents,  et  avait  livré  à  la  publicité  un  programme  qui  était  phitôt  «n 
conseil  qu'une  obligation.  On  s'en  était  bien  expliqué;  mais  enfin  un 
programme  était  donné  qui  était  conçu  en  ces  termes  :  —  <  Quoique  res- 
treinte en  apparence,  à  la  procédure  civile  et  à  la  procédure  criminelle, 
la  question  proposée  embrasse,  en  réalité,  Thistoire  comparée  de  la  juris- 
prudence anglaise  et  de  la  jurisprudence  françaine,  depuis  le  xiii*  siè- 
cle jusqu'à  nos  jours,  avec  l'indication  de  l'utilité  que  la  législation  fran- 
çaise contemporaine  peut  retirer  de  cette  comparaison. 

Le  point  de  départ  du  xiii*  siècle  est  d'un  intérêt  spécial  pour  les 
concurrents  ;  en  effet,  la  science  et  la  pratique  du  droit  se  skanifestent, 
à  cotte  époque,  avec  «un  éclat  particulier  dans  les  deux  pays;  et,  quoique 
les  notions  de  droit  romain  qtd  furent  apportées  de  l'école  de  Bologne, 
en  France  et  en  Angleterre,  au  siècle  précédent,  y  aient  eu  dee  desti- 
nées fort  différentes,  eUes.  semblent,  À  ce  moment,  y  avoir  exercé,  tout 
comme  le  droit  canonique,  une  influence  égale. 

La  jurisprudence  a  des  représentants  illustres  des  deux  côtés  du  dé- 
troit^ au  XIII*  siècle,  et  les  monuments  en  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 
Dans  les  deux  pays,  le  droit  commnn  a  de  tels  caractères  d'affinité, 
qu'il  semble  être  l'expression  d'un  môme  £ond  d'idées  juridiques  et  de 
sociabilité.  Les  institutions  féodales  et  civiles  apparaissent  de  chaque 
côté  avec  des  principes  presque  identiques,  et  avec  des  formes  analo- 
gues de  procéder  en  justice  ;  et,  ce  qui  est  plus  à  remarquer,  In  langue 
juridique  était  la  même  dans  les  deux  contrées,  comme  pour  attester 
une  communauté  d'origine  de  la  loi  et  les  conformités  de  son  application. 

Tel  est  l'intéressant  tableau  que  présentera  aux  concurrents  la  recher- 
che historique  des  éléments  de  la  procédure  civile  et  criminelle  en  France 
et  en  Angleterre  au  xiii*  siècle.  Les  concurrents  exposeront  en  détail 
les  règles  qui  leur  sont  communes  et  les  diversités  qui  les  distinguent  ; 
la  constitution  de  la  propriété  du  sol,  le  droit  qui  régit  les  personnes  et 
les  contrats,  l'organisation  de  la  justice,  le  formalisme  de  son  action,  les 
causes  des  similitudes,  et  les  divers  monuments  juridiques  oii  Ton  peut 
constater  le  lien  qui  les  onit,  ainsi  que  les  divergences  qni  piépannt  leur 
séparation. 
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Sur  cette  première  assise  de  Tétat  du  droit  au  XIII*  siècle,  les  con- 
curreDts  établiront  le  point  de  départ  de  la  direction  postérieure  de  la 
science  et  de  la  pratique  dans  les  deux  pays  et  reproduiront,  pour  chaque 
âge  subséquent,  jusqu'à  nos  jours,  le  tableau  comparé  de  la  marche  de 
Tesprit  juridique  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils  expliqueront  comment 
l'écart  des  deux  jurisprudences  est  devenu  de  jour  en  jour  plus  marqué, 
malgré  leur  parenté  originaire.  A  chaque  siècle,  ils  assigneront  sa  litté- 
rature juridique. 

Les  vicissitudes  et  les  destinées  diverses  du  droit  français  et  du  droit 
anglais,  ainsi  que  des  institutions  qui  s'y  rattachent,  feront  donc,  pour 
chaque  époque,  l'objet  de  leur  investigation  approfondie.  Ils  mettront  en 
regard  les  réformes  successives  de  l'ordre  judiciaire  en  France,  et  la 
persistance  des  coutumes  normandes  ou  angevines,  en  Angleterre,  sans 
oublier  les  systèmes  politiques,  qui  ont  prévalu  dans  les  deux  pays,  et 
qui  ont  exercé  une  si  notable  influence  sur  les  évolutions  du  droit,  i 

A  ce  programme  voici  comment  a  répondu  le  candidat  dont  le  co- 
lossal ouvrage  est  sous  vos  yeux. 

Loin  de  chercher  à  atténuer  les  conditions  du  concours,  il  lesaétendues  ; 
la  section  ne  lui  en  fait  pas  un  reproche. 

Nous  avions  borné  l'obligation  des  concurrents  an  point  de  départ  du 
xni*  siècle,  mais  le  candidat  remarquant,  et  avec  raison,  que  le  droit 
normand  ne  peut  bien  s'expliquer  et  se  définir  que  par  le  droit  saxon, 
a  relevé  le  point  de  départ  de  ses  recherches  jusqu'au  temps  antérieur  à 
la  conquête,  et  il  a  introduit  l'histoire  du  droit  saxon  comme  un  préli- 
minaire important  de  l'histoire  du  droit  normand.  C'était  logique,  histo- 
riquement vrai,  et  aussi  d'un  intérêt  profond,  par  le  tableau  de  la  fusion 
opérée  sous  l'influence  de  la  sagesse  normande  entre  les  lois  et  coutu- 
mes des  deux  peuples. 

Cette  histoire  du  droit  saxon  n'est  donc  pas  un  hors-d'œuvre,  une 
épisode  greffée  sur  le  sujet  principal  ;  c'est  une  manière  d'envisager 
le  sujet  principal,  qui  tourne  au  profit  de  la  science  et  détermine  le  ca- 
ractère historique  du  droit  anglais.  Nous  avons  évidemment  afEaIre  à  un 
érudit  qui  ne  ménage  pas  sa  peine,  qui  ne  procède  point  avec  parci- 
monie, et  qui  ne  recule  pas  devant  les  difficultés. 
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Cette  recherche  antérienre  do  droit  saxon,  nous  donne  toutefois  onver- 
tare  à  une  critique  dont  Tanteur  £era  cértaineinent  son  profit.  Les  ori- 
gines saxonnes  et  Scandinaves  auraient  pu  trouver  un  complément  dans 
Tétude  de  la  collection  des  anciennes  lois  suédoises  publiées  récemment 
par  M.  Schlyter,  et  dont  a  rendu  compte,  il  y  a  peu  de  jours,  M.  Dareste, 
devant  l'Académie.  Un  chapitre  additionnel  viendra  donc  à  propos  com- 
pléter le  travail  déjà  si  approfondi  de  notre  candidat  ;  ne  fût-ce  que 
pour  nous  apprendre  que  la  collection  de  M.  Schlyter  ne  lui  a  fourni 
que  peu  de  renseignements  utiles  pour  le  développement  de  son  sujet 

La  première  partie  de  Touvrage  est  donc  consacrée  à  Tépoque  anglo- 
saxonne  jusqu'à  la  conquête  normande.  L'auteur  s'en  explique  de  bonne 
grâce,  plutôt  qu'il  ne  s'en  excuse.  Le  prognunme,  dit-il,  n'exige  pas 

cette  étude  préalable,  il  semble  même  l'exclure,  mais  en  apparence  seu- 
lement; il  recommande  en  effet  de  rechercher  les  causes  qui  ont  produit 
les  différences  si  remarquables  entre  la  jurisprudence  anglaise  et  la  ju- 
risprudence française  unies  au  xiii*  siècle  par  un  lien  commun. 

Or  l'une  des  principales  causes  de  ces  différences,  on  peut  même  dire 
la  plus  énergique,  c'est  sans  contredit  l'influence  saxonne  qui,  un  ins- 
tant étouffée,  mais  non  détruite  par  la  conquête  normande,  s'est  fait  de 
plus  en  plus  sentir,  dans  le  droit  comme  dans  les  mœurs,  à  mesure  que 
l'on  s'éloignait  du  jour  où  Guillaume  de  Normandie  avait  posé  le  pied 
sur  le  sol  de  l'Angleterre.  Pour  bien  comprendre  la  marche  et  le  déve- 
loppement de  la  jurisprudence  anglaise,  pour  distinguer  avec  netteté  ce 
qui  vient  des  Saxons  et  ce  qui  vient  des  Normands,  il  est  indispensable 
de  connaître  le  droit  Saxon. 

Ces  raisons  sont  solides  et  décisives,  et  votre  section  a  dû  les  apprécier. 

L'auteur  a  bien  mérité  de  l'Académie  en  n'hésitant  pas  à  remonter  à 
cette  source  du  droit  anglais,  malgré  les  difficultés  d'un  pareil  travail. 
Philippe  avait  du  reste  ainsi  procédé,  et  s'en  était  bien  trouvé.  Cette  mé- 
thode a  permis  à  notre  auteur  d'établir  que  le  droit  anglais  est,  en  réalité, 
le  résultat  d'une  fusion  entre  le  droit  saxon  et  le  droit  normand,  et  de 
signaler  par  voie  de  conséquence,  une  différence  caractéristique  entre  le 
droit  français  et  le  droit  anglais,  au  seuil  niême  du  zin*  siècle. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XVI.  21 
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Une  seoonde  partie  eet  eonsaoïée  à  la  conqndte  noraumde  et  à  ses  oon- 
séquences  juridiques.  Uauteur  s'attache  à  montrer  la  violenpe  du  choc 
qui  s'est  produit  entre  les  institutions  des  vainqueurs  et  celles  des  vain- 
cas.  Une  exposition  sommaire  du  dn^t  normand  était  ici  nécessaire 
comme  précédemment  celle  du  droit  saxon. 

L'auteur  s'est  attaché  à  relever  les  rapports  qui  s'étaient  déjà  établis, 
avant  la  conquête,  entre  les  Saxons  et  les  Normands.  Il  a  recherché 
surtout  conunent,  malgré  la  violence  du  conflit,  rassimilation  s'était 
faite.  Mais  qu'étaitK^e  que  ce  droit  noimand  ?  Etait-ce  déjà  le  droit  fran* 
çais  ?  Quelle  distance  les  séparait?  Quel  trait  d^union  les  rapprochait  ? 

L'autemr  a  f aîty  dans  ce  chafMtre,  un  gprand  usage  d'un  jurisconsulte 
que  la  France  peut  revendiquer  autant  que  l'Angleterre,  je  veux  parier 
du  judicieux  et  si  bien  instruit  Glanville.  Pour  le  droit  civil  et  pour  la 
procédure,  c'était  un  g^de  assuré,  et  les  Anglais  apprendront,  à  coup  sftr, 
de  notre  auteur,  à  le  mieux  connaître. 

En  ce  qui  touche  le  droit  civil,  notre  candidat  a  pris  pour  base  le  ré- 
gime de  la  terre,  et  en  cela  «son  plan  lui  donne  entrée  dans  le  droit 
féodaL 

Pour  rester  fidèle  à  l'esprit  du  régime  féodal,  l'auteur  a  dû  donner 
beaucoup  de  détails  où  nous  ne  saurions  le  suivre,  mais  sans  lesquels  il 
serait  impossible  de  comprendre  la  procédure  du  temps,  dans  les  deux 
pays.  En  exposant  la  procédure  féodale,  avec  Glanville,  l'auteur  fait  donc, 
en  réalité,  connaître  la  procédure  française  à  cette  épuque,  telle  que  la 
justifient  les  nombreux  rapprochements  entre  la  France  et  rAngleterr& 
Le  jurisconsulte,  l'érudit,  Thistorien,  marchent  d'un  pas  égal  dans  cette 
remarquable  partie  du  mémoire  à  juger. 

A  cette  exposition  succède  celle  des  faits  qui  se  rattachent  à  la  pé- 
riode de  la  grande  charte.  L'importance  de  cet  acte  dans  les  destinées  de 
l'Angleterre,  autorise  ces  développements  étendus  que  l'auteur  a  fournis 
sur  cet  événement.  Un  nouveau  peuple  étant  né  de  la  fusion  des  Nor- 
mands et  des  Saxons,  c'est-à-dire  le  peuple  anglais,  les  intftitutions  politi- 
ques et  civiles,  en  germe  dans  les  deux  premières  périodes,  arrivent  à 
leur  complet  épanouissement  pendant  une  quatrième  période,  en  même 
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tempâ  que  cette  nouvelle   nation,  pleine  de  vîguenr,  fait  peser  lourde- 
ment sur  la  France  la  force  de  son  bras,  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans. 

Aussi  Pauteur  a-t-il  défini  cette  quatrième  période,  le  développement 
des  institutions  politiques  et  du  régime  civil.  C'est  une  des  parties  les 
plus  importantes,  au  point  de  vue  du  droit  anglais.  Gelui-ci  est  définiti- 
vement formé;  il  a  pris  le  caractère  qui  lui  est  propre.  Ses  qualités 
comme  ses  défauts  proviennent  de  cette  origine,  et  ne  s'altéreront  plus 
sensiblement  par  la  suite.  L'histoire  collatérale  du  droit  français,  à  la 
même  époque,  aurait  gagné  peut-être  à  recevoir  un  peu  plus  d'ampli- 
tude. L'auteur  semble  avoir  voulu  nous  apprendre  ce  que  nous  tgnorio&a 
du  droit  anglais,  et  il  nous  a  supposés  trop  bien  instruits  de  la  Jurispru- 
dence fondée  par  nos  grands  juristes  du  xni*  siècle.  La  supériorité  de 
son  érudition  sur  les  points  difficiles,  nous  a  fait  passer  avec  facilité  sur 
le  regret  que  nous  exprimons. 

La  cinquième  et  la  sixième  parties  du  mémoire  à  juger,  sont  relative- 
ment peu  importantes  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  anglaise. 

La  cinquième  partie  se  rapporte  à  Pépoque  de  la  réforme  religieuse  ; 
la  sixième  comprend  la  révolution  politique  qui  a  préparé  l'avène- 
ment de  Guillaume  d'Orange.  Ces  deux  parties  sont  naturellemest  les 
plus  courtes  de  l*ouvrage.  L'auteur  s'est  borné  à  exposer  suecinoteraent 
l'histoire  de  la  réforme  religieuse  et  de  la  révolution  poHtique,  pour 
montrer  leur  influence  restreinte  sur  la  jurisprudence  anglaise. 

La  septième  partie  a  son  point  de  départ  dans  la  révolution  de  1688 
et  s'étend  jusqu'au  commencement  de  notre  siècle.  Il  était  nécessaire  de 
s^y  arrêter  pendant  quelque  temps  :  elle  inaugure  le  régime  parlemen- 
taire tel  à  peu  près  que  nous  le  comprenons  aujourd'hui,  bien  que  ce- 
pendant, à  cette  époque,  la  chambre  des  lords  soft  le  pouvoir  prépondé- 
rant, surtout  à  cause  de  son  influence  sur  les  élections  à  la  chambre  des 
communes.  C'est  aussi  sous  cette  période  qu'apparaît  le  grand  juriscon- 
sulte Blackstone  dont  les  travaux  servent  encore  aujourd'hui  de  base  aux 
études  de  jurisprudence  en  Angleterre.  Enfin  les  vieilles  institutions 
féodales  commencent  à  s'ébranler  au  soufBe  des  doctrines  philosophiques 
du  xvni*  siècle.  La  dernière  division  de  l'ouvrage  a  reçu  beaucoup  plus 

27. 
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d'étendue  :  cette  huitième  partie  est  relative  au  régime  actuel  de  TAngle- 
terre.  Son  objet  est  de  nous  faire  comprendre  comment  nos  voisins  sont 
arrivés  à  ce  degré  de  prospérité,  qui  leur  est  à  bon  droit  envié  par  les 
autres  peuples  contemporains. 

Avant  d*aborder  l'exposition  du  droit  actuel  de  TAngleterre,  notre  an* 
teur  a  cru  nécessaire  de  jeter  un  rapide  coup-d'œil  sur  l'organisation  ju- 
diciaire et  sur  la  procédure  anglaise,  à  partir  du  moment  où  la  jurispru- 
dence française  est  entrée  définitivement  dans  une  voie  différente  de 
celle  qu'avait  suivie  la  jurisprudence  anglaise. 

Pour  relever  l'influence  considérable  dudroit  canonique  sur  nos  an- 
ojennes  pratiques  judiciaires,  l'auteur  n'a  pas  hésité  à  exposer  magistra- 
lement la  procédure  ancienne  des  justices  ecclésiastiques  dont  on  trouve 
encore  des  traces  dans  la  procédure  anglaise.  Cette  exposition  est  pro- 
fondément érudite  ;  elle  éclaire  merveilleusement  le  sujet,  et  c'est  un 
nouveau  motif  de  satisfaction  que  nous  avons  trouvé  dans  l'ouvrage. 

Dans  l'exposition  du  droit  actuel  de  l'Angleterre,  l'auteur  s'est  attaché 
à  définir  la  réfonne  qui,  dans  ces  dernières  années,  a  si  gravement  mo- 
difié l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  chez  nos  voisins.  En  rap- 
prochant sans  cesse  le  droit  français  du  droit  anglais,  l'auteur  a  eu  le 
soin  d'indiquer  en  môme  temps  les  emprunts  que  notre  législation  pour- 
rait faire  utilement  aux  réformateurs  anglais.  Ces  emprunts,  il  faut  le 
dire,  sont  peu  nombreux,  mais  il  était  bon  de  les  relever. 

Il  n'était  pas  permis  de  perdre  de  vue  que  si,  dés  le  moyen  âge,  à  une 
époque  où  les  coutumes  variaient  &  l'infini  en  France,  l'Angleterre  a  joui 
des  bienfaits  d'une  législation  à  peu  près  uniforme,  cependant  elle  n'est 
pas  arrivée,  même  de  nos  jours,  à  constituer,  surtout  au  point  de  vue 
du  droit  civil  et  de  l'oi^anisation  judiciaire,  une  unité  aussi  parfaite  que 
la  nôtre.  Il  existe  encore  aujourd'hui  des  institutions  civiles  et  judi- 
ciaires propres  à  certaines  parties  de  l'Angleterre,  notamment  à  l'Ecosse, 
à  l'Irlande,  aux  îles  Normandes,  à  la  ville  do  Londres,  etc.  L'auteur  a 
eu  le  soin  d'indiquer  ces  particularités  aux  difEérentes  époques  de  l'his- 
toire et  de  relever  celles  qui  se  sont  maintenues. 
Tel  est  le  cadre  dans  lequel  l'auteur  du   mémoire  a  renfermé  l'exposé 
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de  Fétat  juridique  de  rAngleterre  au  temps  passé,  de  même  que  dans 
les  temps  rapprochés  de  nous.  Ajoutons  qu*à  chaque  détail  une  riche 
indication  de  sources  complète  l'exposition  historique.  Cette  abondance 
de  sources  est  un  des  mérites  particuliers  de  l'ouvrage,  et  pour  plus 
d'utilité,  l'auteur  a  réuni  dans  un  des  cinq  énormes  volumes  de  son  livre, 
la  bibliographie  détaillée  de  chaque  fraction  de  l'histoire  du  droit. 

Ainsi,  le  droit  public  et  politique,  le  droit  civil,  l'organisation  judi- 
ciaire, la  procédure  civile  et  criminelle,  enfin  le  droit  pénal,  ont  chacun 
une  bibliographie  justificative.  Le  mémoire  devient  donc  un  traité  com- 
plet de  droit  anglais  comparé.  Tout  ce  qui  concerne  et  intéresse  l'admi- 
nistration de  la  justice  y  est  réuni,  oonoentrô  ou  développé  selon  les  con- 
venances du  sujet. 

L'auteur  n'a  point  perdu  de  vue  que  la  question  posée  par  l'Académie 
embrasse  l'histoire,  la  conférence  de  la  jurisprudence  anglaise  et  de  la 
jurisprudence  française.  Mais  le  programme  joint  à  la  question  fixe  lui- 
même  l'étendue  de  la  comparaison  et  ses  limites.  C'est  qu'en  efEet,  il  se- 
rait impossibld  de  comprendre  le  mécanisme  de  la  justice  anglaise  et  la 
théorie  de  sa  procédure,  si  Ton  ne  connaissait  à  fond  le  droit  civil  et  le 
droit  politique  de  nos  voisins  ;  c'est  ce  qui  a  déterminé  l'auteur  à 
donner  plus  d'extension  quelquefois  à  l'histoire  du  droit  anglais  que  nous 
connaissons  moins,  tandis  que  l'histoire  du  droit  français  nous  est  plus 
familière,  ce  qui  permet  d'être  plus  bref  en  l'exposant. 

Toutes  les  branches  différentes  du  droit  se  pénètrent  tellement  en  An- 
gleterre et  sont  enchevêtrées  à  ce  point  les  unes  dans  les  autres,  que 
pour  en  connaître  exactement  une  seule,  il  faut  étudier  toutes  celles  qui 
l'avoisinent  :  phénomène  qu'on  ne  rencontre  pas,  du  moins  à  ce  degré, 
dans  l'histoire  du  droit  français. 

Plein  de  cette  idée,  l'auteur  a  élevé  un  monument  véritable  à  l'histoire 
du  droit  anglais. 

Ce  monument  n'existait  pas.  L'Angleterre  nous  en  aura  l'obligation. 

Tel  qu'il  est,  le  mémoire  déposé,  s'il  laisse  à  regretter  sur  quelques 
points,  où  le  temps  et  l'espace  ont  manqué,  est  un  ouvrage  considérable, 
fruit  de  longues  et  patientes  recherches,  dont  la  maturité  éclate  à  tous  les 
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yeo^  et  qui  prendra  place  parmi  les  travaux  les  plas  recommandables 
couronnés  par  rinstitnt,  si  rAcadémie  adopte  les  conclusions  de  la  sec- 
tion, unanime  pour  lui  décerner  le  prix.  CTest  un  ouvrage  de  proportfons 
colossales,  qui  sera  encore  amélioré  à  l'impression  par  des  additions  et 
corrections  que  la  révision  réfléchie  indiquera  elle-même  à  Fauteur,  dont 
la  patience  comme  le  savoir  est  à  toute  épreuve. 

Ch.  GXBAUD. 


>«<«> 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 
Xi'Irlaade,  le  Canada  et  Jeraey 

Par  H.  G.  db  Molihau. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  G.  de  Molinari, 
cêrreepondant  de  ]a  section  d^économie  politîqne,  un  irolnme  intitulé  : 
Ulrlandêy  le  Canada  et  Jersey ,  et  contenant  nne  série  de  lettres  écrites 
de  ces  trois  pays  au  Journal  des  Débats.  On  retronve  dans  ce  volume  les 
qualitét»  à  la  fois  solides  et  brillantes  qui  distinguent  le  savant  et  spiri- 
tuel publiciste.  II  se  montre,  là  comme  dans  ses  autres  écrits,  observa- 
teur sagace  et  profond,  penseur  élevé,  écrivain  élégant,  et  Ton  rencontre 
à  chaque  page  sous  sa  plume  des  aperçus  ingénieux,  des  descriptions 
intéressantes  et  pittoresques,  de  vives  et  fines  critiques,  une  peinture 
fidèle  et  originale  des  hommes  et  des  choses.  M.  Jules  Simon  s*arrète 
de  préférence  à  la  partie  du  volume  qui  est  consacrée  au  Canada,  et  dans 
laquelle  M.  de  Molinari  parle  aussi,  accessoirement,  des  Etats-Unis  et  de 
la  dernière  élection  présidentielle. 

Les  colonies  anglaises  du  nord  de  TAmérique,  se  sont  réunies,  il  y  a 
quelques  années,  avec  l'assentiment  de  la  métropole,  pour  former  une 
fédération  analogue  à  la  république  des  Etats-Unis,  c*est-à-dire  que 
chaque  colonie  ou  province  garde  son  autonomie  et  son  gouvernement 
propre,  sous  Fautorité  d'un  gouvernement  fédéral.  Cette  fédération,  qui 
date  de  1867,  a  pris  le  nom  de  Puissance  on  Dominion  du  Canada. 
Elle  diffère  en  deux  points  essentiels  de  -la  grande  république  sa  voi- 
sine :  d'abord,  au  lieu  d'élire  son  président,  elle  reçoit  de  l'Angleterre 
un  gouverneur;  ensuite  la  métropole  s*est  réservé  le  droit  de  f>éto. 
En  fait,  elle  n^en  use  pas,  car  elle  n'en  a  usé  qu'une  seule  fois  depuis 
quinze  ans  dans  une  question  insignifiante  (le  traitement  du  gouverneur, 
que  le  parlement  canadien  s'était  avisé  de  réduire  de  moitié,  et  qui  fut 
rétabli  au  chifEre  de  50,000  dollars),  ce  qui  est,  dit  M.  de  Molinari,  le 
prix  ordinaire  d'un  président  en  Amérique. 

Le  Dominion  comprenait,  à  sa  fondation  en  1867,  quatre  provinces  : 
Ontario,  Québec,  la  Nouvelle-Éoosse,  le  Nouveau-Brunswick.  Depuis  ce 
temps,  la  Colombie  anglaise,  et  Ftle  du  prince  Edouard,  sont  devenues 
membres  de  la  confédération  par  annexions  volontaires  ;  le  territoire  ré- 
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clamé  par  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  a  été  acquis,  et  forme  one 
nouvelle  province  sous  le  nom  de  Manitoba.  Il  en  résulte  que  le  Domi- 
nion du  Canada  comprend  sept  états  ou  provinces,  et  s'étend  de  TOcéan 
Atlantique  à  TOcéan  pacifique.  L'île  de  Terre-Nduve  conserve  encore  la 
forme  des  anciennes  colonies  anglaises;  mais  tout  fait  prévoir  qu'elle  ne 
tardera  pas  à  entrer  dans  la  confédération. 

Le  Dominion  du  Canada,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  un  des  plus 
vastes  pays  du .  monde.  La  surface  continentale  du  Canada  n'a  pas 
moins  de  3.000.000  de  milles  carrés,  et  n'est  dépassée  que  par  la  Bussie, 
l'empire  Britannique,  la  Chine,  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Brésil. 

Cette  énorme  étendue  comprend  de  grands  lac^,  les  plus  grands  du 
monde  (90.000  milles  carrés),  des  forêts  immenses,  et  des  terres  aujour- 
d'hui incultes  et  désertes,  mais  très-susceptibles  d'être  fécondées.  La 
population,  à  la  date  du  dernier  recensement  en  1871,  était  de 
3.700.000  habitants,  dont  202.000  Indiens.  Restent  3.500.000  habitants 
d'origine  européenne.  Or,  les  Français,  qui  en  1763  n'étaient  que 
60.000,  se  sont  trouvés  être,  en  1871,  au  nombre  de  1.100.000.  Sous  le 
rapport  du  culte,  on  compte  au  Canada  1.492.000  catholiques;  le  reste 
se  compose  de  presbytériens  (545.000),  d'anglicans  (494.000),  de  métho- 
distes, de  luthériens,  de  baptistes,  etc.  Le  eennu  de  1871  mentionne,  en 
outre,  17.075  personnes  sans  culte  connu,  et  5.575  libres  penseurs. 

M.  de  Molinari,  comme  son  prédécesseur  M.  Xavier  Marmier,  et  tous 
ceux  qui  ont  visité  le  Canada  dans  ces  derniers  temps,  témoigne  de 
la  vive  sympathie  des  Canadiens  français  pour  les  c  Français  de 
France,  »  sympathie  dont  ils  nous  ont  donné,  lors  de  nos  nudheurs,  les 
preuves  les  plus  touchantes,  et  qui  se  manifeste  en  toute  occasion,  non 
seulement  par  l'accueil  empressé  que  reçoivent  nos  concitoyens  au  Ca- 
nada, mais  par  d'autres  actes  plus  significatif  encore,  conmie  on  va  le 
voir.  Ils  sont  restés  fidèles  à  notre  religion,  à  nos  traditions,  à  notre 
langue,  à  nos  usages,  à  nos  intérêts.  Peut-on  dire,  sans  choquer  certains 
esprits,  à  notre  religion  ?  Nous  n'avons  plus,  grâce  à  Dieu,  de  religion 
d'état  ;  nous  n'avons  même  plus  de  religion  privilégiée,  ni  peut-être  de 
religion  préférée.  Mais  on  ne  peut  nier,  sans  renoncer  à  l'histoire,  que  la 
religion  catholique  ait  été,  pendant  des  siècles,  la  religion  de  la  France  ; 
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on  ne  peut  nier  non  plus,  sans  renoncer  à  la  statistique,  qu'elle  ne  soit 

k  rheure  qu'il  est,  la  religion  de  l'immense  majorité  de  nos  concitoyens* 

• 

Et  qui  pourrait  nier,  sans  renoncer  au  bon  sens  et  à  révidence,  que  la 
fidélité  des  Canadiens  français  à  la  religion  de  leurs  pères,  ne  contribue 
à  les  séparer  de  leurs  maîtres  protestants  et  à  les  rapprocher  de  nous  ? 
La  domination  anglaise  est  aujourd'hui  très-douce  pour  le  Canada  ;  elle 
Test  à  ce  point  qu'on  peut  aflBrmer  sans  exagération  que  l'autonomie  du 
Canada  est  entière.  Elle  l'est  de  fait,  sinon  de  droit.  M.  de  Molinari  fait 
la  remarque  que  le  parlement  fédéral  ayant  frappé  d'une  assez  lourde 
taxe  les  marchandises  anglaises,  le  gouvernement  métropolitain  n'a  pas  eu 
recours  à  son  droit  de  veto.  N'y  a-t-il  pas  un  grand  mérite,  dans  ces  con- 
ditions, à  rester  fidèles  à  nos  usages,  à  nos  traditions,  à  notre  langue  ? 
N'est-ce  pas  une  preuve  de  cette  ténacité  honorable  qui,  chez  un  peuple 
très-civilisé,  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  fermeté  de  la  volonté?  Spec- 
tacle curieux  et  très-intéressant  pour  les  philosophes  :  les  Français  d'A- 
mérique ont  marché  avec  leur  siècle  pour  tout  ce  qui  touche  au  progrés 
scientifique  et  industriel  ;  mais  ce  qu'ils  ont  gardé  de  nous  appartient 
plutôt  au  siècle  passé  ;  ils  ressemblent  plus  à  nos  pères  qu'à  nous-mêmes. 
Ce  ne  sont  pas  des  Français  de  1763  ;  ils  sont  beaucoup  plus  savants, 
beaucoup  plus  libéraux  que  leurs  pères  ;  mais  ce  sont  encore  moins 
des  Français  de  1881  :  leurs  mœurs  retardent  un  pen,  elles  n'en  sont 
que  plus  pures  ;  leur  langue  aussi,  elle  n'en  est  que  plus  correcte.  En 
nous  retrouvant^  ils  sont  un  peu  comme  des  parents  restés  en  pto- 
vxnce,  qui  pensent  que  leur  fils  s'est  fort  émancipé  &  Paris,  et  qu'il  y  a 
gagné  de  l'habileté  et  de  l'indépendance,  au  prix  de  sa  grâce  et  de  sa 
candeur.  L'Académie  française,  qui  réserve  des  récompenses  aux  Français, 
n'a  pas  cru  déroger  à  cette  règle  en  couronnant  naguère  un  poète  cana- 
dfen,  M.  Fléchette,  qui  a  franchi  l'Océan  tout  exprès  pour  venir  recevoir 
son  prix.  Aux  expositions  universelles,  en  1878  notamment,  les  rapports 
des  commissaires  français  avec  les  commissaires  et  les  exposants  cana- 
diens ont  été  empreints  de  la  plus  franche  cordialité,  comme  entre  amis, 
longtemps  séparés,  qui  se  rejoignent.  Us  nous  disaient  :  c  vous  pouvez 
applaudir  à  nos  succès,  qui  sont  aussi  ceux  de  la  France.  »  Ces  succès 
furent  très-grands,  et  nous  y  applaudissions  de  grand  cœur,  en  étouffant 
quelques  soupira. 
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En  arrivant  ponr  la  première  fois  à  Montréal,  ville  dn  Bas-Canada, 
piuB  importante  qoe  Québec,  et  dans  la  province  la  ploa  catholique  et  la 

• 

plus  française  de  la  confédération,  M.  de  Molinari  devait  s'attendre  à  ae 
trouver  en  quelque  sorte  chez  lai.  La  statistique  lui  apprenait  que  la  po- 
pulation de  rÉtat  était,  en  grande  majorité  française  ;  en  lisant  la  liste 
des  ministres  et  des  membres  du  parlement^  c'étaient  «ncore  des  Exauçais 
et  des  familles  françaises  qu'il  retrouvait  II  fut  frappé,  an  contraire,  de 
l'aspect  tout  anglais  de  la  ville.  Il  vit  sur  les  mura  des  af&chea  en  an 
glais.  A  l'hôtel,  dans  les  cafiôe,  dans  les  restaurants,  il  ne  rencontra  qne 
des  Anglais,  n'entendit  parler  qu'anglais.  A  l'hôtel  6aint*Louis  (le  grand 
hôtel  de  Montréal),  le  Français  était  aussi  inconnu  que  le  chinois.  D  an 
est  de  môme  à  Québec»  capitale  de  la  province.  Le  duc  d'Edimboui^g,  visi- 
tant la  colonie  il  y  a  quelques  années,  adressa  la  parole  en  français  4  «ne 
jeune  miss,  qui  s'excusa  de  ne  pouvoir  lui  répondre  dans  une  langue  ôtran- 
gére.  c  Je  ne  comprends  pas,  dit  le  prince,  qu'une  dame  canadienne  ne 
sache  paa  le  français.  »  M.  de  Molinari  s'appliqua,  avec  étonnement  d's 
bord,  puis  avec  anxiété,  À  retrouver  la  langue  française  et  la  race  fran- 
çaise dans  un  pays  découvert^  conquis,  peuplé,  cultivé  par  nous,  et  dont  on 
lui  avait  vanté  les  sympathies  pour  nous.  Il  découvrit  que  la  France 
était  À  la  fois  dans  le  monde  politiquot  un  tout  petit  monde,  et  dans  le 
monde  de  l'agriculture,  un  inonde  immense;  an  parlement,  au  bairean 
et  dans  les  champs;  mais  qu'elle  n'était  pas  dans  les  villes,  et  surtout 
dans  les  grandes  villes.  Il  ne  fallait  l'y  chercher  ai  dans  les  lieux  publics, 
ni  dans  les  salons,  ni  dans  le  monde  des  affaires.  U  devait  y  avoir,  il  y  a 
«ne  explication  de  cette  énigme,  une  cause  de  ce  phénomène.  M.  de 
Molinari,  qui  est  un  observateur  et  un  penseur,  Ta  trouvée  :  c'est  l'argent. 

La  France  est  présente  au  Canada  par  son  sang,  par  sa  gloire,  par  sa 
religion,  par  sa  langue.  L'Angleterre  y  est  présente  par  ses  millions, 
Kle  y  A  versé  dans  l'industrie  la  somme  énorme  de  deux  milliards  cinq 
eent  millions,  de  sorte  que  les  mines,  les  usines,  les  chantiers  de  cons- 
truction, les  chemins  de  fer,  la  banque^  le  haut  négoce  lui  appartiennent. 
La  population  française  exerce  fes  professions  libérales,  on  s'adonne  à 
l'agriculture. 

Constatons  avec  M.  de  Molinari  qu'elle  se  montre,  an  Canada,  proli- 
fique, entreprenante  et  persévérante,  et  apprenons  par  là  ce  que  nous 
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pouvons  être,  et  ce  qne  nooa  serons  certainement  qnand  nous  aurons 
amélioré  nos  lois  et  transformé  notre  système  d'éducation.  Non  seule- 
ment, ils  cultivent  bien  Tancien  territoire,  mais  ils  se  montrent  coloni< 
sateurs,  ce  sont  des  pionniers  infatigables.  Le  clergé  les  pousse  dans 
cette  voie.  M.  G.  de  Molinari  cite  entr'autres,  un  prêtre  qu'on  peut  ap- 
peler Tapôtre  de  Tagriculture  ;  c'est  le  curé  Labelle,  excellent  homme, 
non  moins  occiq>é  d'amener  aux  champs  de  bons  cultivateurs  que  des 
âmes  au  paradis,  qui  fait  porter  sur  TagriculturB  la  plupart  de  ses  ser- 
mons, et  prêche  par  Texemple  autant  que  par  la  parole  contre  le  mépris 
des  richesses.  Lorsque  ses  paroissiens  lui  disent  :  «  Monsieur  le  curé, 
on  peut  aller  au  paradis  en  charrette  aussi  bien  qu'en  tilbury.  —  8avez- 
vous,  répond-il,  ce  qne  dira  saint  Pierre  à  ceux  qui  viendront  en  char- 
rette se  présenter  4  la  porte  du  paradis?  U  leur  dira  :  c  Vous  n*êtes  que 
des  imbéciles  1  » 

Puisque  le  curé  Labelle  traite  avec  ce  sans-âiçon  les  fidèles  de  sa 
paroisse  qui  comptent  sur  leur  charrette  pour  faire  la  route  du  paradis, 
il  est  à  supposer  qu'il  n'épargne  pas  ceux  qui  ne  connaissent  ni  la  char- 
rue mécanique,  ni  les  outils  perfectionnés,  ni  les  engrais  chimiques. 
M.  de  Molinari  semble  penser  que  si  les  agriculteurs  du  Canada  méri- 
tent les  plus  grands  éloges  pour  leur  activité^  ils  ont  encore  à  sç  per- 
fectionner dans  l'étude  et  l'application  des  méthodes  nouvelles.  H  est 
évident  qa*ll  verrait  avec  joie  oe  aomveon  progrès.  M.  de  Molinari  n'est 
pas  de  ceux  qui  regardent  les  riches  moissons  comme  des  calamités 
quand  Dieu  les  fait  pousser  au-delà  de  nos  frontières  de  douanes.  Il  fait 
surtout  des  vœux  pour  que  les  capitaux  français  suivent  enfin  le  mou- 
vement des  capitaux  anglais.  Ce  serait  un  double  profit  ;  car  nous  ferions 
de  bons  placements,  et  nous  entretiendrions  une  amitié  et  des  relations 
précieuses.  Cette  idée  a  germé  comme  toute  idée  féconde.  Un  homme 
d'état  qui  occuperait  en  Europe  le  rang  élevé  que  tous  les  partis  lui 
accordent  au  Canada,  M  Chapleau,  a  eu  le  courage  de  s'engager  hardi- 
ment dans  la  voie  nouvelle  que  lui  indiquait  le  sentiment  public  ;  il  a 
négocié  un  emprunt  en  France,  quoiqu'on  lui  offrît  de  l'argent  à  un  demi 
pour  cent  de  moins  sur  la  place  de  Londres.  M.  Foucher  de  Saint-Mau- 
rice, premier  ministre  de  la  province  de  Québec^  M.  Pauquet,  ministre 
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de  rinstruction  publique,  sont  venus  à  Parîs^  à  plusieurs  reprises,  pour 
y  nouer  des  relations  ayant  le  même  but.  L* Angleterre  encourage  vo- 
lontiers cette  sorte  d*agitation  au  profit  de  la  France  et  des  Français 
parce  que  ce  qu^elle  redoute  surtout^  c*est  Tidée  que  pourraient  avoir  les 
Etats-Unis  de  s'annexer  le  Canada. 

Il  y  a  vingt  ans,  un  Canadien,  M.  Barthe,  publiait  un  livre  intitulé  : 
Le  Canada  reconquis  par  la  France,  Comme  M.  Barthe  n'est  pas  un' 
fou,  tout  au  contraire,  il  ne  proposait  ni  à  la  France  d'envoyer  ses  flottes 
lutter  contre  celles  de  l'Angleterre  à  l'extrémité  de  l'océan  Adantique, 
ni  au  Canada  de  prendre  un  nouveau  maître  en  échange  du  suzerain 
débonnaire  qui  lui  laisse  toute  sa  liberté.  Non,  non,  si  jamais  le  Canada 
quitte  l'Angleterre,  ce  ne  sera  pas  pour  se  donner  ou  se  laisser  prendre. 
La  conquête  dont  parle  M.  Barthe  est  cette  conquête  pacifique,  qui  se 
fait  par  les  idées,  par  les  sentiments,  par  les  affaires  ;  c'est  en  un  mot, 
la  conquête  qui  vivifie,  et  non  pas  celle  qui  opprime.  Reprenons  le 
Canada  de  cette  façon  :  cela  nous  fera  grand  profit  et  grand  honneur, 
sans  troubler  la  paix  du  monde. 


l^e  nouveau  Code  pénal  des  Pays-Bas» 

]M.  eh*  LUCSLS  :  -  J*ai  l'honneur  de  faire  hommage  À  l'Aca- 
démie, au  nom  de  M.  Modderman^  ministre  de  la  justice  du  royaume  des 
Pays-Bas,  de  deux  volumes  reliés  relatifs  au  nouveau  Code  pénal  qui, 
présenté  à  la  seconde  chambre  des  États-Généraux  le  12  février  1880, 
a  été  voté  par  cette  chambre,  en  novembre  de  la  même  année,  k  la 

« 

majorité  de  58  voix  contre  10  et  à  l'unanimité  par  la  première  chambre, 
le  2  mars  1881.  Il  a  reçu  le  lendemain  la  sanction  du  souverain  éclairé 
et  réformateur  qui  gouverne  ce  pays  et  porte  par  conséquent  la  date 
du  3  mars  1881^  sous  laquelle  il  est  promulgué  dans  le  Bulletin  n*  35 
des  lois  de  ce  royaume. 

Je  prie  l'Académie  de  me  permettre  d'appeler  son  attention  sur  l'im 
portance  de  ce  Code^  qui  atteste  et  réalise  à  plusieurs  égards,  par  son 
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cadre  et  son  originalité,  un  progrès  considérable  dans  la  codification 
de  la  législation  criminelle. 

Le  premier  de  ces  deux  volumes  contient  Tensemble  des  dispositions 
de  ce  Code  pénal  ; 

Le  second  volume  renferme,  outre  Texposé  des  motifs  du  Code,  des 
documents  qui  résultent  de  la  manière  dont  la  constitution  de  ce  pays 
règle  Tordre  des  délibérations  dans  les  deux  chambres  et  leur  compé- 
tence respective.  L'ordre  des  délibérations  est  le  même  pour  les  deux 
chambres,  où  la  discussion  écrite  doit  précéder  la  discussion  orale.  Dans 
chaque  chambre,  les  projets  de  loi  présentés  par  le  gouvernement  doi- 
vent être  exanûnés  par  les  diverses  sections  et  leurs  observations 
font  Tobjet  d*un  Mémoire  rédigé  par  une  commission  centrale  et  adressé 
au  ministre  qui  a  fait  la  présentation  du  projet.  Celui-ci  produit 
de  son  côté  le  Mémoire  en  réponse  à  ces  observations,  et  ce  n'est 
qu^après  cette  instruction  écrite  que  Ton  procède  aux  débats  parlemen- 
taires. 

Mais  la  compétence  des  deux  chambres  n'est  pas  la  même  :  la  seconde 
chambre  a  seule  le  droit  d'amendement,  et  la  première  n'est  appelée  qu'à 
examiner  les  projets  de  loi  dans  leur  ensemble  et  en  prononce  Tadop- 
tion  ou  le  rejet. 

Le  second  volume  précité  contient  les  observations  des  sections  de  la 
seconde  chambre  relatives  au  projet  du  Code  pénal  et  les  réponses  du 
ministre  de  la  justice  à  ces  observations. 

J'attends  le  troisième  volume  consacré  aux  observations  des  sections 
de  la  première  chambre  et  les  réponses  du  ministre  de  la  justice  à  ces 
observations.  Aussitôt  que  ce  troisième  volume  me  sera  parvenu,  je 
m'empresserai  d'en  faire  hommage  à  TAcailémie. 

Cest  un  grand  honneur  pour  M.  Modderman  d'attacher  son  nom  à  ce 
remarquable  Code  pénal  dont  le  projet,  dès  sa  publication  primitive, 
avait  frappé  l'attention  de  plusieurs  savants  jurisconsultes.  Je  citerai, 
notamment,  M.  Pois,  professeur  à  l'Université  d^Utrecht  et  M.  Dareste, 
avocat  à  la  Cour  de  cassation  de  Paris,  qui  ont  consacré  à  ce  Code  des 
travaux  fort  estimés  et  dans  lenqueln  ils  ont  signalé,  avec  raison,  son 
importance  et  son  originalité.  Mais  les  travaux  de  ces  deux  juristes  dis- 
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tîngués  sont  d'ane  date  antérieure  aux  modificatîonB  apportées  sur  plu- 
sieurs points  au  projet  primitif  de  la  commission  par  le  Code  pénal  du 
3  mara  1881. 

M.  Modderman  a  eu  le  mérite  d'avoir  pris  une  part  active  à  Télabora- 
tîon  de  ce  Code,  confié  à  d'éminents  jurisconsultes  dont  Tœuvre  est  un 
grand  service  rendu  à  la  fois  à  la  science  du  droit  criminel  et  à  leur 
pays. 

Ce  rapport  doit  avoir  pour  objet  : 

D'embrasser  d'abord,  dans  un  coup  d'œil  rétrospectif,  les  circonstances 
et  les  faits  qui  ont  précédé,  puis  mntivé  l'élaboration  de  ce  Code,  et  no- 
tamment les  abolitions  successives  par  le  gouvernement  des  Paya-Bas, 
des  principales  pénalités  du  Code  pénal  français  de  1810  sur  les  débris 
desqutjUes  s'est  élevé  le  Code  national  du  3  mars  1881  ; 

D'exposer  ensuite  le  cadre  de  ce  Code  pénal,  ses  divisions  et  les  inno- 
vations principales  qui,  sur  plusieurs  points,  caractérisent  le  mérite  de 
l'originalité,  mais  qui,  sur  quelques  autres,  me  paraissent  n'avoir  pas 
échappé  à  l'écueil  de  l'exagération  à  cet  égard  ; 

De  tracer  enfin  rapidement  l'ordre  des  idées  et  des  faits  qui  a  préparé 
et  déterminé  l'abolition  de  la  peine  de  mort  que  M.  Modderman  consi- 
dère comme  le  couronnement  de  l'œuvre  de  ce  Code  pénal. 

Mais  de  ces  trois  points  de  vue,  il  en  est  un,  et  c'est  le  second 
et  le  plus  important,  dont  je  ne  m'occuperai  pas  aujourd'hui,  en 
raison  de  mon  ignorance  de  la  langue  hollandaise  et  de  l'insuffisance  des 
traductions  partielles  que  je  possède.  J'ajournerai  cette  partie  de  mou 
rapport  à  l'époque  de  la  publication  de  la  traduction  française  qni  ne  se 
fera  pas  longtemps  attendre,  ainsi  que  me  l'a  fait  espérer  mon  savant 
confrère  et  ami,  M.  Aucoc,  qui  ajoutera  ce  nouveau  service  à  tous  ceux 
qu*il  a  déjà  rendus  en  France  à  l'étude  de  la  législation  comparée. 


A  l'époque  de  la  réunion  de  la  Hollande  à  la  France  les  anciennes 
lois  furent  abolies  et  remplacées  par  les  Codes  français.  Lorsque  la  Hol- 
lande recouvra  son  indépendance  par  la  chute  du  premier  empire,  les 
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Godes  Français  dorent  bientôt  disparaître  pour  faire  plaoe  à  des  Codes 
nationaux.  Le  Code  pénal  fut  seul  conservé  et  il  est  resté  en  vigueur 
jnsqu^à  la  promulgatioii  du  Code  pénal  national  du  3  mars  1881.  Il  était 
loin  pourtant  de  justifier  ce  maintien  exceptionnel  :  il  faisait  rétrograder 
la  civilisation  par  des  barbaries  d*un  autre  âge  qui  disparurent  bientôt 
en  France  devant  la  réprobation  de  Topinion  publique,  telles  que  Tez- 
position,  la  marque  et  la  mutilation  édictée  dans  son  article  13^  qui 
prescrivait  de  couper  le  bras  droit  an  parricide  avant  son  exécution  capi- 
tale. La  confiscation  fut  abolie. 

Une  révision  de  ce  Code  en  France,  en  1832,  y  opéra  plusieurs  amé 
liorations,  et  on  donna  notamment  à  Tadmission  des  circonstances  atté* 
nuantes  une  extension  qoi  permettait  au  juge  de  proportionner  1»  gm- 
vite  de  la  condamnation  à  celle  de  la  culpabilité. 

Plusieurs  des  modifications  partielles  ont  été  encore  apportées  depuis 
à  ee  Code  qui  est  bien  différent  aujourd'hui  de  ce  qu'il  était  à  son  ori- 
gine. Toutefois  oe  repIAtrage  ne  permet  plus  à  ce  Code  aucun  caractère 
d'unité  et  d'homogénéité  :  c'est  un  vieil  édifice  mal  oonstrait  qu'il  faut 
renoncer  à  étayer  et  qui  demande  à  être  réédifié  sur  de  nouvelles  bases. 

C'est  ce  qu'a  bien  compris  le  gouvernement  hollandais  en  procédant 
plus  radicalement  aux  révisions  successives  du  Code  pénal  do  1810, 
parsû  lesquelles  on  doit  surtout  signaler  celle  de  1854.  Ces  révibiona 
avaient  pour  objet  d'abolir  les  principales  pénalités  de  ce  Code  fondé  sur 
des  principes  qu'on  ne  pouvait  admettre  et  qui  exigeaient  la  rédaction 
d'un  nouveau  Code  basé  sur  des  principes  difEérenta. 

£a  1859,  s'il  ne  fut  pas  donné  suite  au  projet  de  Code  pénal  présenté 
à  cette  époque,  du  moins  ce  projet  eut  pour  elbt  d'imprimer  une  nou- 
velle impulsion  à  la  démolition  du  Code  pénal  de  1810.  On  y  procéda 
résolument  et  successivement  par  l'abandon  de  la  déportation  et  du  ban- 
nissement, par  l'abolition  de  la  mort  civile^  de  la  dégr^tion  civique, 
de  la  peine  des  travaux  forcés  et  de  celle  enfin  de  la  peine  de  mort,  car 
une  loi  spéciale,  comme  je  le  dirai  bientôt,  {»>oposée  en  novembre  1869 
et  votée  en  septembre  1870,  avait  décrété  la  suppression  de  l'échafaud 
que  le  Code  pénal  du  3  mars  1881  n'a  fait  que  confinaœr.  Le  vote 
de  cette  loi  q>éciale  devait  nécessairement  miter  la  nomination  d'une 
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commission  chargée  d*élaborer  an  nouveau  Code  pénal,  car,  en  enlevant 
À  Tancien  Gode  pénal  la  peine  de  mort  qui  était  la  clef  de  la  voûte,  il 
était  nécessaire  d'en  édifier  un  autre  conforme  au  nouvel  ordre  d'idées 
dans  lequel  la  législation  criminelle  venait  d'entrer.  C'est  ce  que  j'ai 
toujours  dit  avec  insistance  et  ce  que  je  répétai  en  cette  occasion  dans 
une  lettre  publiée  à  cette  époque  et  adressée  à  M.  Van  Lilaar,  ministre  de 
la  justice,  qui  eut  l'honneur  de  proposer  et  celui  de  faire  adopter  par  les 
États-Grénéraux  cette  loi  abolitive  de  la  peine  de  mort. 

Un  arrêté  royal  du  28  septembre  1870  chargea  une  commission  de 
cinq  jurisconsultes  de  la  rédaction  d'un  nouveau  Code  pénal.  Le 
13  mai  1875,  cette  commission  présenta  au  roi  son  projet  de  Code  et  le 
rapport  qui  servait  d'exposé  des  motifs. 

C'est  ce  projet  qui,  sauf  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées,  est 
devenu  le  Code  pénal  du  3  mars  1881. 

Quant  au  Code  pénal  français  de  1810  qu'il  a  remplacé,  il  n'en  restait 
plus  en  Hollande  que  quatre  peines  :  l'amende,  l'interdiction  de  certains 
droits,  l'emprisonnement  et  la  réclusion. 

Je  ne  puis  que  donner,  sous  l'empire  de  mes  anciennes  et  peraévé- 
rantes  convictions,  une  entière  et  pleine  adhésion  aux  abolitions  des  dif- 
rentes  peines  que  je  viens  de  citer,  puisque,  depuis  une  date  qui 
remonte  à  1827,  j'ai  exprimé  le  vœu,  motivé  en  principe  et  souvent  renou- 
velé par  dos  communications  successives  à  l'opinion  publique  et  à  l'Aca- 
démie, de  la  suppression  des  bagnes,  des  travaux  forcés,  de  la  transpor- 
tation  pénale  en  remplacement  des  travaux  forcés  ;  enfin  des  peines 
infamantes  et  irréparables  et  par  conséquent  de  la  peine  de  mort 
Toutes  ces  abolitions  sont  à  mes  yeux  un  véritable  progrès  humanitaire 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  eu  l'honneur  de  réaliser. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  un  relevé  des  changements  apportés  par  le 
Code  au  projet  de  la  commission,  soit  qu'ils  proviennent  de  l'initiative 
du  gouvernement,  soit  de  celle  de  la  seconde  chambre.  A  l'égard  de  ceux 
qui  me  sont  connus,  je  ne  puis  donner  à  tous  une  égale  adhésion,  no- 
tamment à  celui  qui  supprime  la  cellule  de  nuit  sous  le  régime  du 
travail  en  commun,  ni  à  celui  qui  étend  la  cellule  de  jour  et  de  nuit  de 
3  à  5  ans  pour  les  condamnés  adultes^  ni  à  celui  encore  qui  applique  le 
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régime  ceUnlaire  aux  enfants  de  14  à  16  ans,  lesquels  n*y  étaient  pas 
précédemment  soumis.  C^est  aller  trop  vite  et  trop  loin,  et  je  crois  avec 
M.  Pois  qu'on  s'est  placé  k  un  point  de  vue  anormal. 

On  a  cru  qu'il  s'agissait  toujours  de  l'examen  comparé  des  deux  sys- 
tèmes d'Aubum  et  de  Philadelphie  auxquels  leurs  partisans  respectifs 
ont  fait  beaucoup  trop  d'honneur  en  les  citant  comme  des  modèles 
à  imiter.  La  réforme  répressive  et  pénitentiaire  suit  aujourd'hui  d'autres 
errements  ;  elle  est  entrée  dans  un  autre  ordre  d'idées  et  de  faits  que  le 
système  progressif,  notamment,  doit  recommander  de  prendre  en  sérieuse 
considération.  Je  crains  que  l'insuffisance  d'observations  et  de  notions 
pratiques  sur  la  théorie  de  l'emprisonnement  et  son  mouvement  pro- 
gressif ne  soit  pour  le  Code  pénal  hollandais  le  côté  défectueux  et 
recueil  dont  U  lui  sera  le  plus  difficile  de  se  préserver. 

II 

Le  nouveau  Code  pénal  du  royaume  des  Pays-Bas  est,^  comme  je  Pai 
déjà  dit,  une  œuvre  considérable  qui,  par  son  importance  et  son  origi- 
nalité, mérite  un  examen  approfondi  auquel  je  ne  saurais  me  livrer  avant 
la  publication  de  la  traduction  française  des  dispositions  dont  il  se  com- 
pose et  de  leur  exposé  des  motifs.  J'ajourne  donc  cet;  examen  à  une  date 
qui  me  paraît,  du  reste,  devoir  être  rapprochée. 

Mais  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  ce  Code  va  soulever,  en  Europe, 
la  réprobation  de  savants  criminalistes  qui  lui  repprocheront  sévèrement 
d'avoir  déserté  les  traditions  séculaires  de  la  pénalité  et  aboli  ce  qu'ils 
avaient  jusqu'ici  pratiqué  et  respecté. 

Quant  À  moi,  je  ne  puis  accueillir  qu'avec  un  sentiment  sympathique 
et  reconnaissant  ce  nouveau  Code  qui  vient  débarrasser  la  législation 
criminelle  de  tout  cet  échafaudage  et  classification  de  peines  dont  le 
progrès  des  idées  et  des  temps  ne  me  semblait  plus  motiver  la  légitimité 
et  l'efficacité. 

Je  félicite  ce  Code  d'avoir  résolument  reconnu  ces  vérités  que  je  re- 
proche depuis  si  longtemps  aux  Codes  pénaux  de  méconnaître,  que  c'est 
au  crime  et  non  à  la  peine  que  l'infamie  doit  s'attacher,  et  qu'il  ne  faut 

KOUVSLLB   SiUE.    —  XVI.  .8 


434        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pas  plus  admettre  les  peines  infamantes  pour  une  justice  répressiye  et 
pénitentiaire  que  les  peines  irréparables  pour  une  justice  faillible. 

Je  félicite  co  Code  d^avoir  radicalement  supprimé  les  unes  et  les 
autres  et  d*ayoir  logiquement  reconnu  que  la  théorie  pénale  deToit  se 
réduire  à  la  théorie  de  Temprisonnement  préventif,  répressif  et  péniten- 
tiaire, sans  y  ajouter  d'autres  peines  que  celles  de  l'amende  et  de  la 
dégradation  civique. 

Si  cette  profonde  transformation  de  la  législation  crimineUe  dut  soa- 
lever  une  vive  polémique  alors  quHl  s'agissait  seulement  d'une  théorie 
n'aspirant  qu'à  être  admise  au  nombre  des  idées  qui  s'avouent,  combien 
la  vivacité  de  cette  polémique  ne  va-t-elle  pas  s'accroître  contre  le 
Code  pénal  néerlandais  qui  en  vient  à  l'application  ? 

Loin  de  moi  toutefois  la  prétention  de  ne  voir  dans  le  Code  pénal  hol- 
landais que  la  réalisation  de  la  transformation  pénale  en  théorie  de 
l'emprisonnement  préventif ^  répressif  et  pénitentiaire  telle  que  je  l'avais 
conçue^  car,  autant  qu'il  m'est  permis  d'en  juger,  il  s'en  écarte  sensible- 
ment à  plusieurs  points  de  vue.  Il  a  ainsi  incontestablement  un  carac- 
tère d'originalité  qui  lui  est  propre  et  qui  vraisemblalement  donnera  lieu 
de  notre  part  à  des  appréciations  élogieuses  sur  certains  points,  mais  àde 
graves  objections  sur  plusieurs  d'autres. 

Je  n'ai  plus  à  ajouter  à  ces  simples  observations  que  l'indication  du 
cadre  de  ce  Code  pénal  qui  se  divise  en  trois  livres  intitulés  : 

Le  premier,  Dispositions  générales; 

Le  second,  Des  Délits  ; 

Le  troisième.  Des  contraventions* 

Cest  dans  le  livre  premier  que  se  trouve  le  titre  relatif   aux  peines. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  au  Code  pénal  des  Pays-Bas  le  re- 
proche adressé  au  projet  de  Code  pénal  italien,  de  n'avoir  pas  été  jeté 
dans  le  même  moule  et  de  trop  se  ressentir  des  circonstances  et  des  opi- 
nions diverses  sous  l'influence  desquelles  il  a  été  si  souvent  revu  et  re< 
manié.  Le  Code  pénal  des  Pays-Bas  me  paraît  au  contraire,  autant  que 
j'en  puis  juger,  avoir  à  un  haut  degré  le  mérite  de  l'unité  et  de  l'homo- 
généité. Mais  il  est  un  écueil  qu'il  ne  semble  pas  avoir  évité.  11  m^est 
souvent  arrivé  de  critiquer  la  manière  dont'  le  Code  péiial  français  défitiit 
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les  crimes,  les  délits  et  les  contnventions,  et  il  était  naturel  an  Gode 
pénal  néerlandais  de  chercher  ane  meilleure  définition.  Toutefois  on  8*é- 
tonnera  sans  doute  qu'aux  deux  livres  consacrés  aux  délits  et  aux  con- 
traventions ne  s*en  joigne  pas  un  troisième  relatif  aux  crimes,  et  que  ce 
Code  pénal  ait  supprimé  le  mot  crime  de  la  codification  de  la  législation 
criminelle  où  il  est  appelé  à  désigner  les  infractions  les  plus  graves  à  la 
sécurité  publique  et  privée.  Ce  Code  pénal  change  complètement  le 
sens  qui  s*attache  aux  désignations  de  délits  et  de  contraventions  dans 
les  Codes  précédents. 

Autre  chose  est  de  modifier  la  nature  des  peines  ;  autre  chose  est  de 
chai^r  le  sens  des  mots  appelés  à  caractériser  la  distinction  et  la  gra- 
vité des  infractions  auxquelles  les  peines  s'appliquent  II  ne  faut  pas  atté- 
nuer rhomur  que  le  crime  inspire  et  doit  inspirer  en  lui  ôtant  le  nom 
qui  le  désigne  à  la  réprobation  publique. 

Il  serait  dangereux  de  toucher  au  vocabulaire  actuel  qui,  dans  le  lan- 
gage pénal  comme  dans  le  langage  populaire,  a  longtemps  consacré  par 
l'usage  les  mots  qui  qualifient  et  auxquels  se  discerne  la  gravité  des  at- 
teintes à  la  sécurité  publique  et  privée.  Autre  temps,  autres  mœurs,  et 
Bçccaria  ne  publierait  plus  aujourd'hui  sous  le  titre  :  Des  délits  et  des 
peines,  le  livre  qui  a  immortalisé  son  nom.  Le  vocabulaire  du  nouveau 
Çpde  s'expose  à  jeter  parmi  le  peuple  la  confusion  dans  les  intelligences, 
le  trouble  dans  les  consciences  qui  peuvent  être  portées  à  croire  que  le 
crime  qui  n'existe  plus  de  nom  a  cessé  d'exister  de  fait,  du  moins  avec 
la  gravité  qu'on. y  attachait  et  dont  on  a  tempéré, l'exagération  par  une 
qualification  plus  adoucie.  N'est-ce  pas  aller  beaucoup  trop  loin  que  de 
ne  vouloir  plus  que  le  même  mot,  celui  de  délit,  pour  qualifier  le  forfait 
d'un  Tropman  et  le  petit  larcin  d'un  adroit  filou. 

III 

J'arrive  maintenant  à  cette  réforme  abolitive  de  la  peine  de  mort  qui 
aux  yeux  de  M.  Modderman,  ministre  de  la  justice,  est,  avec  raison,  pour 
ce  Code  pénal  le  couronnement  de  l'édifice  et  un  grand  progrès  humani- 
taire dont  son  pajrs  a  droit  de  s'honorer  devant  la  civilisation  européenne. 

Aussi  a-t-il  consacré  devant  la  seconde  chambre  des  États-Gténéraux  à 

â8. 


436       ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

cette  réf  onne  civilisatice,  un  discoars  dans  lequel  il  l'a  enyisagée  à  tous 
les  points  de  vue  comme  jurisconsulte  et  comme  homme  d'État  pour 
justifier  Tutilité  de  son  adoption. 

Ce  discours  fort  remarqué  a  été  traduit  en  français  et  je  suis  heureux 
d'en  placer  un  exemplaire  sous  les  yeux  de  l'Académie. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  que  l'abolition  de 
de  la  peine  de  mort  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  est  d'une  date  anté- 
rieure à  ce  Code  et  que  l'honneur  de  la  présentation  du  projet  de  loi  spé- 
cial de  novembre  1869  relatif  à  cette  abolition,  votée  dans  le  cours  de 
Tannée  1870,  revient  à  l'honorable  M.  Van  Lilaar,  qui  dirigeait  alors  le 
ministère  de  la  justice  et  qui  fut  si  habilement  et  si  activement  secondé 
par  M.  A. -A.  de  Pinto,  référendaire  à  cette  époque  à  ce  ministère  et  au- 
jourd'hui conseiller  à  la  haute  cour  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Je  m'empressai,  le  18  janvier  1870,  de  répondre  à  l'appel  adressé  aux 
criminalistes  en  faveur  de  cette  réforme  civilisatrice,  en  développant  lee 
considérations  qui  devaient  déterminer  l'adoption  de  ce  projet  de  loi,  et 
ce  fut  sous  la  forme  épistolaire  que  je  les  soumis  à  l'appréciation  de 
M.  Van  Lilaar  qui  leur  fit  plus  d'honneur  qu'elles  n'en  méritaient  en  les 
distribuant^  par  la  voie  de  la  réimpression,  aux  membres  des  États- 
Généraux. 

Cest  encore  par  la  voie  épistolaire  que  j'ai  cru  devoir,  le  29  no- 
vembre 1880,  à  l'occasion  de  l'exemplaire  du  projet  du  Code  pénal,  sur 
lequel  M.  le  ministre  Modderman  avait  bien  voulu  appeler  i;non  atten- 
tion, soumettre  aux  États-Gtënéraux  le  développement  des  raisons  et  des 
faits  dont  l'autorité  imposait  au  Code  pénal  la  confirmation  de  la  sup- 
pression de  l'échafaud  édictée  par  la  loi  spéciale  de  1870. 

Il  imt)orte  de  constater  la  prudence  avec  laquelle  le  gouvernement 
néerlandais  a  procédé  à  cette  abolition.  Pour  s'en  rendre  compte,  il 
faut  remonter  à  1859>  époque  à  laquelle  ce  gouvernement  voulut  d'abord 
expérimenter  l'abolition  de  fait  et  ce  ne  fut  qu'après  l'expérimentation 
de  dix  années  de  cette  abolition  de  fait  que  le  message  royal  du  21  no- 
vembre 1869  proposa  aux  États-Gfénéraux  l'abolition  de  droit. 

Le  Code  pénal  de  1881  ne  vient  donc  confirmer  cette  réforme  civili- 
satrice qu'après  une  expérience  de  vingt  années  dont  dix  d'abolition  de 
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fait  et  dix  d^abolitîon  de  droit.  G'e6t  là  incontestablement  un  précédent 
de  la  plus  grande  valeur. 

Ce  précédent  du  royaume  des  Pays-Bas  vient,  après  plusieurs  antres, 
confirmer  une  vérité  désormais  historiquement  et  pratiquement  incontes- 
table, c*e8t  qu^en  thèse  générale  la  peine  de  mort  n'est  pas,  ainsi  qu'on 
Ta  si  longtemps  prétendu,  d'une  nécessité  absolue  pour  Tordre  social. 

Pour  ceux  donc  qui,  en  écartant  la  question  de  sa  légitimité,  se  bor- 
nent  k  Texamen  de  sa  nécessité,  c'est  une  question  d'appréciation  locale 
et  relative  au  degré  de  civilisation. 

Ainsi  À  ce  point  de  vue  restreint,  s'il  s'agit  par  exemple  des  cantons 
de  la  Suisse  qui,  ayant  recouvré  leur  liberté  législative,  ont  maintenant 
la  faculté  de  prononcer  le  maintien  ou  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
je  dirai  que  la  déclaration  par  un  canton  du  rétablissement  de  la  peine 
de  mort,  c'est  tout  simplement  l'aveu  qu'U  se  sent  moins  avancé  en 
civilisation  que  les  cantons  qui  maintiennent  son  abolition,  parce  quHs 
sont  assez  affermis  dans  la  voie  civilisatrice  pour  n'avoir  plus  besoin  de 
recourir  à  l'échafaud  et  parce  que  la  raison  publique  y  est  encore  assez 
forte  et  assez  éclairée  pour  résister  aux  impressions  d'une  panique  mo* 
mentanée  et  d'une  défaillance  irréfléchie. 

La  prudence  si  méritoire  dont  a  fait  preuve  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  dans  la  préparation  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ne  se 
retrouve  plus  dans  le  Gode  pénal,  qui  a  omis  d'édicter  une  peine  spé- 
ciale applicable  au  coupable  d'assassinat  en  remplacement  de  celle  de  mort 

Dans  plusieurs  communications  k  l'Académie,  j'ai  insisté  sur  la  néces- 
Mté  d'une  peine  spéciale,  et  je  l'ai  même  désignée. 

Il  y  a  dex^  vies  k  considérer  dans  le  coupable  d'assassinat  :  l'une  est 
la  vie  humaine^  l'autre  est  la  vie  sociale,  puisque  la  sociabilité  est  pour 
l'homme  la  loi  de  sa  nature.  En  laissant  la  première  à  l'assassin,  le  Code 
pénal  des  Pays-Bas,  par  la  perpétuité  de  l'emprisonnement,  ne  le  met, 
par  la  suppression  de  la  seconde,  hors  d'état  de  nuire  qu'à  l'égard  de  la 
société  libre  ;  mais  il  ne  prévient  pas  à  la  prison  le  péril  de  la  récidive 
puisqu'il  y  place  l'assassin  sous  le  régime  de  la  communauté.  C'est  ce 
péril  que  le  pouvoir  social  a  l'obligation  de  prévenir  en  imposant  à  l'as- 
sassin la  vie  solitaire  dans  une  cellule  saine,  sufBsamment  spacieuse 
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ponr  pennettre  le  travail  et  pourvue  d^ane  cour  ponr  respirer  Taîr  exté- 
rieur, et  c'est  là  que  sa  vie  solitaire  devra  s^écouler  avec  rimpnissanoe  de 
la  récidive  et  Texpiation  du  remords. 

Je  n*en  dirai  pas  davantage  sur  ce  Code  pénal  dont  je  ne  puis  parier 
en  ce  moment  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  mais  j*en  ai  dit  assez 
pour  montrer  qu'on  doit  attacher  à  ce  Code  Timportance  d'un  événement 
dans  l'histoire  delà  législation  criminelle,  puisqu'il  s'agit  d'y  substituer  la 
théorie  de  l'emprisonnement  à  celle  de  ces  pénalités  multiples  et  anor- 
males qui  encombrent  encore  les  Codes  pénaux  modernes .  C'est  Ik  une 
œuvre  considérable.  Nous  ne  pouvons  que  louer  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  d'avoir  eu  le  courage  de  l'entreprendre  ;  et  c'est  à  un  sérieux 
examen  qu'il  faudra  demander  jusqu'à  quel  point  il  a  eu  le  mérite  de  la 
réaliser. 


Seà  dx^oits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
greffe  au  point  de  vue  de  la  proportionnalité  de 
l'impôt. 

Par  M.  DUJABDIN. 

M.  de  Parièu  :  —  L'égalité  des  citoyens  devant  l'impôt  et  la 
proportionnalité  de  l'impôt  formant  les  deux  règles  fondamentales  de  la 
législation  moderne  en  matière  fiscale,  l'auteur  s'est  proposé  de  démon- 
trer  : 

Oue  l'impôt  (lu  timbre,  de  l'enregistrement,  des  droits  de  greffe  et 
d'hypothèques,  tel  qu'il  est  organisé^  viole  sous  bien  des  rapports  le 
principe  de  la  proportionnalité  et  grève  certaines  catégorieâ^de  contri- 
buables au-delà  de  toute  mesure  ; 

Qu'il  se  reproduit  dans  la  même  affaire  et  pour  une  même  valeur 
sous  plusieurs  formes  et  sous  des  dénominations  différentes  et  érêe 
ainsi  des  entraves  aux  i;ransactiôns  civiles  et  commerciales,  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  des  successions,  à  l'exercice  des  droits  privés  en 
matière  de  procédure  et  à  la  régularisation  des  titres  de  propriété  ; 

Que  son  iaux  est  excessif  à  bien  des  égards  pour  les  affaires  moyennes 
ou  petites,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  d'autant  plus  élevé  que  la 
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vafeur  ûnppsable  est  moindre,  ou  e^  d-'Aul^eii  t^mii^fy  que  Timpôt  est 
dAOfl  p)ij#Uar8  de  ses  applicaiiona,  progressif  en  raison  inverse  des  for- 
tuites; 

Quft  la  jurisprudence  administrative  a  donné  À  certains  articles  des  lois 
fiscaliBS  une  extension  telle  qu'il  en  résulte  des  abus  intolérables,  aux- 
quels il  est  urgent  de  porter  remède,  au  moyen  d'une  réforme  ration- 
nelle des  dispositions  qui  régissent  cette  source  féconde  et  indispensable 
des  revenus  publics. 

^Les  droits  d'enregistrement  et  de  mutations  ont  été  perçus  en  France 
par  la  fiscalité  féodale  d'abord,  la  fiscalité  royale  ensuite  sous  les  déno- 
minations de  contrôle,  d'insinuation,  de  centième  denier,  avec  un  certain 
nombre  d'autres  impôts  analogues,  de  moindre  importance.  La  loi  des  5 
et  10  décembre  1790  les  fondit  tous  en  un  seul  sous  la  dénomination 
générale  de  droits  d'enregistrement,  et  fut  remplacée  elle-même  par  Is 
loi  oiganique  du  22  frimaire  an  VII,  qui  régit  encore  aujourd'hui  par 
les  principes  généraux  qu'elle  a  posés,  et  en  partie  par  le  tarif  qu'elle  a 
établi,  la  matière  si  importante  des  droits  d'enregistrement 

Ces  droits  sont  fixes  ou  proportionnels  suiyant  la  nature  des  actes 
et  mutations  qui  y  sont  assujettis. 

Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  ex- 
tra-judiciaires qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condam< 
nation,  ni  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou 
immeubles.  Le  droit  proportionnel  au  contraire  est  établi  pour  les  obli- 
gations, libérations,  condamnations,  collocations  nu  liquidations  de 
sommes  ou  valeurs  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  entre  vifs,  soit 
par  décès. 

Le  droit  fixe  représente  le  prix  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel.  Cette  formalité  ayant  un  caractère  identique  à 
l'égard  de  tous  les  actes  de  la  même  catégorie,  le  législateur  de  l'an  VII, 
a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  le  faire  payer  plus  cher  pour  un 
acte  que  pour  un  autre,  et  a  modiBé  en  ce  sens  le  système  adopté  par  Ifi 
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loi  abrogée  des  5-19  décembre  1790  qui,  d'une  part  appliquait  le  droit 
proportionnel  aux  actes  purement  déclaratifs  de  propriété,  tels  que  les 
inventaires,  les  partages  sans  double,  les  actes  de  société  et  les  contrats 
de  mariage  constatant  les  apports  des  associés  et  futurs  époux,  et  d'au- 
tre part,  graduait  les  droits  fixes  suivant  la  fortune  présumée  des  parties 
ou  l'importance  supposée  des  actes. 

Les  droits  fixes  étant  uniformes  pour  les  actes  de  même  nature  ont 
été,  eu  égard  À  ce  fait,  portés  à  un  taux  modéré,  dont  le  législateur  s'est 
écarté  depuis  par  des  augmentations  successives  de  tarifs,  telles  que  les 
droits  fixes  ne  sauraient  plus  être  considérés  comme  le  salaire  de  la  for- 
malité ;  ils  forment  un  impôt  onéreux  et  qui  pèse  d'un  poids  excessif 
sur  les  contribuables  les  moins  aisés  et  les  petites  affaires. 

Le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les  valeurs.  C'est  un  véritable  im- 
pôt sur  le  capital,  d'une  perception  facile,  certaine,  qui  ne  nécessite  au- 
cune mesure  vexatoire  ou  inquisitoriale,  puisqu'il  est  dû  lors  des 
mutations  entre  vifs  ou  par  décès.  Son  taux  variait  en  l'an  VII  entre  cin- 
quante centimes  pour  cent  francs  et  cinq  pour  cent.  Le  droit  le  plus 
élevé  est  actuellement  de  11  fr.  2b  c.  par  100  francs. 

Quant  au  mode  d'évaluation  des  valeurs  assujetties,  la  loi  renferme 
une  distinction  fondamentale  qui  est  toujours  en  vigueur.  Le  droit  pour 
toutes  les  mutations  de  biens  meubles  et  pour  les  mutations  de  biens 
immeubles  à  titre  onéreux  est  établi  sur  le  capital  exprimé  ou  évalué  par 
les  parties.  Pour  les  transmissions  de  propriétés  immobilières,  entre  vifs 
h  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès  et  pour  les  échanges, 
la  valeur  imposable  est  déterminée  par  la  capitalisation  au  denier  20  du 
produit  des  biens,  sans  distraction  des  charges,  et  pour  les  transmis- 
sions d'usufruit  par  la  capitalisation  au  denier  dix  du  même  revenu. 
Une  loi  postérieure  a  élevé  le  multiple  à  25  et  à  12  et  demi  pour  les 
biens  ruraux. 

Une  autre  distinction  des  droits  d'enregistrement  découle  encore  de  la 
loi  organique  du  22  frimaire,  celle  des  droits  d'acte  et  droits  de  mutation' 
Les  premiers  frappent,  non  la  mutation,  mais  l'acte  en  lui-même,  selon 
son  espèce,  lorsqu'il  est  présenté  à  la  formalité.  Dans  cette  catégorie 
feutrent  les  droits  fixes  gradués^  introduits  par   une  loi  du  28  février 
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1872  et  qai  remplacent  le  simple  droit  fixe,  auquel  ils  étaient  antérieure- 
ment assujettis,  pour  un  certain  nombre  d'actes^  dont  les  plus  fréquents 
sont  les  contrats  de  mariage  et  les  actes  de  sociétés  ne  donnant  pas  on- 
▼erture  au  droit  proportionnel,  les  partages  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles et  les  main-levées  d^inscriptions. 

A  la  suite  de  l'analyse  de  la  législation  de  l'an  VII,  l'auteur  indique  et 
résume  en  partie  les  nombreuses  lois  qui  ont  été  promulguées  depuis  lors 
sur  cette  matière  importante  du  droit  fiscal,  dans  le  but  d'augmenter  les 
tarifs  ou  de  créer  de  nouveaux  éléments  de  perception. 

Â  cdté  des  droits  d'enregistrement  se  placent  ceux  de  grefEe  et  de 
timbre  perçus  par  la  même  administration,  et  qui  s'appliquent,  les  pre- 
miers, ainsi  que  leur  nom  l'indique,  aux  actes  reçus  aux  grefEes  des  tri- 
bunaux, et  les  seconds  à  tous  les  actes  civils,  de  commerce,  judiciaires 
ou  extra- judiciaires,  authentiques  ou  sous  signatures  privées,  à  l'excep* 
tion  de  ceux  qui  en  ont  été  exemptés  par  des  dispositions  expresses.  Les 
droits  de  greffe  ont  été  établis  par  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  ceux  de 
timbre  sont  régis  par  la  loi  organique  du  13  brumaire  de  la  môme  an- 
née. Les  uns  et  les  autres  ont  été  étendus  et  augmentés  par  des  mesures 
législatives  ultérieures. 

A  la  suite  de  cet  exposé  historique  et  analytique  l'auteur  s'occupe, 
dans  la  première  partie  de  son  travail,  des  droits  fixes  dont  il  suit  l'ap- 
plication aux  actes  civils  et  administratifs,  aux  actes  reçus  aux  greffes 
des  justices  de  paix,  des  tribunaux  et  cours  d'appel,  aux  jugements,  ar- 
rêts et  aux  actes  judiciaires  ou  extra- judiciaires.  Il  démontre  à  l'aide  de 
chiffres  empruntés  à  la  pratique  journalière,  que  l'impôt  des  droits  fixes, 
en  se  reproduisant  sous  différentes  formes,  sous  des  appellations  diverses, 
grève  les  afi&dres  de  minime  ou  de  faible  importance,  de  charges  exorbi- 
tantes, que  vient  aggraver  encore  le  principe  de  la  pluralité  des  droits  à 
percevoir  sur  les  dispositions  distinctes  ou  indépendantes  d'un  môme 
acte. 

Pour  une  vente  d'immeubles  du  prix  de  100  francs  (et  il  s'en  fait  un 
grand  nombre  d'une  si  faible  importance),  le  droit  proportionnel  est  de 
6  fr.  87  c,  tandis  que  les  droits  fixes  de  timbre  et  d'hypothèque  s'élè- 
vent en  général  à  10  fomcs  au   minimum.   Pour  une  vente  de  1.000  fr. 
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rimpôt  propoitionnel  est  de  68  £r.  75  o.  tandis  que  les  droits  fixes  ne 
varient  gnère.  D*où  il  suit  que  Tacquisition  de  100  £r.  est  grevée  d*on 
impôt  de  16  £r.  87  p.  100  et  que  la  vente  de  1.000  fr.  ne  rapporte,  en 
ajoutant  les  droits  fixes  à  Timput  proportionnel,  qu*une  chai^  d^environ 
8  pour  100|  ce  qui  constitue  la  progressivité  en  raison  inverse  des  va- 
leurs. 

Pour  les  ventes  et  les  Uquidations  faites  en  jwtice.  à  caose  de  la  ni- 
norité  d*nn  ou  de  plusieurs  copartageants  on  pour  toute  autre  cause,  la 
législation  sur  les  droite  fixes  a  pour  conséquence  Tabsorption  totale  oa 
partielle  du  prix  des  immeubles  oi>  de  Taotif  des  saocessioBfi  de  wijiffîti>^ 
importance.  L'impôt  s*éléve  pscfois  à  plus  de  cent  pour  ceat  ;i>bu9 
l'affaire  est  petite,  plus  la  charge  est  mineose. 

Par  snite  de  Tapplication  du  principe  de  la  pluralité  des  droits  fixes^ 
il  arrive  que  les  perceptions  opérées  sur  un  simple  acte  extra-judicîaire 
forment  une  somme  égale  au  quart,  à  la  moitié,  et  davantage  encore, 
du  prix  des  lots  de  terre  vendus  par  adjudication  publique,  lorsqu'il 
existe  un  grand  nombre  d'acquéreurs  et  de  créanciers  inscrits. 

Dans  une  instance,  les  écritures  sont  multiples,  et  depuis  la  citation 
en  conciliation  jusqu'à  l'acte  qui  clôt  le  litige  et  rend  la  solution  défi- 
nitive, ou  réalise  la  distribution  du  gage  des  créanciers,  il  y  a  une 
longue  série  d'exploits,  de  jugements  et  de  procès- verbaux  qui  subissent 
tous  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  que  i'afEaiie  soit  im- 
portante ou  minime,  les  mineurs  et  autres  incapables,  et  les  personnes 
dont  les  affaires  sont  en  souffrance  sont  les  victimes  habituelles  de  cette 
législation  inique.  Il  y  a  donc  lieu  de  ramener  les  droits  fixes  à  un  chi&« 
modéré,  d'en  fidre  disparaître  un  certain  nombre  et  de  combiner  les  au- 
tres de  façon  à  les  rendre  inoffensifs. 

D  ne  saurait  être  question  d'ailleurs  de  réformer  cette  partie  de  notre 
législation  fiscale  sans  compensation  pour  le  Trésor.  La  situation  de  nos 
finances  ne  le  permettrait  pas.  Le  problème  à  résoudre  est  le  suivant  .* 
Obtenir  de  l'impôt  sur  le  capital  (et  l'impôt  de  l'enre^pistremeBt  n'est  pas 
autre  chose)  un  produit  égal  on  8iq)érieur  k  son  reftdement  aotaal  en  le 
proportionnant  aux  valeurs,  et  en  donnant  pour  base  à  la  perception, 
qu'il  s'agisse  de  muiatîoiis  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  entre  vifs  ou  par 
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déoèa,  Ift  valeur  vénale.  Gomme  les  statistiques  de  radministration  éta- 
blissent exactement  le  produit  des  taxes  proportionnelles  et  graduées,  il 
sera  facile  de  déterminer  le  taux  auquel  les  différents  droits  devront  être 
fixés  pour  qu'ils  produisent  les  ressources  nécessaires  à  l'équilibre  du 
budget  et  permettent  de  réaliser  la  réforme  des  abus  qui  désbonorent, 
en  quelque  sorte,  une  des  branches  les  plus  importantes  et  les  pins  légi- 
times de  notre  système  financier. 

La  seconde  partie  est  consacré  À  l'examen  des  droits  proportion- 
nels dont  la  dénomination  même  prouve  qu'ils  suivent  dans  une  cer- 
taine mesure  l'échelle  des  valeurs.  L'auteur  parle  successivement  du 
droit  de  libération  et  d'obligation  des  effets  négociables  et  billets,  des 
conventions  accessoires  d'hypothèques,  de  gage,  d'antichrèse  et  de  ga- 
rantie ;  des  constitutions  de  rentes  et  pensions,  des  délégations^  trans- 
ports, subrogations  et  novations  ;  des  marchés  et  transactions  ;  des  so- 
ciétés, de  leur  dissolution  et  liquidation  ;  des  droits  proportionnels  de 
timbre  et  d'enregistrement  exigibles  sur  les  actions,  obUgations,  effets 
publics  et  antres  valeurs  négociables,  et  sur  leur  transmission  à  titre 
onéreux,  de  la  taxe  sur  le  revenu  et  les  polices  d'assurances  ;  des  baux, 
ventes  de  meubles,  d'offices  et  de  clientèles  ;  des  donations  mobilières  ; 
des  aliénations  immobilières  par  ventes,  échanges,  actions  en  payement  ; 
des  licitations  et  partages  ;  des  donations  entre  vifs  de  biens  et  droits. im- 
mobiliers et  partages  d'ascendants  ;  des  renonciations,  transactions  et  des 
résolutions  amiables  ;  des  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de 
greffe  exigibles  sur  les  jugements  ;  de  l'influence  de  la  nullité  et  de  l'an- 
nulation des  actes  sur  la  perception  des  droits,  et  des  restitutions. 

Il  signale  les  principales  solutions  de  la  jurisprudence  sur  les  ques- 
tions controversées  et  indique  les  améliorations  de  détail  dont  la  législa- 
tion est  susceptible. 

Un  dernier  chapitre,  de  beaucoup  le  plus  important  du  travail ,  est 
consacré  aux  droits  de  mutation  par  décès,  dont  le  principe  est  excel- 
lent, mais  qui,  dans  l'application,  donnent  lieu  à  des  abus  intolérables, 
d'une  part,  à  cause  du  mode  d'évaluation  de  certains  immeubles  ur- 
bains, des  nues  propriétés  et  droits  d'usufruit,  et  d'autre  part,  à  raison 
du  principe  draconien  de  la  non  distraction  des  charges,  c*est-à-dire,  du 
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passif  dont  la  plupart  des  successions  sont  grevées,  principe  qui  a  pour 
conséquence  de  faire  payer  à  un  héritage  d*un  million  grevé  de  neuf 
cent  mille  francs   de  dettes,    le   même  impôt  qu*à  une  succession  d^on 
million  libre  de  tout  passif. 

L^auteur  estime  qu'il  est  urgent  dHntroduire  dans  la  loi  le  principe  dia- 
métralement opposé  de  la  déduction  du  passif  qui  est  seul  juste  et 
conforme  à  la  régie  déjà  admise  en  droit  romain  :  bona  non  inUUiguntur 
nin  déducto  aère  alienoj  sauf  à  adopter  des  mesures  sévères  pour  em- 
pêcher les  fraudes. 

c  Lorsque^  dit-il  en  terminant,  notre  législation  sur  les  droits  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe  aura  été  réformée  dans  le  sens  de  la 
proportionnalité^  lorsqu'on  en  aura  fait  disparaître  les  abus  qui  la  désho- 
norent, les  droits  formeront  le  meilleur  impôt  sur  le  capital  qu'il  soit 
possible  d'inventer.  Il  serait  dangereux  au  plus  haut  point  de  chercher 
dans  d'autres  combinaisons  une  source  de  produits  fondée  sur  l'épargne 
ou  sur  la  richesse  acquise.  Le  gouvernement  qui  tenterait  de  prélever 
sur  le  capital  des  taxes  pnnuelles  et  périodiques  amènerait  l'émigration 
et  l'enfouissement  des  capitaux.  Il  y  perdrait  sa  popularité  et  causerait 
à  la  prospérité  du  pays  le  préjudice  le  plus  grave.  Tout  au  contraire 
les  hommes  d'Etat  qui  auront  le  talent  et  la  bonne  fortune  de  réformer 
cette  branche  de  notre  législation  fiscale  dans  le  sens  do  la  proportion- 
nalité, ou  ce  qui  revient  au  même,  dans  le  sens  de  la  justice  et  de 
l'équité,  rendront  à  la  chose  publique  un  service  incalculable,  et  l'on 
pourra  dire  d'eux,  sans  la  moindre  exagération,  qu'ils  auront  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  » 

Tel  est  l'esprit  du  livre  de  M.  Dujardin  qui  réunit  à  la  connaissance 
des  détails  l'intelligence  générale  des  vrais  résultats  financiers. 


Bitude  sur  les  causes  et  les  effets  des  logements 

insalubres. 

Par  M.  le  docteur  Marjolin. 

M.  L?iCOt  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  une  Étude 
êur  les  causée  et  les  effets  des  logements  insalubres^  par  M.  le  docteur  Mar- 
jolin, membre  de  l'Académie  de  Médecine. 
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Ceux  qui  ont  étudié  la  misère  à  Paris  sont  d*accord  pour  reconnaître 
qu'il  est  peu  de  problèmes  plus  graves.  U  ne  touche  pas  seulement  à  la 
santé  publique,  mais  aux  questions  de  moralité  qui  sont  le  domaine 
propre  de  cette  Académie.  Lorsque  M«  le  docteur  Marjolin,  armé  des  sta- 
tistiques officielles,  nous  montre  qu'en  1866,  sur  40.644  ménages  indi- 
gents, 26.757  n'ont  pour  habitation  qu'une  seule  pièce,  que  les  enfants, 
quel  que  soit  leur  sexe^  n'ont  souyent  qu'un  seul  lit,  que  la  nourriture  est 
préparée  dans  l'unique  chambre,  mal  aérée,  avec  un  fourneau  de  fonte, 
que  sur  ce  chifEre,  2.462  chambres  ne  reçoivent  de  jour  et  d'air  que  par 
des  paliers  et  des  corridors  souvent  aussi  infects  qu'obscurs,  le  savant 
auteur  rend  à  notre  société  distraite  le  plus  signalé  service.  Avec  la 
sûreté  de  main  du  chirurgien,  il  ouvre  la  plaie  et  nous  montre  toute  la 
profondeur  du  mal. 

A  toutes  les  époques,  l'Académie  des  sciences  morales  a  mis  son  bon-- 
neur  à  se  préoccuper  de  ce  grave  problème.  Dès  son  rétablissement  en 
18d2,  elle  avait  mis  au  concours  l'étude  des  classes  dangereuses  de  la 
population  dans  les  grandes  villes  et  des  moyens  de  les  rendre  meil- 
leures. Celui  des  concurrents  qui  a  remporté  le  prix,  sur  la  proposition 
de  la  section  de  morale,  M.  Frégier,  a  publié  son  mémoire  (1)  et  parmi 
les  moyens  d'améliorer  la  classe  pauvre  la  plus  large  place  était  donnée  à  la 
uature  de  l'habitation.  Il  faut  relire  ce  que  votre  lauréat  disait  en  1839 
des  chambres  étroites,  mal  closes  et  mal  aérées,  des  garnis  infects  et  de 
l'insistance  avec  laquelle  il  dénonçait  la  cherté  des  loyers* 

Vous  pouvez  imaginer  ce  qu'il  en  pourrait  dire  aujourd'hui,  alors  que 
la  relation  entre  le  prix  des  loyers  et  le  revenu  des  particuliers  riches  ou 
pauvres  s'est  modifiée  dans  une  si  large  mesure.  Le  douloureux  tableau 
tracé  par  M.  Frégier  passe  de  nouveau  devant  nos  yeux  grâce  à  M.  le 
docteur  Marjolin. 

Et  cependant,  depuis  quarante  ans,  un  remède  a  été  apporté  à  ce  dé- 
sordre. Votre  savant  confrère  de  la  section  d'économie  politique, 
M.  Blanqui,  vous  présentant  en    1848,    un  rapport  sur  la  situation  des 

(1)  Frégier.  Des  ckusês  dangereuses  de  la  population  dans  les  grandes 
villes  et  des  moyens  de  les  rendre  meilleures,  2  v.  in-8<',  Paris,  Baillière,  1840. 
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classes  ouvrières,  fit  ane'  description  hideuse  de  Pétat  des  habîtationa  (1). 
Quelques  mois  plus  tard/  la  commission  de  Passistance  publique,  dont 
M.  Thiers  venait  d*être  nommé  rapporteur,  fut  saisie  par  M.  de  Melon, 
d'un  projet  qui  devint  la  loi  de  tôôO  sur  les  logements  insalubres. 

Cette  loi  a  fait  beaucoup  de  bien.    M.  le  docteur  Marjolin  n*hésite  pas 
<à  penser  qu*il  lui  en  reste  beaucoup  plus  à  accomplir.  Le  rapporteur  de 
1848  a  montré,  devant  vous,  une  hardiesse  courageuse.   «  Il  est  des  ta- 
bleaux^ disait-il,  dont  il  faut  être  sobre  ;  mais  il  en  est  aussi  qa*il  faut 
remettre  sans  cesse  sous  les  yeux  des  hommes.  » 

L'Académie  le  pensait  quand  M.  Villermé  soulevait  devant  elle  ces  ques- 
tions et  ouvrait  des  discussions  qu'il  serait  à  propos  de  renouveler  (2). 

M.  Marjolin  nous  rappelle  ces  courageuses  enquêtes  et  il  nous  dé- 
montre  la  nécessité  de  faire  un  nouvel  effort.  Ce  qu'il  dit  avec  Pautorité 
de  la  science,  M.  Othenin  d'Haussonville  le  prouve  également  dans 
l'exacte  et  terrible  image  qu'il  vient  de  tracer  dans  la  Revue  des  Deu»- 
Mandes  de  la  misère  à  Paris  (3).  La  société  n'a  pas  le  droit  de  fermer  les 
yeux  sur  des  maux  qui  atteignent  dans  sa  source  la  famille,  qui  engen- 
drent la  colère  et  attisent  toutes  les  mauvaises  passions.  A  Mulhouse, 
au  Creuzot^  au  Havre,  à  Anzin,  l'initiative  d'hommes  de  bien  a  substitué 
à  des  logements  infects  des  habitations  saines  dans  lesquelles  la  famille 
naît  et  se  développe  à  l'abri  d'un  contact  honteux.  Les  embellissements 
de  Paris,  en  repoussant  dans  la  circonférence  de  la  ville  la  population 
ouvrière,  ont  créé  une  situation  nouvelle  et  imposé  des  devoirs  urgents. 
Chaque  jour  qui  s'écoule  aggrave  le  mal.  Il  faut  retrouver  l'activité  fé- 
conde qui  a  animé  le  législateur  de  1850,  susciter  l'effort  des  philan- 
thropes, en  publiant  ces  descriptions  et  ces  statistiques  honteuses,  il 
faut  répéter  de  quels  périls  épidémiques  nous  menace  l'entassement 
de  malades  soignés  dans  de  telles  habitations,  examiner  ce  qui  a  été  fait 
ailleurs,  se  garder  de  construire  des  cités  ouvrières,  déplorables  casemes 
qui  deviennent  les  phalanstères  de  la  misère  et  du  crime,  élever  des  ha- 

(1)  Rapport  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  en  France  pendant 
l'auDée  1848,  présenté  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques»  par 
.M.  Blaoqui,  l'un  de  ses  membres. 

{2)  Compte-rendu  de  l'Académie,  1850,  t.  XVII,  p.  2?5;  1851,  t  XIX  p.  2?1. 
(3)  La  mieère  d  Paris,  RevMe  des  Deux^Mondes  du  15  juin  1881. 
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bitàtions  saines,  séparées  par  un  peu  d'espace  et  les  rattacher  à  la  ville 
par  rétablissement  de  transports  à  prix  très-bas;  calculer  le  loyer  ^de 
telle  sorte  que,  séduits  par  l'avantage  pécuniaire,  les  ouvriers  éconones 
n'aient  aucune  raison  de  préférer  leurs  réduits  actuels  aux  demeures  qui 
leur  seraient  ofEertes.  Pendant  que  des  quartiers  nouveaux  sortiront  de 
terre,  on  devra  songer  à  l'ancienne  ville,  y  amener  l'eau  en  abondance,  se 
rendre  compte  que  les  vestiges  des  aqueducs  de  l'antiquité  romaine  don- 
nent à  la  Rome  moderne  trois  fois  plus  d'eau  par  tête  d'habitant  que  Pa- 
ris n'en  reçoit  aujourd'hui  ;  chercher  les  réformes  que  comporte  la  loi 
sur  les  logements  insalubres  ;  étudier  comment  à  Londres  on  a  pu  remé- 
dier au  désordre  des  garnis.  Tels  sont  les  efforts  auxquels  nous  convie 
l'étude  faite  par  M.  le  docteur  Marjolin  qui  a  eu  bien  raison  de  citer  le 
mot  profond  de  M.  Villemain  :  Ici,  comme  partout,  l'œuvre  d'humanité 
est  une  œuvre  de  politique. 

M.  Franck  :  Je  ne  puis  résister  au  désir  d'ajouter  quelques  pa- 
roles à  l'excellent  et  intéressant  rapport  de  M.  Picot  Je  lisais,  il  y  a 
quelques  jours,  avec  une  douloureuse  émotion,  dans  une  Revue  bien  con- 
nue, la  description  que  faisait  M.  d'Haussonville  d'un  grand  nombre, 
d'un  trop  grand  nombre  de  logements  parisiens.  Le  rapport  de  M.  le  doc- 
teur Marjolin,  si  bien  résumé  et  commenté  par  il.  Picot,  vient  de  don-* 
ner  une  nouvelle  force  au  tableau  qui  avait  fait  sur  moi  une  impression 
si  profonde.  Les  plus  graves  questions  sont  soulevées  par  cet  état  de 
choses  :  question  d'humanité^  de  charité,  d'économie  politique,  de  poli- 
tique même.  Il  y  en  a  une  qui  me  préoccupe  plus  vivement  que  tt^utes 
les  autres  et  qui  appelle  aussi  au  plus  haut  degré  l'attention  de  cette 
Académie  :  c'est  la  question  morale.  Il  est  contraire  à  toute  civilisa- 
tion, à  toute  idée  de  progrès,  à  toute  idée  d'humanité  et  de  religion,  qu'il 
y  aitdes  logements  disposés  de  telle  sorte  que  les  principes  les  plus  élé- 
mentaires de  la  morale,  que  les  conditions  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni  so- 
ciété, ni  famille,  ni  dignité  humaine,  y  soient  nécessairement  et  fatale- 
ment violés;  que  l'homme  y  disparaisse  en  quelque  sorte  dans  la  bète. 
Ces  logements,  à  ce  que  nous  apprend  M.  le  docteur  Marjolin,  sont  au 
nombre  de  26.000  ;  ils  existent  dans  la  capitale  de  la  France,  que  l'on 
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appelle  si  soavent  la  capitale  de  la  civilisation.  H  y  a  là  de  qnoi  soule- 
ver toutes  les  ftmes  qui  ne  confondent  pas  la  civilisation  avec  le  luxe  et 
avec  le  bien-être.  Tl  y  a  là  de  quoi  donner  à  penser  à  tous  ceux  qui  son- 
gent au  lendemain. 


ILies   médecins,   les  clilrurgiens  et  les 
pliarmaolens  d'autrefois  à  I<9ixnes, 

Par  M.  le  docteur  Albert  Puech. 

M.  Emile  BeauSSire  ••  —  J'ai  l'honneur  d*ofErir  à  FAcadé- 
mie,  de  la  part  de  leur  auteur,  M.  le  docteur  Albert  Puech,  trois  opus 
cules  sur  U$  Médecins^  les  ChimrgimB  et  les  Pharmaciens  d'autrefois  à 
Ntmes.  C'est  Thistoire  de  trois  professions  du  'même  ordre  dans  ane 
seule  ville  ;  mais  de  pareils  ouvrages,  quand  ils  sont  faits  avec  cons- 
cience et  avec  talent,  et  ceux  de  M.  le  docteur  Puech  ont  ce  double  mé- 
rite, n*ont  pas  seulement  un  intérêt  spécial  et  purement  local,  ils 
éclairent  Phistoire  générale  des  institutions,  des  mœurs  et  des  idées  dans 
notre  pays  et  le  moraliste,  comme  Phistorien,  peut  y  puiser  d'utiles  et 
curieux  enseignements. 


Histoire  de  TAUeinagne. 

"M.»  J.  Zeller  présente  à  PAcadémie  le  quatrième  volume  de  son 
Histoire  de  F  Allemagne  dont  la  publication  est  en  cours.  Ce  quatrième 
volume  qui  traite  encore  du  moyen  âge,  contient  Phîstoiro  de  la  puissante 
dynastie  des  Hohenstauffen,  et  en  particulier,  celle  des  empereurs  Fré- 
déric I"  Barberousse  et  Henri  VI.  M.  Zeller  avait  déjà  eu  l'occasion  de 
faire  lecture  à  l'Institut  de  quelques  chapitres  de  ce  volume.  H  s'y  trouve 
inséré,  dans  le  règne  de  Frédéric  Barberousse,  un  état  de  la  constitution 
politique  allemande,  des  mœurs,  des  lettres  et  des  arts  au  xii*  siècle. 
L'autf'ur  exprime  l'espoir  que  l'Académie  voudra  bien  acueillir  avec  fa- 
veur ce  livre  dont  le  sujet  sera  bientôt  continué  par  un  prochain  vo- 
lume. 

Le  Oérant  responsable,  1 

Oh.  VSBGift. 
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LES  MONNAIES 


;  SOUS  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS  « 

j 

7  87  mars  —  6  décembre  1360. 

^[  DERNIÈRES    VARIATIONS    DE     LA    MONNAIE. 

3ÎE^  _ 

Ce  fut  la  hausse  excessive  de  tous  les  prix  qui  contraignit 
le  gouvernement  à  rétablir  une  monnaie  moins  faible.  — 
€  Les  bonnes  gens  de  la  ville  de  Paris  et  de  plusieurs  au- 
€  très  se  sont  plaints  vivement  que  tant  à  cause  de  Toccupa- 
t  J  €  tion  des  ports  et  passages  par  les  ennemis,  que  du  cours 
€  excessif  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  les  vivres,  denrées 
€  et  marchandises  dont  chacun  a  besoin  pour  sa  consomma^ 
^tf|     «  tion  sont  tellement  enchéris  que  le  commun  peuple  ne 

«  peut  trouver  moyen  de  subsister ;»  en  conséquence, 

n     douze  jours  seulement  après  le  mandement  du  15  mars,  un 
a     autre  mandement  du  27  (2),  dont  on  vient  de  rapporter  le 
préambule,  ordonne  de  fabriquer: 

Gros  blancs  à  4  d.,  de  64  au  marc,  valant  :  1  s.  3  d.; 
des  parisis...  et  des  tournois  (3). 

(1)  V.  plus  haut,  p.  5  et  289. 

(2)  Ord.,  t  III,  p.  400. 

^'j  (3)  Le  cours  des  anciens  deniers  blancs  à    Tétoile  fut  réduit  de 

2  s.  7  d.  à  2  d.  1/2,  c'est-à-dire,  au  douzième  de  leur  valeur  :  cette  ré- 
duction plus  forte  que  celle  qui  les  aurait  ramenés  au  pied  48  avait 
pour  objet  de  faire  produire  au  marc  de  ces  pièces  10  liv.  8  s.  4  d.,  alors 
que  les  hôtels  des  monnaies  payaient  le  marc  11  liv. 

La  monnaie  d*or  ne  fut  pas  changée  et  la  valeur  de  la  livre  déduite  de 
Tor  resta  à  6  liv.  10  s.  :  cependant  en  ordonnant  que  les  royaux  c  ne 
ëerontpris  etmiê  que  pour  9  Uv,  »  on  semble  réduire  leur  cours  ;  mab 
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Cette  monnaie  au  pied  48  était  encore  bien  faible  :  elle 
n'en  présentait  pas  moins  avec  celle  qu'elle  remplaçait  un 
écart  énorme,  La  valeur  de  la  livre  déduite  des  espèces 
d'argent  montait  de -0,41  à  4  fr.  34:  elle  décuplait.  Cepen- 
dant on  ne  trouve  aucune  ordonnance  réglant  le  mode  des 
paiements,  comme  on  l'avait  souvent  fait  dans  le  passé  : 
l'affaiblissement  de  la  monnaie  avait  été  si  excessif  et  ses 
variations  si  précipitées  et  si  désordonnées  qu'il  fne  parut 
sans  doute  pas  possible  de  trouver,  ni  dans  les  règles  ordi- 
nairement suivies,  ni  dans  des  tempéraments  équitables,  des 
dispositions  applicables  à  une  telle  perturbation  (1). 

Ce  rehaussement  de  la  monnaie  ne  fut  encore  qu'un  mou- 
vement passager  dans  le  sens  de  l'ordre.  Il  semble  qu'une 
dernière  lutte  s'élève  dans  l'esprit  du  Régent  entre  le  bien 
et  le  mal,  entre  l'expérience  qu'il  a  acquise  des  consé- 
quences désastreuses  du  désordre  monétaire  et  les  besoins 
iournaliers  et  pressants  du  fisc  :  dans  l'espace  de  moins  de 
six  mois  la  monnaie  varia  encore  dix  fois  (2),  et  souvent  en 
sens  inverse,  subissant  plus  ou  moins  l'influence  des  événe- 
ments militaires  ou  politiques. 

Voici  le  tableau  de  ces  variations  : 

ces  ezpressionB  ont  en  vue  la  valeur  plus  considérable  que  leur  donnaient 
les  transactions  volontaires  et  qui  s'éleva  en  mars  1360  jusqu'à 
12  liv.  10  s.,  ce  qui  rétablissait  entre  Tor  et  l'argent  un  rapport  plus 
raisonnable  que  celui  de  1,  04  qui  résultait  de  leur  cours  légal. 
(De  Wailly,  Mémoire  sur  la  livre  tournois,  p.  417.) 

(1)  Secousse  fait  remarquer  à  l'occasion  de  l'ordonnance  sur  les  paie- 
ments du  13  janvier  1356  que  ces  règlements  c  engageaient  les  parties 
c  dans  des  comptes,  des  calculs,  des  évaluations,  des  discussions  et  ou- 
<c  vraient  la  porte  à  im  nombre  infini  de  procès  »  ;  ce  qui  a  déterminé 
dans  la  suite  à  ordonner  que  dans  tons  les  cas,  excepté  celui  de  dépôt  et 
autres  semblables,  on  paierait  à  la  monnaie  ayant  cours  lors  du  paie- 
ment  (Ord,f  p.  40,  note  B.) 

(2)  Ord.,  t  m.  p.  404^  407,  409,  419,  423,  425,  430. 
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DATES 


DIS  OBDONKANCBS. 


â6  avril  1360 

26  moi 

JâBimi 

27  jnixi. '««•••. 

id 

6  août 

IBaoùt 

aOaoût 

16  octobrs 


VALEUR 

DB  LA  UTBS  TOUBNOIS 


d'après  les 
espèces  d'or. 


ôilO 

9 
9 

9    77(1) 

9 
» 

» 


d*après  les 


df&5(2) 


2 

2 
4 
3 

9 


67 
17 
34 
47 
60 
08 


1  73 
6  31 
4    73 


RAPPORT 

de 

Tor  à  Targent. 


8f30 
6    74 


6 
6 
6 

4 

3 


47 

46 
OS 

87 
71 


10    01 
7    40 


(1)  Pour  rehausser  la  monnaie  d'or  afin  de  relever  le  rapport  entre  les 
deux  métaux,  on  pe  modifin  ni  le  titre  ni  le  pcÀds  des  royaux  ;  on  se 
borna  à  nédnîre  leur  eoiuM  de  2  Uv  à.  l  liv.  6  a. 

(2)  Prineipales  jpàèwa  d'argent  fabriquées. 
26  avril  136a  -^^  Pied  64. 

Orag  kUmcs^  à  3  d*,  de  64  an  m.«  valant  1  s.  3  d. 

2  mai.  -  Pied  78. 
Cho9  blanc;  à  2  d.  19  gr.,  de  64  au  m.,  valant  1  s.  3  d. 

26  mai.  —  Pied  96. 

Qroê  UtuMf,  à  2  d.,  ds  64  au  m.,  valant  1  s.  3  4. 

28  mai.  —  Pied  48. 
Qroê  blancSf  à  2  d.,  de  64  au  m.,  valant  7  d.  1/2. 

27  juin.  —  Pieds  60  et  80. 

Deniers  blancs  atixjlews  de  lys,  à  2  d.,  de  80  au  m.,  valant  7  d.  1/2. 

Id,  à  1  d.  12  gr.)  de  80  au  ».  valant  7  d.  1/^. 

6  août.  —  Pied  100. 
Deniers  blancs  aux  fkmrs  de  lys,  à  1  d.  12  gr.,  de  100  au  m.,  valant  7  d,  1/2. 

29. 
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A  la  fin  de  mars  et  au  commencement  d'avril,  Tarmée  an- 
glaise était  venue  camper  jusque  sous  les  murs  de  Paris  et 
elle  ne  s'était  éloignée  que  pour  s'établir  fortement  à  Char- 
tres (1).  La  situation  était  grave  :  aussi  après  avoir  rappelé 
qu'il  a  récemment  rehaussé  la  monnaie,  le  Régent  écrit  le 
25  avril  :  «  Mais  à  présent  il  faut  soutenir  de  grandes  dé- 

<  penses  auxquelles  on  ne  peut  pourvoir  qu'avec  le  profit 

<  des  monnaies ;  »  et  il  ordonne  de  frapper  la  monnaie 

au  pied  64,  partout,  excepté  en  Languedoc. 

Ni  l'ouverture  à  Brétigny,  le  !•'  mai,  des  conférences 
pour  la  paix,  ni  le  traité  conclu  le  8  n'empêchèrent  le  Ré- 
gent d'affaiblir  encore  la  monnaie  au  pied  78  le  2  mai  (2),  et 
au  pied  96  le  26.  Mais  aussitôt,  le  surlendemain  28,  <  consi- 
«  dérant  ce  qu'il  peut  avoir  à  faire  pour  la  rançon  du  Roi 
«  et  autrement  à  la  requête  du  prévôt  des  marchands  et 
«  des  échevins,  »  il  rehausse  la  monnaie  au  pied  48  ;  et  le  27 
juin,  c'est  par  le  même  motif,  «  à  raison  de  ce  qu'il  peut 
«  avoir  à  faire  pour  la  délivrance  du  Roi,  »  qu'il  l'affaiblit 
au  contraire  au  pied  60. 

Le  Gouvernement  a  tellement  perdu  le  sentiment  du  de- 
voir public  qu'il  remplit  en  faisant  frapper  la  monnaie,  il 
est  si  accoutumé  à  no  plus  voir  dans  le  monnayage  qu'une 
opération  industrielle  qui  a  pour  unique  but  de  lui  procu- 
rer un  profit  immédiat  pour  subvenir  à  une  dépense  ur- 
gente, que  par  une  seconde  ordonnance  rendue  le  même 

18  août  —  Pied  120. 
Denier9  blancs  aux  Jleura  de  lyi,  kl  à,  12  gr.,  de  120  au  m.,  valant 

7  d.  1/2. 

30  août.  —  Pied  33. 
Oros  blancs,  à  4  d.,  de  66  au  m.,  valant  10  d. 

16  octobre.  —  Pied  44. 
ChroB  denierê  bkmcê  à  la  cùwtowm,  à  3  d.,  de  66  au  m.,  valant  10  d. 

(1)  Grandes  chroniques,  t  VI,  p.  169  et  170. 

(2)  En  ordonnant,  le  2  mai,  de  réduire  à  2  d.  12  gr.  le  titre  des  gros 
blancs,  il  recommande  «de  n*y  mettre  aucune  difEérence  avec  ceux 
«  qu'on  fait  &  3  d.,  afin  de  tenir  la  chose  la  plus  secrète.  » 
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jour  (27  juin),  et  qui  ne  manque  pas  de  rappeler  la  pre- 
mière, le  Régent  prescrit  une  fabrication  de  monnaie,  non 
au  pied  60,  mais  au  pied  80,  dans  les  ateliers  monétaires  de 
Paris,  Rouen,  Troyes,  Bourges,  Limoges  et  Tours,  et  réduit 
à  cet  effet  le  titre  des  deniers  blancs  aux  fleurs  de  lys  de 
2  d.  à  1  d.  1/2,  <  parce  qu'à  présent,  dit-il,  il  lui  faut  sup- 
«  porter  de  très-grandes  dépenses  tant  pour  la  délivrance 
«  du  Roi,  comme  pour  le  gouvernement,  et  pour  aller  en 
«  Picardie  et  à  Calais  à  la  rencontre  du  Roi  qui  y  sera 
«  bientôt,  s'il  plaît  à  Dieu  (1)  ;  »  et  les  maîtres  généraux 
ont  soin  de  recommander  aux  gardes  des  monnaies  :  «  Si 

(1)  Le  bénéfice  de  fabrication  était  ainsi  augmenté  de  5  liv.,  ainsi 
qii^on  le  verra  dans  le  tableau  ci-après  : 

PROFIT  DU  MONNAYAGE. 


DATES 

DES  ORDONNANCES. 

PRODUIT 

du  marc  A  R 

en  espèces 

monnayées. 

PRTX 

du  marc  A  R 

aux 

monnaies. 

EXCÉDANT. 

25  avril  1360 

161 

19    10  • 

24 

12 

15 

20 

25 

30 

8      5 
11 

m 

11 

11 

7 

9 

9 

14 

17  . 

18  10 
7 

7 
8 

51 

8    10* 
13 

5 

6 
11 
11 
13 
11    10 

1      5 

4 

3 

2  mai 

26  mai 

2S  mai 

27  iuin 

id 

6  août. 

18  août 

22août 

30  août  

15  octobre •  • . 

9  novembre 
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«  attoans  demandent  à  combien  sont  les  deniers,  si  mainte^ 
«  nez  qu'ils  sont  à  2  d.  de  \oy,  et  que  la  différence  n>  est 
«^mise  que  pour  cause  de  la  taille,  afin  que  les  monnaiers 
«  ne  puissent  mêler  les  forts  auji  faibles  (I)«  »  BAfln,  c'est 
encore,  «  parce  qu'il  faut  supporter,  pour  le  profit  du 
€  royaume  et  la  délivrance  du  Bol  de  grandes  dépenses 
«  auxquelles  on  ne  peut  pourvoir  que  par  le  profit  de  la 
«  monnaie...  »  que  la  monnaie  est  encore  afi^siiblie  au  pied 
100  le  6  août,  et  au  pied  120  le  18  août  1960  (2). 

Le  roi  Jean  était  revenu  d'Angleterre  le  8  juillet  ;  mais  il 
restait  à  Galaift  prisonnier  jusqu'au  jour  où  le  premier  terme 
de  sa  rançon  montant  à  600,000  écus  d'or  serait  acquitté.  On 
a  exposé  ailleurs  par  quels  moyens,  par  quels  expédients, 
il  fut  possible  de  réunir,  non  sans  peine,  en  quelques  mois, 
une  somme  si  considérable.  A  la  fin  du  mois  d'août  1360,  le 
moment  n'était  pas  éloigné  où  elle  pourrait  être  payée  et 
où,  le  Roi  rentrant  en  possession  du  gouvernement,  les 
pouvoirs  du  Régent  prendraient  fin.  Ce  prince  devait  dési- 
rer laisser  à  son  père  une  situation  monétaire  moins  trou- 
blée, et  par  un  mandement  du  30  août  qui  n'apportait  au- 
cun ehangemèiit  frax  espaces  d'or,  il  rehaussa  kt  momate 
au  pied  68.  Sans  rétablir  une  monnaie  vraiment  forte,  il 
faisait  remonter  la  valeur  de  la  livre  de  1  fr.  73  à  6  fr.  31,  et 


(1)  De  Saulcy>  Documents  monétaires,  p.  440. 

Ce  monnayage  au  pied  80  fut  étendu  par  le  régent  aux  atelierB  nioiié- 
taireB  de  Saiht-Pûurcain  et  de  Maçon  le  22  juillet,  et  à  celui  de  PoitieFB 
le  27  juillet;  et  |)ar  un  mandement  du  sénéchal  de  Saintonge  à  TaMier 
de  La  Rochelle.  Ord.,  t.  UI,  t>-  421  et  422.  De  Saulcy,  Docwnmts  mtmé- 
tùires,  p.  442. 

(2)  Le  Recueil  des  ordomwnces  ne  n^porte  pas  le  mandement  qui  or- 
donne la  monnaie  au  pied  120  ;  mais  cette  fabrication  est  mentionnée 
par  M.  de  Waill^  {Mémoire  «ur  la  livre  ioum&is,  p  434)  et  par  M.  de 
SÉiulcy.  (DoctJunefUs  monétaires,  p.  445  et  446.) 
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le  rapport  de  l'or  à  l'argent  de  2  71  à  10  01  (1).  Il  ne  lui  fut 
pas  donné  de  pouvoir  s'arrêter  à  cette  mesure  :  le  15  octo- 
bre, peu  de  jours  avant  de  remettre  ses  pouvoirs  à  son  père, 
cédant  sans  doute  à  d'impérieuses  nécessités,  il  dut  affaiblir 
encore  une  dernière  fois  la  monnaie  (2). 

Le  roi  Jean  fut  libre  le  25  octobre  :  il  s'empressa  par  des 
lettres  du  2  et  du  7  novembre  de  ratifier  la  dernière  ordon- 
nance de  son  fils,  et  comme  elle  ne  s'appliquait  qu'à  Paris, 

(1)  Les  lettres  adressées  le  30  août  aux  maîtres  généraux  des  mon- 
naies et  au  prévôt  de  Paris  commencent  par  exposer  que,  par  suite  de 
raflEaiblissement  de  la  monnaie,  des  espèces  étrangères  et  contrefaites 
flont  incessamment  mises  en  circulation  au  grand  dommage  du  royaume 
et  que  c  tous  viyres  sont  tellement  enchéris  que  le  peuple  peut  à  peine 

4  vivre »  Elles  réduisent  de  7  d.  1/2  à  1  d.  1/4  les  cours  des  anciens 

deniers  blancs  aux  fleurs  de  lys  (à  1  d.  12  gr.  de  loy  et  de  120  au  marc) 
afin  que  le  marc  de  ces  espèces  ne  produisant  plus  que  6  liv.,  on  eftt 
intérêt  à  les  porter,  comme  billon,  aux  monnaies  qui  payent  le  marc 
7  liv. 

(2)  Le  pied  de  cette  monnaie  reste  incertain.  Le  mandement  porte 
que  les  gros  deniers  blancs  à  la  couronne  seront  à  2  d.  12  gr.  de  loy  et 
de  66  au  marc  et  qu'ils  courront  pour  10  d.  ;  ce  qui  en  met  le  pied  à 
52  4/5  ;  mais  M.  de  Wailly,  dans  son  mémoire  sur  la  livre  tournois^  rec- 
tifie, d*après  un  ancien  manuscrit,  le  titre  de  2  d.  12  gr.  et  lui  substitue 
celui  de  3  d.,  ce  qui  suppose  à  la  monnaie  le  pied  de  44.  Plus  récemment 
M.  de  Saulcy  a  rapporté  (p.  454  et  455)  des  documents  d'où  il  résulte 
que  ces  deniers  ont  été,  en  réalité^  fabriqués  à  2  d.  12  gr.  de  loy  et 
qu'ainsi  ils  étaient  au  pied  52  4/5. 

On  regrette  de  trouver  dans  ce  dernier  mandement  du  régent  une 
nouvelle  application  des  procédés  de  dissimulation  si  souvent  employés. 
II  invite  les  maîtres  généraux  à  faire  fabriquer  les  espèces,  c  en  y  met- 

<  tant  telle  différence  que  bon  leur  semblera  et  le  moins  appercevant 
€  possible  ;  2»  et  ceux-ci  reconunandent  aux  officiers  particuliers  des 
monnaies  c  de  tenir  et  faire  tenir  cette  chose  aussi  secrète  qu'ils  pour- 
c  ront  et  que  les  marchands  et  autres  ne  la  puissent  savoir  que  le  plus 

<  tard  possible.  »  (De  Saulcy,  Docwnmts  monétaires,  p.  452.) 
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Troyes,  Rouen,  Saint-LÔ  et  Saint-Quentin,  il  en  prescriyit 
Texécution  dans  toutes  les  monnaies,  excepté  celles  du  Lan- 
guedoc (1). 

Mais  raffaiblissement,  les  variations,  le  désordre  des 
monnaies  étaient  enfin  arrivés  à  leur  terme  définitif.  Les 
subsides  extraordinaires  et  considérables  qui  furent  bientôt 
établis  (5  décembre  1360)  pour  la  rançon  du  Roi  permirent 
au  gouvernement  de  rétablir  <  une  bonne  monnaie,  >  et  ce 
qui  était  plus  essentiel  encore  de  lui  donner  permanence  et 
stabilité.  Et  ce  ne  fut  pas  une  amélioration  passagère! 
Vingt-cinq  ans  d'ordre,  de  régularité,  de  fixité  succédèrent, 
sans  interruption,  pour  les  monnaies,  à  vingt-trois  années 
des  perturbations  les  plus  excessives,  qui  sont  assurément 
Tune  des  plus  tristes  périodes  de  notre  histoire  monétaire  : 
révolution  bienfaisante  qui  fait  honneur  à  la  sagesse  de 
Charles  Y  et  qui  mérite  toute  l'attention  de  l'économiste  et 
de  rhistorien. 


1360  —  1380. 


STABILITE  DE  LA  MONNAIE. 


En  levant  une  aide  pour  le  paiement  de  sa  rançon,  confor- 
mément à  l'ancien  droit  féodal,  et  en  établissant,  à  cet  effet, 
des  impositions  sur  le  sel,  sur  les  boissons,  sur  la  vente  des 
marchandises,  le  Roi  voulut,  par  le  rehaussement  de  la 
monnaie,  dédommager  la  nation  des  lourdes  charges  qu'il 

(1)  Ord.,  t.  III,  p.  432. 

Tons  les  mandementB  monétaires  de  1360  portent  en  termes  exprès, 
qu'ils  ne  s'appliquent  pas  au  Languedoc  qui  continuait  h  avoir  une  mon- 
naie particulière,  ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  haut. 
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était  obligé  de  faire  peser  sur  elle.  L'important  préambule 
de  l'ordonnance  du  5  décembre  1360  l'indique,  et  les  termes 
de  ses  dispositions  l'attestent.  L'article  1^  impose  les  sub- 
sides, et  l'article  2  les  rattache  fortement  à  la  réglementa- 
tion nouvelle  de  la  monnaie  en  commençant  par  ordonner 
que:  «  l'aide  sera  levée  en  sous  et  livres,  et  non  en  florins, 
«  d'où  il  apparaîtra  clairement  au  peuple  que  le  Roi  est  ré- 
<  solu  à  tenir  et  garder  la  forte  monnaie,  ainsi  qu'il 
«  suit » 

Une  nouvelle  espèce  d'or  fut  créée  (1)  :  le  franc  d'or,  à 
24  k.,  de  63  au  m.,  valant  :  1  liv. 

Cette  pièce  valant  exactement  1  liv.  resta  plus  de  20  ans 
dans  la  circulation,  sous  ce  nom  ou  sous  celui  de  Royal  : 
elle  fit  naître  l'usage  de  substituer  dans  les  actes  publics  et 
dans  les  conventions  le  mot  de  Franc  à  celui  de  livre,  et  c'est 
ainsi  que  dans  un  grand  nombre  de  documents  de  cette 
époque  on  trouve  les  sommes  qu'ils  mentionnent  exprimées 
en  Francs  d'or,  et  non  en  livres  (2). 

Le  numéraire  argent,  ouvré  au  pied  24,  comprit  : 

Den.  (3)  Bl.  à  lafl.  de  Lys,  à  4  d.  12  gr.,  de  54  au  m., 
valant  10  d. 
Petits  parisis,  à  2  d.,  de  192  au  m.,  valant  1  d.  1/4. 
Petits  tournois,  à  1  d.  18  gr.,  de  210  au  m.,  valant  1  d. 

(1)  De  Saalcy,  Document  monitaireê,  p.  436. 

Lettres  du  5  décembre  1360  aux  maîtres -générauz.  {Ord,,  t.  III, 
p.  439.)  Ces  lettres  furent  exécutées  en  Languedoc  et  rétablirent  en 
France  l'unité  monétaire. 

(2)  Le  cours  des  anciens  royaux  d'or  (de  69.au  marc)  est  réduit  de 
1  liv.  5  s.  à  16  s.  8  d.^  ce  qui  abaisse  le  produit  du  marc  monnayé  à  ' 
55  liv.  10  s.  ;  et  on  paye  le  mare  60  liv.  aux  monnaies. 

(3)  Le  cours  des  anciens  deniers  blancs  à  la  couronne  est  réduit  de 
10  d.  à  4  d.  ;  le  marc  monnayé  ne  produit  plus  que  4  liv.  8  s.,  tandis 
qu'on  paye  le  marc  de  matières  6  liv.  aux  monnaies. 
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La  valeur  de  la  livre  déduite  de  l'or  remonte  de  9  fr.  77  à 
13  fr.  38  et  celle  déduite  de  l'argent  de  4  fr.,  75  à  8  fr.  68,  ce 
qui  fixe  à  10,07  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent. 

Quatre  mois  à  peine  après  cette  ordonnance,  soit  qu'il 
parût  utile  d'élever  encore  ce  rapport^  bien  que  le  Roi  eut 
déclaré  le  16  janvier  1361  :  €  l'or  et  l'argent  bien  ordonné  et 
«bien  équipoUé  l'un  contre  l'autre,  (1)  »  soit  par  d'autres 
motifs  que  les  documents  ne  font  pas  connaître,  la  mon- 
naie d'argent  fut  encore  légèrement  rehaussée  et  fut  ou* 
vrée  au  pied  21  (2)  ;  ce  qui  porta  la  valeur  de  la  livre  à 
9  fr.  92  ; 

Gros  tournois,  à  12  d.  de  84  au  m.,  valant  :  1  s.  3  d. 
Demi-G.  tournois,  à  12  d.,  de  168  au  m.,  valant  :  7d.  1/2. 
Parisis,  à2  d.,  de  168  au  m.,  valant: 2  d.  1/4. 
Doubles  tournois,  à  2  d.  16  gr.,  de  140  au  m.,  valant  :  2  d. 

On  rétablit  ainsi  une  véritable  pièce  d'argent,  à  12  d.  de 
loy,  le  Gros  Tournois,  qui  avait  disparu  de  la  circulation 
depuis  près  de  15  ans  :  c'est  un  signe  manifeste  de  l'amélio- 
ration du  régime  monétaire. 

En  créant  un  Double  Tournois  valant  2  d.,  on  avait  réduit 


(1)  Ord.,  t  m,  p.  456. 

(2)  Ordonnance  du  10  avril  1361.  (T.  III,  p.  483.) 

Cette  ordonnance  n'apporte  aucun  changement  au  franc  d'or  de  récente 
création  ;  mais  elle  y  ajoute  un  grand  franc  d'or  de  42  seulement  au 
marc  et  valant  1  liv.  10  s.,  pièce  dont  la  fabrication  ne  paraît  pas  avoir 
pris  un  grand  développement. 

Elle  démonétise  indirectement  les  anciens  deniers  blancs  aux  fleurs  de 
lys  et  d'autres  petites  espèces  d'argent  en  leur  donnant  une  valeur  légale 
qui  détermine  ceux  qui  les  possèdent  à  les  vendre  au  poids  aux  hôtels 
des  monnaies. 
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de  1  d4  à  6/8  d«  le  cours  du  Petit  Tournois,  ce  qui  obligeait 
à  1#  retirer  de  la  circulation,  pour  le  vendre  au  poids» 
coniBie  billoa.  Mais  bientôt^  <  en  plusieurs  parties  du 
«  royaumet  le  peuple  eut  grand  défaut  de  petites  mon- 
«  Baies;  »  et  par  ce  motif  un  mandement  du  29  octobre 
13Ô1,  ordonne  de  reprendre  la  fabrication  d'un  Petit 
Tournois»  (au  pied  21)  à  2  d.  de  loy,  de  210  au  marc»  et 
courant  pour  1  d.  (1). 

La  circulation  fut  ainsi  pourvue  d'un  numéraire  ar- 
gent» complet  et  régulier  »  qui  pendant  4  ans  n'éprouva 
aucune  variation:  il  donnait  à  la  livre  tournois  une 
valeur  de  9»92  et  le  rapport  entre  les  deux  métaux  était 
de  11»49. 

Quand,  depuis  l'ordonnance  du  13  janvier  1356»  la  mon- 
naie avait  été  rehaussée»  en  mars  1357,  en  août  1358,  même 
en  mars  1360  où  d'un  jour  à  l'autre  la  valeur  de  la  livre 
avait  été  décuplée»  il  n'avait  pas  paru  nécessaire  de  régler 
le  mode  des  paiements»  comme  on  l'avait  fait  précédem- 
ment» toutes  les  fois  qu'on  était  revenu  de  la  faible  à  la  forte 
monnaie.  En  décembre  1360  l'écart  n'était  pas  aussi  consi- 
dérable qu'il  l'avait  été  à  d'autre  époques  ;  mais  le  gouver^ 
nement  avait  grand  souci  de  tout  ce  qui  pouvait  effacer  ou 
atténuer  les  maux  du  passé  :  il  ât  donc  publier»  le  7  jan- 
vier 1361,  un  ordonnance  faite  le  31  décembre  par  le  grand 
conseil»  «  sur  la  manière  dont  se  paieront  les  dettes  (2)  de- 
<  puis  la  diminution  des  monnaies.  »  Cette  ordonnance  est 
plus  brève  et  plus  précise  que  les  précédentes  ;  elle  s'inspire 
à  peu  près  des  mêmes  principes  ;  elle  applique  les  mêmes 
expédients  d'équité.  Cependant  elle  se  distingue  notamment 
de  celles  du  6  janvier  1348,  du  3  mai  1350  et  du  13  jan- 
vier 1356  en  uq  point  important  :  au  lieu  de  régler  certains 

(1)  Ord„  t  m,  p.  628. 

(2)  Ord^  t.  111,  t>.  4d3. 
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paiements,  «  à  proportion  de  la  valeur  du  marc  d'argent,  » 
c'est  l'or  qu'elle  prend  pour  base  du  règlement.  Par 
exemple  :  «  Tous  loyers  de  maisons,  cens  et  rentes,  dus  pour 
«  des  termes  échus  avant  la  publication  de  la  présente  forte 
«  monnaie  se  paieront  à  proportion  et  selon  le  prix  du 
€  denier  ou  florin  d'or..,  »  On  ne  saurait  assurément  en 
conclure  que  les  espèces  d'or  étaient  devenues  à  cette  épo- 
que les  régulateurs  des  prix.  Il  n'y  avait  pas  eu  dans  la  cir- 
culation de  pièces  d'or  valant  intrinsèquement  moins  de 
8  fr.  et  si  on  suppose  avec  Leber  que  le  pouvoir  de  l'argent 
était  de  5,  elles  répondaient  à  ce  que  sont  aujourd'hui  les 
pièces  de  40  fr.  :  elle  ne  pouvaient  être  d'un  emploi  usuel 
ni  servir  à  l'établissement  des  prix.  Un  autre  motif  a  donc 
dû  déterminer  le  gouvernement.  Dans  les  cinq  dernières 
années,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  remonter  plus  haut,  les 
variations  de  la  monnaie  d'or  avaient  été  beaucoup  moins 
considérables  que  celles  de  la  monnaie  d'argent  :  tandis  que 
la  valeur  de  la  livre  déduite  des  espèces  d'argent  avait 
varié  de  8  fr,  à  0  fr.  40,  c'est-à-dire  de  20  à  1,  la  valeur  de  la 
livre  déduite  des  espèces  d'or  n'avait  varié  que  de  12  fr.  96 
à  6  fr.  10  ou  de  2  à  1.  En  prescrivant  de  payer,  «  à  propor- 
«  tion  et  selon  le  prix  du  denier  d'or,  »  on  était  donc  assuré 
de  rencontrer  des  points  extrêmes  moins  éloignés  :  on  im- 
posait aux  parties,  aux  débiteurs  ou  aux  créanciers,  dans 
un  sens  comme  dans  l'autre,  une  sorte  de  règlement  moyen, 
moins  conforme  sans  doute  à  la  rigueur  des  principes  et  à  la 
stricte  exécution  des  contrats,  mais  modérant  et  atténuant 
les  pertes  comme  les  gains  qui  étaient  la  conséquence  des 
mutations  excessives  de  la  monnaie. 

On  a  eu  souvent  occasion  de  signaler  les  difficultés  qui 
résultaient  de  ce  que  le  rehaussement  de  la  monnaie  de 
compte  et  la  réduction  de  valeur  des  espèces  monnayées, 
qui  en  était  à  la  fois  la  cause  et  l'effet,  n'étaient  pas  immé- 
diatement suivis  de  la  baisse  des  prix.  Les  lettres  du  5  dé- 
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cembre  s*en  préoccupent  ;  elles  portent  :  «  Et  en  outre  tous 
«  marchands,  gens  de  métiers,  laboureurs,  serviteurs  et 
«  autres  sont  expressément  tenus  de  mettre  leurs  marchan- 
«  dises,  métiers,  denrées,  ouvrages,  labourages,  services  et 
«  salaires,  à  Jttste  et  convenable  prix,  selon  la  forte  monr 
«  naie;  de  sorte  que  les  pauvres  gens  n'aient  aucun  motif 
«  de  se  plaindre  de  la  grand  cherté  qui  pouvait  résulter  de 
«  la  mutation  de  la  monnaie,  comme  il  est  plusieurs  fois  ad- 
<  venu  au  temps  passé  quand  la  monnaie  a  changé  de  faible 
«  à  forte.  » 

Les  documents  postérieurs  ne  contiennent  aucune  trace 
de  plaintes  de  cette  nature  et  ne  révèlent  aucune  des  me- 
sures excessives  qu'on  a  eu  plus  d'une  fois  à  mentionner. 
Mais  si  les  prix  des  objets  de  consommation  restèrent  élevés, 
le  public  qui  ne  paraît  pas  s'en  être  plaint,  s'efforça  du 
moins  de  donner  aux  espèces  monnayées  une  valeur  supé- 
rieure à  leur  cours  légal.  Des  lettres  (1)  plusieurs  fois  re- 
nouvelées l'attestent:  elles  interdisent,  sous  des  peines 
sévères,  les  monnaies  fausses  et  étrangères,  et  elles  défen- 
dent la  circulation  des  monnaies  du  Roi,  «  pour  plus  grand 
«  prix  qu'il  n'est  ordonné  :  »  Cependant  comme  on  se  plaint, 
«  qu'il  n'y  a  pas  encore  si  grande  quantité  de  monnaie 
«  noire  et  blanche  qu'elle  puisse  suffire  au  commerce....  » 
quelques-uns  de  ces  mandements  autorisent,  temporaire- 
ment et  exceptionnellement,  la  circulation  en  France  de 
certaines  monnaies  flamandes  qu'ils  désignent  et  dont 
ils  fixent  le  cours.  Le  dernier,  celui  du  3  mars  1362,  s'at- 
tache, dans  son  préambule,  à  faire  ressortir  les  avantages 
du  nouveau  régime  monétaire  ;  l'abandon  par  le  Roi    de 

(1)  Ord.,  t  III,  p.  456,  506,  629,  661. 

Lettres  au  prévôt  de  Paria  des*  16  janvier,  22  juillet  et  3  novembre 
1361,  et  du  3  mars  1362. 
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tout  profit  (1)  de  seigneuriage,  bien  qu*il  n'ait  pas  cessé  d*y 
avoir  droit;  la  sagesse  avec  laquelle  le  cours  des  espèces  a 
été  réglé  et  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  employer,  à 
l'étranger,  les  monnaies  de  France,  «  que  le  Roi  à  mises  à 
«  si  convenable  et  si  juste  prix  qu'il  n'y  prend  aucun  profit, 
«  lequel  il  y  pourrait  prendre  s'il  lui  plaisait  ;  mais  il  veut 
«  que  ce  profit  demeure  au  menu  peuple  et  si  aucun  von- 
«  lait  aller  à  Jérusalem,  ou  ailleurs  en  lointain  pays,  il  ne 
«  pourrait  porter  meilleures  monnaies,  ni  à  meilleur  prix, 
«  ni  où  il  put  moins  perdre  si  elles  étaient  dépecées  et  bri- 
«  sées*.  » 

Toutefois  le  rétablissement  de  l'ordre  monétaire  ne  fit  pas 
cesser  les  prohibitions  et  les  restrictions  qui  firappaient  le 
commerce  de  l'or  et  de  l'argent.  Elles  furent  rappelées  et 


(1)  lie  marc  des  ^pèoes  d'or  prodiÛBait 63  liv. 

Le  marc  de  métal  étant  alors  payé « 60 

11  ne  restait  que • . .  3  liv. 

et  cet  excédant  fut  réduit  k  2  liv.,  quand  il  fallut,  le  26  juiUet  1301 
{Ord.,  t  ni,  p.  639)^  porter  le  prix  du  marc  de  métal  à  61  liy. 
Le  marc  des  espèces  d^argent  au  pied  24 

produisit .  • , .  6  liv. 

Kt  le  maro  de  métal  étant  payé 6         B  a. 

U restait...., «.  12  s. 

Mais  après  le  IQ  avril  1361,  le  marc  au 

pied  21  produisit • 5  liv.   ô  s. 

Bien  que  le  prix  du  marc  de  métal  fût 

réduit  à 5 

L^excédant  ne  fui  plus  que  de. . . .  6  b. 

Ces  sommes  devaient  à  peine  soflSre   à  ootiviir  les  frais  de  fabri- 
cation. 
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maintennes  par  des  lettes  adressées  au  prévôt  de  Paris,  le 
jour  même  du  6  décembre  1360  (1). 

Au  commencement  de  1363,  Jean  retourna  volontairement 
en  Angleterre  où  il  mourut  le  8  avril  1364.  Le  Dauphin  re- 
prenant le  gouvernement  de  la  France  en  qualité  de  Régent, 
et  devenant  ensuite  le  Roi  Charles  Y  (2),  maintint  le  nou- 
veau régime  des  monnaies,  à  rétablissement  duquel  il  n'était 
certainement  pas  resté  étranger. 

Cependant,  près  d'un  an  après  son  avènement  au  trône, 
sans  altérer  sensiblement  les  monnaies»  il  leur  fit  subir,  le 
20  avril  1365,  quelques  modifications.  Il  fit  frapper  une  se- 
conde espèce  d'or  fin  :  les  deniers  aux  fleurs  de  lys,  courant 
pour  1  liv.,  et  ne  se  distinguant  que  par  leur  taille,  (de  64  au 
marc  au  lieu  de  63)  des  royaux  ou  francs  d'or  qui  d'ailleurs 
ne  furent  pas  démonétisés  ;  mais  ce  qui  était  plus  important, 
il  ramena  la  monnaie  d'argent  au  pied  24,  comme  au  5  dé- 
cembre 1360,  en  ordonnant  de  fabriquer  (3)  : 


(1)  Ord.,  t.  III,  p.  439. 

Voir  les  lettres  déjà  mentionnées  des  16  jimyier  et  10  avril  1361. 

(2)  Le  27  juillet  1364  il  ordonna  de  fabriquer  : 

Des  deniers  d'or  fin  appelés  royaux,  de  63  au  marc,  et  courant  pour 
1  lÎT.  (c'était  la  même  espèce  que  les  francs  d^or),  et  le  marc  de  métal 
fut  payé  62  liv. 

Et  en  monnaie  d'argent  : 

Qtos  deniers  d'argent,  à  12  d.,  de  84  au  m.,  valant  1  s.  3  d. 

Doubles  tournois,  à  3  d.^  de  167  1/2  au  m.,  valant  2  d. 

Les  premiers  semblables  à  ceux  du  roi  Jean  ;  les  seconds  formant  une 
espèce  nouvelle.  (^Ord.,  t.  IV,  p.  468. 

(3)  Ord.,  t  IV,  p.  544  et  645. 

Ce  léger  afEaibfissement  de  la  monnaie  n'avait  pas  une  importance 
sérieuse  au  point  de  vue  monétaire  et  économique.  La  valeur  de  livre 
dédtdte  ée  la  nouvelle  espèce  d'or  ne  variait  que  de  13  fr.  38  à  13  f r.  17, 
et  celle  déduite  des  nouvelles  espèces  d'argent  variait  de  9  fr.  92  à 
8  fr.  68.  Les  documents  ne  font  pas  connaître  les  motifs  de  ce  change- 
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Deniers  blancs,  à  4  d.,  de  96  au  m.,  valant:  5d. 
Petits  parisis,  à  2  d.,  de  192  au  m.,  valant:  1  d.  1/4. 
Petits  tournois,  à  2  d.,  de  240  au  m.,  valant:  1  d. 

Par  des  lettres  du  17  mai  suivant  toutes  les  autres  espèces 
d'argent  furent  démonétisées  (1). 

Ce  nouveau  numéraire  d'argent  avait  l'inconvénient  de  ne 
plus  comprendre  l'ancien  gros  tournois,  à  12  d.  de  loy,  que 
le  roi  Jean  avait  sagement  rétabli.  Cette  omission  fut  répa- 
rée, en  1369,  par  la  création  d'un  gros  ou  denier  blanc,  à 
11  d.  15  g.  seulement  de  loy,  de  96  au  marc,  et  courant  pour 

ment.  On  peut  supposer  qn^il  eut  seulement  pour  but  de  mettre  Tadmî- 
nistration  des  monnaies  plus  à  même  de  pourvoir  aux  frais  de  fabrica- 
tion, sans  en  laisser  une  partie  à  la  charge  du  Trésor,  ce  qui  semblait 
alors  inadmissible. 

Le  bénéfice  réalisé  sur  le  monnayage  des  royaux  d*or  n'était  plus  que 
de  1  liv.,  depuis  que^  le  27  juillet  1364,  le  prix  du  métal  avait  été  porté 
à  62  liv  :  la  nouvelle  espèce  d*or  éleva  le  produit  du  marc  monnayé  À 
64  liv.,  et  bien  que  le  prix  du  métal  fût  porté  à  63  liv.  10  s.,  Texcédant 
fut  encore  de  1  liv.  10  s.  Il  est  vrai  qu*il  fut  réduit  à  1  liv.  2  s.  quand  il 
fallut  en  août  1368  élever  le  prix  du  métal  À  69  liv.  10  s.  dans  la  plupart 
des  monnaies.  (jOrd.,  t.  VI^  p.  123.) 

La  fabrication  de  la  monnaie  d'argent,  au  pied  21,  ne  laissait  plua 
qu'un  excédant  de  5  s.  par  marc  de  métal  qui  était  payé  6  liv.  La  mon- 
naie au  pied  24  fit  produire  6  liv.  au  marc  monnayé  et  permit  en  ache- 
tant le  marc  de  métal  5  liv.  6  s.  de  conserver  encore  un  excédant  de  15  s. 
pour  les  frais  de  fabrication. 

(1)  Ord„  t.  IV,  p.  622. 

Toutefois  il  fut  permis  de  conserver  dans  la  circulation  jusqu'à  la 
Pentecôte  les  anciens  petits  parisis  et  tournois  au  pied  21  et  trois 
monnaies  flamandes  (les  chartins,  les  vilains  et  les  compagnons)  dont 
le  cours  fut  fixé  :  le  Boi  a  soin  de  déclarer  c  qu'il  n'entend  pas  par 
c  les  présentes  donner  cours  aux  monnaies  susdites  et  autres  monnaies 
€  étrangères  ;  mais  pour  que  le  peuple  ne  manque  pas  de  monnaie 
c  d'argent,  il  soufEre  qu'elles  soient  prises  et  mises  jusqu'à  la  veille  de 
c  la  Pentecôte.  » 
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1  S.  3  d.  ;  mais  ce  ne  fut  pas  dans  une  pensée  systématique 
dé  bonne  organisation  monétaire  qu'il  fut  créé  :  son  titre 
élevé  de  11  d.  15  g.  fut  déterminé  par  des  circonstances  par- 
ticulières qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mentionner.  La 
'guerre  venait  de  reprendre  avec  l'Angleterre  :  des  ressour- 
ces étaient  nécessaires  et  de  nouveaux  impôts  allaient  être 
demandés  aux  États-Généraux.  Le  roi  écrivit  (1),  le  2  août 
1369,  aux  maîtres  généraux  :  «  comme  nous  avons  à  suppor- 
«  ter  de  grandes  dépenses  pour  notre  armée  de  mer  et  la 
€  défense  du  royaume,  et  que  nous  ne  pouvons  trouver  des 
«  ressources,    aussi  promptement  qu'il  est  besoin,  qu'au 
«  moyen  de  notre  vaisselle,  nous  avons  fait  porter  à  la  mon- 
«  naie  de  Paris  grande  quantité  de  vaisselle  d'argent  pour 
«  la  faire  ouvrer  :  cette  vaisselle  ne  pouvant  être  ouvrée  à 
<  la  loy  des  blancs  deniers  qu'on  fait  &  présent,  sans  trop 
«  grande  perte  pour  nous  (2),  nous  mandons  que,  sans  dé- 
€  lai,  de  notre  vaisselle,  ou  de  toute,  autre  qui  vous  sera 
«  portée  par  qui  que  ce  soit,  vous  fassiez  faire  blancs  de- 
«  niers,  à  12  d.  de  loy,  ou  environ  au  plus  près  que  Ton 
«  pourra,  et  de  96  au  marc...  »  Cette  pièce  fut  remplacée 
en  1372  (3),  par  une  autre  ayant  la  même  dénomination  et 
la  même  valeur,  mais  dont  le  titre  de  11  d.  17  g,  fut  un  peu 
plus  élevé,  et  en  1379  (4)  par  l'ancien  gros  tournois  &  12  d., 
et  de  96  au  marc. 
Le  numéraire  d'argent  ainsi  complété  par  la  création 

(1)  Orà.,  t  V,  p.  216. 

(2)  La  vaisselle  d'argent  était,  en  généra!,  ouvrée  en  métal  argent-le- 
roi,  ou  à  un  titre  en  différant  peu. 

(3)  Mandement  du  7  avril  1372.  (Ord.,  t.  V,  p.  469). 

Il  s'agissait  encore  de  monnayer  de  la  vaisselle  d'argent  qui  cette 
fois  était  fournie  par  un  marchand  de  Paris,  et  qui  était  au  titre  d« 
11  d.  17  gr. 

(4)  Handement  du  22  décembre  1379.  (On^.,  t.  VI,  p.  361.) 

Un  changeur  de  Toumay  avait  livré  4000  marcs  allayés  à  12  d.  :  i)s 
forent  aussitôt  monnayés  à  ce  titre. 

NOUVBLLB  SÉail.   —  XVI.  30 
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d'une  espèce  monnayée  à  titre  élevé  manquait  encore  d'une 
menue  pièce,  d'une  râleur  inférieure  à  celle  des  petits  pari- 
sis  et  des  petits  tournois.  Elle  fût  établie  par  un  mande- 
ment (1)  du  12  octobre  1373  qui,  «  le  peuple  ayant  grand 
<  besoin  de  petites  monnaies  pour  faire  aumône  ou  autre- 
«  ment  >,  ordonna  de  frapper  : 

Mailles  tournois,  à  1  d.  6  g.,  de  300  au  m.,  valant  :  1/2  d. 

La  circulation  monétaire  se  composa  donc  de  deux  pièces 
d'or  fin,  les  francs  ou  royaux  et  les  deniers  aux  fleurs  de 
lys,  n'ayant  entre  elles  qu'une  différence  de  poids  de  1/64  et 
courant  l'une  et  l'autre  pour  1  liv.  ;  et  de  cinq  pièces  d'ar^ 
gent  ou  de  billon  : 

Le  gros  denier  d'argent,  courant  pour  1  s.  3  d. 

Le  denier  blanc  aux  fleurs  de  lys,  pour  5  d. 

Le  petit  parisis,  pour!  d.  1/4. 

Le  petit  tournois,  pour  1  d. 

La  maille  tournois,  pour  1/2  d. 

En  exposant  les  grandes  perturbations  de  la  monnaie 
pendant  plus  de  trente  aïis  (1329-1360),  alors  que  sa  valeur 
variait  sans  cesse  et  que  les  espèces  monnayées  n'étaient  pas 
moins  souvent  démonétisée^,  retirées  de  la  circulation,  re- 
fondues et  transformées  en  espèces  nouvelles  différentes  de 
celles  qu'elles  remplaçaient,  il  efit  été  difScile  et  il  eût  été 
sans  intérêt  de  ne  pas  se  borner  à  énumérer  les  unes  et  les 
autres,  en  indiquant  seulement  leur  titre,  leur  taille,  et 
leur  cours  légal.  Mais  quand  de  1360  et  surtout  de  1365  à 
1380  on  rencontre  un  numéraire  qui  ne  varie  plus,  ou  qui 
n'éprouve  que  des  variations  peu  sensibles,  il  est  nécessaire 
pour  apprécier  sa  fonction  économique  et  financière  de  se 
rendre  un  compte  plus  précis  des  éléments  dont  il  se  com- 
posait, en  les  étudiant  en  <eux-mêmes  et  par  voie  de  compa- 
raison. 

Les  deux  pièces  d'or  du  temps  de  Charles  V,  les  roya;ux  et 

(1)  Ord.,t  V,  p.  64!. 
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les  deniers  aux  fleurs  de  lys,  différaient  si  peu  qu'elles  for- 
maient, à  vrai  dire,  une  seule  espèce  monnayée  d'or  fin 
dont  chaque  pièce  pesait  3  gr.  884  et  valait  intrinsèquement 
rè  fr.  38  de  notre  monnaie  (1):  elle  avait  30  millimètres  de 
diamètre.  Notre  pièce  d'or  actuelle  de  10  fr.  à  900/1000  seu- 
lement de  fin,  ne  pèse  que  3  gr.  225  et  n'a  que  19  millimè- 
tres de  diamètre.  Le  royal  était  donc  un  peu  plus  lourd, 
beaucoup  plus  grand  et  plus  mince. 

Les  espèces  d'arj^ent  et  de  billon  étaient  plus  nom- 
breuses. 

Le  gros  denier  blanc,  à  12  d.  argent  le  roi  (c'est-à-dire  à 
23/24  ou  958/1000  de  fin)  (2),  était  réellement  la  seule  espèce 
d'argent:  il  pesait  2  gr.  549,  valait  intrinsèquement  0  fr.  54 
et  avait  28  millimètres  de  diamètre:  on  peut  lui  comparer 
pour  le  titre,  le  poids,  la  dimension  notre  pièce  de  0  f.  50  c. 
qui  est  à  835/1000  de  fin,  pèse  2  gr.  5  et  a  un  diamètre  de 
18  millimètres  seulement. 

Au-dessous  de  lui  et  avec  une  valeur  moindre  circulait 
le  denier  blanc  aux  fleurs  de  lys:  il  était  à  4  d.  argent  le 
roi  (c'est-à-dire  à  368/1152  ou  319/1000  de  fin),  il  contenait 
moins  d'un  tiers  d'argent  fin  et  plus  de  deux  tiers  de 
cuivre.  Ce  n'était  plus  une  pièce  d'argent:  c'était  une  pièce 
d'alliage  on  da  billon.  11  pesait  2  gr.  549  et  valait  intrinsè- 
quement 0  fr.  18  c.  09  m. 

Les  parisis  et  les  petits  tournois  étaient  de  la  monnaie 
noire  :  ces  deux  pièces  formaient  les  variantes  d'une  même 
espèce  appropriée  aux  habitudes  des  provinces,  suivant 
qu'elles  avaient  conservé  l'usage  de  la  moùnaie  de  compte 

(1)  C'étaient  là  le  poids  et  la  valeur  intrinsèque  du  royal  ou  franc 
d'or  :  le  denier  d*or  aux  fleurs  de  lys  ne  pesait  que  S  gr.  824  et  ne  valait 
intrinsèquement  que  13  fr.  17. 

(S)  3  gros  deniers  blancs  étaient  simultanément  dans  la  circulation  ; 
ils  avaient  le  même  poids  et  ne  différaient  que  par  le  titre  qui  variait 
de  12  d.  à  11  d.  17  g.  et  à  11  d.  15  gr.  Pour  être  plus  bref,  on  n'a 
considéré  dans  cette  étude  comparative  que  la  première  de  ces  pièces. 

30 
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pariais  ou  de  la  monnaie  de  compte  tournois  (1).  Ils  étaien^ 
au  même  titre  de  2  d.  argent  le  roi  (c'est-à-dire  à  184/1152 
ou  159/1000  de  fin);  ils  pesaient  les  premiers  1  gr,  274  et  les 
seconds  1  gr.  019  et  ils  valaient  intrinsèquement  les  uns  0  i. 
04  c.  52  et  les  autres  0  fr.  03  c.  61. 

Notre  système  monétaire  actuel  n*a  point  d'espèces  sem- 
blables à  ces  pièces  d'alliage  ou  de  billon  :  pour  trouver  une 
monnaie  qui  leur  fût  plus  comparable,  il  faudrait  remonter 
aux  pièces  de  0  fr.  10  c.  à  l'N.  que  la  loi  du  17  septembre 
1807  avait  créées  à  2/10  de  fin  et  à  2  gr.  de  poids,  qui  ont  été 
démonétisées  par  la  loi  du  10  juillet  1845,  et  dont  peu  de 
personnes  conservent  encore  le  souvenir. 

Enfin  la  maille  tournois  n'était  presque  qu'une  pièce  de 
cuivre;  car  elle  était  à  1  d.  6  g.  de  loy  seulement  (c'est-àr 
dire  à  138/1152  ou  119/1000  de  fin)  :  elle  pesait  0  gr.  815  et 
valait  intrinsèquement  0,01  c.  8. 

Mais  au  milieu  du  xrv^  siècle,  comme  sous  saint  Louis  au 
xni*(2):«0n  risquerait  de  se  tromper  en  voulant  juger 
<  d'après  leur  valeur  intrinsèque,  et  d'après  le  rapport  de 
«  cette  valeur  avec  celle  de  notre  numéraire  actuel,  le  rôle 
«  que  chacune  de  ces  pièces  remplissait  alors  dans  la  vie 
«  civile  et  commerciale.  Ici  on  ne  saurait  se. dispenser  de 
«  tenir  compte  de  la  valeur  relative  de  la  monnaie  et  du 
«  pouvoir  des  métaux  précieux,  bien  qu'il  faille  ainsi  sortir 
4c  des  évaluations  rigoureuses  pour  entrer  dans  le  domaine 
«  des  appréciations  plus  ou  moins  approximatives.  » 

Si  prenant  la  moyenne  des  évaluations  de  deux  savants 
autorisés,  Guérard  et  Leber,  on  suppose  que  dans  la  se- 
conde moitié  du  xrv*  siècle  le  pouvoir  de  l'argent  était  à  son 

(1)  Un  mandement  du  9  janvier  1375^  qui  ordonne  une  fabrication 
spéciale  de  petits  parisis  et  de  petits  tournois,  porte  :  «  ....  les  pariais 
«  dans  les  pays  de  monnaie  parisis,  et  les  tournois  dans  les  pays  de 
«  monnaie  tournois.  (Oref.,  t.  VI,  p.  S8) . 

(2)  Etude»  8ur  le  régime  financier  de  la  France,  p.  448. 
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pouvoir  actuel  comme  5  est  à  1,  on  doit  porter  la  valeur  re- 
lative : 

Du  royal  d'or  fin,  à  environ  66  fr. 

Du  gros  denier  blanc,  à  2  fr.  70. 

Du  denier  blanc  aux  fleurs  de  lys,  à  0  ft*.  90. 

Du  petit  parisis,  à  0  fr.  22. 

Du  petit  tournois,  à  0  fr.  18. 

De  la  maille,  à  0  fr.  09. 
.  Le  royal  d'or  répondait  donc,  à  peu  près,  à  ce  qu'est  au- 
jourd'hui dans  la  circulation  métallique  la  pièce  d'or  de 
50  fr.  ;  le  gros  denier  blanc  à  la  pièce  d'argent  de  2  fr.  ;  le 
denier  blanc  aux  fleurs  de  lys  à  la  pièce  de  1  fr.  ;  les  petits 
parisis  et  les  petits  tournois  à  la  pièce  de  0  ft*.  20;  et  les 
mailles  à  la  pièce  de  2  sols.  Pour  se  représenter  le  système 
monétaire  de  Charles  V  en  activité,  il  faut  supposer  le  nôtre 
réduit  à  la  pièce  d'or  de  50  fr.,  aux  pièces  d'argent  de  2  fr. 
de  1  fr.,  de  0  fr.  20  c.  et  à  la  pièce  de  cuivre  de  0  fr.  10  c. 
Une  circulation  monétaire  aussi  peu  variée  serait  assuré- 
ment Join  de  suffire  aujourd'hui  aux  immenses  besoins  de  la 
vie  usuelle,  du  mouvement  commercial  et  industriel,  des 
transactions  civiles  ;  le  sentiment  qu'on  a  de  cette  insuffi- 
sance fait  comprendre  à  quel  point  diffèrent  l'activité,  la 
prospérité,  la  richesse  sociales,  à  ces  deux  époques  sépa- 
rées, il  est  vrai,  par  cinq  siècles  (1). 

Les  espèces  monnayées  étaient  donc  bien  ordonnées  au 
temps  de  Charles  V  ;  mais  le  numéraire  n'était  alors  que 
l'un  des  deux  éléments  du  système  monétaire  dont  la  base 
principale  reposait  sur  la  monnaie  de  compte.  C'était  en 

(1)  Toutefois  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  8*agit  ici  que  des 
monnaies  royales  et  qu'avec  elles  circulaient  encore  dans  beaucoup  de 
provinces  et  de  localités  des  monnaies  seigneuriales  qui,  sans  qu'on 
puisse  en  déterminer  l'importance,  devaient  tenir  une  certaine  place 
dans  la  circulation,  et  surtout  lui  fournir  des  espèces  monnayées  de 
menue  valeur. 
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livres,  sous  et  deniers^et  non  en  royaux  ou  en  écus  d'or,  en 
parisis  ou  en  tournois  d*argent,  que  se  réglaient  les  prix  de 
toutes  choses,  les  stipulations  de  tous  les  contrats.  Si  la  ré- 
forme de  1360  rendit  à  cette  monnaie  de  compte  la  stabilité 
qui  était  la  condition  de  sa  fonction  économique  et  sociale, 
elle  ne  lui  rendit  pas  son  ancienne  valeur.  La  livre  tournois 
avait  valu  22  fr.  79  c.  d'après  les  espèces  d'or,  au  milieu  du 
xiii*  siècle,  et  17  fr.  97  d'après  les  espèces  d'argent  ;  elle  ne 
valut  plus,  en  1365  et  les  années  suivantes  que  13  fr.  17  et 
8  fr.  68.  Des  considérations  sérieuses  ne  permirent  pas  de 
revenir  «  à  la  bonne  et  forte  monnaie  de  saint  Louis.  » 

Toute  variation  de  la  monnaie  était  pour  tous  les  intérêts 
civils  et  commerciaux  une  cause  de  perturbations  pro- 
fondes ;  mais  celles  qui  résultaient  de  son  rehaussement 
étaient  encore  plus  sensibles  au  public  que  celles  qui 
avaient  été  produites  par  son  affaiblissement.  Quand  la 
monnaie  de  compte  était  affaiblie,  le  cours  légal  du  numé- 
raire circulant  était  accru  :  cet  accroissement  de  valeur 
était  pour  ses  détenteurs  plus  apparent  que  réel,  car  il 
était  compensé  par  l'accroissement  de  tous  les  prix;  néan- 
moins on  était  toujours  porté  à  se  Caire  beaucoup  d'illu- 
sions à  cet  égard.  Quand  la  monnaie  de  compte  était  re- 
haussée, les  espèces  en  circulation  étaient  nécessairement 
dépréciées,  et  cette  dépréciation  était  d'autant  plus  vive- 
ment sentie  qu'elle  était  immédiate,  tandis  que  l'élévation 
de  valeur  à  laquelle  elle  succédait  s'était  opérée  plus  lente- 
ment et  successivement.  Dans  l'exécution  des  contrats  l'af- 
faiblissement de  la  monnaie  de  compte  avait  pour  consé- 
quence de  diminuer  la  fortune  des  créanciers  et  d'accroître 
celle  des  débiteurs  :  son  rehaussement,  au  contraire ,  enri- 
chissait les  premiers  et  appauvrissait  les  seconds.  Dans  tous 
les  cas,  l'effet  produit  était  d'autant  plus  étendu  que  l'écart 
entre  les  variations  était  plus  considérable  et  que  l'état  an- 
cien avait  duré  plus  longtemps. Or,  en  ne  s'attachant  qu'aux 
mutations  de  la  valeur  de  la  monnaie  de  compte  déduite  des 
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espèces  d'argent,  parce  que  ce  numéraire  était  le  plus 
répandu  dans  la  circulation  et  devait  être  le  régulateur 
des  prix»  on  constate  que  de  la  an  de  1330  à  la  fin  de 
1860,  c*est-à<*dire  pendant  trente  ans,  la  livre  tournois 
n'avait  valu  plus  de  8  fr.  68  que  pendant  huit  ans  et  demi, 
dont  sept  ans  aon  interrompus  au  début  même  de  cette  pé- 
riode trentenaire.  Elle  avait  valu  exactement  8  fr.  68  pen- 
dant deux  ans  et  demi  seulement,  et  encore  &  six  époques 
différentes,  et  par  conséquent  très-peu  de  temps  chaque 
fois.  Elle  était  descendue  au-dessous  de  8  fr.  68  durant  près 
de  19  années:  pendant  les  dix  dernières,  notamment,  elle 
ne  s'était  élevée  à  ce  chiffre  que  momentanément,  pour 
quelques  semaines,  n'avait  touché  que  par  accident,  pour 
ainsi  dire,  7  fr.  44,  6  fr.  51,  5  fr.  79,  et  elle  était  restée  pres- 
que constamment  au-dessous  de  5  fr.,  tombant  parfois  a 
1  fr.  73  et  mê^e  à  0  fr.  41. 

11  était  impossible  que  le  gouvernement  royal  ne  prit  pas 
ces  faits  en  gri^nde  considération,  quand  il  se  résolut,  en 
décembre  1360,  a  rehausser  la  monnaie,  et  il  dut  d'autant 
plus  en  tenir  compte ,  qu'il  avait  la  pensée  très-arrêtée  de 
donner  désormais  pour  base  au  régime  monétaire  la  fixité 
et  la  stabilité  de  la  livre  tournois  et  qu'il  ne  cherchait  pas 
dans  un  rehaussement  momentané  des  facilités  pour  recou- 
rir ensuite  a  de  nouveaux  affaiblissements.  On  comprend 
donc  qu'afin  d'éviter  ou  d'atténuer  une  partie  des  difilcultés 
qu'avait  toujours  fait  naître  le  retour  a  une  monnaie  plus 
forte,  au  lieu  de  rendre  a  la  livre  la  valeur  élevée  qu'elle 
avait  eue  sous  saint  Louis,  il  ait  préféré  lui  en  attribuer  une 
qui  fut  seulement  supérieure  a  la  valeur  moyenne  qu'elle 
avait  eue  depuis  trente  ans,  ce  qui  exigeait  encore  une  dé- 
préciation notable  du  numéraire  en  circulation.  Quand  en- 
suite la  monnaie  de  compte  n'eut  subi,  dans  ces  conditions, 
aucune  variation  nouvelle  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans, 
il  fut  plus  difficile  encore  de  la  rehausser.  Ce  tut  ainsi  que 
du  milieu  du  xm""  siëde  a  la  fin  du  xiv*  l'abaissement  de  la 
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valeur  de  la  livre  déduite  des  espèces  d'argent,  de  17  fr.  32^ 
8  fr.  68,  devint  un  fait  accompli  et  définitif  :  cette  réduction 
de  50  Vo  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  de  compte, 
déterminée  par  les  affaiblissements  qu'elle  avait  subis  de- 
puis trente  ans,  fut  la  première  période  des  diminutions 
successives  qui  devaient  ensuite,  par  d'autres  causes,  ame- 
ner la  livre  à  ne  plus  valoir  que  près  d'un  franc,  &  la  fin  du 
xvus^  siècle,  quand  dans  le  système  monétaire  actuel  elle 
fut  remplacée  par  le  franc  lui-même,  et  que  la  monnaie 
d'or  fut  mise  avec  celle  d'argent  dans  le  rapport  de  15 1/2 
al. 

Pour  accomplir  les  devoirs  qu'impose  ô.  l'autorité  publi- 
que la  fabrication  de  la  monnaie,  quand  elle  en  a  le  mono* 
pôle,  il  ne  sufi3t  pas  de  régler  avec  sagesse  le  cours  des  es- 
pèces monnayées  et  d'en  assurer  la  stabilité,  il  faut  aussi 
veiller  à  ce  que  la  circulation  en  soit  suffisamment  pourvue. 
Lorsque  les  hôtels  des  monnaies  étaient  devenus  des  ate- 
liers incessamment  occupés  k  la  refonte  des  pièces  décriées 
pour  en  employer  le  métal  a  la  fabrication  de  pièces  nou- 
velles, cette  transformation  perpétuelle  du  numéraire  avait 
pour  effet  de  le  diminuer  plutôt  que  de  l'accroître  ;  mais  la 
guerre  et  les  misères  qu'elle  entraîne  atténuaient  alors  sen- 
siblement les  besoins  auxquels  il  doit  satisfaire.  Au  commen- 
cement du  règne  de  Charles  V,  la  fixité  de  la  monnaie  déjà 
consacrée  par  une  durée  de  plusieurs  années  ne  permettait 
plus  le  monnayage  d'espèces  démonétisées:  elle  avait  le 
grand  avantage  de  conserver  le,  numéraire  existant  ;  mais 
elle  ne  pouvait  l'accroître,  alors  cependant  que  par  suite  du 
rétablissement  de  la  paix,  l'essor  du  commercé  et  de  Tindus^ 
trie,  le  développement  des  affaires  et  des  échanges  deman- 
daient qu'il  devînt  plus  abondant.  Au  xyi**  siècle,  les  métaux 
précieux  étaient  encore  rares  et  le  produit  des  mines  ne 
pouvait  procurer,  en  quantités  considérables,  des  matières 
premières  aux  ateliers  monétaires.  Ces  considérations 
avaient  déterminé  le  roi  Jean  quand  il  rétablit  la  forte  mon- 
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naie,  en  décembre  1360,  à  maintenir  toutes  les  dispositions 
qui  paraissaient  alors  le  seul  moyen  de  réserver  et  d'attirer 
aux  hôtels  des  monnaies  tout  Tor  et  l'argent  disponibles  en 
France  pour  le  monnayage.  Charles  V  crut  aussi  pouvoir  (1) 

(1)  Lettres  dîi  15  mai  1365.  {(kd  ,  t  IV,  p.  6d0).  —  Il  est  défendu 
d'içxporter  Tor,  Fargent,  le  billon  et  tontes  monnaies  antres  qne  celles 
auxquelles  le  Boi  a  donné  conrs  (art.  2).  —  Les  changeurs,  orfèvres  et 
antres  ne  pourront  acheter  Tor  et  Taigent,  c  k  plus  haut  prix  qu*on  n^en 
c  donne  aux  monnaies  »  ;  les  orfèvres  ne  pourront  c  faire  joyaux,  cein- 

€  tures,    vaisselle  d*or    on  d'argent    pesant  plus  d*un  marc si  ce 

<  n'est  pour  Dieu  servir ,  »  les  changeurs  ne  pourront  vendre  leurs  ma- 
tières d*or  et  d'argent  aux  orfèvres  et  ils  seront  tenus  de  les  porter  dans 
le  délai  de  quinze  jours  à  la  monnaie  voisine  ou  de  les  céder  à  un  autre 
qui  les  y  portera  (art.  3,  4,  6).  —  Les  batteurs  d'or  seront  tenus  de 
n'employer  à  leur  métier,  par  semaine,  que  les  quantités  d'or  qui  auront 
été  déterminées  par  les  maîtres  généraux  (art  5).  —  Il  est  interdit 
d'affiner  aucune  matière  d'or  et  d'argent  sans  une  autorisation  des  maî- 
tres généraux  ;  de  faire  le  change  à  Paris  ou  ailleurs,  et  le  courretage 
du  change  saos  une  autorisation  dn  Roi  et  sans  avoir  &it  reconnaître 
son  aptitude  (art  7,  8,  9).  —  Les  parties  sont  tenues  de  stipuler  4  sous 
et  à  livres  dans  leurs  contrats  et  marchés,  si  ce  n'est  en  cas  d'emprunt 
de  dépôt  de  contrat  de  mariage,  de  vente  ou  de  retrait  d'héritage  ;  les 
tabellions  et  notaires  jureront  de  ne  passer  aucun  acte  qui  ne  soit  con- 
forme à  cette  prescription  (art  11,  12).  —  «  Bonnes  et  valables  per- 
sonnes 9  seront  instituées  pour  veiller  à  l'observation  de  ce  règlement  : 
les  matières  d'or  et  d'argent  qu'elles  auront  saisies  en  contravention  se- 
ront portées  aux  monnaies,  et  elles  en  auront  lé  quart  pour  leur  peine 
et  salaire  (art.  13). 

La  rigueur  de  cette  dernière  disposition  ne  tarda  pas  à  être  adoucie. 
Des  lettres  du  16  novembre  1366  portent  :  c  Toutefois  nous  n'enten- 
tf  dons  pas  que  si  pèlerins  ou  autres  du  royaume  et  étrangers,  allant  et 
«  venant,  sont  trouvés,  ayant  quarante  pièces  d'or  ou  au-dessous  d'autre 
€  monnaie  que  la  nôtre,  elles  soient  confisquées*:  nous  voulons  qu'elles 
«c  soient  coupées  et  portées  à  la  monnaie  voisine  ;  et  qu'on  leur  en  rende 

<  la  valeur,  sans  que  les  gardes   ou  coupeurs  de  monnaies  ne  puissent 

<  rien  prendre  qne  2  d.  par  pièce.  »   —   D'autres  lettres  du  5  décembre 
se  référant  à  celles  dn  16   mai   et  du   6  décembre  ordonnent  c  de  faire 
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assurer  l'activité  du  travail  monétaire  bu  Crappant  le  com- 
merce et  Texportation  des  métaux  précieux,  ainsi  qne  l'in- 
dustrie de  l'orfèvrerie,  par  des  mesures  prolûbitives  ou  res- 
trictives qui  demeurèrent  en  vigueur  pendant  tout  son 
règne  (1). 

Ces  mesures  ne  pouvaient  avoir  et  elles  n'eurent  pas  tout 
Teffet  qu'on  en  attendait  :  elles  ne  firent  pas  affluer  l'or  et 
l'argent  aux  hôtels  des  monnaies  et  le  monnayage  resta  peu 
actif,  surtout  quand  la  guerre  eut  été  déclarée  à  l'Angle- 
terre en  1369. .  Les  opérations  militaires  furent  alors  heu- 
reuses pou#  les  armes  du  Roi  :  en  1375,  les  Anglais  n'occu- 
paient plus  que  Calais,  Bordeaux,  Bayonne  et  quelques 
châteaux  et  bourgs  sans  importance.  Aussi  la  prospérité  gé- 
nérale, les  affaires,  le  commerce  et  l'industrie,  n'eurent 
pas  à  souffrir  comme  aux  époques  funestes  de  Crécy  et  de 
Poitiers  :  on  ne  cessa  donc  pas  d'avoir  besoin  d'un  numé- 
raire abondant,  et  le  paiement  de  la  solde  des  troupes  con* 
tribua  encore  k  le  rendre  plus  nécessaire.  Cependant 
Charles  V  ne  se  laissa  pas  entraîner  de  nouveau  aux  erreurs 
monétaires  dont  il  avait  fait  la  triste  expérience.  Le  3  août 

c  prendre,  à  an  jour  donné,  le  plus  tôt  possible,  tout  Tor  et  Tai^^ent  qui 
c  pourront  se  trouver  chez  les  changeurs,  excepté  les  monnaies  aux- 
€  quelles  est  donné  cours,  et  de  le  faire  reporter  à  la  monnaie  la  plos 
«  prochaine,  en  en  faisant  payer  le  prix  aux  cliangeurs  par  les  gardes  et 
c  maîtres  particuliers  :  l'intention  n'est  pas,  quant  à  présent  qa*il  soit 
<c  confinqué.  »  (Ord.,  t.  IV.  p.  596  et  602.) 

(1)  Elles  sont  textuellement  reproduites  dans  des  lettres  du  8  mars 
1380  qui  ne  précédèrent  que  de  quelques  mois  la  mort  du  Roi.  (^OreL, 
t  VI.  p.  459.) 

Quelques-unes  avaient  été  renouvelées  par  des  lettres  du  6  février 
1370  qui  fixèrent  de  nouveau  le  cours  des  monnaies  et  défendirent  de 
recevoir  les  espèces  fausses,  contrefaites  ou  étrangères.  —  Un  mande- 
ment du  10  août  1374  les  avait  appliquées  toutes  dans  la  Saintonge  où  fut 
rétabli  Thôtel  des  monnaies  de  La  Rochelle,  après  que  la  province  eut 
été  reprise  aux  Anglais.  {Ord.^  t  V,  p.  250,  et  L  VI  p.  20.) 
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1369  (1),  il  avait  alimenté  les  ateliers  monétaires  en  leur  en 
voy  wt  sa  vaisselle  d'argent  à  monnayer,  et  le  21  février 
1373  (2)  le  receveur  général  des  aides  fut  chargé  de  leur  re- 
mettre, au  nom  du  Roi,  800  marcs  en  vaisselle  et  en  argent 
cendré. 

Ces  quantités  de  métal  ne  pouvaient  suffire  a  la  fabrica- 
tion ;  mais  on  s'en  procura  de  plus  considérables  par  un  au- 
tre procédé  qui  fut  souvent  employé  de  1369  et  1379.  Au  mois 
de  novembre  1369,  on  traita  avec  un  marchand  (Benjamin 
Spifame)  qui  s'engagea  a  fournir  a  la  monnaie  de  Paris 
600  marcs  en  vaisselle  d'argent  a  5  liv.  15  s.  le  marc;  et  un 
traité  semblable  fut  fait  pour  1,000  marcs  en  juillet  1370. 
Cette  vaisselle  d'argent  n'était  qu'à  11  d.  15  g.  de  loy  et  fut 
ouvrée  en  gros  deniers  a  ce  titre,  un  peu  plus  faible  que  le 
titre  régulier  de  12  (ce  qui  lui  donna  le  pied  24  24/31  au  lieu 
du  pied  24)  :  le  produit  du  marc  monnayé  fut  de  6  liv.  3  s. 
10  d.  ;  il  permit  de  payer  5  liv.  15  s.  le  marc  de  matière  alors 
qu'il  n'était  payé  que  5  liv.  5  s.  dans  tous  les  hôtels  des  mon- 
naies et  laissa  encore  un  excédant  de  8  s.  10  d.  suffisant  pour 
couvrir  les  frais  (3). 

(1)  Ord..  t  V.  p.  216. 

(2)  OrfLy  t.  V.  p.  693.  —  Ce  mandement  ne  fait  pas  connaître  com- 
ment le  receveur  général  des  aides  s'était  procuré  ces  800  marcs.  LV- 
K<!nt  cendré  était^  suivant  Boizard  {Traité  de$  momiate»),  du  métal  af- 
finé au  moyen  d'une  cendre  préparée  à  cet  effet 

(3,  Mandement  de»  6  novembre  1369  et  9  juillet  1370  (t.  V.,  p.  690  et 
319).  Ces  traitée  avec  Spifame  et  d'autres  comprenant  en  tout  11,600 
marcs  étaient  en  même  temps  de  véritables  emprunts.  On  lit  en  effet 
<lan8  le  mandement  du  9  novembre  1309  (et  les  autres  sont  conçus  dans 
les  mêmes  termes)  :  a  Pour  le  grand  besoin  que  nous  avons  d'argent  à 
€  cause  de  la  guerre,  nous  avons  requis  Barthélémy  Spifame....  de  nous 
<  prêter  la  somme  de  3,000-  livres,  ou  ce  qu'il  pourra  ;  et  il  nous  Ta  ac- 
€  cordé,  moyennant  toutefois,  comme  il  n'a  pas  l'argent  comptant,  qu'il 
«  mettra  600  marcs  en  vaisselle  à  la  monnaie  de  Paris  et  que  nous  les 
«  ferons  monnayer  promptement  en  denier»  semblables  à  ceux  qu'un 
t  fait  avec  notre  propre  vaisselle   et  d'autres  qui  nous  ont  été  prêtés  : 
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C'était  une  dérogation  au  principe  de  la  fixité  de  la  mon- 
naie ;  mais  elle  n'était  pas  assez  considérable  pour  entraîner 
des  conséquences  graves  au  point  de  vue  économique  et 
financier.  Elle  fut  donc  renouvelée  et  l'administration  des 
monnaies,  par  des  traités  passés  avec  des  marchands  et  des 
changeurs,  de  1370  k  1379,  put  se  procurer  ainsi  : 

A  Paris  (1) 20.600  marcs. 

A  Tournay  (2) 60.300 

A  Saint-<îuentin  (3) 6.200 

A  Angers  (4) 3.000 

En  tout 90.100  marcs  (5) 

%  et  du  comptant  qui  en  proviendra  nous  lui  avons  promis  de  lui  payer 
c  5  livres  15  sols,  afin  qu^il  puisse  plus  promptement  nous  aider  du  prêt 
c  que  nous  lui  avons  demandé.  »  Les  espèces  monnayées  ne  devaient 
donc  être  remises,  jusqu'à  concurrence  de  6  liv.  16  s.  par  marc,  à  Spi- 
f  ame  que  pour  qu  il  les  prêtftt  au  Roi  ;  cette  remise  ne  fut  sans  doute 
qu'une  opération  de  compte  et  le  trésor  resta  débiteur  de  la  somme  en- 
vers Spifame.  Le  mandement  n'indique  pas  de  terme  pour  le  rembour- 
sement. 

(1)  Mandements  des  7  aivril,  28  mai,  17  juin,  9  et  31  août,  22  novem- 
bre 1372;  11  septembre  1373:4  août  1374;  15  octobre  et  6  novembre 
1375  ;  23  septembre  et  3  octobre  1377  ;  19  août  1378  :  (Ord,,  t  V.,  p, 
469,482, 483,  503,  606,  642, 639.  —  T.  VI,  p.  17.  162,  298,  304, 341. 

(2)  Mandements  des  7  et  31  août,  30  novembre  1372  ;  27  avril,  13  oc- 
tobre 1373  ;  12  décembre  1374  ;  13  janvier,  29  mars,  16  juin  1376  ; 
7  décembre  1377  f  22  décembre  1379.  (Ord.,t  V.,  p.  602,  607,  641,  611, 
641,  642.  —T.  VI,  p.  82,  89,  101,  117,  306, 311, 361. 

(3)  Mandements  des  30  septembre  1373  ;  30  mars  et  22  septembre 
1374  ;  22  juillet  et  8  décembre  1376.  (Ord.,  t.  V.,  p.  660,  666.  —  T.  VI. 
p.  43,  132, 166.) 

(4)  Mandement  du  10  janvier  1376.—  (Ord,,  t.  VI,  p.  163, 168.) 

(5)  Une  partie  de  ce  métal  était  allayée  soit  à  1 1  d.  16  g,  comme  ce- 
lui  fourni  par  Spifame  en  1369,  soit  à  11  d.  17  g.,  soit  à  12  d.  et  il  ser- 
vit à  frapper  des  gros  deniers  qui  eurent  ainsi  une  légère  différence  de 
titre  :  une  autre  partie  était  allayée  à  4  d.  ou   à  2  d.,  et  fut  employée  à 
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qui  servirent  à  frapper  540,000  liv.  d'espèces  d'argent  ayant 
une  valeur  intrinsèque  de  4,644,000  fr.  et  (en  -évaluant  à  5  le 
pouvoir  de  l'argent)  une  valeur  relative  d'environ  vingt- 
trois  millions  de  francs. 

Les  espèces  d'or  tenaient  dans  la  circulation  une  place 
peu  importante  et  bien  différente  de  celle  qu'y  occupaient 
les  espèces  d'argent.  On  n'eut  pas  recours  aux  mêmes  pro- 
cédés pour  se  procurer  le  métal  nécessaire  à  leur  fabrica- 
tion ;  on  se  borna  à  élever  le  prix  d'achat  du  marc.  Il  avait 
été  fixé  à  62  livres  18  s.  le  18  août  1368  ;  et  le  24  février  1372, 
il  fut  élevé,  «  d'une  nouvelle  crue  de  12s.  ou  au-dessoits  (1).  » 
Jusque-là  le  métal  avait  été  acheté  par  tous  les  hôtels  de 
monnaies  a  un  prix  uniforme  ;  mais  profitant  de  la  latitude 
qui  venait  de  leur  être  laissée  à  dessein,  les  maîtres  géné- 
raux fixèrent  ce  prix  à  un  taux  variant  de  63  liv.  10  s.  h 
63  liv.  6  s.  et  différent  dans  chaque  hôtel,  suivant  qu'il  pa- 
rut nécessaire,  à  raison  de  l'état  du  commerce  local,  pour 
déterminer  les  marchands  et  les  changeurs  à  livrer  jeur  or 
pour  le  monnayage.  Le  marc  monnayé  des  deniers  d'or  aux 
fleurs  de  lys  produisait  64  liv.  ;  il  resta  donc  un  excédant 
variant  de  10  s.  à  14  s.  pour  couvrir  les  frais  qui  variaient 
aussi  dans  chaque  atelier  monétaire. 

LE  TRAITÉ   DES   MONNAIES. 

L'ordre  monétaire  rétabli  avec  la  paix,  en  1360,  eut  donc 
à  subir  l'épreuve  du  retour  de  la  guerre,  des  difficultés  que 
présenta  l'approvisionnement  des  ateliers  monétaires,  et 
des  nécessités  financières  qui  exigèrent,  en  1369,  l'établisse- 
ment d'impôts  considérables.  Néanmoins  il  fut  maintenu 
avec  une  constante  fermeté  :  c'est  qu'à  cette  époque  il  était 
déjà  consacré  par  une  pratique  de  dix  années;  c'est  aussi 

la  fabrication  de  deniers  blancs  aux  fleurs  de  lys,  de  petits  parisis,  et  de 
petits  tournois. 
(1)  Ord.,  t.  V,  p.  123  et  463. 
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qu'il  put  s'appuyer  sur  les  saines  doctrines  formulées  par 
un  grand  esprit,  avec  une  précision,  une  force,  une  clair- 
voyance qui  depuis  n'ont  pas  été  dépassées.  Quand  saint 
Louis  appliquait  au  régime  de  ses  monnaies  les  principes 
élémentaires  de  la  science  économique,  saint  Thomas  d'A- 
quin  les  rappelait,  au  moins  sommairement,  dans  ses 
écrits  (1)  :  Charles  V  restaurant  ses  monnaies  eut  pour  sou- 
tien, on  pourrait  dire  pour  collaborateur,  un  philosophe 
économiste,  s'inspirant,  comme  saint  Thomas  d'Aquin,  du 
génie  d'Aristote.  Une  courte  analyse  et  des  extraits  du 
traité  des  monnaies  de  Nicole  Oresme  seront  le  complément 
naturel  et  instructif  du  long  exposé  qui  précède.  Il  faut  op- 
poser aux  faits  qui  venaient  de  s'accomplir  la  doctrine  qui 
s'affirmait  avec  éclat  :  ce  rapprochement  mettra  en  plus 
vive  lumière  ce  que  les  faits  avaient  eu  d'excessif  et  de  dé- 
sordonné, et  ce  que  la  doctrine  dut  avoir  de  retentissement 
et  de  puissante  action  pour  faire  prévaloir,  au  moina  pen- 
dant plusieurs  années,  l'autorité  de  la  science  et  de  la 
raison. 
On  sent  bien  d'ailleurs  qu'Oresme  (2)  ne  reste  pas  dans  le 

(1)  Etudes  9ur  U  régime  financier  de  la  France^  p.  445. 

(2)  Nicole  OreBxne,  docteur  en  théologie, devint  en  1355  g^nd  maitre 
du  Collège  de  Navarre  et  fut  ensuite  doyen  du  chapitre  de  Rouen.  Sui- 
vant plusieurs  de  ses  biographes,  le  roi  Jean  l'aurait  donné,  en  ]360> 
pour  précepteur  à  son  fils.  II  a  été  démontré  que  c'était  là  une  erreur  : 
le  prince  Charles  avait  alors  vingt-trois  ans  et  gouvernait  la  France  de- 
puis cinq  ans.  Mais  Oresme,  qui  traduisit  plusieurs  ouvrages  d'Aristote,  a 
instruit  Charles  V  par  ses  écrits.  U  fut  nommé,  en  1377,  évêque  d$  li- 
sieux,  où  il  mourut  en  1382.  —  On  ne  sait  à  quelle  date  précise  il  a  fait 
son  Traité  des  monnaies  qu'il  écrivit  d'abord  en  latin  et  traduisit  ensuite 
en  français.  H  le  mentionne  dans  sa  traduction  de  la  Politique  d'Aristote. 
Or  il  s'occupait  de  ce  travail  en  1372,  puisque,  le  21  mai  de  cette  année, 
le  Roi  ordonne  :  c  de  remettre  200  francs  d'or  4  N.  Oresme,  doyen  de 
c  Rouen,  pour  la  translation  qu'il  lui  fait  faire  de  deux  livres  politiques 
c  et    jconomiques    qui   iul   sont   très  -  nécessaires.  »    (Mandement   de 
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domaine  abstrait  de  la  science  économique,  mais  qu'il  tou- 
che aux  plus  vives  réalités  de  son  temps,  quand  dans  son 
prologue  il  expose  ainsi  le  plan  de  son  livre  :  «  il  semble  à 
«  plusieurs  que  aucun  Roi  ou  prince  puisse  de  sa  propre 
«  auctorité...  muer  les  monnaies  courant  en  son  royaume 
«  et  en  ordonner  à  sa  volonté  et  plaisir,  et  sur  icelles  pren- 
«  dre  gaing  et  émolument  autant  qu'il  lui  plaist.  A  aucuns 
«  autres  semble  le  contraire  et  que  telle  auctorité  ne  lui  a 
«  oncques  été  octroyée.  Pour  laquelle  controverse  j'entends 
«  en  ce  petit  traictie,  qu'elle  chose,  selon  philosophie  et 
«  principalement  selon  les  raisons  d'Aristote,  il  me  semble 
«  être  à  dire,  commençant  à  l'origine  des  monnaies,  et  à 

«  quelle  an  elles  furent  trouvées » 

Oresme  montre  donc,  tout  d'abord,  comment  aux  pre- 
miers &ges  du  monde,  «  chacun  surhabundant  en  une  chose 
«  dont  un  autre  avait  grand  défaulte,  »  ce  fut  par  échange  et 
sans  monnaie,  que  les  hommes  se  transmirent  leurs  «  ri- 
«  chesses  naturelles.  Mais  comme  en  cette  manière  de  per- 
«  mutacion  des  choses,  moult  de  difficultés  aveinssent  entre 
«  eux,  des  hommes  subtilz  trouvèrent  ung  usage  plus  legier, 
«  savoir  de  faire  monnaie  la  quelle  fut  instrument  de  mar- 
«  chander...  »  Toutefois  il  s'empresse  de  marquer  la 
diflTérence  entre  la  monnaie  et  la  richesse  :  €  car  toutes  pé- 
«  cunes  sont  dites  artificielles  richesses,  attendu  qu'il  peut 

CharUê  V,  p.  468.)  Le  Traité  des  monnaies  est  donc  antérieur  à  1372. 
D^UQ  antre  cdCé,  les  termes  dans  lesquels  sont  appréciées  les  mutations  de 
moniuileB  ne  permettent  pas  de   supposer  quil  a  été  écrit  au  moment 

I 

inênie  où  elles  étaient  ordonnées  par  la  couronne  ;  et  sa  conclusion  : 
c  les  ohoB68  d-dessus  promises  sont  dites  sans  affirmation  et  À  la  corroc- 
c  tioQ  des  sages  et  mémemeiit  de  vous,  mon  très-cher  et  très-honoré  éei- 
<  gnewr,  qui  eb  la  plopert  d'icelles  vous  connaisses:  et  êtes  expeH«...  » 
est  évidemment  adressée  à  Charles  V  roi.  Ce  traité  a  donc  dû  être  oom- 
•posé,  de  1364  à  1370  :  il  a  suivi  la  restauration  de  Tordre  dans  les  mon- 
naies :  il  ne  Ta  pas  précédée.  (Voir  Tédition  publiée  en  1364  par 
M.  Wolowskî  et  les  intéressantes  notes  quMl  y  a  insérées.) 
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«  avenir  que  aucun  habundant  en  icelles,  encore  pourrait 
«  mourir  de  faim....;  »  et  il  rappelle^  avec  Ovide,  la  fable 
du  Roi  Midas  (chap.  I"). 

Il  explique  comment  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  le 
nouvel  instrument  du  commerce  devait  être,  «  apte  à  ma- 
«  nier  lôgierement  des  mains,  légier  à  porter,  et  que  pour 
«  petite  portion  d'iceluy  peuvent  être  achaptez  et  commuez 
«  richesses  naturelles  en  plus  grande  quantité....  Il  convint 
«  donc  que  la  monnaie  fut  faite  de  précieuse  matière  et  pe- 
«  tite  en  quantité..;  »  comme  sont  Tor  et  l'argent  qu'an  ne 
peut  avoir  facilement,  «  en  grande  copie  et  habundance,  > 
et  que  l'homme  ne  peut  faire,  «  comme  aucuns  le  temp^ 
«  tent....  »  (Chap.  2). 

Les  marchandises  étant  les  unes  de  grande  valeur,  les 
autres  moindres  et  plus  souvent  petites,  il  fallut  avoir, 
«  monnaie  d'or  qui  est  précieuse,  laquelle  se  pourroit 
«  porter  et  muer  légièrement  et  aussi  qui  est  plus  habile  à 
«  conduire  les  grandes  marchandises....  et  monnaie  d'ar- 
ec gent  qui  est  moins  précieuse,  qui  est  apte  à  faire  équipa- 
ge ration  par  changes  et  aussi  pour  achapter  petites  mar- 
«  chandises  de  petit  pris.  Et  pour  ce  que...  la  petite  porcion 
«  d'argent  qui  justement  se  devroit  donner  pour  une  li- 
«  vre  de  pain...  seroit  si  petite  que  pour  sa  petitesse  ne  se- 
«  rait  pas  bien  palpable  ni  maniable,  fut  faite  mixtion 
«  (alliage)  moindre  en  valeur....  la  noire  monnaie,  qui  est 
«  conveniente  pour  petites  marchandises...  et  qui  jamais» 
«  ne  se  doit  faire  fors  tant  seulement  en  métal  moins  prô- 
«  cieux....  car  toutes  ces  mixtions  de  elles-mêmes  sont  sus- 
«  pectes,  et  légèrement  ne  se  peut  la  substance  de  l'or  ni  sa 
«  quantité  en  telles  mixtions  connaître...  et  pour  ce  la 
«  mixtion  est  à  faire,  se  doit,  en  la  monnaie  ou  moindre 
€  suspicion  peult  être,  savoir  au  moins  précieux  métal, 
«  c'est  en  l'argent.  »  (Chap.  3). 

Les  morceaux  de  métal  servant  de  monnaies  se  mesurè- 
rent d'abord  au  poids  :  «  et  pour  ce  que  c'étoit  ennuyable 
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«  chose  de  souvent  recourir  à  la  balance...  et  avecques  ce  le 
«  vendeur  en  plusieurs  ne  povoit  cognaistre  la  substance 
«  du  métal  dont  la  monnaie  était  composée,  par  les  saiges 
«  du  temps  y  fut  saigement  pourvu,  que  les  pièces  des  mon- 
«  noies  se  feroient  de  certaine  manière  et  déterminé  pois, 
«  en  laquelle  se  imprimeroit  une  figure  à  chacun  notoire  et 
«  congneue  qui  signifieroit  la  qualité  de  la  matière  et  la  vé- 
«  rite  du  poix  du  denier,  afin  que  la  valeur  de  la  monnoie, 
«  sans  labeuret  sans  doute,  se  put  prestement  congnaistre.... 
«  Les  percions  de  monnoies,  que  on  dit  deniers,  doivent  être 
«  de  figure  et  quantité  habiles  à  traiter  et  à  nombrer,  de 
«  matière  monnoyable  douce  à  recevoir  et  tenant  impres- 
«  sion.  Et  de  ce...  toutes  choses  ne  sont  convenables  à  faire 
«  deniei*s  ne  monnoies....  mais  seulement  or,  argent  et 
«  cuivre.  >  (Chap.  4.) 

Quels  qu'eussent  été  les  abus  récents  du  monnayage  il  ne 
pouvait  entrer  dans  la  pensée  d'Oresme  de  refuser  à  l'auto- 
rité publique  le  droit  de  battre  monnaie  :  —  «  Encores  fut 
«  anciennement  et  raisonnablement  ordonné,  pour  eschever 
«  déception,  que  à  chacun  ne  fut  licite  de  faire  monnoie  ou 
«  de  imprimer  la  figure  à  son  propre  or  et  argent  ;  mais  que 
«  les  caractères  et  lettres  qui  se  imprimeroient  dedans  la 
«  monnoie  se  feroient  par  une  personne  publique  et  députée 
«  par  la  communauté,  et  pour  ce  que  le  prince  de  la  région 
«  est  personne  le  plus  publique  et  de  la  plus  grande  autorité 
«  il  est  plus  convenant  que  pour  toute  la  communauté  il 
«  fasse  forger  la  monnoie...  Cette  impression  faite  par  le 
«  prince  et  à  son  commandement  doit  être  subtile,  et  à  la 
«  contrefaire  elle  doit  être  très-diflacile., Aussi  se  doitdé- 
«  fendre,  sur  peine  capitale,  que  aucun  vassal  de  sa  terre, 
«  ne  même  estrange  prince,  son  voisin,  fasse  forger  mon- 
«  noie  semblable.  »  (Chap.  v). 

Mais  cette  monnaie  que  le  prince  a  frappée  et  qui  porte 
son  empreinte  cesse  de  lui  appartenir,  dès  qu'elle  est  mise 
en  circulation  :  «  car  monnaie  est  l'égal  instrument  à  per- 

MOUVILUi  ïïkBXÊ,  —  xvt.  31 
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«  muer  les  richesses  naturelles  d'entre  les  hommes. . .  donc 
«  est  la  vraie  possession  de  celui  ou  ceux  auxquels  furent 

«  telles  et  semblables  richesses ;  car  se  aucun  donne 

«  son  pain  ou  labeur  pour  pécune,  quand  il  reçoit  icelle  par 
«  telle  manière,  certes  elle  est  purement  sienne,  comme  es- 
«  toit  son  pain  ou  le  labeur  de  son  corps,  lesquels  ôtoient 
«  en  sa  libre  et  franche  puissance »  (Chap.  6.) 

C'était  le  droit  de  seigneuriagè  perçu  par  le  Roi  qui  ayait 
ôtô  la  cause  de  toutes  les  altérations  de  la  monnaie.  Oresme 
sous  Charles  V,  comme  saint  Thomas  d'Aquin  sous  saint 
Louis,  ne  pouvait  contester  ce  droit  ;  mais  il  s'attache  à  en 
déterminer  la  nature  et  à  en  marquer  les  limites.  «  La  mon- 
«  noie  qui  appartient  à  la  communauté,  se  doit  faire  et  for- 
«  gier  aux  dépens  de  la  communauté  ;  et  cette  chose  se  fait 
«  assez  convenablement  se  les  dépens  se  prennent  sur  icelle 

«  monnoie Cette  porcion  ainsi  tauxée  doit  être  telle 

€  que  souffist  habundamment,  en  tout  temps,  pour  mon- 
«  noie  forger.  Et  se  la  monnoie  peut  se  faire  pour  moindre 
«  pris,  il  est  assez  convenant  que  le  résidu  soit  à  la  distribu- 

«  tion  du  prince Mais  toutefois  icelle  porcion  doit  être 

€  modérée car  si  elle  étoit  excessive,  elle  seroit  au  pré- 

«  judice  et  dommage  de  toute  la  communauté,  ainsi  que  à 
€  chacun  sain  d'entendement  peut  apparoir.  »  (Chap.  7.) 

Ces  principes  élémentaires  et  fondamentaux  de  la  mon- 
naie étaient  alors  généralement  ignorés  :  Oresme  les  met  en 
lumière  avec  autant  de  force  que  de  précision,  et  cependant 
ils  ne  sont  dans  son  traité  que  les  préliminaires  qui  doivent 
servir  de  base  au  jugement  qu'il  se  propose  de  porter  sur  le 
désordre  monétsrire.  Considérant  d'abord  «  les  muiacions  > 
dans  leur  ensemble,  il  affirme  que,  —  «  le  cours  et  le  pris 
«  des  moïlnoies  doit  être  comme  une  loy  que  nullement  ne 
«  se  doit  muer  ne  changer.  En  signé  de  laquelle  loy  et 
«  cours  toutes  les  pensions  et  revenus  annuels  sont  taxés 
«  au  pris  de  la  monnaie,  savoir  à  certain  nombre  de  livres, 
<  solzs  et  deniei^s  ;  par  quoi  il  appert  que  Jamais  ne  se  doit 
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«  faire  mutacion...  Ace  propos,  dit  Aristote:  certaine- 
«  ment  la  (diose  qui  plus  fermement  doit  demeurer  est  la 
«  monnoie.  »  (Chap.  8.) 

Après  cette  appréciation  générale,  il  se  lirre  à  l'examen 
détaillé  des  différentes  variations  que  peut  sabir  la  monnaie, 
et  il  faut  le  suivre,  au  moins  sommairement,  dans  cette 
partie  JAtéressante  de  son  travail.  Il  reconnaît  qu'on 
doit  renouveler  les  empreintes  pour  y  inscrire  le  nom  du 
nouveau  prince,  sans  que  les  pièces  soient  autrement 
modifiées  :  ce  n'est  pas  là,  à  proprement  parler,  un  chan- 
gement de  la  monnaie;  mais  il  n'admet  la  démonétisa^ 
tion  des  pièces  anciennes  pour  en  frapper  de  nouvelles 
que  dans  deux  cas  :  si  un  prince  étranger  ou  des  faussaires 
ont  altéré  ou  contrefait  les  coins  ;  si  les  pièces  en  circula- 
tion sont  usées  et  affaiblies  de  poids  par  l'usage.  <  Il  ne  lui 
«  semble  point  que  le  prince  puisse  licitement  défendre  le 
«  cours  de  la  première  monnaie,  sans  nulle  de  ces  causes  : 
«  aultrement  cette  mutacion  seroit  non  nécessaire,  scanda- 

€  leuse,  et  à  la  communauté  moult  dommageable » 

(Chap.  9.) 

Les  variations  de  la  monnaie  avaient  eu  souvent  pour 
conséquence  de  changer  arbitrairement  le  rapport  de  va«- 
leur  établi  entre  l'or  et  l'argent.  On  pourrait  penser  que  ce 
côté  des  questions  monétaires,  si  controversé  de  nos  jours, 
était  plus  négligé  au  xiv*  siècle  :  cependant  ni  son  impor- 
tance, ni  ses  difficultés  n'échappent  à  la  pénétration  d'0«- 
resme.  —  «  En  proportion  de  la  monnoie  d'or  à  la  monnaie 
«  d'argent  doit  être  certaine  habitude  en  valeur  et  en  pois  ; 
«  car  selon  ce  que  l'or  est  de  sa  nature  plus  noble,  plus  pré- 
«  cieux  et  meilleur  que  l'argent  et  à  le  trouver  et  avoir  plus 

«  difficile,  il  convient que  le  même  poids  d'or  doit 

«  beaucoup  plus  valoir en  certaine  proportion  de  l'ar* 

«  gent ;  toutefois  cette  proportion  doit  suivre  le  natvr- 

«  rel  habitude  ou  valeur  de  l'or  à  l'argent,  en  préciosité  ;  et 
«  selon  icelle  doit  être  cette  proportion  instituée,  laquelle 

31. 
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«  ne  se  peut  justement  varier  si  ce  n'est  pour  cause  raison- 
«  nable  et  par  la  variation  de  cette  matière  en  partie,  lar- 
«  quelle  advient  peu  souvent.  Si  comme,  par  adventure, 
«  moins  se  trouvoit  d'or  que  par  avant  l'institution  de  la 
«  monnoie,  alors  conviendroit  qu'il  fut  plus  chier  en  corn- 
ac paraison  de  l'argent  et  qu'il  fut  mué  en  pris  et  en  valeur  ; 
«  mais  se  peu  il  étoit  mué,  cette  chose  n'appartient  nulle- 
«  ment  au  prince  de  faire  ;  car  s'il  muoit  à  sa  volonté  la  pro- 
«  porcion  d'icelui  or  il  pourroit  attraire  à  soy  indeument 
«  les  pécunes  et  substances  de  ses  subjets,  comme  se  il  ta- 
«  xoit  l'or  à  petit  pris  et  iceluy  rachetoit  pour  argent;  et 

«  après  augmentoit  l'or  en  pris  et  de  rechief  le  vendoit 

<  qui  est  chose  pareille  que  s'il  mettoit  pris  en  tout  le  frou- 
«  ment  de  son  royaume,  puis  l'achetast  et  après  peu  de 
«  temps  le  revendit  pour  plus  chier  pris.  Certes  ung  chacun 
«  pourroit  légierement  entendre  que  cette  exaction  seroit 

«  injuste  et  vraiment  tyrannique >►  (Chap.  10). 

Souvent  aussi  on  avait  changé  le  cours  légal  des  espèces 
sans  que  leur  titre  ou  leur  poids  eût  éprouvé  aucun  change- 
ment :  c'est  ce  que  Philippe  le  Bel  fit  si  souvent  et  ce  qu'O- 
resme  appelle  :  mutacion  de  l'appellation  de  la  monnoie.  Il 
reconnaît  que  si  les  cours  de  toutes  les  espèces  avaient  va- 
rié proportionnellement,  il  eût  suffi  pour  que  l'ordre  écono- 
mique ne  fût  pas  troublé,  que  les  prix  de  toutes  choses,  les 
revenus  et  les  pensions,  fussent  accrus  ou  diminués  dans  la 
même  proportion  :  néanmoins  il  déclare  que  «  cette  muta- 
it cion  d'appellation  nullement  n'est  à  souffrir  être  faite,  et 
«  spécialement  le  prince,  en  nul   cas,    ne  doit  atempter 

«  icelle »  (Chap.  11.) 

Mais  les  grandes  perturbations  monétaires  ont  été  pro- 
duites, sous  Philippe  de  Valois  et  sous  Jean,  par  l'affaiblis- 
sement du  poids  ou  du  titre  des  espèces  sans  que  leur  cours 
fût  en  même  temps  et  proportionnellement  diminué.  Il 
condamne  énergiquement  «  la  mutacion  du  poix  de  la 
«  monnoie  :  elle  est  simplement  illicite  espéciallement  au 
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«  prince,  lequel  ne  peut  nullement  faire  cette  chose  fors 

«  laidement   et    injustement Car  on  met  ^u  denier 

4c  l'image  ou  la  subscription  de  par  le  prince,  pour  signifier 
«  et  donner  à  congnoistre  la  certitude  du  poix,  qualité  et 

«  bonté  de  la  matière donc  se  la  vérité  ne  respondoit 

«  au  poix,  qualité  et  bonté,  il  apperroit  que  ce  seroit  une 
«  fausseté  très-ville  et  déception  frauduleuse.  Bien  souvent 
«  les  mesures  du  blé,  du  vin,  et  d'autres  choses  moindres 
«  sont  enseignées  du  publique  signe  du  Roi,  et  si  aucun  est 
«  trouvé  qui  ait  commis  fraude  en  icelles,  il  est  réputé  in- 
«  fâme  et  faussaire  :  pareillement  donc  la  subscription  mise 
«  au  denier  de  monnaie  signifie  la  vérité  de  la  mesure,  du 
«  poix,  et  bonté  de  la  matière.  Qui  seroit  donc  celui  qui  au- 
«  roit  fiance  au  prince  qui  auroit  diminué  le  pois  ou  bonté 

«  de  la  matière  ainsi  figurée  de  son  propre  signe? 

«  Ainsi  pourroit  le  prince  par  cette  manière  acquérir  à  lui 

4c  étrange  pécune Il  recevroit  les  deniers  de  bon  poix 

4c  et  d'iceux  forgeroit  deniers  de  petit  ou  moindre  pois  qu'il 
«  bailleroit  dehors  ;  et  cette  manière  ne  serait  autre  chose 
«  que  ce  que  la  sainte  écriture  défend...  et  de  ce  dit  le 
«  saige  :  ung  pois  et  ung  autre  pois  une  mesure  et  une 
«  autre  mesure,  tous  deux  sont  abhominàbles  devant 
«  2>îeM/»(Chap.  12.) 

Il  ne  condamne  pas  moins  vivement  l'altération  du  titre 
(alliage  ou  mixtion)  des  espèces  :  «  la  mutacion  de  la  ma- 
«  tière  de  la  monnaie;  car  l'impression  et  figure  de  la  mon- 

«  noie  est  le  signe  de  la  vérité  de  la  matière pour  ces 

«  causes  en  aucunes  monnoies  on  escrit  le  nom  de  Dieu — 

«  et  le  signe  de  la  croix en  témoin  de  la  vérité  de  la 

«  monnoie,  en  matière  et  poix.  Si  doncques  ung  prince, 

«  sous  cette  inscription,  mue  les  monnoies il  est  vue 

«  ostensiblement  estre  menteur Et  encores  cette  faus- 

«  seté  (de  la  matière)  seroit  pire  que  la  mutacion  du  poix, 
4c  car  elle  est  plus  sophistiquée   et  moins  appercevable  et 
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«  plus  peult  nuire  et  blessier  la  coramunautér »  (Chap. 

13, 14.) 

S'il  blâme  les  mtitacions^  il  réprouve,  à  plus  forte  raison, 
le  gain  qui  en  provient  et  qui  est  «  la  principalle  et  flnalle 
«  cause  pour  laquelle  le  prince  veut  avoir  la  puissance  de 

«  muer  la  monnoi En  tant  que  le  prince  prend  illec  de 

«  gain,  il  s'en  suit  et  est  de  nécessité  que  la  communauté  y 
4c  ait  du  dommaige.  Quelque  chose,  dit  *Aristote,  que  le 
«  prince  fasse  au  préjudice  ou  dommaige  de  la  communouté 
4c  est  injustice  et  fait  tyrannique,  et  s'il  disoit,  comme  soul- 
«  lent  les  tyrans  mentir,  qu'il  convertit  iceluy  gain  en  l'uti- 

«  lité  publique,  il  n'est  à  croire car  par  cette  même  rai- 

«  son,  il  me  pourroit  ôter  ma  robe  ou  autre  chose,  et  dire 

«  qu'il  auroit  besoin  d'icelle  pour  le  commun  profit et 

4c  en  oultre  se  le  prince  peult,  de  droit,  une  simple  mutacion 
«  de  monnoie  et  la  prendre  aucun  gain,  par  pareille  raison 
«  il  peult  faire  plus  grande  mutacion  et  prendre  plus  grand 
«  gain,  et  icelle  faire  plusieurs  fois  et  par  ce  attraire  à  soy 

<  plusieurs  émoluments Et  est  vraisemblable  que  la 

«  ohose  procéderoit  par  telle  manière car  natnre  hu- 

«  maîne  est  toujours  encline  et  preste  à  augmenter  riches- 
«  ses,  quant  lôgîèrement  peut  les  acquérir.  »  (Chap.  15.) 

Cependant  le  doyen  du  chapitre  de  Rouen  né  peut  se  dé- 
gager entièrement  des  idées  de  son  temps  :  il  accepte  la 
conception  d'Aristote  sur  Ui  siérilUé  de  la  monnaie  et  ne 
distingue  pas  l'usure  du  prêt  à  intérêt.  Toutefois  il  n'fa^ite 
pas  à  déclarer  que  «  prendre  gain  dans  la  mutacion  des 
«  monnoies  est  encore  pire  que  l'usure  ;  »  et  quand  pour  le 
prouver  il  ajoute  :«  l'usurier  donne  sa  pécune  àeeluyqùi 
«  la  reçoit  volontairement  et  de  son  bon  gré  et  qui  d'elle, 
«  par  après,  se  peult  aider  et  secourir  à  sa  nécessité,  «i  ce 
«  qu'il  baille  k  celluy,  oultre  <et  par  dessus  ce  qu'il  a  reçu,. 

«  est  de  contrat  entre  eux  et  dont  ils  scmt  contents » 

(Chaf.  lô  et  17),  on  sent  que  les  opinions  de  l'économiste 
tempèrent  la  doctrine  du  théologien. 
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Il  se  résume  ainsi  :  «  Aucunes  fois  affln  que  pis  n'advienne 
«  et  pour  éviter  scandale,  pn  permet  en  la  çomniunauté 
«  cl^oses  inhonnestes  et  mauvaises  (si  comme  maisons  de 
«  débauche)  ;  aucunes  fois  aussi,  pour  aucunes  nécessités, 
«  on  permet  des  négociations  villes,  si  comme  est  l'art  de 
«  changer,  si  cpmme  est  usure  ;  mais  de  telle  mutacion-  de 
«  monnoie,  pour  y  prendre  gain,  il  n'appert  aucune  chose 
«  du  monde  nécessaire,  pourquoy  le  mauvais  gain  se  puisse 
«  ou  doive  permettre  ;  car  par  celui  on  eschève  pas  scan- 

«  dale,  mais  plus  tost  ou  li  engendre et  moult  d'autres 

«  inconvénients.  » 

Il  énumère  ces  inconvénients.  —  Les  uns  sont  pour  le 
prince  qui  «  commet  faute  en  falsifiant  sa  monnaie....  et  est 
«  chose  propre  à  ce  prince  de  condamner  et  punir  les  faux- 

«  monnayeurs ;  comment  donc  ne  doit  pas  avoir  grant 

«  vergoigne  si  on  trouve  en  luy  la  chose  qu'il  doit  punir  en 
4c  un  autre,  par  mort.  »  Les  autres  sont  pour  la  communauté 
et  ils  sont  d'autant  plus  dangereux  que  pour  le  peuple  ils 
sont  moins  apparents  que  toute  autre  charge.  Les  mutations 
de  monnaies  ont  toujours  pour  effet  d'amoindrir  les  quan- 
tités d'or  et  d'argent  qui  circulent  dans  un  payç:  la  trans- 
formation perpétuelle  des  espèces  diminue  la  matière  mon- 
nayable qui  finit  par  faire  défaut,  si  les  mines  ne  la  renouvel 
lent.  Les  étrangers  contrefont  la  monnaie  affaiblie  et  l'im- 
portent dans  le  pays  où  elje  a  cours  pour  s'en  attribuer  le 
bônéfi.ce.  Le  commerce  extérieur  s'arrête,  «  car  la  chose  qui 
«  plus  attraist  le  marchand  à  porter  ses  richesses  naturelles 
«  et  bonnes  monnoies  en  ung  pays  est  ou  bonne  monnoie 
«  est  ou  se  fera  ».  Le  commerce  intérieur  est  mal  aisé  et 
troublé  :  les  revenus  du  prince  et  des  nobles,  les  pensions  et 
gages  annuels  devleiiinent  difllciles  à  taxer,  à  recevoir  ou  à 
payer.  t»es  mutations  que  quelques-uns  parviennent  souvent 
par  fraude  à  connaître  à  l'avance,  leur  procurent,  aux  dé- 
pens des  ai^tres,  des  bénéfices  illégitimes  :  elles  excitent  et 
encouragent  les  faux-monnayeurs,  «  pour  ce  que  Jeur  sem- 


488       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

«  ble  estre  moins  contre  leur  conscience  falsifier  la  mon- 
«  monnaie,  attendu  que  leur  appert  que  le  prince  même  le 
«  fait;  ou  que  leur  fausseté  sera  pas  sitôt  reprinse  et  con- 
«  gnue »  (Chap.  19,  20,  21.) 

Mais  la  communauté,  à  laquelle  appartient  la  monnaie, 
ne  pourrait-elle  cependant  chercher  elle-même  dans  ses  va- 
riations le  moyen  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  de 
payer  la  rançon  de  son  prince  prisonnier,  ou  de  pourvoir  à 
toute  autre  nécessité  publique?  Ne  serait-ce  pas  alors  le  pro- 
priétaire usant  de  sa  chose  légitimement,  et  sans  encourir 
le  reproche  de  fraude  ou  d'usure?  Sur  ces  questions  qu'il  se 
pose,  Oresme  paraît  hésiter  ;  il  se  demande  même  si  ce  n'est 
pas  un  devoir  pour  la  communauté  de  recourir  à  une  res- 
source nécessaire,  productive,  qui  se  répartit  d'elle-même, 
qui  se  lève  sans  frais  et  sans  malversations  de  la  part  des 
receveurs:  aucune  perception  n'est  plus  proportionnelle, 
«  car  qui  plus  a,  plus  paye  »  :  elle  se  fait  moins  sentir  que 
d'autres  et  soulève  moins  les  murmures  et  les  agitations  po- 
pulaires :  elle  est  générale,  «  car  ne  clerc  ne  noble,  par  pri- 
«  vilége  ne  aultrement,  ne  se  peult  d'icelle  exempter,  si 
4c  comme  font  plusieurs  qui  se  vuellent  d'autres  cueillettes 
«  substraire,  dont  naissent  plusieurs  envies,  dissentations, 
«  scandales  et  moult  d'autres  inconvénients  lesquels  ne 
«  viennent  pas  par  telle  mutacion » 

C'était  sans  doute  par  ces  sophismes  qu'on  prétendait  alors 
justifier,  comme  on  l'a  fait  souvent  depuis,  les  variations  de 
la  monnaie.  Oresme  n'en  paraît  un  moment  touché  que  pour 
revenir  ensuite,  avec  plus  de  force,  à  la  rigueur  des  prin- 
cipes monétaires  et  des  doctrines  économiques  :  «  ...  encores 
«  en  suivraient  plusieurs  et  pires  dangiers  à  cause  de  telle 
«  cueillette  et  mutacion  de  monnoie,  que  ceux  qui  sont  ci- 
«  devant  narrés.  Et  principallement  se  ensuivra  péril  que 
«  à  la  fin  le  prince  ne  voudroit  ceste  chose  estre  à  lui  attri- 
«  buée  ;  et  lors  tous  les  inconvénients  dessus-dits  retourne- 
«  raient  à  la  communauté, .  et  n'y  fait  rien  la  raison  pre- 
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«  mière  en  laquelle  on  disoit  que  la  pécune  et  monnoie 
«  appartient  à  la  communauté,  ne  aucun  ne  peut  justement 

«  abuser  de  sa  chose Et  si  par  adventure  icelle  commu- 

«  nautô  faisoit,  par  aucunes  manières,  telles  mutacions, 
«  lors  la  monnoie  seroit  et  devroit  être  réduite  à  estât  deu 
«  le  plus  tost  que  faire  se  pourroit,  et  devroit  cesser  la 
«  prinse  du  gain  dessus  icelle  monnoie.  »  (Ghap.  22). 

Le  traité  des  monnaies  se  termine  par  une  observation 
plus  politique  qu'économique,  et  dont  la  hardiesse  doit  être 
remarquée  :  «  J'ai  intention  de  déclarer  que  les  mutacions 
«  précédentes  sont  contre  l'onneur  du  Roi  et  préjudicient  à 

4c  la  succession  royalle Quiconques  voudraient,  par  au- 

«  cune  manière,  attraire  et  induire  les  seigneurs  (les  Rois) 
«  de  France  à  ce  régime  tyrannique,  certes  ils  exposeroient  le 
4c  royaume  en  grand  décriementethonte  et  le  prépareroient 

«  à  sa  fin Et  pour  ce  si  la  royalle  séquelle  de  France  dé- 

«  linque  de  sa  première  vei*tu,  sans  nulle doubte  elle  perdra 
«  son  royaume  et  sera  translatée  en  autre  main.  » 
(Chap.  26.) 


Tout  se  réunit  donc  dans  l'histoire  monétaire  des  trois 
premiers  Valois  pour  exciter  l'intérêt  et  provoquer  l'étonne- 
ment.  —  Pendant  trente  ans  les  variations  de  la  monnaie, 
tantôt  en  baisse,  tantôt  en  hausse,  sont  incessantes:  on 
arrive  à  faire  produire  au  marc  d'argent  monnayé  40  fois 
plus  qu'il  ne  produisait  et  à  réduire  la  monnaie  de  compte, 
la  livre  tournois,  au  40*"*  de  ce  qu'elle  valait  :  la  fortune  pu- 
blique et  les  fortunes  privées  sont  profondément  atteintes  et 
troublées.  —  L'expérience  de  ces  ruineuses  perturbations 
éclaire  la  sagesse  de  Charles  V,  et  pendant  20  ans  le  cours 
des  espèces  bien  réglé  ne  varie  plus:  quand  la  guerre  éclate 
de  nouveau  entre  la  France  et  l'Angleterre,  la  couronne 
plutôt  que  de  recourir  au  funeste  et  vain  expédient  de  l'affai- 
blissement de  la  monnaie  fait  monnayer  sa  vaisselle  d'argent 
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et  ne  craint  pas  d'imposer  à  la  France  des  subsides  considé- 
rables. Alors  apparaît,  pour  consacrer  les  faits  par  la 
théorie,  la  science  économique  des  monnaies,  inspirée  par 
Aristote,  et  formulée  avoc  autant  de  précision  que  de  force 
par  un  esprit  éminent  qui,  devançant  les  siëoles,  proolame, 
au  moyen-âge,  les  saines  doctrines  deTurgot,d*Aâara  Sqiiih, 
de  Jean-Baptiste  Say. 

Quand  Charles  Y  établissait  ainsi  avec  sagesse  et  mainte- 
nait avec  fermeté  le  régime  des  monnaies,  quand  Nicole 
Oresme  en  déduisait  les  principes  et  les  lois  avec  une  péné- 
trante profondeur,  qui  aurait  pu  prévoir  les  perturbations 
nouvelles  et  les  désastres  que  le  règne  de  Charles  VI  réser- 
vait encore  prochainement  à  la  France  ! 

Ad.   VUïTRY. 


LA  MORALE  LAÏQUE 
EXAMEN  DE 

LA  lOBILI  tVOLDTlOlSlSlSTI  DK I.  HEBBKftT  SPESCKS. 


••>•<•••• 


La  conception  d'une  morale  naturelle,  sans  caractère  sa- 
cerdotal, est  née  arec  le  premier  éveil  de  la  pensée  philo- 
sophique. Celui  qui  le  premier  a  commencé  à  réfléchir  sur 
le  monde  et  sur  lui-même  a  réfléchi  nécessairement  sur  le 
bien  et  le  mal  ;  il  a  interrogé  sa  conscience  ;  il  a  cherché 
à  se  rendre  compte  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  au 
nom  d'une  autorité  extérieure.  Les  plus  anciens  monu- 
ments de  la  sagesse  humaine  sont  des  préceptes  ou  des 
principes  de  morale,  conservés  par  la  tradition,  recueillis 
par  la  poésie,  fixés  sur  la  pierre,  sous  la  forme  de  sen- 
tences, d'allégories  ou  d'apologues.  Les  législations  primi- 
tives se  sont  approprié  ces  principes  et  ces  préceptes  ;  les 
systèmes  philosophiques  les  ont  rassemblés  en  corps  de 
doctrines  ;  les  religions  elles-mêmes  les  ont  vus  se  pro- 
duire sans  jalousie  et  leur  ont  donné  place  dans  leurs  ensei- 
gnements. Les  religions  les  plus  éclairées  acceptent  et  pro- 
clament  la  distinction  de    la  morale  naturelle  et  de  la 

m 

morale  théologique.  Si  elles  se  font  juges  de  la  première, 
au  nom  des  lumières  supérieures  qu'elles  s'attribuent,  elles 
n'hésitent  pas  à  lui  faire  appel,  à  la  prendre  en  quelque 
sorte  pour  arbitre  dans  leurs  querelles  avec  leurs  adver- 
saires. C'est  sur  le  terrain  de  la  morale  que  la  raison  et  la 
foi  ont  toujours  eu  le  moins  de  peine  à  se  mettre  d'accord. 
H  y  a  pour  tous  les  hommes  d'une  même  civilisation  un 
fond  d'idées  morales  universellement  respecté,  qu'aucune 
philosophie,  aucune  législation,  aucune  religion  n'ose  con- 
tredire ouvertement.  Non  pas  que  ce  fond  soit  immuable  : 


492       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

il  se  modilSe  avec  la  civilisation  elle-même  et  un  esprit  un 
peu  pénétrant  saura  reconnaître  d'assez  profondes  diver- 
gences entre  les  jugements  moraux  qui  prévalent  chez  une 
même  nation,  à  deux  époques  diflPérentes,  ou,  à  une  même 
époque,  chez  deux  nations  inégalement  cultivées.  L'évo- 
lution toutefois  est  assez  lente  et  assez  peu  sensible  pour  ne 
pas  ébranler  la  croyance  à  l'immutabilité  de  la  morale  et  le 
respect  général  qui  trouve  dans  cette  croyance  un  de  ses 
principaux  fondements.  Exerçant  leur  empire  dans  un 
même  milieu,  subissant  plus  ou  moins  les  mêmes  in:fluences, 
entraînées  à  leur  insu  dans  une  évolution  commune,  la  mo- 
rale naturelle  et  la  morale  théologique  se  réunissent  le 
plus  souvent  dans  les  mêmes  préceptes  et  elles  ont  un  égal 
intérêt  à  proclamer,  parfois  même  à  exagérer  leur  accord. 
L'une  et  l'autre  sentent  en  effet  combien  importe  à  leur 
autorité  l'adhésion  unanime  des  consciences. 

Une  cause  nouvelle  de  désaccord  a  cependant  surgi  de 
nos  jours  entre  la  morale  naturelle  et  la  morale  théolo- 
gique. L'idée  toute  moderne  d'une  société  laïque,  absolu- 
ment distincte  des  sociétés  religieuses  qu'elle  peut  contenir 
dans  son  sein,  appelle  comme  conséquence  une  morale  éga- 
lement laïque,  également  étrangère  à  toute  autorité 
d'ordre  surnaturel.  La  morale  laïque  ne  se  confond  pas 
avec  la  morale  naturelle.  Celle-ci  pouvait  être  une  alliée, 
parfois  même  un  élément  accessoire  de  la  morale  théolo- 
gique. Celle-là  se  présente  comme  une  rivale,  et  ce  n'est  pas 
seulement  la  rivalité  de  deux  doctrines,  reposant  sur  des 
bases  distinctes;  c'est  la  concurrence  de  deux  puissances 
sociales,  se  disputant  la  domination  des  âmes.  Quelques 
économistes  enferment  seuls  la  société  civile  dans  une 
mission  de  pure  police,  indifférente  à  toute  doctrine  qui  n'a 
pas  proprement  pour  objet  la  protection  des  intérêts  ma- 
tériels. L'esprit  laïque  dans  la  société  revendique  haute- 
ment le  gouvernement  de  tous  les  intérêts  humains,  sauf 
ceux  qui  se  réclament  d'une  lumière  surnaturelle.  Il  aspire 
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non  seulement  à  faire  passer  ses  principes  dans  les  lois, 
mais  à  lenr  soumettre  les  âmes  par  l'éducation  publique. 
La  morale  laïque  est  la  base  de  cette  éducation,  dont  la 
société  laïque  fait  son  premier  devoir  et  son  droit  le  plus 
précieux.  Elle  n'est  pas,  comme  la  morale  naturelle,  un 
simple  objet  de  croyances  individuelles  et  de  discussions 
philosophiques  :  elle  prend  un  caractère  officiel,  elle  de- 
vient une  des  institutions  fondamentales  de  TÉtat. 

Il  est  facile,  au  nom  de  la  pure  logique,  d'affirmer  cette 
institution  :  est-il  aussi  facile  de  la  créer  de  toutes  pièces  ? 
Son  caractère  laïque  ne  lui  permet  aucun  mélange  avec  l'en- 
seignement théologique  :  son  caractère  public  lui  permet-il 
du  moins  de  recevoir  une  base  philosophique  ?  L'éducation 
nationale,  faisant  appel  à  tout  le  monde,  sans  acception  de 
croyances,  soit  pour  le  recrutement  de  ses  élèves,  soit  pour 
celui  de  ses  maîtres,  ferait  violence  à  la  liberté  des  cons- 
ciences, si  elle  se  donnait  au  nom  et  dans  l'intérêt  d'une 
église.  Ne  ferait-elle  pas  une  égale  violence  à  la  liberté 
de  la  pensée  si  elle  devait  se  donner  au  nom  et  dans  l'inté- 
rêt d'une  école  de  philosophie?  L'État  a-t-il  plus  qualité 
pour  choisir  entre  les  systèmes  qu'entre  les  dogmes?  Ne 
trouve-t-il  pas  des  deux  côtés  les  mêmes  divisions?  Et  de- 
vant ces  divisions  ne  doit^il  pas  se  reconnaître  la  même 
incompétence  ?  Or,  s'il  exclut  à  la  fois  la  théologie  et  la  mé- 
taphysique, sur  quoi  s'appuiera-t-il  pour  fonder  sa  morale 
laïque  ?  Ne  risque-t-elle  pas  de  ressembler  à  ces  «  palais  fort 
superbes  et  fort  magnifiques  »  auxquels  Descartes  compare 
la  morale  païenne  et  qui,  suivant  lui,  <  n'étaient  bâtis  que 
sur  du  sable  et  sur  de  la  boue  ?  »  Tel  est  le  redoutable 
problème  qui  se  pose  depuis  quelques  années  devant  les 
consciences  privées  comme  devant  les  pouvoirs  publics  et 
qui  appelle  avant  tous  les  autres  les  méditations  des  mo- 
ralistes. 

On  répète  souvent  que  l'instruction  de  la  jeunesse  ne  doit 
avoir  pour  objet  que  «  la  science  faite  »  et  que  <  la  science 
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à  faire  »  doit  être  réservée  pour  certaLns  étabiissetDOBtsde 
haut  enseignement,  comme  notre  Ck)llége  de  France^  qw  ne 
s'adressent  qu*à  des  esprits  déjà  formés.  Or,  la  morale 
laïque,  telle  qu'on  la  réclame,  pour  tons  les  degrés  d'ensei- 
gnement, comme  la  seule  expression  légitime  des  devoirs  et 
des  droits  de  la  société  laïque  et  de  ses  membres,  est  encore 
une  science  à  faire.  Elle  ne  s'est  constituée  nulle  part  en  on 
corps  de  doctrines  ou  de  préceptes  universellement  ac* 
ceptés.  Jusqu'ici  tous  les  livres  de  morale  qui  sont  en  pos- 
session d'une  véritable  autorité  ont  toujours  fait  appel  à 
certains  principes  d'ordre  métaphysique  ou  théologique. 
Ces  principes  ne  régnent  pas  seulement  dans  les  traités  en 
forme,  mais  dans  les  ouvrages  les  plus  élémentaires  ;  ils 
inspirent  l'enseignement  oral  comme  l'enseignement  écrit  : 
les  premières  leçons  de  morale  données  par  la  famille, 
dans  les  milieux  les  plus  humbles  comme  dans  les  plus  cul- 
tivés, n'ont  pas  eu  général  d'autre  base.  Rien  n'a  encore 
remplacé  «  le  bon  Dieu  »  dans  la  bouche  d'une  mère  ex- 
pliquant à  ses  enfants  ce  qui  est  défendu  et  ce  qui  est  or^ 
donné  ou  permis. 

Une  école  de  philosophie  s'était  fondée  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  dans  le  but  d'établir  d'une  façon  définitive  une  mo- 
rale indépendante  de  toute  religion  et  de  toute  métaphysi^ 
que,  Elle  s'était  assuré  les  meilleurs  moyens  de  propagande  : 
des  livres,  des  brochures,  des  conférences,  un  journal  spé- 
cial. Il  ne  lui  a  manqué  pour  justifier  ses  prétentions  et 
pour  confirmer  ses  espérances  qu'une  doctrine  vraiment 
scientifique.  Elle  avait  £ait  de  la  métaphysique,  comme 
M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  sans  le  savoir.  Ce  qu^elle 
avait  de  plus  solide  était  emprunté  à  cette  haute  morale  de 
Kant,  que  lui-même  appelait  «  la  métaphysique  des  mœurSé» 

Le  problème  serait  résolu  ù  une  autre  école,  !>eaucoap 
plus  ancienne,  l'école  utilitaire  toujours  combattue,  torm- 
jours  vaincue  et  toujours  i^naissante,  avait  pu  faire  préva- 
loir ses  doctrines  non  seulement  contre  les  objections  de  ses 
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adversaires  et  ooBtre  certaines  révoltes  des  consciences, 
mais  contré  les  critiques  de  ses  propres  adeptes.  Elle  n'a 
p.U  en  effet  se  maintenir  qu'en  substituant  les  systèmes  aux 
systèmes,  sans  s'arrêter  jamais  sur  une  solution  où  elle  pût 
se  mettre  d'accord  et  avec  elle-même  et  avec  ce  sentiment 
général  du  bien  et  du  mal  qu'on  appelle  la  conscience  du 
genre  humain.  Qui  voudrait  aujourd'hui,  je  ne  dis  pas  de 
l'Épicurisme  antique  ou  du  système  de  Hobbes,  mais  des 
doctrines  vieilles  de  cent  ans  à  peine,  du  livre  de  V Esprit  et 
du  Catéchisme  de  Saint-Lambert  f  Que  reste-t-il  de  Ben-  , 
tham  après  Stuart  Mill,  et  de  Stuart  Mill  lui-même  après 
Herbert  Spencer  ? 

M.  Herbert  Spencer  avaitindiqué  plus  d'une  fois,  dans  ses 
divers  écrits,  les  traits  généraux  de  son  système  de  morale  (1). 
Il  avait  résumé  ce  système  dans  un  document  célèbre  :  sa 
lettre  à  Stuart  Mill,  publiée  pour  la  première  fois  par 
M.  Alexandre  Bain,  dans  laquelle  il  s'était  nettement  sé- 
paré, non  seulement  de  l'utilitarisme  traditionnel,  mais  de 
l'utilitarisme  transformé  de  son  illustre  correspondant.  Il  a 
voulu  en  donner  le  développement  dans  un  ouvrage  spé- 
cial, qui  devait,  dans  le  programme  de  ses  travaux,  former 
la  conclusion  de  son  «  système  de  philosophie  »  et  dont  il  a 
avancé  la  publication,  «  des  avertissements  répétés,  dit-il 
en  termes  touchants,  lui  ayant  appris  qu'il  pouvait  être  dé- 
finitivement privé  de  ses  forces  avant  d'avoir  achevé  la 
tâche  qu'il  s'était  marquée  à  lui-*même.  »  Cet  ouvrage,  aus- 
sitôt traduit  en  français,  a  ranimé  des  deux  côtés  du  dé- 
troit, leâ  espérances  de  tous  les  partisans  d'une  morale 
scientifique  et  positive  (2).  Une  œuvre  aussi  considérable  et 

(1)  Ce  aystème,  dans  les  traits  épars  qui  permettaient  de  s'en  faire  une 
idée,  avait  déjà  été  pluôietira  fois  discuté  en  France,  notamment  par 
M.  Caro  (Problèmes  de  morale  sociale)  et  par  M.  Guyau  (la  Morale  an- 
glaise contemporaine). 

(2)  La  traduction  française  a  pour  titre  :  Les  bases  de  la  morale  évo- 
lutionniste,  (Un  volume  de  la  Bibliothèque  scientifique  internationale.) 
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par  elle-même  et  par  le  nom  de  son  auteur,  et  par  les 
adhésions  qu'elle  a  reçues,  se  recommande  à  l'attention  et 
à  l'examen  approfondi  de  tous  ceux  qui,  sans  parti  pris, 
avec  le  seul  souci  de  la  vérité  et  de  l'intérêt  social,  se  de- 
mandent ce  qu'il  y  a  de  légitime  et  de  réalisable  dans  cet 
idéal  de  «  la  morale  laïque,  »  vainement  poursuivi  jusqu'ici 
en  dehors  des  conceptions  métaphysiques. 

I 

Le  début  des  Données  de  la  morale  rappelle  celui  des 
Fondements  de  la  métaphysique  des  mœurs.  M.  Spencer 
analyse  le  concept  de  la  «  bonne  conduite  »  comme  Kant  ce- 
lui de  la  «  bonne  volonté,  »  Il  va  sans  dire  que  le  rappro- 
chement s'arrête  aussitôt.  Le  philosophe  allemand  veut  ra- 
mener  à   l'état  le  plus  simple,  à  l'état  pur,  le  fait  de  la 
bonne  volonté,   tel  qu'il  apparaît  dans  la  complexité  de  la 
vie  humaine.  Le  philosophe  anglais  suit  un  ordre  inverse. 
Il  cherche  à  se  représenter  la  conduite  la  plus  simple,  telle 
qu'on  peut  la  supposer  chez  les  êtres  inférieurs,  au  plus 
bas  degré  de  l'échelle  animale  ;  puis  il  en  suit  le  développe- 
ment à  travers  toute  la  série  des  espèces  jusqu'à  l'homme 
et,  chez  l'homme  lui-même,  à  travers  toutes  les  civilisations, 
jusqu'à  l'humanité  idéale  et  parfaite  dont  l'humanité  réelle 
peut  se  faire  une  image  de  plus  en  plus  nette,  à  mesure 
qu'elle  prend   une  conscience  plus  claire  d'elle-même.  En 
un  mot,  il  voit   déjà  une  conduite  dans  tout  mouvement 
animal  approprié   à  une  fin  et  il  fait  consister  l'évolution 

Le  titre  anglais  est  plus  simple  et  plus  modeste  :  The  data  of  Ethicgf 
Les  données  de  la  morale.  Le  traducteur  anonyme  a  voulu  sans  doute 
que  la  couverture  même  du  livre  en  indiquât  Tesprit  :  précaution  assez 
inutile,  quand  il  s^agit  d'un  philosophe  illustre,  dont  tous  les  écrits  for- 
ment un  ensemble  systématique  et  dont  la  méthode,  1*8  théories  et  les 
principes  sont  discutés  depuis  près  de  vingt  ans  par  tous  es  penseurs 
des  deux  mondes. 
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de  la  conduite  dans  une  adaptation  de  plus  en  plus  parfaite 
des  moyens  les  plus  complexes  à  un  ensemble  de  ans  de  plus 
en  plus  diversifiées  et,  en  même  temps,  de  mieux  en  mieux 
combinées  dans  une  harmonieuse  unité.  Cette  unité  n'est 
pas  seulement  celle  de  la  vie  individuelle  la  plus  riche  et  la 
plus  heureuse,  mais  celle  de  la  vie  sociale  la  plus  prospère 
et  la  plus  paisible.  L'évolution  embrasse  les  sociétés  comme 
les  individus  et  l'humanité  tout  entière  comme  les  sociétés 
diverses  dont  elle  se  compose.  C'est  la  loi  universelle.  Rien 
n*échappe  à  cette  loi  dans  les  éléments  propres  de  chaque 
être  et  dans  l'ensemble  des  êtres. 

Qu'est-ce  donc  que  la  bonne  conduite  ?  Tout  acte  appro- 
prié à  sa  fin  peut  être  qualifié  de  bon  ;  mais  la  conduite 
elle-même  n'est  bonne  que  si  les  fins  qu'elle  poursuit  con- 
courent à  cette  évolution  qui  est  la  fin  générale  et  com- 
mune de  tous  les  êtres  vivants.  II  peut  être  bon  de  s'eni- 
vrer pour  se  procurer  certaines  jouissances  ou  l'oubli  de 
certains  maux  ;  mais  l'ivresse  est  toujours  mauvaise  par  les 
effets  qu'elle  peut  avoir,  soit  sur  l'ensemble  de  la  vie  indi- 
viduelle, soit  sur  les  rapports  des  hommes  entre  eux  dans 
la  vie  sociale.  La  bonne  conduite  suppose  donc  toujours  un 
choix,  non  seulement  entre  divers  moyens,  mais  entre  di- 
verses fins,  en  vue  de  l'évolution  générale  qui  intéresse  à  la 
fois  l'être  tout  entier  et  la  totalité  des  êtres.  M.  Spencer  la 
définit  «  la  conduite  relativement  la  plus  développée  »  et  il 
appelle  mauvaise  «  celle  qui  est  relativement  la  moins  déve- 
loppée. »  Le  bien  et  le  mal,  ainsi  entendus,  sont  l'objet 
propre  de  la  morale. 

On  remarquera  aisément  le  caractère  métaphysique  de  cette 
«  morale  évolutionniste  »  qui  prétend  être  une  morale  pu- 
rement scientifique.  L'idée  directrice  de  tout  le  système, 
l'idée  de  l'évolution,  peut  sans  doute  être  réclamée  par  les 
sciences  expérimentales  ;  mais  quand  on  ne  se  borne  pas  à 
constater  les  faits  d'évolution  et  à  en  chercher  les  lois, 
quand  on  les  subordonne  à  un  principe  formel  de  finalité, 
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quand  on  reconnaît  un  progrès  constant  vers  un  idéal  de 
perfection  inaccessible  à  toute  expérience,  on  fait  appel, 
qu'on  le  veuille  ou  non,   aux  principes  et  aux  procédés  de 
la  métaphysique.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  développement  même 
des  théories  de   M.   Spencer  rappelle  à  chaque  instant  les 
doctrines  les  plus  célèbres  des  moralistes  métaphysiciens. 
Quand  il  nous  montre,  entraînés  dans  une  même  évolution, 
les  individus,  les  sociétés,  l'humanité,  le  système  entier  du 
monde,  quand  il  fait  de  l'ordre  moral  un  cas  de  l'ordre  cos- 
mique, nous   retrouvons  JouflTroy  et  la  théorie  de  l'ordre 
universel.  Nous  retrouvons  aussi,  dans  l'ordre  purement 
humain,  les  théories  rationnelles  qui  ramènent  le  bien  ab- 
solu à  la  perfection  de  l'être  et  le  bien  relatif,  le  bien  réa- 
lisable, au  progrès  continu  dans  le  développement  de  toutes 
les  parties  de  l'être.  L'auteur  d'un  des  meilleurs  livres  qui 
aient  été  publiés  dans  les  temps  modernes  sur  la  morale  gé- 
nérale (1),  M.  Paul  Janet  a  résumé  cette  doctrine  dans  une 
formule  excellente  :  «  Le  bien  d'un  être  consiste  dans  le 
développement  harmonieux  de  ses  facultés.  »  Poursuivant, 
avec  une  sûreté  de  vues  qui  ne  le  cède  en  rien  à  l'élévation 
de  la  pensée,  l'application  de  cette  formule  dans  toutes  les 
sphères  de  l'activité  humaine,  il  montre  qu'elle  n'exclut  ni 
la  recherche  du  bonheur,  ni  même  celle  du  plaisir,  puisque 
l'harmonie  même  entre  les  facultés  suppose  la  satisfaction 
de  la  sensibilité  en  même  temps  que  le  perfectionnement 
de  l'intelligence  et  de  la  volonté.  Cette  doctrine  se  présente 
«  comme  une  sorte  d'eudémonisme  rationnel,  puisqu'elle 
place  le  souverain  bien  dans  le  bonheur,  suivant  la  doctrine 
presque  unanime   des  philosophes  ;  mais  elle  ne  prend  pas 
pour  critérium  du  bonheur  la  sensibilité  individuelle  ;  elle 
fonde  le  bonheur  sur  la  vraie  nature  de  l'homme,  laquelle 
ne  peut  être  reconnue  que  par  la  raison.  En  un  mot,  elle 
ne  mesure  pas  le  bonheur  par  le  plaisir  ;  elle  mesure  au 

(1)  Paul  Janet.  La  morale. 
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contraire  le  plaisir  par  le  bonheur;  de  telle  sorte  que  les 
plaisirs. ne  valent  qu*à  proportion  de  la  part  qu'ils  peuvent 
avoir  à  notre  bonheur,  dont  le  fondement  est  dans  notre 
perfection.  > 

Telle  est  la  morale  de  M.  Janet;  telle  est  aussi  la  morale 
que  professe  explicitement  M.  Spencer  dans  plusieurs  pas- 
sages de  son  livre.  11  admet  comme  vraie  en  un  sens  «  la 
doctrine  d'après  laquelle  la  perfection  ou  l'excellence  de 
nature  devrait  être  l'objet  de  notre  poursuite;  »  car,  dit-îl, 
«  elle  reconnaît  tacitement  la  forme  idéale  d'existence  que 
la  vie  la  plus  haute  implique  et  à  laquelle  tend  l'évolution.  » 
Il  admet  également  que  «  si  le  bonheur  est  la  fin  suprême, 
il  doit  accompagner  la  vie  la  plus  élevée  que  chaque  théo- 
rie de  direction  morale  a  distinctement  ou  vaguement  en 
vue.  »  Il  n'est  même  pas  éloigné  de  voir  dans  le  Dieu  de  la 
métaphysique,  dans  le  Dieu  des  causes  anales,  le  principe 
suprême  de  la  morale  :  «  La  théorie  théologique  contient 
une  part  de  vérité.  Si  à  la  volonté  divine,  que  l'on  suppose 
révélée  d'une  manière  surnaturelle,  nous  substituons  la  fin 
révélée  d'une  manière  naturelle  vers  laquelle  tend  la  puis- 
sance qui  se  manifeste  parj'évolution,  alors,  puisque  l'évo- 
lution a  tendu  et  tend  encore  vers  la  fin  la  plus  élevée,  il 
s'ensuit  que  se  conformer  aux  principes  par  lesquels 
s'achève  la  vie  la  plus  élevée,  c'est  favoriser  l'accomplisse- 
ment de  cette  fin.  »  Devant  de  telles  formules,  Marguerite 
aurait  pu  dire  comme  après  la  profession  de  foi  de  Faust  : 
«  Tout  cela  est  vraiment  beau  et  bien  ;  le  prêtre  dit  à  peu 
près  la  même  chose,  seulement  dans  un  langage  un  peu  dif- 
férent. > 

Non  seulement  M.  Spencer  aime  à  rapprocher  sa  morale 
de  la  morale  métaphysique,  mais  il  en  emprunte  en  partie 
la  méthode.  Il  reconnaît  une  vérité  dans  cette  proposition 
que  «  les  intuitions  d'une  faculté  morale  doivent  guider 
notre  conduite.  »  11  répudie  hautement  les  procédés  empi- 
riques des  utilitaires.  Il  les  compare  aux  calculs  des  pre- 

32. 
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miers  astronomes,  fondés  sur  quelques  observations  accu- 
mulées, d'après  lesquelles  on  pouvait,  de  loin  en  loin,  prédire 
approximativement  que  certains  corps  célestes  occuperaient 
certaines  positions  à  telles  époques.  Tout  autres  sont  les 
déductions  nécessaires  de  l'astronomie  moderne,  fondées  sur 
la  loi  de  la  gravitation.  Toutes  diflTé rentes  aussi  des  induc- 
tions de  Bentham  et  de  Stuart  Mill  doivent  être  les  déduc- 
tions de  la  morale  moderne  :  elles  doivent  avoir  pour  objet, 
non  des  résultats  accidentels,  mais  «  les  conséquences  né- 
cessaires de  la  constitution  des  choses.  »  C'est  la  doctrine  et 
c'est  la  méthode  même  de  M.  Janet,  gui,  lui  aussi,  veut  que 
la  morale  se  déduise  de  «  la  vraie  nature  de  l'homme.  » 

Si  M.  Spencer  était  toujours  resté  fidèle  à  cette  méthode 
et  à  cette  doctrine,  il  aurait  ajouté  un  monument  de  plus 
à  tous  ceux  qu'a  édifiés   la  vieille  morale  des   idéalistes 
et  des  spiritualistes   et   il  aurait  entièrement  trompé   les 
espérances    de  ceux  qui  attendaient  de  lui  cette  morale 
scientifique  et  positive  où  la  société  laïque  doit  trouver  en- 
fin une  éducation  appropriée  à  ses  principes.  Malheureu- 
sement, dans    la   plus  grande    partie   du    livre,   régnent 
d'autres  doctrines  et    une    méthode  toute  différente.  Ces 
«  intuitions  d'une  faculté  morale,  >  qu'il    ne  refusait  pas 
d'admettre,    ne  sont  pour  lui  que  «  les  résultats  lentement 
organisés  des  expériences  reçues  par  la  race,  »  c'est-à-dire 
un  capital  héréditaire  d'observations  accumulées  à  travers 
les  siècles.  Or,  les  observations  ont  eu  beau  se  multiplier  à 
l'infini ,  elles  n'ont  pu  atteindre  ce  qui  leur  est  absolument 
inaccessible  :  l'idéal  suprême  vers  lequel  tend  l'évolution 
universelle.  Aussi  M.  Spencer,  ayant  besoin  d'un  ftiit  élé- 
mentaire, d'un  fait  observable,  pour  asseoir  ses  théories, 
ne  trouve  que   le  principe  même  des  anciens  Épicuriens  et 
des  utilitaires  modernes  :  le  plaisir.  En  vain  prêche-t-il, 
comme  M.  Janet,  la  poursuite  de  la  vie  la  plus  élevée  et  la 
plus  parfaite,  en  même  temps  que  la  plus  heureuse,  il  ne 
fonde  pas  le  plaisir  sur  le  bonheur  et  le  bonheur  sur  la  per- 
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fection  ;  il  fonde  au  contraire  la  perfection  sur  le  bonheur 
et  le  bonheur  sur  le  plaisir.  Il  ne  voit  en  un  mot,  dans  cette 
vie  élevée  à  laquelle  il  nous  convie,  que  la  plus  grande 
somme  de  plaisir  et  la  plus  petite  somme  de  peine.  Nous 
retombons  de  haut  et  M.  Spencer  ne  s*est  séparé  avec  éclat 
de  l'école  utilitaire  que  pour  lui  rendre  aussitôt  les  armes. 

M.  Spencer  confond,  avec  tous  les  utilitaires,  le  bien  et 
le  plaisir.  Il  leur  emprunte  tous  les  arguments  par  lesquels 
ils  ont  essayé  de  justifier  cette  confusion  (1).  Il  combat  avec 
eux  tous  les  systèmes  idéalistes,  même  celui  de  la  perfec- 
tion, qu'il  parait  ailleurs  s'approprier.  Il  se  plaît  comme 
eux  à  opposer  la  morale  du  plaisir  à  la  morale  ascétique, 
à  la  glorification  de  la  douleur,  où  il  ne  voit  qu'un  legs  des 
plus  anciennes  et  des  plus  grossières  superstitions.  Enfin, 
par  une  illusion  qui  lui  est  propre,  il  se  fiatte  de  réconcilier 
avec  cette  prétendue  morale  le  pessimisme  moderne,  qu'il 
semble  considérer  comme  son  plus  redoutable  adversaire. 

(1)  Nous  regrettons  de  retrouver  les  mêmes  arguments  chez  un  émi- 
nent  philosophe  français  qui,  malgré  révolution  de  ses  idées,  est  toujours 
resté  plus  près  de  l'idéalisme  que  du  positivisme  (M.  Fouillée,  Revue 
des  Deux  Mondes,  du  15  mai  1881).  Nous  accordons  à  M.  Fouillée  que 
tout  ce  qui  est  considéré  comme  un  bien  procure  du  plaisir.  Mais  toute 
la  question  est  de  savoir  si  un  bien  quelconque  est  considéré  conune  tel 
parce  qu*i]  procure  du  plaisir  ou  s*i]  procure  du  plaisir  parce  qu'il  est  un 
bien.  M.  Fouillée,  comme  M.  Spencer  et  tous  les  utilitaires,  érige  en 
axiome  la  première  hypothèse,  et  il  sembJe  à  peine  soupçonner  la  se- 
conde. Il  invoque  le  langage  ordinaire,  qui  n'appelle  bonnes  que  des 
choses  naturellement  agréables.  Cela  est  vrai  en  général,  par  cela  même 
qu'un  .certain  plaisir  est  toujours  attaché  à  la  possession  consciente  d'un 
bien  ;  mais  le  langage  ordinaire  distingue  parfaitement  entre  le  plaisir 
et  le  bien  lui-même;  car  il  reconnaît  des  biens  très-réels  dont  la  posses- 
sion n'est  accompagnée  d'aucune  conscience  et  par  conséquent  d'aucun 
plaisir  : 

0  fortutuUas  ninUuni  sua  si  bona  norint 
Agricolasf 
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Le  pessitnisme  et  Toptimisriie,  suivant  lui,  rie  seraient  di- 
visas que  sur  une  question  de  fait.  Ils  sont  d'accord  pour 
reconnaître  à  quelles  conditions  la  vie  serait  bonne,  maïs 
le  premier  prétend  que  ces  conditions  ne  se  sont  jamais 
réalisées.  Ils  ne  diffèrent  donc  que  pour  le  présent  et  ponr 
le  passé  ;  ils  ne  diffèrent  pas  sur  le  but  qui  serait  digne,  s'il 
était  accessible,  d'être  poursuivi  dans  l'avenir.  Ce  but, 
dans  les  deux  systèmes,  c'est  la  plus  grande  somme  de 
plaisir  ;  c'est  la  plénitude  du  bonheur  pour  les  individus 
et  pour  les  sociétés.  Ils  comportent  donc  les  mêmes  idées 
sur  la  direction  de  la  conduite,  sur  le  bien  et  le  mal  ;  ils 
peuvent  accepter  la  même  morale. 

Je  doute  que  de  pareilles  raisons  puissent  désarmer  les 
pessimistes.  S'ils  pratiquent  la  méthode  inductive,  ils  juge- 
ront de  l'avenir  par  le  passé  ;  ils  refuseront  de  se  prêter 
aui  efforts  impuissants  d'une  bonne  conduite. dont  le  seul 
mobile  est  le  chimérique  espoir  d'un  bonheur  impossible. 
Ils  ne  s'y  prêteront  pas  davantage  s'ils  s'appuient  sur  des 
conceptions  métaphysiques  ;  car  ils  rejettent  à  priori  toute 
poursuite  du  bonheur  et  ils  ne  donnent  pour  but  à  la  vie 
que  l'anéantissement  total,  non  pour  se  procurer  ou  pour 
proourer  à  l'humanité  une  sorte  de  bonheur  sauvage  dans 
la  destruction  même,  mais  pour  satisfaire  un  pur  besoin 
logique,  pour  faire  cesser  avec  le  monde  lui-même  les  con- 
tradictions dont  il  est  le  théâtre. 

Ge  n'est  pas  seulement  avec  le  pessimisme  que  M.  Spencer 
ne  saurait  se  mettre  d'accord,  c'est  avec  lui-même.  La  con- 
tradiction est  manifeste  entre  la  morale  du  plaisir  et  le 
principe  même  de  l'évolution.  L'évolution,  telle  que  la  con- 
çoit M.  Spencer,  est  la  loi  de  tous  les  êtres  vivants,  depuis 
les  organismes  les  plus  rudimentaires  et  les  plus  simples 
jusqu'aux  plus  élevés  et  aux  plus  complexes.  Elle  n'attend 
pas,  pour  se  produire,  qu'il  y  ait  un  commencement  de 
sensibilité,  une  capacité  quelconque  de  jouir  et  de  souffrir. 
Partout  elle  se  manifeste  comme  le  passage  d'un  état  infé- 
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rieur  à  un  état  supérieur  ;  elle  n'implique  nullement  qu'un 
sentiment  de  plaisir  soit  attaché  à  ce  passage  ;  à  plus  forte 
raison  ne  trouve-t-elle  pas  sa  an  nécessaire  dans  ce  senti- 
ment de  plaisir.  Rien  n'atteste,  malgré  d'ingénieuses  hypo- 
thèses, la  sensibilité  consciente  et  émotionnelle  dans  les 
plantes.  Rien  ne  prouve  l'existence  d'une  telle  sensibilité 
chez  les  animaux  inférieurs.  Chez  les  êtres  mêmes  qui  la 
possèdent  sans  conteste,  elle  n'est  pas  la  seule  forme  de  la 
vie,  le  seul  sujet  de  l'évolution.  M.  Spencer  reconnaît  lui- 
même  que,  durant  l'évolution,  le  plaisir  et  la  peine  ne  font 
qu'accompagner  des  actions  qui  sont,  par  elles-mêmes, 
avantageuses  ou  nuisibles.  Le  plaisir  n'est  donc  pas  le  seul 
bien,  puisqu'il  n'est  que  la  conséquence  d'un  bien  déjà  ac- 
quis. Tout  ce  qui,  dans  la  nature,  est  soumis  à  la  loi  de  l'évo* 
lution,  est,  par  là  même,  susceptible  de  bien  et  de  mal.  La 
santé,  la  force  physique,  l'exacte  proportion  de  tous  les 
membres,  le  jeu  facile  et  harmonieux  de  tous  les  organes, 
sont  des  biens  réels,  auxquels  on  peut  être  plus  ou  moins 
sensible,  mais  qui  subsistent  tout  entiers,  en  dehors  des 
jouissances  qu'ils  procurent.  Et  n'en  peut*on  pas  dire  au- 
tant du  développement  de  l'intelligence  et  de  la  volonté,  de 
toutes  les  qualités  intellectuelles  et  morales  qui  nous  assu- 
rent, soit  la  possession  de  la  vérité,  soit  la  possession  de 
nous-mêmes?  Ëtne  faut-il  pas  compter  aussi  parmi  les  biens 
l'accord,  l'harmonie  dans  le  développement  de  toutes  les 
parties  de  l'être  ?  La  sensibilité  se  développe  avec  tout  le 
reste,  et  les  satisfactions  qui  lui  sont  propres  ont  leur  place 
dans  la  perfection  totale.  C'est  par  cette  union  du  plaisir 
et  des  autres  biens  que  se  réalise  «  l'eudémonisme  ra- 
tionnel »  de  M.  Janet,  «  le  développement  harmonieux  de 
toutes  les  facultés.  »  C'est  ainsi  que  le  bonheur,  suivant 
M.  Spencer  lui-même,  accompagne  la  vie  la  plus  élevée; 
mais,  s'il  ne  fait  que  l'accompagner,  comment  en  serait-il 
le  but  unique  et  l'idéal  suprême  ? 
Cette  liaison  naturelle  entre  les  divers  biens  et  les  plai- 
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sirs  dont  ils  sont  la  source  peut  expliquer  comment  on  a 
été  amené  à  prendre  le  plaisir  pour  la  mesure  du  bien.  Ce 
n'est  en  réalité  qu'une  mesure  trompeuse,  et  nul  encore  ne 
Ta  mieux  reconnu  que  M.  Spencer.  Dans  un  des  meilleurs 
chapitres  de  son  livre,  celui  qui  est  intitulé  :  De  la  relaii- 
.vite  des  peines  et  des  plaisirs^    il  montre   excellemment 
combien  sont  variables  les  impressions  de  la  sensibilité, 
combien  elles  dépendent  du  caractère  des  individus  et  de 
toutes  les  impressions  qui  agissent  sur  eux.  Ces  variations 
sont  précisément  l'argument  ordinaire  de  ceux  qui  mécon- 
naissent les  biens  les  plus  certains.  Il  n'est  pas,  en  effet,  un 
seul  bien,  ni  la  santé,  ni  l'intelligence,  ni  la  vertu,  qui  se 
manifeste  par  la  présence  et  par  l'intensité  constantes  des 
mêmes  plaisirs  et  qui  ne  puisse  être  rejeté  comme  illusoire 
ou  douteux  si  le  plaisir  est  la  seule  mesure  du  bien.  Et 
cet  argument  ne  vaut   pas  seulement  contre  les   divers 
genres  de    biens    dont  le   plaisir   devrait    être  l'accom- 
pagnement naturel,   il  vaut  contre  le  plaisir  lui-même, 
et  le  pessimisme  ne  manque  pas  de  s'en  servir  pour  établir 
l'impossibilité  d'un  bonheur  plein  et  durable.  Ce  que  les  va- 
riations de  la  sensibilité  prouvent  le  plus  clairement,  c'est 
que  le  plaisir  ne  peut  être  la  mesure  d'aucun  bien  et  qu'il 
n'est  pas  même  sa  propre  mesure. 

M.  Spencer  le  démontre  avec  une  grande  force  de  logique. 
Il  réduit  à  néant  les  prétentions  de  l'utilitarisme  vulgaire, 
qui  fonde  toutes  ses  théories  et  tous  ses  calculs  sur  l'expé- 
rience du  plaisir.  L'expérienèe  nous  donne  les  premières 
notions  des  biens  et  des  maux  ;  mais  ce  sont  les  plus  vagues, 
les  plus  confuses,  les  moins  scientifiques.  En  vain,  Bentham 
croit-il  trouver  pour  le  droit  une  base  solide  en  substituant 
l'idée  du  plaisir  à  l'idée  de  la  justice  :  l'idée  de  la  justice  est 
de  beaucoup,  c'est  M.  Spencer  qui  l'affirme,  la  plus  simple 
et  la  plus  claire,  celle  qui  ofii-e  à  tout  prendre,  malgré  les 
guerres  et  les  procès,  le  plus  de  chances  d'accord  entre  les 
hommes. 
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La  parfaite  harmonie  du  plaisir  et  des  autres  biens  n*est 
qu'un  idéal  et  cet  idéal  devient  même  d'autant  plus  difficile 
à  réaliser  que  la  vie  revêt  des  formes  plus  complexes  et  se 
rapproche  ainsi  de  la  perfection  qui  lui  est  propre.  La  ca- 
pacité de  jouir  et  de  souffrir  est  certainement  mieux  en  rap- 
port avec  le  développement  général  des  autres  facultés  chez 
l'animal  que  chez  l'homme,  chez  l'enfant  que  chez  l'homm  e 
fait,  chez  le  sauvage  que  chez  le  civilisé.  C'est  donc  se  faire 
une  idée  tout  à  fait  basse  et  inexacte  de  l'évolution  des 
êtres  que  d'en  mesurer  le  degré  de  perfection  d'après   la 
satisfaction    plus  ou  moins    complète   de    la  sensibilité. 
M.  Spencer  ne  s'y  est  pas  trompé.  Quand  il  veut  donner 
des  exemples  de  ce  qu'il  appelle  des  «  actions  absolument 
bonnes,  >  il  les  prend  de  préférence  —  lui-même  en  fait 
l'aveu  —  «  dans  les  cas  où  la  nature  et  les  besoins  ont  été 
mis  en  parfait  accord  avant  que  l'évolution  sociale  ait  com- 
mencé. »  Et  voici  l'un  de  ces  cas  antérieurs  à  l'évolution, 
étrangers  par  conséquent  à  tout  progrès  dans  l'humanité  : 

«  Considérez  la  relation  qui  existe  entre  une  mère  bien 
portante  et  un  enfant  bien  portant.  Entre  l'un  et  l'autre  il 
y  a  une  mutuelle  dépendance,  qui  est  pour  tous  les  deux 
une  source  de  plaisirs.  En  donnant  à  l'enfant  sa  nourriture 
naturelle,  la  mère  éprouve  une  jouissance;  en  même  temps 
l'enfant  satisfait  son  appétit  et  cette  satisfaction  accom- 
pagne le  développement  de  la  vie,  la  croissance,  l'accroisse- 
ment du  bien-être.  Suspendez  cette  relation,  et  il  y  a  souf- 
france de  part  et  d'autre.  La  mère  éprouve  à  la  fois  une 
douleur  physique  et  une  douleur  morale  et  la  sensation  pé- 
nible qui  résulte  pour  l'enfant  de  cette  séparation  a  pour 
effet  un  dommage  physique  et  quelque  dommage  aussi  pour 
sa  nature  émotionnelle.  Ainsi  l'acte  dont  nous  parlons  est 
exclusivement  agréable  pour  tous  les  deux,  tandis  que  la 
cessation  de  cet  acte  est  une  cause  de  souffrance  pour  tous 
les  deux  ;  c'est  donc  un  acte  du  genre  que  nous  appelons  ici 
absolument  bon.   » 


506        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  tableau  est  charmant,  mais  il  éclaire  singuliërement  le 
vice  de  la  théorie  ;  car,  si  digne  d'admiration  que  soit  cet 
heureux  état  d'une  mëre  parfaitement  saine  allaitant  un 
enfant  également  sain,  c'est  pour  d'autres  actes  qu'un  es- 
prit cultivé  et  une  âme  élevée  réservent  oe  degré  d'admira- 
tion que  commandent  des  actes  «  absolument  bons.  » 

Partout  où  «  révolution  sociale,  >  comme  dit  M.  Spencer, 
fait  sentir  ses  effets,  elle  tend  à  détruire  l'équilibre  entre 
les  divers  éléments  qui  concourent  à  la  vie  de  l'individu  ou 
de  la  société  elle-même.  -L'état  de  chaque  élément  n'est  dé- 
terminé que  pour  une  faible  partie  par  l'acte  présent  dont 
il  subit  l'effet;  il  dépend  pour  tout  le  reste  des  actes  anté- 
rieurs, non  seulement  de  l'individu,  mais  de  l'espèce,  et  de 
toutes  les  influences  extérieures  qui  ont  agi  ou  qui  agissent 
actuellement  sur  l'espèce  et  sur  l'individu.  Un  philosophe 
français  contemporain,  M.  Mari  on,  dans  un  livre  plein  d'ob- 
servations aussi  vraies  qu'ingénieuses,  a  étudié,  au  point  de 
vue  moral,  cette  solidarité  universelle  qui  relie  entre  eux  et 
avec  tout  l'ensemble  de  la  vie  extérieure  dans  la  nature  en- 
tière tous  les  éléments  et  tous  les  états  d'un  même  être  (1). 
Or,  cette  solidarité  se  fait  surtout  sentir  dans  la  sensibilité. 
Si  nous  sommes  sous  la  dépendance  des  influences  les  plus 
multiples  et  les  plus  diverses,  c'est  surtout  par  cette  faculté 
de  jouir  et  de  souffrir  qu'affectent  à  la  fois,  sous  les  formes 
les  plus  variables  et  les  plus  complexes,  toutes  les  forces  in- 
térieures ou  extérieures  qui  agissent  sur  l'âme  et  sur  le 
corps,  au  gré  de  toutes  les  inclinations  héréditaires  ou  ac- 
quises qu'ont  contribué  à  développer  en  nous  les  causes  les 
plus  éloignées  dans  la  vie  universelle.  Quel  obstacle  au  per- 
fectionnement ou,  pour  parler  le  langage  de  M.  Spencer, 
à  révolution  progressive  de  l'être,  s'il  fallait  s'assurer  avant 
tout  la  satisfaction  d'une  faculté  sur  laquelle  nous  avons  si 
peu  d'empire  !  Au  prix  de  quels  efforts  ne  s'achète  pas  le  dé- 

(1)  Marion.  De  la  solidarité  morale.  Essai  de  psychologie  appliquée. 
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vêloppément  itttellectuel,  le  progrès  vers  la  vérité  !  Ces  ef- 
forts sont  payés  de  la  joie  la  plus  pure  quand  une  vérité 
nouvelle  vient  illuminer  Tesprit  ;  mais  rien  de  moins  sûr  et 
souvent  rien  de  plus  fugitif  que  cette  joie.  Non  seulement 
là  vérité  cherchée  peut  se  dérober  indéfiniment,  mais  rare- 
ment elle  apparaît  sans  ombre,  sans  motifs  de  doute,  sans 
quelque  côté  faible  qui  prête  à  des  objections  plus  ou  moins 
spécieuses.  Les  intelligences  les  plus  hautes  sont  celles  qui 
se  contentent  le  plus  difficilement,  qui  prévoient  le  mieux 
toutes  les  causes  d'incertitude  ou  d'erreur,  qui  se  rendent 
le  mieux  compte  de  tout  ce  qui  manque  à  la  plus  belle  dé- 
couverte pour  qu'elle  reçoive  tous  ses  développements  et 
conquière  d'unanimes  et  complètes  adhésions.  Et  ces  nobles 
intelligences  sont  souvent  unies  à  la  sensibilité  la  plus  déli- 
cate et  la  plus  irritable,  la  plus  accessible  aux  décourage- 
ments, aux  froissements  d'amour-propre,  aux  mouvements 
de  colère  contre  tous  les  obstacles  qui  du  dedans  ou  du  de- 
hors se  dressent  contre  la  vérité.  Et  elles  sont  souvent  aussi 
unies  à  une  organisation  maladive,  dont  les  perturbations  et 
les  exigences  viennent  sans  cesse  entraver  leurs  recherches 
et  leur  gâter  par  de  tristes  soucis  et  de  vulgaires  souffrances 
les  joies  de  la  découverte.  M.  Spencer  se  plaît  à  nous  rap- 
peler que  nous  ne  sommes  pas  de  purs  esprits  et  qu'il  nous 
faut  tenir  compte  de  toutes  les  conditions  de  notre  bien-être, 
si  nous  ne  voulons  pas  voir  sombrer,  dans  le  dépérissement 
des  organes  et  dans  l'obscurcissement  de  l'esprit  lui-même, 
nofe  plus  sublimes  efforts.  Il  a  raison  et  le  sage  ne  doit  négli- 
ger aucun  des  éléments  de  la  vie  totale  ;  mais  il  doit  laisser 
chacun  à  son  rang  et  il  lui  est  permis  de  s'assigner  un  autre 
but  que  leur  parfait  entretien  et  leur  heureux  équilibre. 
Rien  de  ce  qui  a  honoré  l'humanité  dans  Tordre  intellectuel 
ne  se  serait  accompli,  s'il  n'y  avait  pas  eu  des  hommes  dont 
la  pensée  a  su  s'élever  au-dessus  de  la  préoccupation  exclu- 
sive de  leur  bien-eiare  ou  même  de  leur  bonheur. 
Rien  aussi  de  ce  qui  a  honoré  rhumanité  dans  l'ordre 
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moral.  L'exercice  de  toutes  les  vertus  est  assurément  faci- 
lité ou  entravé  par  les  causes  de  tout  genre  qui  peuvent  ai- 
fecter  en  bien  ou  en  mal  les  facultés  de  Tâme  et  les  organes 
du  corps  ;  mais  celui  qui  ne  viserait  pas  plus  haut  qu'à  con- 
server la  mens  sana  in  corpore  sano  serait^-il  capable  de 
dévouement?  Serait-il  capable  d'héroïsme?  M.  Spencer  ne 
voit  qu'un  dernier  reste  des  plus  anciennes  superstitions 
dans  la  glorification  de  la  douleur,  chëre  encore  à  certaines 
âmes  stoïques  ou  chrétiennes.  Les  hommes  primitifs  s'étaient 
forgé  des  dieux  jaloux  qu'ils  croyaient  satisfaire  en  leur  of- 
frant le  spectacle  des  plus  atroces  souffrances.  La  vertu  ou 
la  piété  moderne  garde  la  trace  de  ces  grossières  croyances 
quand  elle  se  fait  un  mérite  d'affronter  la  douleur.  Je  ne 
sais  jusqu'à  quel  point  cette  déduction  est  légitime  ;  mais 
il  y  a  autre  chose  dans  l'idée  de  noblesse  qui  s'attache  à  la 
douleur  courageusement  supportée  ou  même  audacieuse- 
ment  bravée.  Non  seulement  la  douleur  est  une  épreuve 
pour  la  vertu  (on  l'a  reconnu  dans  tous  les  temps),  mais  le 
champ  de  la  douleur  semble  s'élargir  avec  le  progrès  même 
de  la  vertu.  Qui  dit  patriotisme  dit  une  capacité  plus  grande 
pour  souffrir  de  tous  les  maux  de  la  patrie,  qui  dit  charité 
dit  une  capacité  plus  grande  pour  souffrir  de  tous  les  maux 
de  l'humanité.  Quelles  douleurs  ne  naissent  pas  des  vertus 
do  la  famille  !  Heureux  ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants  !  ont  dit 
bien  des  pères.  Leur  cœur  les  dément,  alors  même  que  leur 
foyer  a  coiinu  plus  de  chagrins  que  de  joies  ;  car  ils  n'ont 
pu  remplir  ces  devoirs  mêlés  de  tant  d'amertume  sans 
sentir  quel  vide  leur  absence  ferait  dans  la  vie.  Une  vertu 
sort  de  nous  quand  nous  perdons  une  occasion  de  souffrir. 

Rien  ne  nous  rend  si  grande  qu'une  grande  douleur, 

a  dit  un  poète,  et  ce  mot  est  plus  profond  et  plus  vrai  que 
toutes  les  déductions  de  la  philosophie  du  plaisir. 

Tous  les  utilitaires  ont  cherché  un  passage  du  bonheur 
personnel  au  bonheur  général;  M.  Spencer,  par  une  série 
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de  considérations  très-ingénieuses,  a  trouvé  ce  passage 
dans  la  doctrine  de  l'évolution.  L'évolution  de  l'individu 
appelle  nécessairement  l'évolution  sociale  ;  l'évolution  so- 
ciale appelle  non  moins  nécessairement  l'évolution  totale  de 
l'humanité.  A  mesure  que  les  relations  se  multiplient  et 
s'étendent  entre  les  hommes,  le  bonheur  de  chacun  dépend 
de  plus  du  bonheur  de  tous.  Non  pas  qu'il  faille  jamais 
absorber  le  premier  dans  le  second  :  «  Si  la  maxime  : 
«  vivre  pour  soi  »  est  fausse,  la  maxime  :  «  vivre  pour  les 
autres,  »  l'est  aussi.  »  Poussées  à  leurs  dernières  consé- 
quences, les  deux  maximes  aboutiraient  à  des  contradic- 
tions et  à  des  impossibilités  manifestes,  Il  faut  entre  elles 
un  compromis,  qui  devient  de  plus  en  plus  facile  à  mesure 
que  révolution  générale  se  rapproche  de  son  terme.  Ce 
compromis  s'est  déjà,  en  grande  partie,  réalisé  de  lui-même, 
si  l'on  en  croit  M.  Spencer.  Tous  les  progrès  des  sociétés 
modernes  ont  eu  pour  effet  d'étendre  et  de  mieux  assurer 
pour  chacun  les  conditions  du  bien-être  en  protégeant  par 
de  meilleures  garanties  les  intérêts  et  les  droits  de  tous. 
«  Si  nous  considérons  ce  que  signifient  l'abandon  du  pou- 
voir aux  masses,  l'abolition  des  privilèges  de  castes,  les  ef- 
forts pour  répandre  l'instruction,  les  agitations  en  faveur 
de  la  tempérance,  l'établissement  de  nombreuses  sociétés 
philanthropiques,  il  nous  paraîtra  clair  que  le  souci  du 
bien-être  d'autrui  s* Siccroît  pari passu  avec  le  souci  du  bien- 
être  personnel  et  les  mesures  prises  pour  l'assurer.  » 

L'égoïsme  et  l'altruisme  tendent  d'ailleurs  à  se  transfor- 
mer avec  le  progrès  de  l'évolution.  A  mesure  que  disparaî- 
tront les  causes  d'infortune  et  les  occasions  de  conflits,  les 
hommes  auront  moins  besoin  de  pourvoir  au  soulagement 
des  maux  d'autrui  et  de  veiller  à  leur  propre  défense.  Ils  se- 
ront unis  surtout  par  une  sympathie  générale,  qui  trouvera 
dans  le  bonheur  d'autrui  une  satisfaction  personnelle. 
<  Ainsi,  sous  sa  forme  dernière,  l'altruisme  consistera  dans 
la  jouissance  d'un  plaisir  résultant  de  la  sympathie  que  nous 
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ayons  pour  les  plaisirs  d'autrui  que  produit  l'exercice  heu- 
reux de  leurs  activités  de  toutes  sortes  :  plaisir  ^ympar 
thique  qui  ne  coûte  rien  à  celui  qui  l'éprouve,  mais  qui 
s'ajoute  par  surcroît  à  ses  plaisirs  égoïstes.  > 

Quelque  chimérique  sur  plus  d'un  point  que  puisse  psh 
raître  cette  théorie,  je  l'aime  mieux,  j€  l'avoue,  que  celte 
de  ces  utilitaires  inconséquents  qui,  au  nom  du  plaisir  per- 
sonnel, dont  ils  font  leur  premier  et  unique  principe,  prê- 
chent le  renoncement  absolu  au  profit  du  bonheur  géné- 
ral ou,  suivant  leur  formule,  du  plus  grand  bonheur  pos- 
sible du  plus  grand  nombre.  L'individu  ne  peut  jamais  ni 
oublier  entièrement  son  propre  intérêt,  ni  le  séparer  de 
celui  des  autres.  A  mesure  que  les  rapports  sociaux  se  dé- 
veloppent et  se  perfectionnent,  chacun  se  trouve  sans  cesse 
en  présence  de  nouvelles  sources  d'intérêt  pour  lui-même 
et  pour  autrui,  et  il  ne  peut  y  puiser  sans  éprouver  le  be- 
soin de  les  concilier.  M.  Spencer  a  raison  de  ne  sacrifier  ni 
le  point  de  vue  égoïste  ni  le  point  de  vue  altruiste  et  de  s'at- 
tacher seulement  aux  conditions  de  leur  accord.  Je  ne 
lui  reprocherai  que  de  prendre  trop  de  précautions  contre 
l'excès  du  désintéressement  ;  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que 
risque  de  pencher  l'humanité,  quelque  progrès  qu'elle  réa- 
lise dans  son  évolution  morale.  J'accepterais  donc  ce  traité 
de  paix  entre  l'égoïsme  et  l'altruisme  ;  mais  j'en  voudrais 
élargir  la  base,  au  nom  du  principe  même  de  l'évolution, 
comme  des  vrais  principes  de  la  morale.  Le  bien  général, 
non  plus  que  le  bien  personnel,  ne  saurait  se  réduire  au 
point  de  vue  étroit  du  bien-être  ou  du  bonheur,  c'est-à- 
dire,  au  fond,  du  plaisir.  Si  le  moyen  le  plus  ordinaire  et 
le  plus  sûr  de  faire  du  bien  aux  autres  est  de  chercher  à 
les  rendre  heureux,  nous  pouTons  cependant  autre  chose, 
pour  eux  comme  pour  aous-mêmes,  que  d'augmenter  la 
somme  des  plaisirs  et  de  diminuer  la  somme  des  peines. 
Sans  doute,  il  nous  est  plus  difficile  d'agir  autour  de  nous 
sur  les  intelligences  et  sur  les  volontés  que  d'écarter  cer- 


LA  MORALE  LAÏQUE.  511 

talnes  causes  de  soufirances  et  de  développer  certains  éié* 
ments  de  bien-être.  Nous  le  pouvons  toutefois,  et  c'est  laque 
nous  trouvons  la  plus  haute  façon  d*être  utiles.  Or,  cette 
utilité  supérieure,  qui  a  pour  objet  la  diffusion  des  lu- 
mières, rélévation  de  la  moralité,  la  restitution  de  la  li- 
berté pour  les  individus  ou  pour  les  peuples,  est  propre- 
ment indépendante  de  la  considération  du  bonheur.  Les  so- 
ciétés humaines  sont-elles  plus  heureuses  à  mesure  qu'elles 
deviennent  plus  éclairées  ?  On  peut  le  nier  par  des  argu-^ 
ments  plus  ou  moins  spécieux,  et  M.  Spencer  lui-même  a 
soutenu  quelque  part  ce  paradoxe.  On  peut  nier  aussi 
qu'une  moraUté  plus  délicate  et  plus  scrupuleuse  apporte 
plus  de  chances  de  bonheur.  On  peut  nier  que  bien  des  es- 
claves se  sentent  vraiment  plus  heureux  en  devenant  des 
hommes  libres  et  que  bien  des  peuples,  courbés  sous  une 
oppression  séculaire,  soient  sensibles  aux  bienfaits  de  l'in- 
dépendance nationale  ou  de  la  liberté  politique.  Quand 
même  on  aurait  raison  sur  tous  ces  points,  nous  affirme- 
rions sans  hésiter  l'utilité  propre  des  lumières,  l'utilité 
propre  du  progrès  moral,  l'utilité  propre  des  libertés  pri- 
vées et  des  libertés  publiques.  En  un  mot,  soit  qu'il  s'agisse 
d'autrui,  soit  qu'il  s'agisse  de  nous-mêmes,  la  véritable  uti- 
lité, ce  n'est  pas  le  seul  bonheur,  ce  n'est  pas  la  satisfac- 
tion plus  ou  moins  complète  de  la  seule  sensibilité,  c'est 
le  progrès  sous  toutes  ses  formes,  c'est  le  perfectionnement 
de  toutes  les  fonctions  individuelles  ou  sociales,  c'est  ce 
«  développement  harmonieux  de  toutes  les  facultés»  dont 
M.  Janet  a  ftiit  si  heureusement  la  formule  du  bien. 

Peutr-être  M.  Janet  lui-même  a-t-il  un  peu  oublié  cette 
formule,  en  reproduisant  avec  trop  de  complaisance  les  dé- 
monstrations habituelles  des  philosophes  optimistes  sur 
toutes  les  conditions  de  bonheur  qu'offre  la  pratique  de  la 
vertu.  11  semble  s'être  trop  souvenu  qu'avant  d'écrire  une 
Moraie,  il  avait  écrit  une  Philosophie  du  ^nheur.  Oui,  le 
bien  total  implique   le  bonheur  parfait,  puisqu'il  implique 
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la  perfection  de  l'être  entier,  mais  ce  n'est  que  l'idéal  su- 
prême et,  dans  la  réalité,  on  peut  accorder  aux  pessimistes 
que  rien  n'est  plus  rare  et  plus  difficile  que  l'accord  cons- 
tant du  bonheur  et  des  autres  formes  du  bien.  On  peut, 
avec  M.  Janet,  épurer  l'idée  du  bonheur  et  n'y  faire  entrer 
que  les  plus  hautes  satisfactions  de  la  sensibilité  en  par- 
faite harmonie  avec  le  plus  haut  développement  des  autres 
facultés  ;  mais  le  bonheur,  même  ainsi  entendu,  est  souvent 
hors  de  notre  atteinte,  en  nous  mêmes  et  dans  autrui,  alors 
que  nous  pouvons  poursuivre  et  que  nous  avons  l'espoir  de 
réaliser  les  autres  biens  dont  il  devrait  être  le  corollaire 
naturel.  11  ne  saurait  sans  péril,  sans  un  amoindrissement 
de  l'idée  du  bien,  être  pris  pour  le  bien  total.  Ceux  qui  ré- 
duisent le  bien  au  bonheur  ressemblent  à  ces  anciens  cause- 
finalierSj  dont  l'auteur  du  beau  livre  sur  les  causes  finales 
a  si  nettement  répudié  les  traditions,  qui  ne  pouvaient  com- 
prendre, en  dehors  du  bonheur  de  l'homme,  la  fin  de  la 
création  et  la  justification  du  'créateur. 

II 

Jusqu'ici  nous  n'avons  fait  qu'un  reproche  à  la  morale  de 
M.  Spencer,  c'est  d'être  infidèle  à  son  principe.  Son  tort  n'est 
pas  d'avoir  donné  pour  base  à  la  détermination  du  bien  la 
théorie  de  l'évolution,  mais  d'avoir  enfermé  l'évolution  dans 
la  réalisation  du  plaisir.  Le  même  reproche  peut  être  fait 
à  l'école  utilitaire  sous  toutes  ses  formes.  Elle  serait  dans 
le  vrai  si  elle  identifiait  le  bien  avec  l'intérêt  entendu 
dans  le  sens  le  plus  large  ;  car  le  bien  n'est  qu'une  idée  vide, 
s'il  n'exprime  pas  une  chose  utile,  avantageuse  à  quelque 
être  ;  mais  les  utilitaires  se  trompent  quand  ils  réduisent 
tout  intérêt  au  plaisir  et  souvent  même  aux  satisfactions  des 
sens.  Tout  ce  qui  contribue  à  la  conservation  et  au  déve- 
loppement des  individus,  dés  sociétés,  de  l'humanité  entière, 
dans  l'ordre  intellectuel  et  moral  comme  dans  l'ordre  phy- 
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si  que,  trouve  son  expression  dans  ces  mots  d'utilité  et  d'inté- 
rêt, qui  n*ont  un  si  mauvais  renom  que  par  suite  de  cette 
tendance  étroite  et  fâcheuse  à  en  restreindre  la  significa- 
tion aux  seuls  biens  matériels.  La  théorie  du  bien  peut  donc 
s'approprier,  en  les  rectifiant,  et  le  principe  de  l'évolution 
et  le  principe  de  l'intérêt  ;  mais  cette  théorie  n'est  pas  la 
morale  tout  entière.  Le  bien  est  l'objet  de  l'acte  moral  : 
il  n'y  pas  d'acte  moral  qui  n'ait  pour  fin  de  réaliser  quelque 
bien,  soit  pour  l'agent  lui-même,  soit  pour  autrui  ;  mais  ce 
qui  fait  la  moralité  de  l'acte,  ce  n'est  pas  proprement  le  ré- 
sultat obtenu  ou  le  but  poursuivi,  c'est  le  motif  pour  lequel 
l'acte  est  accompli.  La  conscience  la  moins  éclairée  sait 
faire  cette  distinction.  Son  approbation  n'ira  pas  au  bien 
produit  par  accident,  par  erreur  ou  par  un  calcul  étranger 
à  toute  intention  honnête  :  sa  désapprobation  n'ira  pas 
davantage  au  mal  causé  sans  mauvaise  intention.  L'huma- 
nité n'a  pas  attendu  les  subtiles  analyses  de  Kant  pour  sa- 
voir qu'un  acte  strictement  légal,  c'est-à-dire  simplement 
conforme  à  la  loi,  n'est  pas  la  même  chose  qu'un  acte  vrai- 
ment moral,  accompli  par  devoir,  par  respect  pour  la  loi 
elle-même.  Nous  devons  donc  demander  à  M.  Spencer 
quelle  place  il  a  donnée  dans  sa  doctrine  à  cette  distinction 
capitale,  ce  qu'il  peut  nous  apprendre,  non  plus  sur  l'objet, 
mais  sur  le  principe  et  sur  le  fond  même  de  la  morale. 

L'évolution  n'a  et  ne  peut  avoir,  chez  la  plupart  des  êtres, 
aucun  caractère  moral  ;  elle  ne  prend  ce  caractère  que  là 
où  se  manifestent  des  consciences  :  chez  l'homme  et  chez 
les  animaux  supérieurs.  L'évolution  des  consciences  devient 
ainsi  une  des  applications  de  la  loi  universelle.  Or,  la  con- 
science fait  son  apparition  dès  qu'il  y  a  un  choix  entre  di- 
vers moyens  ou  diverses  fins,  dès  que  telle  fin  ou  tel  moyen 
est  considéré  comme  meilleur  que  telle  autre  fin  ou  tel 
autre  moyen.  Dès  lors  naissent  des  motifs  de  choisir  :  cer- 
tains motifs  acquièrent  une  autorité  supérieure,  qui  se  con- 
solide peu  à  peu  lorsqu'un   intérêt  général  s'attache  à  ces 
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motifs  dan^  lea  relations  des  hommes  entre  eux.  Cette  au- 
torité trouve  une  première  sanction  dans  la  crainte  qu'insr- 
pire  à  chacun  la  vengeance  de  ses  semblables  ;  elle  reçoit 
deux  autres  sanctions,  plus  constantes  et  plus  efficaces, 
quand  elle  se  personnifie  dans  une  organisation  politique 
ou  religieuse,  quand  elle  est  protégée  par  la  crainte  de  la 
colère  des  chefs  ou  des  châtiments  divins.  Ainsi  se  forment 
et  se  développent  les  sentiments  permanents  dont  l'en- 
semble constitue  la  conscience.  Ces  sentiments  acquièrent 
insensiblement  une  valeur  propre  en  dehors  des  lois  posi- 
tives et  des  sanctions  extérieures  qui  ont  contribué  à  leur 
donner  naissance,  et  eux-mêmes  donnent  naissance  à  un 
sentiment  plus  raffiné  où  ils  trouvent  une  nouvelle  sanction  : 
le  remords  de  leur  avoir  désobéi.  La  transmission  hérédi- 
taire affermit  encore  Tempire  de  ces  sentiments  :  ils  pren- 
nent Tapparence  de  règles  innées  et  il  semble  qu'ils  soient 
pour  chacun  l'objet  d'une  intuition  naturelle  et  nécessaire. 
Telle  est,  suivant  M.  Spencer,  «  la  genèse  de  la  conscience 
morale.  »  Les  sentiments  moraux,  loin  d'être  des  sentiments 
primitifs,  se  dégagent  peu  à  peu  des  sentiments  suscités  par 
le  respect  ou  par  la  crainte  des  autorités  sociales,  et  au- 
jourd'hui encore,  ils  ne  s'en  sont  dégagés  qu'incomplète- 
ment; Nous  nous  laissons  diriger  par  la  force  héréditaire 
de  beaucoup  de  maximes  qui  ont  leur  origine  dans  les  cou- 
tumes les  plus  barbares  et  dans  les  superstitions  les  plus 
grossières.  L'évolution  morale  a  pour  efiet  d'épurer  ces 
sentiments,  de  leur  donner  pour  objet,  non  ce  qui*a  pu  au- 
trefois, dans  un  certain  état  social,  être  considéré  comme  le 
meilleur,  mais  ce  qui  est  vraiment  le  meilleur  dans  l'état 
actuel,  au  double  point  de  vue  de  la  complexité  croissante 
des  intérêts  individuels  et  des  intérêts  collectifs. 

Parmi  ces  sentiments,  il  en  est  un  qui  est  le  sentiment  mo- 
ral par  excellence  :  c'est  celui  de  l'obligation.  Quelle  est  la 
<  genèse  »  de  ce  sentiment  dans  la  doctrine  de  M.  Spencer? 
L'obligation  morale  implique  deux  choses  :  une  Idée  de  su- 
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périorité  et  une  idée  de  coercition  attribuées  à  certains 
motifs.  Ce9  deux  idées  se  sont  attachées  peu  à  peu  aux  mo- 
tifs qui  ont  exercé  dans  l'opinion  de^  hommes,  dans  les  pres- 
criptions religieuses»  dans  les  coutumes  et  dans  les  lois, 
l'empire  le  plus  général  et  le  plus  constant^  sous  les  sanc- 
tions les  plus  propres  à  laisser  une  trace  durable  et  hérédi- 
taire d^na  les  imaginations.  Biles  tendent  à  se  dégager, 
comme  les  sentiments  moraux  eux-mêmes,  des  causes  par- 
ticplières  qui  ont  oontrittué  à  les  produire,  pour  ne  s'atta- 
cher qu'aux  motifs  les  plus  élevés  et  les  plus  complexes, 
qui  peuvent  seuls  exercer  un  contrôle  éclairé  et  efficace  sur 
les  mobiles  inférieurs.  Ainsi  prend  naissance  le  sentiment 
propre  de  l'obligation  ;  mais  il  n'émerge  du  milieu  des  au- 
tres motifs  que  pour  s'affaiblir  aussitôt  et  pour  tendre  à  dis- 
paraître :  4(  le  sentiment  du  devoir  ou  de  l'obligation  mo- 
rale est  transitoire  et  doit  diminuer  à  mesure  que  la  mora- 
lisation  s'accroît.  »  Les  sentiments  moraux,  en  prenant  leur 
caractère  propre,  en  s'élevant  de  plus  en  plus  au-dessus  de 
la  crainte  d'une  contrainte  extérieure,  politique,  religieuse 
ott  sociale,  perdent  la  forme  impérative  ou  coercitive  ;  ils 
se  font  obéir  naturellement  et  sans  effort.  «  Le  véritable 
honnête  homme,  que  Ton  rencontre  quelquefois,  non  seu- 
leme^t  ne  songe  pas  ii  une  contrainte  légale,  religieuse  ou 
politique,  lorsqu'il  s'acquitte  d'une  dette  ;  il  ne  pense  même 
pas  à  une  obligation  qu'il  s'imposerait  à  lui-même.  11  fait 
le  bien  avec  un  simple  sentiment  de  plaisir  à  le  faire,  et  en 
vérité  fl  souffrirait  avec  peine  que  quoique  ce  fût  l'empê- 
chât de  le  faire.  » 

Il  est  aisé  de  voir  combien  l'obligation  morale  embarrasse 
M.  Spencer,  comme  elle  avait  embarrassé  ayant  lui  tous  les 
utilitaires,  dont  il  n'a  été  que  le  continuateur  en  les  dépas- 
sant. Le  fait  qu'il  invoque  pour  écarter  ce  principe  incom- 
mode, en  ne  lui  attribuant  qu'une  valeur  transitoire,  n'est 
qu'un  des  cas  les  mieux  connus  de  la  loi  générale  de  l'habi- 
tude. La  vie  serait  impossible  si  chaque  acte  exigeait  tou- 
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jours  les  mêmes  efforts  de  réflexion  et  de  volonté  qui  ont 
été  nécessaires  la  première  fois  qu'il  a  été  accompli.  Rien 
n'est  perdu,  ni  dans  la  vie  de  l'individu,  ni  dans  la  vie  de 
l'espèce.  Nos  premiers  eflTorts,  les  eflTorts  de  ceux  qui  ont 
contribué  à  nous  former  ou  qui  ont  concouru  à  notre  exis- 
tence, gardent  la  plus  grande  part  dans  nos  actes  succes- 
sifs. Nous  y  apportons  des  habitudes  acquises,  des  dispositions 
naturelles  ou  héréditaires,  qui,  dans  bien  des  cas,  opèrent 
en  nous  à  notre  insu  et  nous  ôtent  la  conscience  d'une 
pensée  et  d'une  action  personnelles. 

Les  actes  de  l'ordre  moral  ne  se  produisent  pas  dans  des 
conditions  différentes.  Nous  obéissons  inconsciemment  et 
sans  eff'ort,  dans  l'ensemble  de  notre  conduite,  aux  maximes 
courantes  du  milieu  oii  nous  vivons,  à  l'éducation  particu- 
lière que  nous   avons  reçue,    aux  inclinations  que  nous 
avons   apportées   en    naissant,   aux    habitudes  de    toutes 
sortes  qui  ont  plus  ou  moins  modifié  ces  inclinations  dans 
le  cours  de  notre  existence.  Si  l'honnête  homme,  comme 
dit  M.  Spencer,  fait  ainsi  le  bien  sans  songer  qu'il  remplit 
un  devoir,  le  malhonnête  homme,  ou  simplement  l'homme 
ignorant,  mal  doué  ou  mal  élevé,  fait  le  mal  en  vertu  de  la 
même  loi,  sans  songer  qu'il  manque  à  un  devoir.  C'est  la 
«  solidarité  morale,  »  si  bien  étudiée  par  M.  Marion.  Cette  loi 
de  solidarité  qui 'fait  qu'une  série  indéfinie,  dans  l'espace 
et  dans  le  temps,  d'actions  ou  d'événements  de  toute  nature 
concourt  à  la  production  de  chaque  acte  particulier  et  en 
partage  dans  une  certaine  mesure  la  responsabilité,  est  la 
base  même  de  la  loi  d'évolution.  Elle  est  la  condition  de  ce 
progrès  moral,  dont  le  dernier  terme,  suivant  M.  Spencer, 
serait  l'anéantissement  du  devoir  pour  faire  place  à  la  vertu 
pure,  produisant  d'elle-même,  par  une  sorte  de  floraison 
ou  de  fructification  naturelle,  les  actions  les  plus  nobles  et 
les  plus  utiles  (1). 

(1)  Cet  idéal  de  M.  Spencer  est  auesi  celui  de  M.  Marion  :  €  L*effort 
est  si  peu  Tessence  de  la  bonté  que  Têtre  vndment  et  entièrement  bon 
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Il  est  permis  de  se  demander  si,  même  à  ce  degré  suprême 
de  perfection,  toute  idée  de  devoir  aurait  réellement  dis- 
paru, si  l'homme  de  bien,  le  saint,  qui  n'aurait  pas  eu  be- 
soin, pour  agir,  de  la  considération  du  devoir,  perdrait  toute 
conscience  du  devoir  accompli,  toute  idée  de  la  loi  à  laquelle 
il  aurait  spontanément  obéi.  Lors  même  qu'il  serait  possible 
de  concevoir  ainsi  l'humanité  idéale,  parvenue  tout  en- 
tière au  terme  de  son  évolution,  une  telle  conception  ne 
saurait  servir  de  règle  pour  l'humanité  réelle,  à  quelque 
hauteur  qu'elle  ait  pu  s'élever  dans  une  partie  des 
individus  qui  la  composent.  Ces  parfaits  honnêtes  gens, 
qui  pourront  se  passer  pour  eux-mêmes  de  l'idée  du 
devoir,  pourront-ils  également  s'en  passer  dans  leurs 
rapports  avec  les  autres  hommes,  moins  avancés  qu'eux 
dans  l'évolution  morale?  N'auront-ils  aucun  conseil  à 
donner,  aucun  jugement  à  former,  aucune  réclamation 
à  élever  sur  des  circonstances  ou  sur  des  actes  où 
ridée  du  devoir  aura  encore  une  place  nécessaire  ?  Enfin, 
combien  de  degrés  dans  l'échelle  de  la  vertu  avant  de  s'éle- 
ver jusqu'à  ces  natures  sublimes  qui  ne  connaîtraient  jamais 
ni  hésitations,  ni  scrupules,  ni  luttes  intérieures  d'aucune 
sorte  dans  la  plus  haute  et  la  plus  complète  pratique  du 
bien  !  Ici  le  devoir  seul,  par  ses  commandements  et  par  ses 
menaces,  détourne  du  mal  et  obtient  quelques  bonnes  ac- 
tions ;  là,  dans  la  plupart  des  actes,  le  devoir  est  observé 
sans  qu'il  ait  fait  entendre  sa  voix  impérative  ;  l'idéal  serait 
réalisé,  s'il  ne  survenait  telle  circonstance  où  la  vue  claire 
du  bien  s'obscurcit,  où  de  chers  intérêts,  des  passions  vio- 

n'en  aurait  que  faire  et  que  Dieu,  par  définition,  en  est  exempt.  Si  donc 
notre  idéal  doit  être,  suivant  la  belle  formule  antique,  de  nous  rendre 
semblables  k  la  divinité,  il  faut  avouer  que  l'effort,  la  peine  et  le  mérite 
ne  sont  pas  en  eux-mêmes  la  fin  de  notre  activité,  mais  seulement  un 
moyen,  le  principal  et  le  plus  sûr,  de  nous  élever  vers  la  perfection,  n 
{La  solidarité  morale,  page  13.) 
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lehteâ,  dès  sophismes  spécieux  ne  permettent  plnd  de  comp- 
ter ^vLt  là  bonté  de  là  nature.  Plus  kAut  encoi*6,  tout  prëd 
de  ridéal,  rien  de  ce  qui  est  une  obligation  pour  le  commun 
dëÉ  hommes  n'est  accompli  par  devoir,  mais  l'héroïsme  on  la 
sainteté  transforme  en  de  simples  devoirs  ce  qui  paraîtrait 
aut  meilleurs  le  dernier  effort  de  la  vertu.  Partout,  en  un 
mot,  lô  devoir  réclame  sa  part  dans  l'évolution  de  la  mo- 
ralité. 

tlien  ne  saurait  donc  remplacer  le  devoir  pour  les  âmes 
les  plus  hautes,  comme  pour  les  plus  basses.  Or,  quelle  au- 
torité reste  au  devoir  dans  la  morale  de  M.  Spencer?  La 
conscience,  telle  qu'il  la  définit,  n'est  que  «  le  contrôle  de 
certain  sentiment  ou  de  certains  sentiments  par  un  autre 
sentiment  ou  par  plusieurs.  »  Les  mobiles  supérieurs  aux- 
quels appartient  ce  contrôle  ne  sont  eul-^mêmes  que  la 
transformation  de  sentiments  sans  valeur  morale  :  la  double 
crainte  des  vengeances  humaines  et  des  vengeances  divines, 
et,  dans  leur  évolution,  ils  ne  s'épurent  peu  à  peu  qUe  pour 
s'évanouir.  Ici  éclate  le  vice  propre  de  la  doctrine  de  révo- 
lution appliquée  à  la  morale.  Elle  pouvait  atteindre  le  bien 
et  le  mal,  qui  comportent  une  infinité  de  degrés.  Elle  ne 
peut  atteindre  le  devoir,  qui  demande  des  rfegles  fixes.  Ne 
recotinaissant  rien  de  stable,  voyant  tout  flotter  dans  un  per- 
pétuel devenir,  la  morale  évolution  niste  aime  à  montrer» 
dans  cette  transformation  sans  fin  de  toutes  choses,  les  cons- 
tantes oppositions  d'intérêts  et  de  sentiments,  et,  comme  elle 
ne  peut  les  concilier  par  aucune  autorité  décisive,  elle  se 
contente  de  compromis  et  de  moyens  termes,  où  le  devoir 
ne  aurait  trouver  ses  conditions  propres  et  qui  n'ont  que 
la  valeur  d'un  nouveau  probabilisme.  Sa  ressource  unique 
est  cette  humanité  idéale,  pour  laquelle  le  bien  de  chacun 
sera  le  bien  de  tous,  et  qui  verra  disparaître  toute  cause  de 
conflits,  soit  entre  les  individus,  soit  dans  l'intérieur  même 
de  chaque  individu.  Ainsi,  non  seulement  le  devoir  tend  à 
s'effacer,  à  mesure  qu'on  s'élève  vers  l'idéal,  mais  dans  le 
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rôle  transitoire  qui  lui  est  laissé,  il  ne  peut  rien  trancher, 
rien  décider  souverainement,  en  dehors  de  cet  idéal  même 
où  il  devra  trouver  la  mort. 

L'idéal  peut  être  et  il  a  été,  dans  quelques  nobles  doctrines, 
un  principe  de  morale  ;  mais  il  faut  qu'il  se  conçoive  comme 
le  plus  haut  développement,  comme    la   forme   suprême 
de  la  moralité.  Or,  la  moralité  proprement  dite  n'a  aucune 
place  ni  par  les    sentiments  qu'elle  implique,  ni  par  les 
idées   ou   les  actes  qui    l'expriment  ou  qui  la  réalisent, 
dans    cette    humanité    bienheureuse   pour  laquelle   tout 
sera  facile  et  se  fera  par  la  force  des  choses.  L'idéal  moral 
était  déjà  compromis  par  cette  première  erreur  que  nous 
avons  signalée  et  cherché  à  réfuter,  qui  réduit  le  bien  au 
bonheur  ;  mais  il  est  atteint  dans  son  principe  par  une  er- 
reur plus  profonde,  qui  tient  au  fond  même  de  la  doctrine 
évolutionniste.  Le  vice  capital  de  cette  doctrine,  telle  que 
l'ont  comprise  tous  ses  adeptes,  est  d'effacer  toute  différence 
de  nature  entre  les  êtres  pour  ne  les  distinguer  que  par 
leur  degré  de  développement  et  de  complexité.  Nulle  part 
on  n'y  voit  apparaître,  avec  ses  caractères  propres,  la  per- 
sonne morale,  libre  dans  ses  déterminations  et  responsable 
de  ses  actes.  Or,  là  seulement,  dans  ces  conditions  de  per- 
sonnalité distincte,  de  liberté  et  de  responsabilité,  est  la  ra- 
cine d'une  loi  obligatoire  ;  là  seulement  se  peut  concevoir 
l'être  moral,  à  toutes  les  étapes  de  son  perfectionnement, 
depuis  les  premiers  efforts,  souvent  infructueux,  du  devoir 
contre  la  passion  jusqu'au  triomphe  définitif  d'uhe  vertu 
souveraine,  qui  règne  sur  l'âme  entière  avec  la  pleine  cons- 
cience de  sa  force  et  de  sa  liberté  conquises.  M.  Spencer  ne 
connaît  ni  cette  évolution  de  l'être  moral,  ni  l'idéal  qui  en 
est  le  terme,  parce  qu'il  n'en  conçoit  pas  le  point  de  départ. 
Il  ne  trouve  ainsi  dans  sa  doctrine  aucune  lumière  pour 
tracer  de  véritables  règles  de  conduite.  Ses  préceptes  les 
meilleurs' ne  sont  que  des  conseils  de  prudence.  Us  ne  s'é- 
lèvent jamais  jusqu'au  devoir. 


520       ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  Spencer  se  félicite  cependant  d'être  d'accord  sur  plus 
d'un  point,  dans  ses  préceptes  comme  dans  ses  théories, 
avec  la  morale  ordinaire  et  il  répond  d'avance,  dans  sa  pré- 
face, aux  critiques  intolérants  'ou  moroses  qui  refuseraient 
de  lui  savoir  gré  de  cette  coïncidence.  Il  rappelle  que,  du 
temps  des  bûchers,  l'orthodoxie  religieuse  se  contentait 
d'une  soumission  extérieure.  Maintenant  qu'on  ne  brûle 
plus,  on  exagère  les  moindres  dissidences  entre  la  pré- 
tendue orthodoxie  et  la  prétendue  hétérodoxie  :  quiconque 
se  sépare,  sur  quelque  point,  de  la  foi  commune  est  classé 
aussitôt,  en  dépit  de  ses  déclarations  les  plus  formelles, 
parmi  les  matérialistes,  les  athées  et  les  fauteurs  de  doc- 
trines immorales.  Nous  n'avons  aucun  goût  pour  l'into- 
lérance dogmatique  et  nous  sommes  loin  de  prendre  parti 
pour  la  morale  surnaturelle  contre  la  morale  naturelle. 
Nous  cherchons  plus  volontiers  ce  qui  rapproche  les  doc- 
trines que  ce  qui  les  sépare  ;  mais,  en  morale  surtout,  il  faut 
craindre  qu'un  accord  apparent  ne  cache  une  opposition 
radicale  sur  le  fond  des  choses.  On  a  souvent  remarqué 
que  les  préceptes  pratiques  des  épicuriens  étaient  à  peu 
près  les  mêmes  que  ceux  des  stoïciens.  Montesquieu  a  pu 
cependant,  avec  quelque  raison,  attribuer  aux  premiers 
une  grande  part  dans  la  corruption  du  monde  antique  et  cé- 
lébrer les  fortes  doctrines  des  seconds  comme  un  dernier 
effort  de  la  nature  humaine  pour  échapper  à  la  décadence 
des  institutions  et  des  mœurs.  On  peut  retrouver  chez  les 
sages  du  paganisme  tous  les  préceptes  dont  on  fait  honneur 
au  christianisme  :  pourquoi  ces  préceptes  ont-ils  eu,  dans  la 
prédication  chrétienne,  une  puissance  de  propagation  et 
une  action  sur  les  âmes  qu'ils  n'avaient  jamais  possédées 
dans  l'enseignement  des  plus  grands  philosophes?  C'est 
qu'il  s'agit  moins  en  morale  de  donner  de  bons  conseils 
que  de  les  appuyer  sur  des  principes  certains  et  sur  une 
autorité  décisive.  Or,  les  principes  et  l'autorité  font  surtout 
défaut  à  la  morale  évolutionniste.  Elle  peut  s'élever  chez 
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M.  Spencer  à  des  conclusions  plus  générales  et  plus  sûres 
que  les  inductions  des  utilitaires  sur  les  résultats  possibles 
ou  probables  de  chaque  action  ;  mais,  en  dehors  de  l'espé- 
rance ou  de  la  crainte  de  ces  résultats,  elle  n'a  rien  à  opposer 
aux  passions  ;  elle  ne  peut  rien  déduire  du  principe  même 
du  devoir  ;  elle  ne  peut  rien  prescrire  qui  ait  l'autorité  du 
devoir. 

M.  Spencer  est  d'ailleurs  un  esprit  trop  pénétrant  et  trop 
sincère  pour  exagérer  l'accord  entre  sa  morale  et  la  morale 
commune.  11  insiste  en  toute  occasion  sur  ce  qui  fait  à  ses 
yeux  la  nouveauté  de  ses  préceptes  :  c'est  qu'ils  sont  une 
réaction  salutaire  contre  les  excès  de  l'esprit  d'abnégation 
et  de  sacrifice.  Ces  excès,  suivant  lui,  ont  perdu  la  morale 
en  lui  donnant  un  aspect  repoussant  et  odieux.  Ils  ont  pu 
être  glorifiés  comme  un  haut  degré  de  vertu,  tant  qu'ils 
ont  eu  l'appui  des  croyances  religieuses  :  privés  de  cet 
appui,  ils  sont  devenus  intolérables  et  ils'  menacent  d'en- 
traîner la  morale  tout  entière  dans  leur  juste  discrédit. 
Pour  sauver  la  morale,  il  faudrait  y  accomplir  une  révolu- 
tion analogue  à  celle  qui  s'est  faite  dans  la  famille,  oii 
l'autorité  paternelle  dépouille  de  plus  en  plus  son  ancienne 
sévérité  :  les  pères  d'aujourd'hui  et  les  pères  d'autrefois 
sont  «  le  symbole  de  l'autorité  de  la  morale  comme  on  l'a 
faite  et  de  la  morale  comme  elle  devrait  être.  » 

Dans  la  morale  comme  dans  les  relations  de  la  famille, 
il  faut  assurément  bannir  toute  prescription  purement 
arbitraire.  Il  faut  savoir,  dans  le  maniement  particulier 
des  individus,  proportionner  l'indulgence  ou  la  sévérité  à 
rétat  des  âmes.  Il  ne  faut  pas  moins  craindre  de  froisser  et 
d'eff'aroucher,  par  une  sévérité  outrée,  une  âme  délicate  et 
faible  que  d'encourager  au  mal,  par  un  excès  de  complaisance, 
une  âme  sans  défense  contre  les  entraînements  coupables. 
La  conduite  particulière  et  personnelle,  dans  l'infinie  variété 
des  cas  où  elle  doit  prendre  un  parti,  comporte  toutes 
sortes  de  tempéraments  et  de  ménagements  ;  mais  quand 
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il  s'agit  de  tracer  des  règles  générales,  soit  pour  les  devoirs 
de  la  famille,  soit  pour  les  autres  devoifs,  rien  n'est  t)ltis 
dangereux  que  de  pencher  du  côté  de  l'indulgence;  car 
c'est  pencher  du  côté  où  la  nature,  dans  la  plupart  des  cas, 
se  porte  d*eUè-même.  C'est  aîAsi  qù'oh  Voit  sUntrodtiirô, 
entre  les  parents  et  les  enfants,  une  sorte  de  6àiilai:*aderié, 
qui  est  la  négation  de  lois  mêmes  de  la  famille.  C'est  par 
l'effet  d'un  semblable  relâchement  que  s'est  formée  la  ûio- 
raie  complaisante  des  casuistes.  Écrivant  pour  les  confes- 
seurs, pour  les  directeurs  de  conscience,  ils  avaient  raison 
peut-être  de  les  prémunir  contre  une  sévérité  excessive  ; 
mais  en  voulant  soumettre  à  des  règles,  pour  chaque  cas 
considéré  d'une  manière  générale  et  abstraite,  les  limites 
de  l'indulgence,  ils  ont  été  conduits  à  des  compromis,  à  dés 
excès  de  condescendance,  qui  sont  la  négation  de  la 
morale. 

La  casuistique  de  M.  Spencer  n'a  pas  évité  cet  écueil. 
Partout  se  montre,  dans  ses  préceptes,  la  crainte  de  trop 
demander  à  la  nature  humaine.  Non  seulement,  dans  ses 
principes  généraux,  c'est  une  morale  sans  élévation  véritable, 
quoiqu'elle  prétende  viser  à  la  vie  la  plus  élevée,  mais  dans 
l'appréciation  des  cas  particuliers,  c'est  une  morale  tou- 
jours prompte  à  blâmer  les  efforts  d'une  vertu  trop  haute  et 
à  justifier  certaines  défaillances. 

Je  n'en  veux  citer  qu'un  exemple,  tout^à-fait  typique. 
M.  Spencer  suppose  le  cas  d'un  fermier  menacé  d'expulsion 
par  un  propriétaire  conservateur,  s'il  vote  pour  un  candi- 
dat libéral.  La  ruine  est  certaine  pour  sa  famille,  s'il  obéît 
à  ses  convictions  ;  s'il  cède  à  la  crainte,  sa  voix  peut  suffire 
pour  faire  triompher  une  politique  funeste  à  son  pays.  Il  est 
infiniment  rare  sans  doute  qu'un  seul  vote,  dans  une  élec- 
tion, ait  de  telles  conséquences  ;  mais  les  mauvais  exemples 
sont  contagieux  et  si  sa  défaillance  trouve  de  nombreux 
imitateurs,  elle  peut  être  la  cause  des  plus  graves  périls 
pour  la  politique  nationale.  Quel  conseil  lui  donner  dans 
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céftte  di^uôllè  alternative  ?  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
mettre  en  balance  les  intérêts  de  la  famille  et  led  intérêts 
de  rÊtat  ;  îl  faudrait  pottroir  peser  tontes  lès  conséquen- 
ces probables  de  chaque  manière  d'agir.  Or ,  ob^erre 
M.  Spencer,  «les  rapports  entre  les  maux  contingents  peu- 
vent varier  à  l'infini.  Dans  un  cas,  le  devoir  public  s'im- 
pose avec  force  et  le  mal  qui  peut  en  résulter  pour  les  nôtres 
esst  léger  ;  datiâ  un  antre  cas,  la  condttrté  politique  a  peu 
d'importance,  et  il  est  possible  qu'il  en  résulte  pour  notre 
famille  nû  grand  mal,  et  il  y  a  entre  ces  extrêmes  tous  les 
degrés.  En  outre,  les  degrés  de  probabilité  de  chaque  ré- 
sultat, public  ou  privé,  vont  de  la  presque  certitude  à  la 
presque  impossibilité.  En  admettant  donc  qu'il  soit  înal 
d'agir  de  manière  à  nuire  peut-être  à  l'État  et  en  admet* 
tant  qu'il  sôit  mal  d'agir  de  manière  à  nuire  peut^tre  à  la 
famille,  nous  avons  à  reconnaître  le  fait  que,  dans  un 
nombre  infini  de  cas,  personne  ne  peut  décider  laquelle  de 
ces  deux  manières  d'agir  est  vraisemblablement  la  moins 
mauvaise.  » 

Il  y  a  sans  contredit  des  circonstances  très-atténuantes 
et  même  de  légitimes  motifs  d'e'xcuse  dans  l'acte  de  fki- 
blesse  d'un  père  de  famille  qui  vote  contre  sa  conscience 
pour  sauver  ses  enfants  de  la  misère  ;  mais  justifier  cet  acte 
cotnme  un  de  ceux  où  le  doute  est  permis  et  qui  ne  com- 
portent pas  même,  «  dans  un  nombre  infini  de  cas  »  les 
chances  d'une  décision  plus  ou  moins  vraisemblable,  n'est- 
ce  pas  fausser  les  consciences  f  N'est-ce  pas  ruiner  d'avance 
les  detoirs  les  plus  certains  du  citoyen  ?  Et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  M.  Spencer,  dans  certte  solution  dubitative  d'un 
dcrulotireux  cas  de  conscience,  a  le  double  mérite  d'une  sin- 
cérité parfaite  et  d'une  logique  irréprochable.  Des  prin- 
cipes qui  ne  considèrent  que  les  conséquences  utiles  ou 
nuisibles  des  actions  et  qui  ne  reconnaissent  rien  d'in- 
flexible dans  le  devoir,  lui  imposaient  une  telle  solution  et 
il  faut  lui  savoir  gré  de  n'avoir  pas  cherché  à  la  dissimuler, 
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mais  il  nous  montre  par  là  combien  il  est  loin  d'avoir  fondé 
cette  morale  scientifique  où  la  société  laïque  doit  trouver 
la  détermination  complète  et  définitive  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

III 

La  morale  évolutionniste,  comme  la  morale  utilitaire,  a 
échoué  surtout  parce  qu'elle  a  voulu  écarter  tout  principe 
métaphysique.  Nous  avons  montré  que  cette  prétention  re- 
cevait déjà  un  démenti  par  l'idée  même  de  l'évolution  ;  car 
cette  idée,  en  s'imposant  à  tous  les  êtres  comme  la  loi  uni- 
verselle de  la  nature  et  en  se  donnant  pour  dernier  terme 
un  idéal  de  perfection,  dépasse  évidemment  les  limites  de  la 
réalité  observable  ;  mais,  une  fois  le  principe  posé,  M.  Spen- 
cer et  son  école  font  effort  pour  se  passer  de  toute  autre 
considération  du  même  ordre.  De  là  la  prédominance  du 
sentiment  du  plaisir  dans  l'évolution  de  la  conduite  et  dans 
l'idéal  même  du  bien  ;  de  là  aussi  l'amoindrissement  et,  en 
définitive,  la  négation  du  devoir.  On  peut  aflarmer,  en  re- 
tournant un  mot  célèbre,  que  si  la  métaphysique  était  ban- 
nie du  reste  des  sciences,  elle  devrait  garder  sa  place  au 
cœur  de  la  morale.  Toutes  les  autres  sciences  ont  leurs 
principes  propres,  qui  trouvent  dans  les  faits  une  constante 
confirmation  ;  si  l'esprit  se  laisse  entraîner  à  chercher  dans 
des  considérations  métaphysiques  la  raison  de  ces  principes, 
ce  n'est  pas  qu'il  sente  le  besoin  de  les  rendre  plus  clairs 
ou  plus  certains,  c'est  seulement  pour  satisfaire  un  intérêt 
de  haute  curiosité  spéculative.  La  morale  a  aussi  ses  prin- 
cipes propres  :  le  bien  et  le  devoir;  mais,  à  la  différence  des 
principes  mathématiques  ou  physiques,  ils  ne  sont  jamais 
assurés  d'une  confirmation  expérimentale.  Je  concevrais  le 
bien  alors  même  que  tout  serait  mal,  suivant  la  thèse  pessi- 
miste, et  cette  thèse  même  n'est  possible  qu*en  opposant  à 
la  réalité  la  conception  du  bien.  Si  j'ai  conscience  en  moi- 
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même  et  si  j'ai  au-dehors  la  vue  de  quelque  bien,  je  conçois 
aussitôt  un  bien  moins  imparfait  et  je  m'élève  ainsi  à  l'idée 
d'un  bien  sans  mélange,  d'un  bien  parfait,  qui  n'est  pour 
moi  qu'un  idéal  en  dehors  et  au-dessus  de  toute  réalité.  De 
même  pour  le  devoir  ;  car  il  est  par  essence  l'expression, 
non  de  ce  qui  est,  mais  de  ce  qui  doit  être,  et  il  subsisterait 
tout  entier,  alors  même  qu'il  n'aurait  jamais  été,  qu'il  ne 
serait  jamais  réalisé.  Ces  idées  du  bien  et  du  devoir,  par 
lesquelles  nous  jugeons  les  faits  et  qui  ne  peuvent  s'expli- 
quer par  les  faits  eux-mêmes,  ne  peuvent  être  que  des 
idées  métaphysiques.  De  plus,  par  cela  même  qu'elles  ne  re- 
çoivent pas  la  confirmation  de  l'expérience,  elles  ne  peu- 
vent demander  qu'à  d'autres  idées  métaphysiques  les  déve- 
loppements qui  leur  sont  nécessaires,  non  seulement  dans 
un  intérêt  spéculatif,  mais  dans  un  intérêt  pratique,  pour 
se  défendre  contre  toutes  les  objections  et  pour  écarter,  au- 
tant que  possible,  toutes  les  causes  d'obscurité.  Elles  ont 
d'autant  plus  besoin  de  se  fortifier  dans  les  esprits  qu'elles 
n'ont  pas  seulement  à  compter,  comme  les  idées  purement 
scientifiques,  avec  le  doute,  l'ignorance  et  l'erreur ,  mais 
avec  l'intérêt  et  la  passion.  «  Si  la  géométrie  s'oppos&it  au- 
tant à  nos  passions  et  à  nos  intérêts  présents  que  la  morale, 
dit  Leibniz,  nous  ne  la  contesterions  et  ne  la  violerions 
guère  moins,  malgré  toutes  les  démonstrations  d'Euclide  et 
d'Archimède.  »  Il  faut  donc  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
assurer  les  démonstrations  de  la  morale,  et  il  faut  égale- 
ment ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  lui  donner  une  plus 
grande  force  pratique.  Or,  chacune  de  ces  idées  métaphy- 
siques sur  lesquelles  s'appuie  la  morale,  en  même  temps 
qu'elle  éclaire  Fesprit ,  devient  pour  la  volonté  un  motif 
d'action.  Lorsque  Platon  définit  le  bien  la  ressemblance 
avec  Dieu,  il  fait  de  cette  ressemblance  un  puissant  stimu- 
lant pour  l'effort  moral.  Lorsque  Kant  ramène  le  devoir  au 
respect  de  la  personne  humaine,  considérée  comme  une  fin 
en  soi,  ce  respect,  qui  ennoblit  les  autres  hommes  et  qui 
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nous  ennohlit  nousHuêmes  à  nos  propres  yeax,  ppéci36  «t 
fortifie  tout  ensemble  le  motif  du  devoir. 

Quand  on  parie  de  métapliyaique,  on  éveille  Vidée  d«  U 
science  la  plus  contestée  et  la  plus  contestable,  d'une 
science  également  inintelligible  pour  ceux  qui  l'en^igaent 
et  pour  ceux  à  qui  on  renseigne,  suivant  la  piquante 
définition  de  Voltaire.  Gomment  une  telle  science  pour- 
rail^-elle  éclairer  la  morale  et  s^outer  à  sa  force  pratique  ? 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  idées  métaphysiques  et  la 
science  même  de  la  métaphysique,  considérée  dans  son 
ensemble.  G*est  Thonneur  de  cette  science  de  n'accepter 
aucune  explication  et  aucun  principe,  sans  cherc^ber  une 
explication  ultérieure  et  un  principe  plus  h^ut  encore. 
De  là  son  obscurité  pour  le  commun  des  esprits  ;  de  là  ses 
périls  pour  les  esprits  élevés,  qu*elle  attire  par  la  grandeur 
de  ses  espérances  et  qu'elle  égare  trop  souvent  par  les  dif- 
ficultés où  elle  les  engage  dans  la  poursuite  d'up  but  inac- 
cessible. Mais  si  la  métaphysique  n*est  pas  et  ne  saurait  ja- 
mais être  une  science  achevée,  ses  discussions  et  ses  igrs- 
tèmes  ont  pour  objet  constant  certains  principes  qui  gardent 
une  place  assurée  parmi  les  croyances  les  plus  générales 
de  l'humanité.  Au  premier  rang  de  ces  principes,  il  faut 
compter  les  bases  métaphysiques  de  la  morale,  çQs1;roisiw^ 
tulats  (1),  en  dehors  desquels  Kant  ne  croit  pas  qu'où  puisse 
édifier  une  théorie  complète  et  solide  du  devoir  et  du  sou- 
verain bien  :  la  liberté,  l-existence  de  Dieu,  l'immortalité 
de  l'âme.  Ce  sont  assurément  des  croyances  trèfr-GQnt^stées  ; 
mais,  en  dépit  des  contradictions  qu'elles  n'ont  jamais  cessé 
de  rencontrer  et  des  difilcultés  de  toutes  sortes  qu'elles  peu- 
vent soulever,  on  ne  saurait  nier  qu'elles  ne  réunisseut 
toutes  les  grandes  religions  et  toutes  les  grandes  philoso- 

(1)  Ce  mot  àe  postuiati  ne  signifie  pas  de  piiree  hypothèses,  mpûA  des 
vérités  démonlrées,  par  cda  même  que  la  morale  les  vécUttie  ou  k^apn- 
tuU  comme  ses  conditions  nécessaires. 
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phies  et  qu^elle^  ne  président,  dans  une  mesure  p}u3  ou 
moins  large»  à  Téâucation  générale,  partout  où  ces  reli- 
gions et  ces  philosophies  ont  étendu  leur  influence.  Elles 
sont  le  couronnement  de  toutes  les  doctrines  morales  qui 
ne  méconnaissent  pas  les  caractères  propres  du  bien  et  du 
devoir  ;  elles  se  retrouvent  dans  la  plupart  des  livres  de 
morale,  depuis  les  traités  systématiques  jusqu'aux  plus  mo- 
destes manuels  de  sagesse  pratique.  Pour  les  bannir  de  la 
morale,  il  faudrait  bouleverser  de  fond  en  comble  l'éduca- 
tion des  enfants  dans  la  société  actuelle  ;  il  faudrait  expur- 
ger ou  exclure,  non  seulement  presque  tous  les  livres  desti- 
nés spécialement  à  renseignement,  mpral,  mais,  une  foule 
d'ouvrages  de  poésie,  de  littérature  romanesque,  d'histoire 
et  même  de  science,  où  se  trouvent  ces  croyances  suspectes 
et  où  elles  tiennent  souvent  la  première  place  (1). 

«  Il  n'y  a  qu'une  morale,  comme  il  n'y  a  qu'une  géométrie, 
dit-on  souvent  d'après  Voltaire  et  l'on  en  conclut  qu'il  fçtut 
séparer  la  morale,  non  seulement  de  tous  les  dogmes  reli- 
gieux, mais  de  toutes  les  idées  qui  sont  l'objet  d'une  contes- 
tation quelconque.  On  oublie  que  Voltaire  ajoutait  :  «  La 
morale  vient  de  Pieu,  comme  la  lumière.  »  Il  ne  bannissait 
donc  pas  de  sa  morale  le  Dieu  et  la  raison,  mais,  suivant  son 
langage,  le  Pieu  de  la  superstition.  EsMl  vrai  d'ailleurs, 
comme  il  l'affirme,  et  comme  on  le  répète  sans  cesse,  que 
<  la  morale  est  la  même  chez  tou^  les  hommes  qui  font 
usage  de  leur  raison  ?  »  Hélas  I  les  controverses  en  morale 
ne  sont  pas  plus  rares  qu'en  métaphysique.  Rien  de  plus 
contesté  que  les  bases  mêmes  de  la  morale  ;  rien  aussi  de 

(1)  J'ai  BOUS  les  yeux  un  catalogue  de  livres  d'instruction  et  d'édu- 
cation populaires,  dressé  par  une  société  dont  l'esprit  est  certainement 
dégagé  de  tout  préjugé  mystique  :  le  Cercle  parisien  de  la  ligue  de  Ven- 
$eignement  J'y  trouve  le  Traité  de  Vexittence  de  Dieu^  de  Fénelon  ;  le 
Vraif  le  Beau  et  le  Bien^  de  Victor  Cousin  ;  la  MeUgion  naturelle  et  le 
IMv^,  da  M.  Jules  Sûnon  ;  les  traités  de  morale  de  IL  Janet  et  de 
M.  Franck,  etc. 
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plus  contesté  que  certaines  questions  de  morale  pratique. 
Ne  parlons  pas  des  casuistes  de  profession,  et  cependant  il  y 
a  toujours  eu  parmi  eux  et  il  y  a  encore  des  hommes  éclai- 
rés, sérieux,  animés  d'intentions  droites.  Écartons  aussi  les 
philosophes  ;  ils  obéissent  peut-être  à  l'esprit  de  système  et 
à  la  logique  de  leurs  principes.  Mais,  dans  le  monde,  parmi 
des  hommes  appartenant  à  une  même  civilisation,  ayant 
reçu  une  éducation  semblable,  quel  désaccord  souvent  sur 
les  plus  graves  sujets  de  morale  privée  ou  de  morale  pu- 
blique !  Et  ce  désaccord  ne  se  produit  pas  seulement  dans 
des  cas  où  la  conscience  du  devoir  peut  être  obscurcie  par 
l'intérêt  ou  la  passion,  mais  dans  des  jugements  absolument 
désintéressés  sur  les  actions  d'autrui.  Le  respect  que  l'on 
professe  ou  que  l'on  affecte  de  professer  pour  certaines 
maximes  générales  et  banales  qui  constituent  à  chaque  épo- 
que, sous  l'empire  des  mêmes  mœurs,  le  fond  de  la  morale 
courante,  dissimule  en  partie  ces  divergences  d'opinions; 
mais  quand  on  compare  différentes  époques,  différentes  ci- 
vilisations, la  diversité  éclate.  Le  progrès  des  études  histo- 
riques et  des  observations  géographiques  l'a  mise  en  telle 
évidence  qu'on  reconnaît  aujourd'hui  la  nécessité  de  juger 
les  action^  humaines,  non  plus  d'après  nos  idées,  considé- 
rées comme  l'expression  de  la  morale  universelle  et  im- 
muable, mais  d'après  les  idées  reçues  dans  les  divers  mi- 
lieux où  ces  actions  se  sont  accomplies. 

C'est  donc  vainement  qu'on  se  flatterait  d'avoir  mis  la  mo- 
rale au-dessus  de  toute  contestation  parce  qu'on  l'aurait  dé- 
gagée de  toute  idée  métaphysique.  On  n'aurait  fait  que  l'af- 
faiblir et  la  livrer  sans  défense  aux  fantaisies  individuelles, 
en  la  privant  de  ses  appuis  nécessaires.  Il  faut  revenir  à  la 
morale  naturelle,  telle  qu'on  l'a  toujours  entendue,  telle 
que  l'ont  reconnue  toutes  les  religions  et  toutes  les  sociétés, 
à  la  morale  de  la  pure  raison,  mais  de  la  raison  n'abdiquant 
aucun  de  ses  principes  et  ne  retranchant  rien  de  son  do- 
maine. Les  principes  métaphysiques  de  la  morale  ne  lui 
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sont  point  extérieurs,  ils  font  corps  avec  elle  ;  ils  Téclairent 
et  ils  en  sont  éclairés  ;  ils  assurent  son  empire  sur  les  âmes 
en  même  temps  qu'ils  gagnent  à  sa  lumière  une  nouvelle 
force  de  persuasion.  Elle  ne  progresse  enfin  que  par  eux, 
comme  ils  ne  progressent  que  par  elle  :  le  progrès  moral  a 
toujours  été  uni  à  une  conception  plus  haute  et  plus  pure 
de  la  divinité  et  le  progrès  religieux  a  toujours  été  préparé 
par  une  conception  plus  pure  et  plus  haute  du  bien  et  du 
devoir.  Il  sufSt  de  se  rappeler  les  antécédents  de  la  morale 
chrétienne  dans  la  philosophie  grecque  et  Tinfluence  tou- 
jours persistante  du  christianisme  sur  le  développement  des 
idées  morales  dans  les  sociétés  modernes. 

Nous  pouvons,  en  effet,  invoquer  sans  scrupule  l'exemple 
et  l'autorité  du  christianisme  dans  une  discussion  qui  ne 
porte  que  sur  la  morale  naturelle.  Le  christianisme,  soit 
qu'on  lui  attribue  ou  qu'on  lui  refuse  une  origine  et  une 
action  surnaturelles,  a  toujours  fait  appel  à  la  conscience  et 
à  la  raison,  plus  encore  qu'à  la  foi,  dans  ses  enseignements 
moraux  et  dans  ses  discussions  avec  ses  adversaires  sur  le 
terrain  de  la  morale.  Ses  préceptes  de  conduite  sont  indé- 
pendants de  ses  mystères  ;  ils  sont  les  mêmes  pour  toutes 
les  consciences  chrétiennes  ;  ils  sont  acceptés  sous  le  nom 
même  de  morale  chrétienne,  de  vertus  chrétiennes,  par  des 
hommes  que  leur  foi  religieuse  ou  leurs  convictions  philoso- 
phiques tiennent  en  dehors  du  christianisme  (I).  C'est  vai- 

(1)  C'est  ce  que  reconnaissait  haulement,  il  y  a  quelques  années,  un 
membre  éminent  du  Parlement  hollandais,  appartenant  à  la  religion 
Israélite.  Défendant  le  principe  d'un  enseignement  moral  purement 
laïque,  il  consentait  à  laisser  introduire  dans  le  programme  de  cet  en- 
seignement les  mots  de  c  vertus  chrétiennes  ;  »  car^  disait-il,  c  comme 
ces  mots  n'expriment  pas  les  dogmes  chrétiens,  mais  les  vertus  chré- 
tiennes,  nous,  israélites^  pouvons  les  admettre,  parce  que  tout  homme, 
même  non  chrétien,  doit  avouer  que  les  vertus  chrétiennes  sont  les  prin- 
cipes qui  doivent  guider  l'homme  dans  la  vie,  à  quelque  religion  qu'il 
appartienne.  AuHsi  longtemps  que  la  vertu  sera  Tobjet  de  la  morale,  ausal 
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nement,  d'ailleurs,  qu'on  prétendrait  écarter  les  influences 
religieuses  qui  ont  présidé  pendant  des  siècles  à  révolution 
intellectuelle  et  morale  de  la  société  dont  on  fait  partie. 
La  conscience  et  la  raison  ne  sont  chez  aucun  homme,  à 
aucune  époque,  cette  cire  yierge  de  toute  empreinte  que  les 
philosophes  se  sont  plu  à  imaginer.*  Elles  ne  sont  pas  non 
plus  uniquement  ce  marbre  aux  veines  naturelles  que  Leib* 
niz  opposait  à  la  table  rase  de  Locke.  A  quelque  moment 
qu'on  les  interroge,  elles  sont  déjà  meublées  d*une  foule 
d'idées  où  l'éducation  première,  les  rapports  de  tous  les  ins- 
tants avec  les  autres  hommes,  les  influences  héréditaires 
peut-être,  ont  la  plus  grande  part.  L'esprit  le  plus  libre  ne 
peut  les  soumettre  à  son  examen  et  les   faire  vraiment 
siennes  que  sur  un  très-petit  nombre  de  points  et,  sur  ces 
points  mêmes,  par  beaucoup  de  ses  jugements,   il    sera 
peuple,  il  pensera  avec  la  masse  des  hommes  de  son  pays  et 
de  son  temps.  Il  restera  ainsi,  quoiqu'il  fasse,  attaché  par 
plus  d'un  lien  à  la  religion  dans  laquelle  il   a  été  élevé, 
dans  laquelle  ont  été  élevés  tous  ceux  qui  l'ont  formé  et 
tous  ceux  qui  l'entourent.  Ce  qu'on  appelle  morale  natu- 
relle  depuis  l'avènement   du   christianisme,   est    nourri 
d'idées  chrétiennes,  et  j'ajouterais  même,  porte  l'empreinte 
de  l'esprit  catholique  partout  où  le  catholicisme  a  long- 
temps dominé.  Ceux  qui  mettent  le  plus  d'ardeur  à  réagir 
contre  cet  esprit  sont  souvent  ceux  qui  réussissent  le  moins 
à  s'en  dégager.  L'illustre  savant  anglais  Huxley  a  un  mot 
profond  sur  la  philosophie  positive  d'Auguste  Comte  :  «  C'est, 

longtemps  que  la  culture  des  vertus  chrétiennes  signifiera  enseignement 
de  cette  morale  que  le  christianisme  manifeste  et  qu*U  porte  au  fond  de 
lui-même,  tous  nous  pouvons  accepter  cet  enseîgnemenjt,  à  quelque  coite 
que  nous  appartenions.»  (Discussion  de  la  loi  sur  renseignement  primaire 
à  la  Chambre  des  députés  de  Hollande.  Discours  de  M.  Gk)defroi,  cité 
par  M.  Paul  Bert,  dans  son  discours  du  4  décembre  1880  à  la  Chambre 
des  députés  de  France.) 
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dit-i},  un  catholicisme  avec   le  cljristiauisme  ep  mqins.  Ca- 
iholicism  minus  Christianity,  » 

Voilà  ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  quand  on   parle  de 
société  laïque  et  de  morale  laïque.  L'idée  de  la  société  laïque 
est  née  avec  la  distinction  de  Tordre  spirituel  et  de  Tordre 
temporel.  Elle  trouve  son  expression  dans  toute  société  où 
le  pouvoir  civil  ne  dépend  d'aucune  église  dans  l'exercice 
des  droits  qui  lui  sont  propres,  alors  même  qu'il  reconnaît 
une  religion  d'Etat  ;  mais  elle  n'est  bien  comprise  que  là  où 
tous  les  cultes  jouissent  d'une  égale  liberté  et  obtiennent 
une  égale  protection.  Indépendance  du  pouvoir  civil  et  li- 
berté  des  cultes,  voilà  les  deux  principes   de  la  société 
laïque  ;  elle  n'en  implique  pas  d'autres.  Ce  n'est  nullement, 
comme  on  paraît  le  croire,  une   société  d'êtres   abstraits 
qui,  pour  pouvoir  compter    parmi    ses  membres  et  agir 
comme  tels,  seraient  condamnés  à  se  dépouiller  de  leur  édu- 
cation, de  leurs  croyances,  de  leurs  habitudes  particulières 
de  penser  ou  de  sentir,  de  tout  ce   qui  peut  devenir  entre 
eux  un  sujet  de  divergence.  Chacun  y  apporte  ses  opinions 
personnelles,  même  celles  qu'il  a  puisées  à  une  source  reli- 
gieuse ;  mais  toute  opinion  doit  se  laisser  discuter  :  nulle 
n'a  le  droit  de  s'imposer  au  nom  d'une  autorité  surnatu- 
relle. La  société  laïque  n'est  tenue  à  la  neutralité  qu'entre 
les  communions  religieuses  :  pour  tout  le  reste,  elle  garde  le 
droit  et  elle  a  souvent  le  devoir  de  prendre  parti  entre  des 
opinions  diverses.  Elle  ne  sort  pas  de  la  neutralité  confes- 
sionnelle  quand  elle  fait  prévaloir  dans  sa  législation  ou 
dans  les  actes  de  son  gouvernement  telle  ou  telle  opinion 
politique  ou  juridique  ;  elle  n'en  sort  pas  davantage,  quand 
elle  charge  les  instituteurs  ou  les  professeurs  à  qui  elle  con- 
fie l'enseignement  public  de  se  prononcer  en  son  nom  sur 
des  questions  de   science,   de  littérature,  voire  même  de 
morale  ou  de  métaphysique.  Il  n'est  pas,  en  effet,  un  seul 
enseignement  qui  n'ait  souvent  à  faire  un  choix  entre  do?. 

34. 
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thèses  controversées.  S'il  y  a  de  telles  thèses  en  philoso- 
phie, il  y  en  a  aussi  dans  la  morale,  nous  l'avons  prouvé, 
et  tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  en  a  pas  moins  dans  le  droit, 
dans  l'économie  politique,  dans  la  médecine,  dans  les  scien- 
ces mêmes  que  la  sûreté  de  leur  méthode  met  le  plus  à 
l'abri  des  sujets  de  discussion  et  des  chances  d'erreur.  Or,  il 
serait  étrange  que,  parmi  toutes  les  thèses  qui  peuvent  être 
l'objet  de  l'enseignement  public,  les  seules  qui  lui  fussent 
interdites,  sous  prétexte  de  neutralité  entre  les  diverses  re- 
ligions, fussent  précisément  celles  sur  lesquelles  toutes  les 
religions  sont  d'accord  :  la  morale  du  devoir,  le  libre  ar- 
bitre, .l'existence  de  Dieu,  l'immortalité  de  l'âme,  tout  ce  qui, 
en  un  mot,  fait  le  fond  commun  du  spiritualisme  philoso- 
phique et  du  spiritualisme  chrétien. 

L'incompétence  de  la  société  laïque  en  ces  matières  est 
soutenue  à  la  fois  par  les  adversaires  du  spiritualisme  et 
par  les  défenseurs  exclusifs  de  l'enseignement  théologique. 
Les  premiers  invoquent  les  droits  des  libres  penseurs, 
athées,  matérialistes  ou  positivistes,  qui  ne  sauraient  être 
astreints  à  donner  ou  à  recevoir  un  enseignement  contraire 
à  leurs  principes  ;  les  seconds  ne  sont  pas  rassurés  par  le 
maintien,  dans  l'état  actuel,  d'un  enseignement  spiritua- 
liste;  car  les  vicissitudes  de  la  politique  peuvent  amener  le 
triomphe  de  doctrines  tout  opposées.  Les  uns  et  les  autres 
seraient  dans  leur  droit,  s'ils  se  bornaient  à  réclamer  la 
pleine  liberté  de  l'enseignement  en  dehors  des  écoles  offi- 
cielles :  ils  assureraient  ainsi  un  refuge  à  toutes  les  doc- 
trines auxquelles  ces  écoles  peuvent  être  fermées  ;  mais  ils 
ne  laissent  rien  subsister  de  la  notion  de  l'État,  quand  ils 
prétendent  le  condamner,  dans  les  institutions  qui  lui  sont 
propres,  et  particulièrement  dans  l'instruction  publique, 
à  l'indifférence  absolue  sur  toute  espèce  de  doctrine. 

Les  scrupules  des  théologiens  ont  été  exposés  avec  une 
grande  modération  par  M.  le  pasteur  Bersier,  dans  une 
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brochure  sur  renseignement  de  la  morale  dans  Técole  pri- 
maire (1).  L*éminent  prédicateur,  pour  ne  blesser  en  rien 
la  conscience  des  maîtres  et  celle  des  familles,  voudrait  ré- 
duire cet  enseignement  aux  préceptes  pratiques  et  laisser 
les  leçons  théoriques  aux  ministres  des  différents  cultes. 
Nous  sommes  d*accord  avec  lui  pour  ouvrir  largement  les 
portes  de  Técole  à  renseignement  religieux  proprement  dit, 
en  ne  tenant  compte  que  des  vœux  des  familles,  et  pour  ne 
pas  imposer  à  l'instituteur  un  cours  suivi  de  morale  où  il 
rencontrera  d'extrêmes  difficultés  dans  l'imperfection  de  sa 
propre  culture  et  dans  l'intelligence  mal  préparée  de  ses 
élèves.  Il  fera  certainement  une  œuvre  plus  utile  en  ratta- 
chant ses  préceptes  de  morale  à  tout  l'ensemble  de  ses  au- 
tres leçons,  qui  lui  fourniront  sans  cesse  des  occasions  de 
bons  conseils.  Pourra-t-il  toutefois  se  dispenser  d'appuyer 
ses  conseils  sur  quelques  explications,  que  même  ses 
plus  jeunes  élèves  sauront  bien  lui  demander  et  que  sa 
conscience  lui  fera  un  devoir  de  donner,  s'il  prend  au 
sérieux  son  rôle  d'éducateur  ?  Et  lui  sera-l^il  possible,  dans 
ses  explications,  de  s'interdire  tout  appel  à  ces  idées  méta- 
physiques ou  religieuses  dont  on  prétend  faire  pour  lui  un 
terrain  défendu  ?  Enfin,  si  l'enseignement  primaire,  quand 
il  est  donné  au  nom  de  la  société  laïque,  doit  s'abstenir  de 
toucher  à  ces  idées,  ne  faudra-1r-il  pas,  au  nom  de  la  lo- 
gique, bannir  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'ensei- 
gnement supérieur  tout  cours  de  morale  et  de  philosophie  9 
On  se  fait  une  très-fausse  idée  de  l'instruction  publique, 
dans  une  société  libre,  quand  on  suppose  que  tout  y  est  réglé 
par  des  programmes  inflexibles,  à  la  façon  des  dogmes  théo- 
logiques, et,  d'un  autre  côté,  que  ces  programmes  sont  ex- 
posés aux  plus  brusques  et  aux  plus  radicales  variations, 
suivant  les  fluctuations  de  la  politique.  Autre  chose  est  la 

(1)  De  l'euêeiffnement  de  la  morale  dana  Véeole  primaire^  par  Eugèo« 
Berner,  pasteur  auxiliaire  de  TÉglise  réformée  de  Paris. 
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politique  proprement  dite,  vouée  à  de  perpétuels  cKarige- 
ments,  autre  chose  les  institutions  permanentes  de  la  so- 
ciété. Nul  ministre  de  l'instruction  publique  ne  se  recon- 
Tlaîtrà  le  droit  de  bouleverser  entièrement,  au  gré  de  ses 
opinions  personnelles,  tous  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement. Les  innovations,  quand  elles  paraissent  néces- 
saires, sont  partout  soumises  à  des  corps  en  possession  d'une 
autonomie  plus  ou  moins  large  et  où  le  respect  des  tradi- 
tions ne  trouve  pas  moins  de  garanties  que  l'esprit  de  pro- 
grès. C'est  ainsi  que  la  France  moderne,  à  travers  toutes  ses 
révolutîohs  et  toutes  ses  crises  ministérielles,  est  toujours 
restée  fidèle,  dans  son  enseignement  national,  aux  prin- 
cipes spiHtuallstes.  C'est  sur  ces  principes  que  s'appuie,  de-, 
puis  le  commencement  du  siècle,  l'enseignement  de  la  phi- 
losophie dans  les  lycées  et  dans  les  collèges.  Lorsque  s'est 
constitué  l'enseignement  secondaire  spécial,  un  cours  de 
morale,  fondé  sur  les  mêmes  principes,  a  trouvé  place  dans 
ses  programmes.  Un  cours  tout  semblable  a  été  introduit 
dans  l'organisation  légale  du  nouvel  enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles.  Enfin,  sous  une  forme  plus  spéciale 
et  avec  d'autres  procédés  d'exposition,  le  même  enseigne- 
ment moral,  uni  aux  mêmes  principes  spiritualistes,  va 
fairô  son  entrée  dans  les  écoles  primaires. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'à  tous  les  degrés  de  l'enseigne- 
ment les  programmes  sont  assez  larges  pour  laisser  aux 
maîtres  toute  IMndépendance  de  pensée  compatible  avec 
leurs  devoirs  envers  la  société  et  envers  les  familles  ?  Ils 
n'imposent  pas  de  dogmes  ;  ils  n'imposent  qu*une  élévation 
générale  de  pensées  et  de  doctrines,  très-bien  définie  dans 
un  rapport  présenté  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publikïue  par  M.  Paul  Janet  sur  l'enseignement  de  la  mo- 
rale dans  les  écoles  normales  primaires.  M.  Janet  compare 
l'enseignement  moral  à  l'enseignement  littéraire.  Ce  der- 
nier n'a  jamais  été  astreint  à  une  étroite  orthodoxie  ;  il  peut 
admirer  Shakespeare  aussi   bien  que  Virgile  et  Racine; 
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«  mais,  quelque  large  que  puisse  être  l'éclectisme  de  TÉtat, 
il  y  a  cependant  un  principe  sous-entendu,  c'est  qu'il  y  a  des 
œuvres  belles  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  des  œuvres 
élevées  et  sublimes  et  des  œuvres  basses,  plates  et  gros- 
sières ;  et  si  l'État  devait  être  absolument  indifférent  en  ma- 
tière littéraire,  quelle  raison  aurait-il  de  se. donner  tant  de 
mal,  de  dépenser  tant  d'argent,  de  s'imposer  une  adminis- 
tration aussi  accablante  ?»  La  morale  repose,  comme  la 
littérature,  sur  la  distinction  de  ce  qui  est  bas  et  de  ce  qui 
est  élevé.  €  En  même  temps  que  l'État  élève  les  esprits,  il 
doit  élever  les  âmes,  et  cela  dans  les  deux  sens  du  mot,  à 
savoir  donner  l'éducation  et  diriger  yers  le  haut  les  âmes 
que  la  nature  entraîne  vers  le  bas.  Telle  est  la  pensée  fon- 
damentale que  l'Ëtat  doit  maintenir,  ou  il  n'a  plus  qu'à  ab- 
diquer. Or,  cela  même  c'est  ce  que  nous  appelons  la  distino- 
lion  de  la  chair  et  de  l'esprit,  de  l'animal  et  de  l'homme,  du 
plaisir  et  de  la  vertu,  des  passions  et  de  la  raison  ;  et  la  loi 
gui  nous  prescrit  de  sacrifier  ou  de  subordonner  ce  qui  est 
plat  et  vulgaire  à  ce  qui  est  généreux,  noble,  délicat,  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  devoir.  > 

Tous  les  livres  de  «  morale  laïque  »  publiés  en  France  par 
des  membres  de  l'enseignement  public  ont  su  concilier  la 
fidélité  à  la  morale  du  devoir  et  aux  principes  élevés  qu'elle 
implique  nécessairement  avec  cette  large  et  sincère  liberté 
de  la  pensée  qui  est  le  fond  même  de  l'esprit  philosophique. 
Je  ne  veux  pas  rappeler  ceux  de  ces  livres  qui  ont  honoré 
l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique; mais  je  ne  saurais  oublier  que  l'enseignement  spé- 
cial, dès  son  établissement,  a  trouvé,  pour  guider  ses  msutres 
et  pour  contribuer  à  former  ses  élèves,  deux  excellents  ma- 
nuels de  morale,  que  deux  membres  de  notre  Académie, 
MM.  Franck  et  Janet  n'ont  pas  dédaigné  de  composer  et  où, 
dans  la  mesure  que  comportent  de  tels  ouvrages,  ils  n'ont  né- 
gligé aucune  des  questions  spéculatives  en  dehors  desquelles 
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il  n'y  a  pas  de  véritable  morale  pratique  (l).  Les  écoles  pri- 
maires sont  à  peines  ouvertes  à  un  enseignement  moral  dis- 
tinct de  renseignement  religieux  proprement  dit  que  les  ma- 
nuels se  multiplient  pour  cet  enseignement,  tous  conçus  dans 
le  même  esprit  spiritualiste,  tous  attestant,  dans  l'unité  de 
cet  esprit,  des  conceptions  indépendantes  et  originales. 
Deux  de  ces  manuels  ont  pour  auteurs  M.  Compayré,  à  qui 
Ton  doit  une  remarquable  étude,  couronnée  par  deux  acadé- 
mies, sur  les  doctrines  pédagogiques  dans  les  temps  mo- 
dernes, et  M.  Marion,  l'auteur  de  la  Solidarité  morale  (2). 
L'un  et  l'autre  se  proposent  de  former  l'homme  et  le  ci- 
toyen. Ils  ne  se  bornent  pas  à  expliquer  la  nature  morale 
de  l'homme  et  les  relations  générales  des  hommes  entre 
eux  ;  ils  cherchent  à  faire  comprendre  à  leurs  jeunes  lec- 
teurs le  milieu  social  et  politique  dans  lequel  se  développent 
et  agissent  les  hommes  de  notre  temps  et  de  notre  pays. 
Appropriant  ses  leçons  à  l'esprit  de  tout  jeunes  enfants, 
M.  Compayré  part  du  concret  pour  s'élever  peu  à  peu  à 
l'abstrait  et  redescendre  ensuite  à  des  applications  pratiques 
d'un  caractère  plus  complexe  que  ses  premiers  enseigne- 
ments. Il  invite  ses  élèves  à  réfléchir  sur  les  choses  qu'ils 
peuvent  le  mieux  concevoir:  la  famille  d'abord,  puis  l'école, 
puis  la  patrie.  Ce  n'est  qu'après  leur  avoir  exposé  leurs 
intérêts  et  leurs  devoirs  dans  ces  trois  centres  de  leur  vie 
d'enfants  et  de  leur  vie  future  d'hommes  et  de  citoyens, 
qu'il  résume,  en  se  mettant  toujours  àleur  portée,  les  prin- 
cipes de  la  psychologie,  de  la  morale  générale  et  de  la 
théodicée;  puis,  quand  cette  première  éducation  de  l'homme 
les  a  suffisamment  préparés  pour  l'éducation  du  citoyen,  il 

(1)  Éléments  de  morale,  par  Adolphe  Franck.  —  Éléments  de  moraU, 
par  Paul  Janet 

(2)  Élimentê  d'éducation  civique  et  morale,  par  Gabriel  Compayré. 
—  Devoirs  et  droits  de  l'homme,  par  Henri  Marion. 
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les  conduit  à  travers  les  détails  de  nos  institutions  adminis- 
tratives et  politiques,  en  passant  par  degrés  du  plus  parti- 
culier au  plus  général.  Il  leur  explique  ainsi  l'organisation 
de  la  commune,  du  département  et  de  TÉtat  et  il  ne  craint 
même  pas  de  les  initier  aux  plus  graves  questions  sociales, 
telles  que  les  congres  ouvriers,  les  coalitions  et  les  grèves. 
Il  emploie,  d*ailleurs,  pour  tempérer  Taustérité  de  ses 
leçons,  les  formes  les  plus  variées  :  les  dialogues  familiers, 
les  récits,  les  excursions  historiques  ;  partout  il  s'efforce 
d'intéresser  l'imagination,  en  même  temps  qu'il  s'empare 
de  l'esprit  et  du  cœur. 

M.  Marion  suit  un  ordre  plus  didactique.  Il  s'adresse  à  des 
élèves  plus  avancés  et  il  écrit  pour  les  hommes  faits  en 
même  temps  que  pour  les  adolescents.  Il  trace  à  grands 
traits  les  principes  généraux  de  la  morale  et  il  en  suit  l'ap- 
plication dans  les  trois  divisions  de  la  morale  pratique  :  les 
devoirs  envers  les  autres  hommes,  envers  nous-mêmes  et 
envers  Dieu.  Comme  M.  Compayré,  il  donne  la  principale 
place  aux  devoirs  sociaux,  qu'il  suit  dans  toutes  les  relations 
de  la  vie  privée  et  de  la  vie  publique.  Il  sait  d'ailleurs  prêter 
une  forme  attrayante  à  ses  graves  préceptes  et  il  en  relève 
heureusement  l'intérêt  par  des  exemples  bien  choisis  et  par 
des  aperçus  historiques.  Son  éditeur  y  a  ajouté  l'attrait  de 
quelques  illustrations. 

D'un  ordre  plus  élevé  est  le  traité  des  devoirs  et  des 
droits  que  vient  de  publier  M.  Ferraz,  pour  faire  suite  à  sa 
Philosophie  du  devoir  (1).  L'auteur  n'écrit  que  pour  les 
jeunes  gens  et  les  hommes  faits,  déjà  initiés  à  toutes  les 
questions  philosophiques.  Il  s'étend  surtout  sur  les  devoirs  de 
l'homme  envers  lui-même,  souvent  niés  et  toujours  un  peu 
négligés  par  les  moralistes.  Il  les  subdivise  d'après  les  deux 
grandes  parties  de  la  nature  humaine,  l'âme  et  le  corps,  et  d'a- 
près la  division  classique  des  facultés  de  l'âme:  intelligence, 

(1)  No9  deooiri  et  noi  droite^  morale  pratique^  par  M.  Ferraz. 
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volonté,  sensibilité.  II  trouve  là  des  cadres  commodes,  bien 
qu'un  peu  arbitraires,  pour  une  série  de  considérations, 
non  moins  ingénieuses  qu'utiles,  qui  ne  s'en  tiennent  pas 
aux  vieux  préceptes  sans  cesse  renouvelés  des  sages  de  tons 
temps  et  qui  savent  y  ajouter  la  discussion  étendue  de  quel- 
ques-uns des  paradoxes  modernes  auxquels  les  noms  de 
leurs  auteurs  ont  donné  une  certaine  importance.  L'incon- 
vénient de  ces  divisions  est  de  rétrécir,  en  les  rattachant 
à  une  faculté  déterminée,  des    devoirs    qui  embrassent 
l'homme  tout  entier.  Ainsi,  le  respect  de  la  dignité  humaine 
n'est  plus  qu'une  des  formes  du  respect  de  la  volonté.  La 
morale  sociale  n'a  pas  dans  Touvrage  une  place  en  rapport 
avec  celle  qui  est  atribuée  à  la  morale  individuelle.  L'au- 
teur a  i)eut-être  pensé  qu'elle  appelait  moins  des  considé- 
rations nouvelles.  Elle  est  loin  cependant  de  former   une 
science  complètement  achevée,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la    théorie  des  droits,  qu'il  eût  fallu    défendre    contre 
d'autres  objections  que  celles  du  vieux  sensualisme  et  d'une 
théologie  excessive.  M.  Ferraz  donne  sur  les  droits  et  sur  les 
devoirs  qui  leur  correspondent  des  préceptes  excellents, 
bien  déduits  et  bien  développés,  mais  où  manquent  un  peu 
et  l'originalité  de  la  pensée  et  l'originalité  de  la  forme.  A  la 
suite  de  la  morale  sociale  il  n'a  réservé  aucune  place  pour 
la  morale  religieuse.  Ce  n'est  pas  qu'il-  l'ait  omise  à  dessein 
ou  qu'il  Tait  méconnue.  L'idée  religieuse,  conçue  dans  un  es- 
prit philosophique,  remplit  son  livre  et,  dès  le  début,  il  a 
défendu,  par  des  arguments  excellents,  la  réalité  des  devoirs 
envers  Dieu  ;  mais  il  a  cru  sans  doute,  avec  quelque  raison, 
que  ces  devoirs  ressortent  naturellement  d'une  conception 
éclairée  des  rapports  de  l'homme  avec  la  divinité  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  réduire  en  préceptes  et  de  les  enfermer 
dans  des  formules. 

De  telles  œuvres  prouvent  que  la  morale  spît itualiste  n'a 
pas  seulement  pour  elle  la  possession  légale  et  qu'elle  n'a 
pas  cessé  de  justifier,  par  la  vitaMté  et  la  fécondité  de  sdvi 
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enseigiïemëut,  la  confiance  que  lui  conserte  la  société  mo- 
derne, îl  né  faudrait  pas  toutefois  qu'elle  s'endormît  dans 
une  faiisse  sécurité.  Elle  à  contre  elle  deux  préjugés  très- 
puissants  à  notre  époque  :  le  préjugé  scientifique,  auquel 
toute  métaphysique  est  suspecte,  et  le  préjugé  laïque,  très- 
porté  à  confondre  la  théologie  naturelle  avec  la  théo- 
logie surnaturelle.  Nous  avons  combattu  ces  doux  préjugés 
en  montrant,  par  un  illustre  exemple,  l'impossibilité  de 
fonder  une  morale  laïque  véritablement  eflicace,  en  dehors 
de  toute  idée  métaphysique  ou  religieuse,  sur  la  seule  base 
des  théories  évolutlonnistes  ou  utilitaires.  Il  faudra  livrer 
encore  bien  des  combats  avant  d'en  finir,  si  on  y  réussit 
jamais,  avec  des  causes  d'erreurs  auxquelles  le  mouvement 
des  idées  et  les  transformations  que  subissent  les  sociétés 
elles-mêmes  ont  prêté  une  si  grande  force.  La  morale  spi- 
ritualiste  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  cette  <  lutte  pour  la 
vie.  »  Or,  dans  les  conflits  de  doctrines,  le  plus  sûr  moyeh 
de  vaincre  est  un  commerce  constant  avec  nos  adversaires, 
non  seulement  pour  mieux  saisir  leurs  points  faibles  et  pour 
nous  éclairer  sur  nois  propres  points  faibles,  à  la  lumière 
de  leurs  critiques,  mais  pour  nous  approprier  la  part  de  vé- 
rité et  d'idées  utiles,  sans  laquelle  aucun  système  n'aurait 
pu  exercer  une  sérieuse  influence.  C'est  ainsi  que  l'idée  de 
l'évolution,  bien  comprise,  nous  paraît  une  conquête  heu- 
reuse pour  les  sciences  morales,  comme  pour  les  sciences 
delà  nature. 

La  morale  spiritualiste  a  aussi  beaucoup  à  gagner  près 
de  critiques  indépendants,  tels  que  M.  Fouillée,  qui  se  pro- 
posent de  la  transformer,  non  de  la  détruire.  Les  théories 
morales  que  M.  Fouillée  a  exposées  jusqu'à  présent  me  pa- 
raissent, je  l'avoue,  moins  propres  à  éclairer  les  intelli- 
gences qu'à  leur  donner  je  ne  sais  quel  vertige  métaphy- 
sique, et  j'admire  plus  souvent,  dans  les  objections  qu'il 
n'épargne  à  aucune  doctrine  contemporaine,  une  subtilité 
ingénieuse  qu'une  véritable  pénétration.  Il  voit  juste  cepen- 
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dant  sur  plus  d*un  point,  et  il  apporte  dans  ses  discussions 
les  plus  subtiles  de  telles  ressources  de  pensée  et  de  style 
que  le  commerce  d'un  esprit  de  cette  valeur  est  toujours 
éminemment  profitable. 

Enfin,  la  plus  grande  force,  pour  les  doctrines  spiritua- 
listes,  sera  l'action  qu'elles  exerceront  sur  les  âmes,  si  elles 
savent  mettre  à  profit,  pour  une  propagande  active  et  fé- 
conde, la  situation  privilégiée  qu'elles  gardent  encore  dans 
les  institutions  sociales,  comme  dans  les  idées  et  dans  les 
mœurs.  Puisqu'elles  restent  chargées  de  former  au  bien  les 
jeunes  générations,  elles  ne  doivent  négliger  aucun  effort 
pour  élever  les  esprits,  les  cœurs,  les  caractères.  Si  le  pré- 
sent leur  est  disputé,  que  les  luttes  mêmes  qu'elles  soutien- 
nent leur  soient  un  stimulant  pour  s'assurer  définitivement 
l'avenir.  En  maintenant  et  en  fortifiant,  dans  la  vie  privée 
et  dans  la  vie  publique,  le  culte  raisonné  du  devoir,  elles 
auront  bien  mérité  de  la  morale  et  de  la  société  laïque  elle- 
même. 

Emile  Beaussire. 


^^^m<m 
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COMITÉ  D'ADMINISTRATION  DE  L'AGRICULTURE 


0786-1787). 


<  L'histoire,  a  dit  M.  de  Tocqueyille,  est  une  galerie  de 
tableaux  où  il  y  a  peu  d'originaux  et  beaucoup  de  co- 
pies (1).  »  Le  Comité  d'administration  de  l'agriculture  est  un 
de  ces  originaux,  ébauché  par  l'ancien  régime,  et  que  l'ad- 
ministration moderne  a  copié,  probablement  sans  le  savoir. 
Ce  comité,  ancêtre  ignoré  de  notre  conseil  supérieur  d'agri- 
culture a  trop  peu  vécu  pour  laisser  une  trace  dans  l'his- 
toire :  ses  fonctions,  ses  travaux  et  son  existence  étaient  à 
peine  connus  même  du  public  contemporain,  et  je  ne  crois 
pas  qu'aucun  historien  de  notre  époque  en  ait  fait  mention. 
Peut-être  méritait-il  de  ne  pas  être  aussi  complètement 
oublié.  Pendant  sa  courte  carrière,  il  a  beaucoup  travaillé, 
il  a  amassé  des  documents  précieux  pour  l'histoire 
des  idées  économiques  et  de  l'état  de  l'agriculture  à  la  an 
du  dernier  siècle  ;  il  s'est  dévoué  à  sa  tâche  avec  un  zèle  et 
'  une  compétence  incontestables.  Si  ses  efforts  ont  été  à  peu 
près  stériles,  la  faute  en  est  aux  circonstances  et  aux 
hommes  chargés  de  l'exécution,  qui  n'ont  pas  su  tirer  parti 
de  ses  renseignements  ou  de  ses  conseils.  Voilà  pourquoi 
cet  épisode  inconnu  de  nos  annales  administratives  m'a 
paru  digne  d'être  mis  en  lumière  :  il  ajoutera  peut-être 
quelques  lignes  à  la  préface  de  l'histoire  de  la  Révolution. 

Au  xyif  siècle  et  pendant  la  plus  grande  partie  du  xviii*, 
l'agriculture  ne  figurait  même  pas  dans  la  nomenclature 

(1)  A.  de  Tocqueville.  L'ancien  régime  et  la  Révolution,  cbap.  vi, 
p.  97,  édit  1877. 
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administrative.  Elle  était  confondue  avec  les  finances,  le 
commerce,  les  manufactures,  la  navigation  fluviale,  les 
canaux,  les  messageries,  dans  les  services  du  contrôle  gé- 
néral qui  avait  fini  par  centraliser  presque  toute  l'admi- 
nistration intérieure;  mais  elle  n'était  représentée  ni  parmi 
les  conseils  royaux  et  leurs  nombreuses  commissions,  ni 
même  parmi  les  départements  qui  se  partageaient  les  attri- 
butions multiples  du  contrôle  et  dont  l'organisation  variait 
à  chaque  changement  de  ministère.  Elle  ne  reçut  le  bap- 
tême officiel  que  dans  la  seconde  moitié  du  xvnT  siècle,  et 
son  parrain  fut  le  contrôleur  général  Bertin  qui  succéda, 
en  1759,  à  Tune  des  victimes  les  plus  impopulaires,  et 
peut-être  les  moins  coupables  du  chaos  financier  de  l'époque, 
le  trop  célèbre  Silhouette. 

Comme  administrateur,  Bertin  fut  moins  hardi,  sans  être 
beaucoup  plus  honnête  et  surtout  plus  heureux  que  son  pré- 
décesseur :  mais  c'était  un  homme  d'esprit,  une  intelligence 
assez  ouverte  pour  concevoir  les  idées  de  réforme  et  de  pro- 
grès qui  fermentaient  dans  la  société  contemporaine,  assez 
avisée  pour  ne  les  faire  passer  qu'à  petite  dose  dans  la  pra- 
tique et  pour  flatter  l'opinion,  sans  compromettre  le  goa^ 
vernement. 

L'agriculture  commençait  à  être  à  la  mode.  Etait-ce, 
comme  l'a  dit  Voltaire,  parce  que  «  la  nation  rassasiée  de 
«  vers,  de  tragédies,  de  comédies,  de  romans,  d'<^énis, 
«  d'histoires  romanesques  «t  de  réflexions  morales  plusro- 
«  manesques  encore  »  s'aperçut  un  beau  jour  qu'on  pouyaiâ 
raisonner  sur  les  blés  et  se  trouva  tout  heureuse  de  ce  ehau"- 
gement  de  régimel  II  est  permis  d'attribuer  cette  évolution 
de  l'esprit  public  à  des  causes  un  peu  plus  sérieuses. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  la  tiiéorie  éco- 
nomique qui  considérait  le  numéraire  comme  la  seule  ri- 
chesse ou  du  moins  comme  la  plus  impotente,  théorie  qui 
avait  donné  naissance  au  système  de  la  balance  du  com- 
mei^ce,  dominait  encore  dans  le  monde  savant,  comme  dans 
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le  monde  officiel  :  le  public  l'acceptait  de  confiance,  parce 
qu'il  lui  parais^it  tout  naturel  qu'argent  et  richesse  fussent 
des  termes  synonymes. 

Malgré  les  efforts  de  Boisguilbert,  de  Yauban  et  de  ce  petit 
groupe  aristocratique  dont  Fénelon  avait  été  le  Mentor,  et 
dont  le  duc  de  Bourgogne,  s'il  eût  vécu,  aurait  peut^tre  été 
le  Télémaque,  l'agriculture  était  négligée.  On  admettait  bien 
qu'elle  était  bonne  à  quelque  chose,  ne  fûtrce  qu'à  empêcher 
le  peuple  de  mourir  de  faim  ;  mais  on  n'attribuait  qu'à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  le  pouvoir  d'enrichir  la  nation  : 
Tagriculteur  n'était. que  le  nourricier  ;  le  manufacturier  et 
le  commerçant  étaient  les  véritables  producteurs,  ceux  à 
qui  l'étranger  payait  tribut  et  qui  grossissaient  par  leurs 
bénéfices  le  trésor  national.  Le  système  de  Law  porta  à  cette 
doctrine  une  première  et  profonde  atteinte.  En  prétendant 
multiplier  indéfiniment  le  numéraire,  il  le  discrédita.  On  s'a- 
perçut que  la  richesse  mobilière,  même  métallique,  n'était 
pas  toujours,  comme  l'avait  dit  Locke,  le  plus  sûr  et  le  plus 
solide  des  amis  :  l'or  et  l'argent  n'avaient  pas  échappé  aux 
smibresauts  de  la  spéculation  et  aux  caprices  de  l'agiotage. 
Dans  cet  effondrement  général,  une  seule  valeur  était  restée 
intacte;  elle  avait  même  grandi  de  toute  la  dépréciation  des 
valeurs  mobilières  :  c'était  la  terre  qui  avait  naturellement 
attiré  les  capitaux  épouvantés  par  la  chute  du  système. 

La  ruine  de  notre  commerce  extérieur  par  les  guerres  mar 
ritimes,  la  stagnation  de  l'industrie  que  le  régime  prohi- 
bitif était  impuissant  à  défendre  sur  les  marchés  étrangers 
contre  les  conséquences  de  sa  mauvaise  organisation,  ache^ 
vèrent  ce  que  Law  avait  commencé. 

De  la  révolution  survenue  dans  l'opinion  sortit  l'école  des 
Physiocrates  qui  en  fit  la  théorie.  Passant  d'un  excès  à 
l'autre  et  érigeant  en  lois  éternelles  et  en  principes  absolus 
un  ample  phénomène  historique,  ils  proclamèrent  que  la 
terre  éiaii  la  seule  richesse,  et  que  l'agriculture  était  la 
seule  industrie  productive,  c'est-à-^dire  capable  d'ajouter  à 
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la  somme  des  richesses,  au  lieu  de  se  borner  à  les  conserrer 
ou  à  les  transformer.  C'est  la  théorie  de  Quesnay,  formulée 
dès  1756  dans  plusieurs  articles  de  l'Encyclopédie,  déye- 
loppée  et  vulgarisée  par  Dupont  de  Nemours,  le  plus  ferrent 
de  ses  disciples,  admise  par  presque  tous  les  économistes 
contemporains,  depuis  Letrosne  etTurgot  jusqu'au  marquis 
de  Mirabeau  et  d'autant  mieux  accueillie  qu'elle  répondait 
au  sentiment  public  dont  elle  traduisait  les  vagues  instincts 
en  formules  d'une  apparente  rigueur  scientifique. 

Le  mouvement  philosophique  correspondait  au  mouve- 
ment économique.  Au  Dieu  personnel  et  concret  du  chris- 
tianisme, au  Dieu  abstrait  du  cartésianisme,  la  philosophie 
de  ïa  seconde  partie  du  xviii*  siècle  avait  substitué  une  abs- 
traction nouvelle,  la  Nature,  mot  vague  qui  par  ses  sens 
multiples  se  prêtait  à  toutes  les  fantaisies  d'interprétation, 
puissance  mal  définie  qui  procédait  à  la  fois  des  découvertes 
encore  imparfaites  de  la  science^  du  sentimentalisme  de 
Rousseau  et  du  matérialisme  des  encyclopédistes.  Tout  ce 
que  la  nature  a  fait  est  bien  fait  :  l'homme  seul  a  gâté  son 
œuvre  :  tout  ce  qui  se  rapproche  d'elle  se  rapproche  en 
même  temps  de  la  raison,  de  la  vérité  et  de  la  vertu.  Le  vé- 
ritable âge  d'or,  c'est  l'état  de  nature,  et  le  type  le  plus  par- 
fait de  l'homme,  c'est  le*  sauvage.  Mais,  comme  il  n'est  pas 
donné  à  tout  le  monde  d'aller  vivre  â  Otahiti,  dans  nos  so- 
ciétés civilisées  et  perverties,  c'est  loin  de  la  vie  factice, 
loin  des  académies,  des  salons  et  des  villes,  dans  le  silence 
de  la  campagne,  au  milieu  de  ces  populations  rurales  qui 
par  leur  ignorance  même  et  leur  grossièreté  ont  échappé 
en  partie  à  la  corruption,  qu'on  peut  retrouver  encore 
quelques-uns  des  traits  de  la  nature,  et  quelques  vestiges 
de  la  simplicité,  de  l'énergie  et  du  bonheur  primitifs. 

Ce  paradoxe  philosophique  qui  s'accordait  si  bien  avec 
la  doctrine  des  Physiocrates  fit  fortune  comme  elle.  Beau- 
coup moins  sceptique  qu'on  ne  se  l'imagine  quelquefois, 
toute  pleine  de  ces  aspirations  vers  le  progrès,  de  ces  ins- 
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tincts  généreux,  de  ces  illusions  presque  naïves,  que  ré- 
sumait le  mot  à  la  mode  :  sensibilité^  la  société  de  la  fin 
du  XYin*  siècle  se  prit  d'une  véritable  passion  pour  la  cam- 
pagne qu'elle  ne  connaissait  guère  et  pour  l'homme  des 
champs  qu'elle  connaissait  encore  moins.  Cet  enthousiasme 
rural  se  reflète  dans  les  lettres,  dans  les  arts,  dans  les 
moindres  détails  de  la  vie.  La  pastorale  à  moitié  morte 
d'ennui  au  xvu*  siècle  et  achevée  par  Voltaire,  nous  re- 
vient de  Suisse  avec  les  poésies  de  Gesner  et  suscite  tout 
un  monde  de  bergeries  :  paysans  et  paysannes  envahissent 
rOpéra-Comique  et  jusqu'à  l'Opéra;  la  manufacture  de 
Sèvres  n'est  plus  qu'une  fabrique  d'idylles;  les  grandes 
dames  jouent  à  la  fermière  et  le  temps  approche  où  Marie- 
Antoinette  aura  ses  vaches  et  sa  laiterie  à  Trianon. 
Tout  cela  n'était  qu'un  jeu,  mais  à  côté  de  ces  enfantil- 
lages, la  faveur  toute  nouvelle  dont  jouissait  l'agriculture 
avait  produit  des  résultats  plus  sérieux. 

Un  certain  nombre  de  grands  propriétaires,  comme  le 
marquis  de  Turbilly,  le  duc  d'Harcourt,  le  duc  de  Laroche- 
foucauld-Liancourt  recommençaient  à  vivre  sur  leurs  do- 
maines ;  ils  ne  dédaignaient  pas  de  se  faire  agronomes,  de 
se  mêler  aux  paysans,  de  consacrer  leur  fortune  à  Tamé- 
lioration  des  méthodes  agricoles  et  du  sort  de  leurs  tenan- 
ciers. 

Des  savants  illustres,  Duhamel-Monceau,  Tillet,  Dauben- 
ton,  Lavoisier,  Desmarets  appliquaient  à  l'agriculture  les 
découvertes  récentes,  et  s'efforçaient  de  réagir  contre  la 
routine  où  s'attardait  depuis  des  siècles  le  cultivateur  fran- 
çais ;  le  Journal  économique  préludait  modestement  au 
brillant  succès  du  Journal  dC agriculture  et  des  Éphémé-- 
rides  du  citoyen;  enfln,  des  Sociétés  d'agriculture  dont  l'aî- 
née était  celle  de  Bretagne  (1757),  s'organisaient  dans  tout 
le  royaume  sous  le  patronage  et  la  surveillance  de  l'État. 

Bertin,  qui  avec  des  connaissances   scientifiques  assez 
étendues  avait  le  flair  du  courtisan,  comprit  que  l'opinion 
NoovBLUi  sâaiB.  —  XVI.  35 
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lui  saurait  gré  de  s'associer  à  ce  mouyement  qui  grandis- 
sait chaque  jour.  En  1761,  des  lettres  du  Conseil  instituè- 
rent, sur  sa  proposition,  la  Société  royale  d'agriculture  de 
Paris,  et  celles  des  principales  généralités. 

La  même  année,  l'agriculture  apparaissait  pour  la  pre- 
mière fois  dans  VAlmanach  royal  comme  une  des  branches 
de  l'administration.  Elle  se  glisse  dans  un  des  bureaux  du 
contrôle,  à  côté  de  la  Compagnie  des  Indes,  sous  cette  forme 
modeste  :  Examen  des  projets  d'agriculture  et  de  œmmerce. 
Ce  n'était  là  qu'un  début. 

En  J1763,  Bertin,  qui  n'avait  guère  mieux  réussi  que  son 
prédécesseur  à  débrouiller  le  chaos  des  finances,  céda  le 
contrôle-général  à  M.  de  Laverdy,  mais  il  conserva  le  titre 
de  ministre  et  de  secrétaire  d'État,  et  se  créa  aux  dépens 
du  contrôle  un  département  quelque  peu  disparate,  appro- 
prié à  ses  goûts,  sinon  à  ses  talents.  On  y  voyait  figurer  pêle- 
mêle,  la  Compagnie  des  Indes,  les  manufactures  de  mous- 
selines et  de  coton,  les  mines,  la  navigation  intérieure,  les 
canaux,  les  voitures  publiques,  la  petite  poste,  le  roulage, 
les  loteries,  les  collections  et  dépôts  de  chartes,  enfin, 
l'agriculture  et  les  Sociétés  d'agriculture  qui  furent  pla^ 
cées  sous  la  direction  d'un  premier  commis,  nommé  Pa- 
rent attaché  depuis  1759  à  la  fortune  du  ministre.  Cette  es- 
pèce de  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  inté- 
rieur subsista  jusqu'en  1780.  Bertin  vit  tomber  tour  à  tour 
Laverdy,  Terrai,  Turgot  et  Clugni  ;  mais  Necker,  par  esprit 
d'économie  et  peut-être  aussi  par  malveillance  pour  les 
Physiocrates  dont  Bertin  était  l'ami,  le  força  de  se  retirer. 
Les  différents  départements  de  son  ministère  furent  réunis 
de  nouveau  au  contrôle  général  et  les  ohiets  relcUifs  à 
l'agriculture  furent  placés  sous  la  direction  de  Dailly,  chef 
du  bureau  des  Impositions. 

Cette  organisation  dura  jusqu'à  l'avènement  de  Calonne 
qui  transforma  le  bureau  des  Impositions  et  de  l'Agricul- 
ture en  un  département  spécial  et  le  confia  à  un  maître  des 
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requêtes,  Gravier  de  Vergennes,  nereu  du  comte  de  Ver- 
gennes,  ministre  des  affaires  étrangères  et  président  du 
conseil  des  finances,  à  qui  le  nouTeau  ministre  devait  son 
élévation  (1783). 

De  1761  à  1784,  sans  parler  même  des  plans  de  réforme 
de  Turgot  dont  Texécution  avait  été  à  peine  ébauchée,  des 
libertés  intermittentes,  comme  celles  de  l'exportation  des 
grains,  ou  des  concessions  révoquées,  comme  la  suppres- 
sion de  la  corvée  des  routes,  le  gouvernement  avait  plus  fait 
pour  l'agriculture  que  dans  les  quatre-vingts  années  qui 
s'étaient  écoulées  depuis  la  mort  de  Colbert. 

Les  édiis  de  17Ô4  et  1766  sur  les  dessèchements  et  les  dé- 
frichements, les  immunités  accordées  aux  baux  à  long 
terme,  la  libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur,  la  liberté 
du  commerce  des  vins,  la  suppression  de  la  contrainte  soli- 
daire pour  la  taille,  l'abolition  de  la  main-morte  sur  les 
domaines  royaux,  la  création  des  Sociétés  d'agriculture, 
les  encouragements  prodigués  aux  savants,  les  efforts  ten- 
tés pour  l'amélioration  des  races  de  bestiaux  indigènes  et 
la  diffusion  de  cultures  nouvelles,  les  instructions  répandues 
dans  les  campagnes  par  les  soins  des  intendants,  les  secours 
distribués  aux  victimes  des  inondations  et  des  mauvaises 
récoltes  étaient  des  mesures  qui  attestaient  la  sollicitude 
du  pouvoir  central  pour  les  intérêts  agricoles  ;  mais  ces  me- 
sures étaient  conçues  et  exécutées  au  hasard,  sans  direc- 
tion constante,  sans  vues  d'ensemble,  et  n'attaquaient  pas 
le  mal  dans  sa  source:  les  abus  des  redevances  féodales 
et  ecclésiastiques,  la  mauvaise  assiette  et  la  répartition 
inégaie  de  l'impôt.  Une  tentative  presque  inconnue  du  pu- 
blic fut  faite  en  1785,  1786  et  1787  poui*  donner  aux  ré- 
formes agricoles  la  portée  et  l'unité  qui  leur  manquaient,  ef- 
fort tardif  et  stérile,  comme  tous  ceux  qui  eurent  pour  but 
de  prévenir  la  transformation  violente  de  l'ancienne  so« 
cîété.  Nous  allons  en  esquisser  l'histoire  que  nous  ont  con- 

35. 
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servée  les  procës-yerbaux  du   Comité  d'administration  de 
Tagriculture. 

En  1785,  les  premiers  mois  de  Tannée  avaient  été  d'une 
sécheresse  exceptionnelle  :  les  foins  manquaient  dans  les 
trois-quarts  du  royaume  ;  les  correspondances  des  inten- 
dants étaient  des  plus  alarmantes;  on  craignait  d'être  obligé 
de  sacrifier  la  moitié  et  dans  certaines  régions  les  deux 
tiers  du  bétail.  En  même  temps  les  mémoires  et  les  recettes 
de  toute  espèce  pour  remplacer  les  fourrages  affluaient  au 
contrôle  général  et  s'entassaient  dans  les  cartons  du  dépar- 
tement de  l'agriculture, 

Le  gouyernement  s'émut.  Le  17  mai,  un  arrêté  royal 
autorisa  les  propriétaires  de  bestiaux  à  faire  paître  le  gros 
bétail  (bœufs  et  chevaux)  dans  les  bois  du  domaine  et  dans 
ceux  des  communautés  séculières  et  régulières  jusqu'au 
l*'  octobre  1785.  On  renouvelait  la  défense  de  vendre  pour 
la  boucherie  les  veaux  de  moins  de  six  semaines,  et  les  in- 
tendants étaient  spécialement  invités  à  veiller  à  la  conser- 
vation du  bétail,  à  encourager  la  culture  des  fourrages  arti- 
ficiels et  à  user  de  toute  leur  autorité  pour  prévenir  les 
conséquences  f&cheuses  de  la  disette. 

Quelques  jours  plus  tard  (l**  juin),  un  arrêt  du  conseil 
suspendait  les  droits  sur  les  fourrages  étrangers  et  le  con- 
trôle général  expédiait  dans  toutes  les  provinces  une  ins- 
truction détaillée  sur  les  moyens  de  suppléer  à  Tinsufll- 
sance  de  la  récolte  par  Témondage  des  arbres,  l'extension 
de  la  culture  des  turneps  et  de  la  pomme  de  terre,  la  con- 
version des  jachères  en  prairies  au  moyen  de  semis  de  bet^ 
teraves  et  de  maïs  (1).  M.  de  Galonné  s'était  adressé  pour 
rédiger  cette  instruction  à  plusieurs  membres  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  désignés  au  choix  du  ministre  par  la  na- 
ture de  leurs  études  et  par  l'autorité  dont  ils  jouissaient  au- 
près du  public. 

(1)  OoBettê  de  France  du  7  juin  1786. 
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Le  concours  empressé  que  l'administration  avait  rencon- 
tré chez  ces  auxiliaires  improvisés  suggéra  Tidée  de  trans- 
former en  une  institution  permanente  cette  commission 
dont  la  réunion  avait  été  provoquée  par  une  cause  acciden- 
telle :  dans  les  premiers  jours  de  juin  1785  la  note  suivante 
était  soumise  au  contrôleur  général  par  le  département  de 
ragriculture  ; 

«  On  adresse  journellement  à  M.  le  contrôleur  général 
«  des  mémoires  qui  indiquent  des  moyens  de  suppléer  à  la 
4c  disette  des  fourrages.  On  adresse  aussi  à  ce  ministre  des 
«  mémoires  sur  Tagriculture  en  général  et  sur  quelques- 
«  unes  de  ses  branches.  Tous  les  projets  qu'ils  contiennent 
«  ou  les  procédés  qu'ils  indiquent  méritent  un  examen  qui 
«  ne  peut  être  fait  que  par  des  personnes  éclairées  et  ver- 
«  sées  dans  la  science  de  l'économie  rurale.  Pour  remplir 
«  un  objet  aussi  important  on  propose  d'assembler  à  des 
«  jours  indiqués  chez  le  magistrat  chargé  du  département 
«  de  l'agriculture,  MM.  Tillet,  Darcet,  Lavoisier,  Du  Pont  et 
«  Poissonnier.  Tous  les  mémoires  adressés  au  ministre  et 
«  qui  annonceront  des  vues  utiles  ou  des  découvertes  im- 
«  portantes  pourront  leur  être  renvoyés.  Ils  décideront  des 
«  avantages  que  présenteront  les  projets  ou  les  nouvelles 
«  méthodes  annoncés  dans  les  mémoires  et  quels  sont  ceux 
«  qui  mériteront  la  publicité.  Si  M.  le  contrôleur  général 
«  approuve  cet  établissement  et  le  choix  des  personnes  qui 
«  doivent  le  composer,  il  est  supplié  de  le  faire  savoir.  »  De 
la  main  du  ministre  :  Approuvé. 

D'où  vint  l'initiative  ?  Il  est  probable  qu'elle  n'appartint 
pas  à  M.  de  Galonné  absorbé  alors  par  mille  préoccupations 
plus  importantes  ou  plus  personnelles.  Suivant  toute  vrai- 
semblance, l'auteur,  sinon  l'inspirateur  de  la  note,  est  Gra- 
vier de  Vergennes,  intendant  au  département  des  imposi- 
tions et  de  l'agriculture,  qui  rêvait  sans  doute  une  sorte 
de  ministère  indépendant  analogue  à  celui  de  Bertin.  La 
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commission  instituée  et  présidée  par  lui  en  serait  naturel- 
lement devenue  le  conseil  supérieur  et  aurait  pris  place  à 
côté  du  conseil  du  commerce  et  des  finances.  Cette  création 
aurait  été  populaire  et  le  choix  des  futurs  conseillers  fai- 
sait honneur  à  l'intelligence  du  futur  ministre. 

Tillety  membre  de  l'Académie  des  sciences  depuis  1758  et 
commissaire  du  roi  pour  les  essais  et  afilnages  à  la  Mon- 
naie, était  célèbre  par  ses  études  sur  la  carie  des  blés  et 
sur  les  insectes  nuisibles  à  la  conservation  des  grains. 
Darcetj  ancien  précepteur  du  fils  de  Montesquieu,  profes- 
seur au  Collège  de  France,  délégué  par  l'Académie  des 
sciences  à  la  manufacture  de  Sèvres,  était,  sinon  un  agro- 
nome, du  moins  un  chimiste  et  un  géologue  éminent  et  l'un 
des  partisans  les  plus  éclairés  des  réformes  que  l'ancien  ré- 
gime n'avait  pas  le  courage  d'accomplir.  Lavoisier  joignait 
à  l'autorité  d'un  nom  illustre  entre  tous,  la  pratique  de 
l'agriculture.  Il  possédait  une  ferme  au  Bourget,  et  exploi- 
tait dans  le  Vendômois  une  propriété  de  240  arpents  où  il 
avait  fait  de  nombreuses  et  utiles  expériences.  Dupont  de 
Nemours,  le  plus  ardent  défenseur  des  doctrines  physio- 
crates,  l'ancien  directeur  du  JoumcU  de  l'Agriculture  et 
des  Éphémérides  du  citoyen,  l'ami  et  le  collaborateur  de 
Turgot,  un  moment  disgracié  après  la  chute  de  son  protec- 
teur, avait  été  rappelé  par  le  comte  de  Vergennes,  nommé 
juspecteur-général  du  commerce  et  conseiller  d'État.  Il  ap- 
partenait depuis  1784  à  la  Société  d'agriculture  de  Paris. 
Enfin,  Poissonnier  y  médecin  consultant  du  roi ,  conseiller 
d'État,  inspecteur  général  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et 
de  la  pharmacie  dans  les  ports  de  France  et  les  colonies, 
n'était  pas  déplacé  comme  savant  et  comme  administrateur 
auprès  de  ses  collègues,  bien  que  ses  titres  comme  agro- 
nome fussent  plus  contestables. 

La  commission  qui  n'avait  pas  encore  de  nom  officiel  et 
qui  ne  fut  désignée  dans  VAlmanach  royal  de  1786  et  de 
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1787  que  sous  cette  simple  rubrique  :  Administration  de 
tagriculiure,  se  réunit  pour  la  première  fois,  chez  M.  de 
Vergennes,  le  16  juin  1785.  Le  chef  du  bureau  de  l'agricul- 
ture, Lubert,  spécialement  chargé  de  la  correspondance 
avec  les  Sociétés  d'agriculture,  lui  servit  de  secrétaire.  Les 
procës-verbaux  des  séances,  presque  tous  écrits  de  sa  main 
jusqu'au  mois  de  janvier  1787,  forment  trois  registres  in- 
folio et  figurent  dans  la  collection  des  Archives  nationales, 
section  administrative,  sous  la  cote-FiO*-4,  F 10^  bis  et 
FîO^ter.  Outre  les  discussions  du  Comité,  ces  registres 
contiennent  un  certain  nombre  des  rapports  rédigés  par  les 
commissaires  et  que  le  nom  des  auteurs,  Lavoisier,  Du- 
pont de  Nemours,  Darcet,  l'importance  des  matières,  quel- 
quefois même  le  mérite  de  la  rédaction  signalent  à  l'atten- 
tion des  historiens,  des  économistes  et  des  agronomes. 

Il  s'agissait  tout  d'aoord  de  régler  le  travail  de  l'assem- 
blée. Dans  un  mémoire  concerté  avec  les  commissaires  et  le 
président  (séance  du  23  juin  1785),  Lavoisier  qui  parait 
avoir  été  l'organisateur  et  peut-être  le  véritable  créateur 
du  Comité,  indique  avant  tout  la  nécessité  de  tenir  une  note 
sommaire  «  des  différents  objets  qui  auront  été  éttidiés. 
i  Cette  espèce  de  procès^erbal  deviendra  le  dépôt  des  prin- 
«  cipesde  l'agriculture  nationale,  et  comme  on  aura  soin 
<  de  mentionner  les  motifs  des  décisions  qui  auront  été 
«  prises  dans  chaque  circonstance,  il  pourra  servir  de 
«  guide  et  d'instruction  à  ceuco  qui  s'occuperont  à  l'avenir 
«  des  mêmes  objets.  » 

Si  la  nature  ou  l'importance  du  sujet  ne  permettent  pas 
aux  commissaires  de  décider  par  eux-mêmes,  le  mémoire  ou 
l'objet  à  discuter  sera  renvoyé  à  l'Académie  des  sciences 
par  les  soins  du  contrôleur  général. 

Pour  assurer  la  publicité  des  rapports  ou  des  mémoires, 
Lavoisier  propose  de  faire  revivre  un  Journal  d'agriculture 
dont  le  gouvernement  distribuerait  gratuitement  un  cer- 
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tain  nombre  d'exemplaires,  ou  de  s'adresser  an  directeur 
du  Journal  de  physique,  Tabbé  Mongez  (1)  :  enfin  les  com- 
missaires étaient  invités  à  chercher  dans  les  environs  de 
Paris  un  terrain  de  quinze  ou  vingi;  arpents,  enclos  de  murs, 
pour  y  répéter  les  expériences  intéressantes  d'agriculture 
qui  seraient  proposées. 

Sur  la  demande  de  M.  de  Yergennes,  le  contrôleur  gêné-  « 
rai  accorda  à  la  commission  une    somme  de  trois  mille 
livres,  Tunique  dotation  qu'elle  ait  jamais  obtenue. 

On  voit  que  le  nouveau  conseil  débutait  modestement  : 
il  n'avait  encore  d'autre  prétention  que  d'être  un  comité 
consultatif,  sur  des  questions  purement  techniques,  une 
sorte  de  délégation  de  l'Académie  des  sciences,  une  commis- 
sion d'expériences,  agissait  sous  le  contrôle  et  pour  le 
compte  de  l'administration. 

Les  premières  séances  furent  naturellement  consacrées  à 
la  question  qui  préoccupait  alors  l'opinion  et  le  ministère, 
la  disette  des  fourrages.  Quelques-uns  des  mémoires  sou- 
mis au  Comité  par  M.  de  Yergennes  méritaient  peu  cet  hon- 
neur ;  tel  faiseur  de  projets  propose  de  nourrir  les  bestiaux 
avec  du  grain,  à  défaut  de  foin  :  tel  autre  réclame  le  con- 
cours du  gouvernement  pour  expérimenter  une  nouvelle 
méthode  d'engraissement  qui  doit  doubler  à  bref  délai  la 
production  de  la  viande,  mais  qui  aurait  eu  surtout  pour  ré- 
sultat d'en  doubler  le  prix. 

D'autres  travaux  sont  plus  pratiques  et  nous  fournissent  de 
curieux  renseignements,  sur  la  culture  des  plantes  fourra- 
gères, à  la  fin  du  xviii*  siècle,  et  en  particulier  sur  les  essais 
des  agriculteurs  lorrains  pour  répandre  dans  nos  provinces 
de  l'Est  la  betterave  champêtre  ou  racine  de  disette  à  peine 
connue  dans  le  reste  de  la  France. 

(1)  L'abbé  filongez  périt  dans  rezpédition  de  La  Pérouse,  qui  s^orga- 
nisait  au  moment  même  où  Lavoisier  faisait  cette  propomtion. 
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Cependant  le  cercle  de  la  discussion  s'élargissait  peu  à 
peu.  Il  était  impossible  de  s'occuper  des  intérêts  agricoles 
sans  se  heurter  à  chaque  pas  contre  les  obstacles  que  la  légis- 
lation opposait  aux  progrès  de  l'agriculture. 

Les  dîmes  vertes  perçues  par  les  curés  dans  la  plupart 
des  provinces,  le  droit  de  parcours  qui  faisait  de  la  jachère 
une  sorte  d'institution  protégée  et  imposée  par  la  ïoi,  l'in- 
terdiction aux  gens  de  main-morte  des  baux  k  long  terme, 
étaient  autant  d'entraves  qui  paralysaient  l'initiative  du 
cultivateur  et  qui  arrêtaient  fatalement  l'extension  des  nou- 
velles cultures.  Plusieurs  des  mémoires  communiqués  par 
M.  de  Yergennes  soulevaient  ces  questions  :  le  parlement, 
les  Sociétés  d'agriculture  s'en  préoccupaient. 

Le  Comité  n'hésita  pas  à  les  aborder  et  après  de  longs 
débats  auxquels  Lavoisier  et  Dupont  de  Nemours  prirent 
la  part  la  plus  active,  il  émit  le  vœu  que  la  dîme,  quelle 
qu'elle  fût,  ne  devînt  solite  qu'après  quarante  ans  de  pos- 
session à  prouver  par  le  décimateur,  que  le  droit  de  par- 
cours fût  supprimé  au  moins  pour  les  terrains  cultivés  en 
prairies  artificielles,  et  que  les  baux  de  neuf  à  vingt-sept 
ans  fussent  autorisés  pour  les  hôpitaux,  les  fabriques,  les 
administrations  municipales  et  autres  communautés  laïques 
pouvant  être  assimilées  à  un  particulier,  mais  un  particu- 
lier qui  ne  meurt  pas. 

Le  rôle  du  Comité  se  dessinait  :  il  cessait  d'être  une  réu- 
nion de  savants  et  d'agronomes  destinée  à  éclairer  le  gou- 
vernement sur  des  questions  techniques  ou  sur  la  valeur 
de  mémoires  souvent  médiocres  ;  il  devenait  un  conseil  d'ad- 
ministration et  de  législation.  Cette  évolution  hardie  qui 
probablement  ne  déplaisait  pas  à  M.  de  Yergennes,  paraît 
avoir  été  accueillie  avec  moins  de  faveur  par  le  contrôle  gé- 
néral. Lubert  rédigeait  pour  être  mis  sous  les  yeux  de 
M.  de  Galonné  un  extrait  des  procès-verbaux  qui  glissait, 
il  est  vrai,  sur  les  points  délicats,   mais  qui  laissait  entre- 
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voir  les  conclusions  (1),  et  les  commissaires  ne  cherchaient 
pas  du  reste  à  dissimuler  leurs  opinions. 

L'administration  supérieure,  inquiète  de  cette  attitude  in- 
dépendante, se  montrait  de  plus  en  plus  avare  de  rensei- 
gnements et  surtout  d'argent.  M.  de  Galonné  paraissait  dé- 
cidé à  borner  ses  largesses  aux  trois  mille  livres  accordées 
dès  le  début.  Cette  somme  avait  été  presque  entièrement 
absorbée  par  des  distributions  de  graines  de  betteraves 
achetées  en  Allemagne  et  envoyées  dans  les  provinces. 

D'un  autre  côté,  la  Société  d'agriculture  dont  les  séances 
avaient  lieu  le  même  jour  et  à  peu  près  à  la  même  heure  que 
celles  du  Comité  n'avait  pas  vu  sans  quelque  dépit  plusieurs 
de  ses  membres  créera  côté  d'elle  une  institution  qui  sem- 
blait la  reléguer  dans  le  domaine  de  la  théorie  et  des  discus- 
sions académiques,  en  se  réservant  le  mérite  de  l'exécution 
et  l'action  directe  sur  le  gouvernement. 

Ces  susceptibilités  se  trahirent  dès  le  mois  de  septembre 
1785  par  le  refus  poli,  mais  catégorique  de  Parmentier  qui 
appelé  par  le  contrôleur  général  à  faire  partie  du  Comité, 
s'excusa  sur  l'impossibilité  de  concilier  ses  devoirs  comme 
membre  de  la  Société  d'agriculture  avec  ces  nouvelles  fonc- 
tions. La  mention  de  ce  refus  insérée  au  procès-verbal  Ait 
supprimée  après  réflexion,  et  c'est  avec  quelque  peine  que 
nous  avons  pu  déchiffrer  sous  les  ratures  qui  le  dissi- 
mulent ce  petit  épisode  des  rivalités  scientifiques  au 
xvra*  siècle. 

Un  peu  plus  tard,  M.  Thouin,  directeur  du  jardin  du  Roi 
(Jardin  des  Plantes),  déclinait  également  l'honneur  de  sié- 
ger dans  la  commission  ;  ce  fut  probablement  ce  nouveau 
refus  qui  détermina  les  commissaires  à  faire  une  démarche 
auprès  du  contrôleur  général  pour  obtenir  qu'aucun  collè- 

(1)  Les  extraits  des  procès- verbaux  de  Tannée  1786,  jusqu^au  7  juil- 
let, ont  été  coDHervés  dans  la  liasse  H  1446  (Archives  nationales). 
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gue  ne  leur  fût  adjoint,  si  ce  n'est  d'accord  avec  eux  et  sur 
leur  proposition. 

La  querelle  éclata  (17  mars  1786)  à  propos  d'une  lettre 
aigre-douce  adressée  au  Comité  par  Bertier,  intendant  de 
la  généralité  de  Paris  et  commissaire  du  roi  près  de  la  So- 
ciété d'agriculture.  Cette  lettre  critiquait  avec  une  vivacité 
calculée  les  conclusions  d'un  mémoire  sur  les  moyens  de 
détruire  les  larves  de  hannetons,  publié  par  ordre  de  la 
commission.  Les  hannetons  n'étaient  qu'un  prétexte  :  les 
membres  du  Comité  ne  s'y  laissèrent  pas  tromper  et  Dupont 
de  Nemours  répondit  par  une  note  sur  la  différence  qui 
existe  entre  l'assemblée  d'administration  de  l'agriculture 
et  la  Société  d'agriculture  de  Paris. 

m 

Cette  dernière  n'est  qu'une  académie  ;  elle  ne  peut  traiter 
que  delà  science;  elle  n'a  même  le  droitd'en  traiter  que  dans 
rétendue  de  la  généralité  de  Paris  ;  elle  n'a  nul  compte  à 
demander  de  leurs  travaux  aux  Sociétés  des  autres  généra- 
lités :  tout  au  plus  pourrait-elle  être  vis  à  vis  d'ellesprima 
inter  pares,  <  Au  contraire,  c'est  à  l'assemblée  d'administra- 
«  tion  de  l'agriculture  que  M.  le  contrôleur  général  a  con- 
«  âé  le  devoir  de  demander,  au  nom  du  gouvernement. 
«  compte  de  leur  travail  à  toutes  les  Sociétés  d'agriculture, 
«  et  à  celle  de  Paris  comme  aux  autres,  d'exciter  leur  ému- 
«  lation,  de  diriger  leurs  recherches,  dans  un  même  es- 
«  prit,  de  les  faire  aider  l'une  par  l'autre,  »  mais  elles  doi- 
vent borner  ces  recherches  à  la  partie  scientifique  et  prati- 
que de  l'agriculture,  tandis  que  l'assemblée  d'administra- 
tion «  doit  veiller  à  l'administration  des  bienfaits,  à  la  ré- 
5  forme  des  abus,  à  l'amélioration  des  lois  ;  ce  ne  sont  pas 
«  là  des  travaux  d'Académie,  il  y  faut  sonder  trop  avant 
4(  dans  les  plaies  de  l'État.  » 

Malgré  les  Jalousies  qui  commençaient  à  s'éveiller,  et 
rindiflTérence  courtoise  du  contrôleur  général,  le  Comité 
poursuivit  résolument  la  tâche  qu'il  s'était  donnée  et  qui 
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dépassait  les  intentions  premières  de  l'administration.  Il 
était  difficile  de  compter  pour  se  mettre  en  relations  avec 
les  provinces  et  pour  y  répandre  les  instructions  de  la  com- 
mission sur  les  Sociétés  d'agriculture,  peu  actives,  peu  in- 
fluentes et  assez  mal  disposées.  Les  intendants  et  leurs  sub- 
délégués offraient  encore  moins  de  ressources.  Leur  bonne 
volonté  se  réglait  sur  celle  du  contrôleur  général,  et  d'ail- 
leurs, c'est  Lavoisier  lui-même  qui  l'avoue  dans  un  rapport 
officiel,  l'habitude  de  voir  continuellement  exercer  par  les 
«  subdélégués  des  actes  de  rigueur  et  d'autorité  ne  dispose 
«  pas  les  habitants  des  campagnes  à  la  confiance,  et  ils  se 
«  déterminent  difficilement  à  exécuter  ce  qui  n'est  reçu 
«  qu'aveccrainte.»Dans.cet  embarras,  on  résolut  de  s'adres- 
ser au  seul  corps  qui  exerçât  quelque  action  sur  les  cam- 
pagnes, au  clergé,  et  surtout  à  deux  des  congrégations  les 
plus  répandues,  les  plus  intelligentes,  qui  fournissaient  un 
grand  nombre  de  curés  aux  paroisses  rurales,  les  Prémon- 
trés et  les  Grénovefains. 

Le  Comité  fut  activement  secondé  par  un  personnage  re- 
muant, ambitieux,  mais  d'un  esprit  vif  et  pratique,  l'abbé 
Lefebvre,  procureur-général  de  l'ordre  de  Sainte-Qeneviève, 
membre  de  la  Société  d'agriculture  de  Paris  depuis  1783,  et 
qui  au  mois  de  juin  1786  fut  adjoint  à  la  commission. 

L'abbé  Lefebvre  avait  conçu  l'idée  d'organiser  une  cor- 
respondance agricole,  en  s'adressant  aux  110  maisons  de 
son  ordre  et  aux  610  prieurs  curés  qui  en  dépendaient.  Il 
offrit  de  mettre  à  la  disposition  du  Comité  cette  organisation 
toute  préparée,  expédia  des  circulaires  et  rédigea  un  mo- 
dèle de  questionnaire  où  on  crut  prudent,  pour  ne  pas 
éveiller  la  défiance  d'omettre  toute  question  sur  l'étendue 
et  la  production  des  terres  cultivées  dans  chaque  paroisse. 
C'était  un  signe  du  temps,  et  la  mesure  de  la  confiance 
qu'inspirait  dans  les  campagnes  tout  ce  qui  touchait  de  près 
ou  de  loin  à  l'administration. 
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En  peu  temps,  des  curés  séculiers,  des  propriétaires,  des 
fermiers  s'adjoignirent  volontairement  aux  membres  de 
Tordre  de  Sainte-Geneviève.  En  1787,  le  nombre  des  cor- 
respondants dépassait  900  ;  des  espèces  de  comices  agri- 
coles s'organisaient  dans  plusieurs  provinces  :  on  répétait 
les  expériences  indiquées  par  le  Comité  et  un  mouvement 
d'autant  plus  remarquable  que  l'administration  provinciale 
y  prenait  peu  de  part,  se  manifestait  dans  toute  la  France. 
Muni  d'un  instrument  de  publicité  et  de  moyens  d'informa- 
tion indépendants,  le  Comité  élargit  les  bases  de  ses  travaux 
et  se  trace  un  plan  d'études  dont /le  mérite  revient  surtout  à 
rintelligence  nette  et  sûre  de  Lavoisier  et  à  l'activité  de  Du- 
pont de  Nemours. 

Ce  qui  manque  le  plus  à  l'agriculture  française,  les  cir- 
constances l'ont  prouvé,  c'est  le  bétail  et  par  conséquent, 
l'engrais.  Le  nombre  des  vaches  ne  dépasse  pas  1.800.000  à 
raison  d'une  vache  par  quinze  arpents  dans  les  pays  de 
grande  culture  à  assolement  triennal,  et  d'une  par  dix-huit 
arpents  dans  les  pays  de  petite  culture  à  assolement  bien- 
nal, ou  dans  les  régions  montagneuses;  elles  donnent  en 
moyenne  1.200.000  veaux  par  an  dont  700.000  génisses.  Le 
nombre  des  chevaux  est  évalué  à  un  peu  plus  de  1.700.000, 
celui  des  moutons  à  une  vingtaine  de  millions  ;  telles  sont 
du  moins  les  données  statistiques  admises  par  Dupont  de  ^ 
Nemours  et  par  Lavoisier.  La  proportion  des  animaux  de 
ferme  est  insuffisante  et  ne  fournit  pas  à  la  culture  les 
engrais  nécessaires:  il  faut  donc  l'augmenter,  et  comme 
il  est  indispensable  que  la  subsistance  précède  la  popu- 
lation, il  faut  avant  tout  augmenter  la  production  des  four- 
rages. 

C'est  le  but  que  le  Comité  se  propose  en  rédigeant  des 
instructions  sur  la  culture  du  trèfle,  du  sainfoin,  de  la  lu- 
zerne, de  la  vesce,  des  turneps,  de  la  betterave  champêtre 
et  en  publiant  un  mémoire  de  Lavoisier  sur  le  parcage  des 
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bêtes  à  laine,  moyen   précieux  de  fumer  les  terres  sans 
consommation  de  fourrages  (1). 

Le  bétail  ne  produit  pas  seulement  de  l'engrais,  il  fournit 
à  la  consommation  et  à  rindustrielayiandeetlalaine.il 
est  donc  nécessaire  de  propager  les  belles  races  qui  ne  don- 
nent pas  moins  d'engrais,  qui  ne  coûtent  pas  plus  de  nour- 
riture et  dont  les  produits  procurent  plus  de  bénéfices  au 
cultivateur.  Le  Comité  s'inspirant  des  expériences  de  Dau- 

benton,  propose  les  moyens  d'améliorer  nos  races  indigènes  -^^ 
et  de  multiplier  en  France  les  races  étrangères  supérieures, 
béliers  d'Espagne  et  d'Angleterre,  taureaux  d'Allemagne  et 

de  Suisse.  -'^^ 

Ce  n'est   pas  seulement  la  production  des  fourrages  qui  -'^  * 

reste  au-dessous  des  besoins  de  l'agriculture;  la  plupart  ^^^^ 

des  cultures  industrielles  ne  suffisent  pas  à  la  consomma-  ^^H^^ 

tion.  L'industrie  des  toiles  est  forcée  de  tirer  de  l'étranger  ''^^  2 

une  grande  partie  de  ses  matières  premières,  et  cependant  ^^^^5 

sa  fabrication  est  moins  active  qu'autrefois  ;  les  toiles  légères  ^li^s 

de  Silésie  et  de  la  Basse-Allemagne  remplacent  peu  à  peu  *T^i 

les  nôtres  sur  les  marchés  d'Amérique,  d'Espagne  etd'Ita-  3,^«î« 

lie.  C'est  un  fait  que  signalent  avec  insistance  nos  agents  à  -^'1^ 

l'étranger  et  surtout  M.  Coquebert  deMonfàrel,  notre  con-  "* 

sul  à  Hambourg.  "^ 

Les  millions  de  bras  inoccupés  dans  les  campagnes  peu-  -être 

dant  trois  ou  quatre  mois  de  l'année,  ne  pourraient-ils  s'em-  -re  d 

ployer  à  la  filature  du  lin  et  du  chanvre,  et  quelques-unes  -ismi 

de  nos  provinces  montagneuses  dont  le  sol  et  les  eaux  ont  fem 

beaucoup  de  rapport  avec  ceux  de  la  Silésie,  ne  trouve-  -mlo^ 

raienir-elles   pas  un  supplément  de  travail  et  de  bien-être  "iX^  ^ 

dans  l'introduction  de  l'industrie  linière  ?  Le  Comité  fï-appé  --lieu 

(1)  Ce  mémoire  donna  lien  à  des  critiques  assez  vives  de  A.  Yomg^  '^^ 

dans  ses  AfmaUs  d'agricuUurey  et  à  une  réponse  de  M.  de  Liancoart  ^'^^ci| 

insérée  au  procès- vetbal  de  la  séance  du  12  août  1786.  ^H, 

•■limin,: 
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des  avantages  que  présenterait  an  point  de  vue  agricole  et 
industriel  l'exécution  du  plan  conçu  par  M.  Coquebert  de 
Montbret,  prépara  une  instruction  sur  la  culture  du  lin  et 
sur  les  procédés  du  rouissage  :  en  même  temps,  il  suivait 
avec  intérêt  les  expériences  par  lesquelles  Berthollet  prélu- 
dait à  ses  belles  découvertes  sur  le  blanchiment  des  toiles,  il 
s'occupait  de  créer  dans  les  différentes  généralités  du 
royaume  des  écoles  de  filature,  en  y  envoyant  des  femmes 
formées  à  Paris  sous  la  direction  d'une  famille  d'ouvriers 
des  environs  de  Saint-Quentin. 

Ses  projets  s'étendaient  plus  loin  :  il  aurait  voulu  créer 
près  de  Paris  une  ferme  expérimentale  d'une  assez  grande 
étendue,  <  dont  on  aurait  formé  un  modèle  d'économie  rus^ 
HquCy  et  dans  laquelU  on  aurait  fait  toutes  les  expériences 
qu'eooige  l'état  actuel  de  l'agriculture.  »  Des  négociations 
avaient  même  été  entamées  par  Tillet  pour  acheter  aux 
Cbartreux  la  ferme  des  Moulineauxou  à  l'administration  des 
domaines  de  Monsieur,  le  parc  de  Grosbois  ;  c'est  un  des 
sujets  qui  reviennent  le  plus  fréquemment  dans  les  délibé- 
rations du  Comité. 

On  songeait  aussi  à  réviser  la  législation  des  cours  d'eau 
flottables  et  navigables  ;  à  dresser  un  tableau  des  poids  et 
mesures  usités  dans  la  France  entière  en  les  ramenant  aux 
poids  et  mesures  de  Paris,  de  manière  à  introduire  un  peu 
d'ordre  dans  le  chaos  de  notre  métrologie  ;  à  terminer 
l'Mlas  minéralogique  de  la  France,  ébauché  par  Ouettard, 
un  des  maîtres  de  Lavoisier,  ou  à  entreprendre  une  carte 
minéralogique  d'après  un  plan  nouveau  suggéré  par  Z^e^ma- 
rets.  Ce  savant  proposait  en  outre,  de  créer  dans  chaque 
chef-lieu  de  généralité  un  cabinet  national  où  on  aurait  dé- 
posé des  échantillons  des  minéraux  usuels  et  des  modèles 
des  instruments  d'agriculture  employés  en  Finance  et  dans 
les  principaux  pays  de  l'Europe. 

Enfin,  parmi  les  mémoires  que  le  Comité  ne  cessait  pas 
d'examiner,  plusieurs  avaient  été  l'objet  de  longues  discus- 
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sions,  et  méritaient  l'attention,  les  uns  par  leur  valeur  tech- 
nique (1),  les  autres  par  des  considérations  d'une  portée 
plus  générale.  Parmi  ces  derniers,  nous  signalerons  un  sys- 
tème de  caisses  de  prêta  l'agriculture,  un  projet  de  création 
de  lycées  économiques  qui  ofEîrent  de  grandes  analogies 
avec  nos  établissements  d'enseignement  secondaire  spécial, 
un  mémoire  du  duc  de  Liancourt  proposant  la  fondation 
d'une  sortede  journal  agricole,  rédigé  parles  Sociétés  d'agri- 
culture, et  destiné  à  être  distribué  gratuitement  dans  les 
campagnes. 

On  voit  que  la  Commission  ne  manquait  pas  d'activité  et 
qu'elle  avait  touché  à  presque  tous  les  problèmes  qui  préoc- 
cupaient les  hommes  d'État  aussi  bien  que  les  savants 

Malheureusement,  le  zèle  de  l'administration  ne  répon- 
dait pas  à  celui  des  membres  du  Comité  ;  les  demandes  de 
fonds  n'obtenaient  aucune  réponse  et  faute  de  quelques  mil- 
liers de  livres,  les  vues  les  plus  ingénieuses  et  les  travaux  les 
plus  pratiques  restaient  sans  résultat.  On  résolut  de  frapper 
un  grand  coup.  Dupont  de  Nemours  rédigea  sous  le  titi^ 
d'Aperçu  de  la  valeur  des  récottes  du  royaume^  un  assez 
long  mémoire  qui  serait  un  document  précieux  si  les  don- 
nées statistiques  qu'il  renferme  pouvaient  inspirer  con- 
fiance. Malheureusement,  il  ne  dit  pas  toujours  sur  quelle 
base  reposent  ses  calculs,  et  quand  il  indique  ses  procédés 
d'évaluation,  on  s'aperçoit  bien  vite  qu'ils  ne  peuvent 
aboutir  qu'à  des  résultats  très-approximatifs.  Du  reste  il  ne 
se  fait  aucune  illusion  sur  l'imperfection  de  sa  méthode,  et 
à  ses  yeux,  une  des  principales  tâches  du  Comité  serait 
précisément  d'organiser  un  travail  d'ensemble  qui  permet- 
trait au  gouvernement  d'être  mieux  renseigné  sur  la  quan- 
tité et  sur  la  valeur  réelle  de  nos  récoltes. 

(1)  Parmi  les  nombreux  projets  soomis  aa  Comité  noua  lioavoiu 
deux  mémoirea,  aaiia  nom  d'auteur,  anr  les  avantagea  que  préBentendent 
lea  semis  de  pins  dana  lea  Landea. 
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Sous  ces  résorves,  il  estime  a  840  millions  la  récolte  du 
seigle  et  du  blé  évaluée  d'après  la  consommation  moyenne 
de  20  millions  d'habitants  qui  mangent  du  pain.  Les  pailles, 
les  grains  de  mars,  la  volaille  et  les  œufs,  les  animaux  de 
ferme  et  leurs  produits,  y  compris  les  laines,  le  beurre  et  le 
fromage  représentent  une  valeur  de  425  millions.  Les  bes- 
tiaux d'engrais,  les  chevaux,  les  mulets,  les  fourrages  des 
prairies  naturelles  et  artificielles  produisent  un  revenu 
d*au  moins  300  millions. 

Le  vin  et  les  autres  boissons  sont  estimées  à  160  millions  : 
les  produits  des  vergers,  des  jardins,  de  la  culture  maraî- 
chère, les  huiles  d'olive,  de  noix,  de  colza  et  d'œillette,  à 
150  millions;  les  produits  des  forêts  à  180,  les  cultures  in- 
dustrielles, la  soie,  les  produits  de  la  pêche  fluviale  et  mari- 
time, les  marais  salants,  l'exploitation  des  mines  et  des  car- 
rières à  235  millions  (1).  Le  revenu  total  serait  donc  de 
deux  milliards  et  demi  à  trois  milliards  (2)  dont  1.500  à 
1  800  millions  absorbés  par  les  frais  de  culture  et  d'exploi- 
tation et  un  milliard  à  1.200  millions  de  produit  net,  qui  se 
partagent  moitié  aux  propriétaires  du  sol,  moitié  aux  déci* 
mateurs  et  au  roi  :  «  car  il  est  très-vrai,  et  peut-être  trop 
«  vrai  que  le  royaume  est  une  grande  métairie  que  le  roi 
«  fait  valoir  à  peu  près  à  moitié  avec  les  propriétaires  du 
«  sol,  nobles  et  roturiers,  après  qu'on  a,  comme  de  juste, 
«  prélevé  les  frais  d'exploitation.  »  Le  roi  est  donc  inté- 
ressé à  augmenter  le  produit  de  cette  métairie,  et  s'il  est 
un  département  qui  mérite  d'attirer  les  regards  des  hommes 
d'État,  c'est  celui  de  l'agriculture.  Ce  département  n'a  que 

(1)  Un  peu  plus  tard  (1787)  Dupont  de  Nemours  évaluait  la  produc- 
tion totale  à  quatre  milliards,  ce  qui  prouve,  en  passant,  combien  il  £aut 
apporter  de  réserve  dans  les  conclusions  trop  précises  qu*on  voudrait 
tirer  des  statistiques  du  xviii*  siècle. 

(2)  Une  partie  des  éléments  de  ce  rapport  se  retrouvent  dans  le 
rapport  de  Lavoisier,  sur  la  Riehetêe  territoriale  de  la  France,  publié  en 
1791. 

MOUVBLLS  sArIB.   —   XVi.  36 
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des  ressources  insuffisantes  et  aléatoires  ;  il  est  nécessaire 
de  lui  attribuer  un  fonds  fixe  analogue  à  la  caisse  du  com- 
merce et  qui  ne  saurait  être  au-dessous  de  200.000  livres. 
Cet  argent  bien  employé,  ne  réussîtH)n  à  augmenter  que 
d'un  vingtième  la  production  territoriale,  serait  le  plus 
habile  et  le  plus  fructueux  de  tous  les  placements. 

Les  arguments  de  Dupont  de  Nemours,  et  les  démarches 
réitérées  du  Comité  ne  purent  convaincre  Calonne  qui 
avait  du  reste,  en  1786,  d'excellentes  raisons  pour  n*être  pas 
convaincu.  Ses  caisses  étaient  vides,  son  crédit  épuisé;  il 
sentait  approcher  le  dénoûment  de  la  comédie  financière 
qu'il  jouait  depuis  plus  de  deux  ans. 

Vergennes,  qui,  sans  être  dans  le  secret  du  ministre, 
n'ignorait  pas  sans  doute  la  détresse  du  Trésor,  cessa  des 
démarches  inutiles  et  s'occupa  surtout  de  se  ménager  de 
nouveaux  appuis  pour  la  crise  décisive  qu'il  commençait  à 
entrevoir. 

Dans  les  derniers  mois  de  1786  on  voit  successivement 
entrer  au  Comité  le  dtic  de  Liancourty  grand-maître  de  la 
garde-robe  depuis  1783,  un  de  ces  grands  seigneurs  ins- 
truits et  libéraux  qui  avaient  compris,  mais  trop  tard  pour 
sauver  la  noblesse  et  la  monarchie,  le  rôle  qu'aurait  pu 
jouer  l'aristocratie  française  ;  M.  de  Chey^aCy  grand-mattre 
des  eaux  et  forêts,  forestier  convaincu,  mais  un  peu  trop 
cantonné  dans  son  domaine  ;  Conrtois  de  Minute  maître 
des  requêtes  depuis  1766,  intendant  du  commerce,  adjoint 
et  héritier  désigné  de  Tolozan  ;  Lehoc,  écrivain  et  diplo- 
mate, collaborateur  du  comte  de  Vergennes  et  de  Galonné 
dans  les  plans  de  réforme  qu'ils  préparaient  alors  mys- 
térieusement, enfin  un  personnage  singulier  qu'on  ne  s'at- 
tendait guère  à  trouver  en  pareille  compagnie,  le  Polonais 
Lazowshi. 

Fils  d'un  gentilhomme  qui  avait  suivi  Stanislas  en  Lor^ 
raine,  il  était  entré  fort  jeune  au  service  de  la  France, 
comme  simple  soldat  dans  un  régiment  de  cavalerie.  Une 
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querelle  aivec  un  supérieur  avait  failli  terminer  des  le  dé- 
but cette  carrière  réservée  à  d'étranges  vicissitudes  ;  un 
oonsedl  de  guerre  le  condamna  à  mort  ;  mais  il  réussit  à 
s'échapper,  passa  en  Angleterre ,  s'y  lia  avec  des  écono- 
mistes et  des  membres  du  Parlement,  et  s'y  livra  à  des 
études  qui  étaient  également  en  faveur  des  deux  côtés  du 
détroit.  Ce  fut  là  qu'il  rencontra  le  duc  de  Liancourt,  exilé 
lui-même  ou  peu  s'en  faut,  pour  avoir  déplu  à  la  Du  Barry. 
Frappé  de  som  intelligence,  le  duc  s'intéressa  à  lui,  obtint  sa 
grftce,  le  fit  revenir  en  France,  et  le  ât  nommer,  en  1784, 
inspecteur  ambulant  des  manufactures,  aux  appointements 
d*e  huH  mille  livres.  Ce  fut  encore  le  duc  de  Liancourt 
qui  donna  lecture  au  Ck>mité  d'un  mémoire  composé  par  son 
protégé  et  ayant  pour  objet  la  comparaison  du  revenu  ter- 
ritorial de  la  France  avec  celui  de  l'Angleterre.  Ce  revenu, 
suivant  Lazowshi^  n'atteignait  pas  trois  milliards  :  celui  de 
l'Angletenre,  sans  y  comprendre  l'Ecosse  et  l'Irlande,  ap- 
prochait de  deux  milliards  et  demi;  le  rapport  moyen  d'un 
mille  carré  était  de  49.103  livres  en  Angleterre,  de  18.265 
livires  en  France.  Cette  infériorité  qui  ne  peut  s'expliquer 
ni  par  le  génie  de  la  race,  ni  par  la  nature  du  sol,  a  sur- 
tout pour  cause  la  mauvaise  assiette  de  l'impôt,  le  ré- 
gime arbitraire  et  variable  de  la  taille,  les  abus  de  la  cor- 
vée royale,  les  monopoles,  les  obstacles  apportés  au  libre 
commerce  des  grains,  la  multiplicité  des  péages,  la  législa- 
tion des  baux,  le  droit  de  parcours  et  la  défense  d'enclore 
les  héritages,  qui  arrêtent  le  développement  des  prairies 
artificielles  et  par  conséquent  l'accroissement  du  nombre 
des  bestiaux.  Dupont  de  Nemours,  Lavoisier,  le  duc  de 
Liancourt  s'associèrent  à  ces  réclamations,  malheureuse 
ment  sans  écho  dans  les  hautes  sphères  ofilcieUes  et  La- 
zowski  admis  au  Comité  en  devint  un  des  membres  les  plus 
actif»  et  les  plus  écoutés. 

Qui  eût  pu  soupçonner  alors  quels  abîmes  sépareraient 
six  asns  plus  tard  ces  hommes  si  étroitement  unis  dans  une 

36. 
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pensée  commune  de  progrès  et  d'intérêt  public?  Le  duc 
de  Liancourt  proscrit  et  obligé  d'aller  chercher  un  asile 
contre  les  excès  de  la  liberté  dans  ce  même  pa3rs  où  il  avait 
autrefois  essayé  d'oublier  les  hontes  de  la  monarchie  :  La- 
Yoisier,  un  moment  populaire,  mettant  au  service  du  régime 
nouveau  l'expérience  qu'il  avait  acquise  dans  les  conseils 
de  l'ancien  régime,  puis  calomnié,  suspect,  emprisonné, 
en  attendant  le  tribunal  révolutionnaire  et  la  guillotine; 
Dupont  de  Nemours  faisant  le  coup  de  fusil  aux  fenêtres 
des  Tuileries  pour  défendre  dans  la  journée  du  10  août,  la 
royauté  expirante,  et  dans  cette  même  journée  ,Lazowski, 
devenu  l'un  des  chefs  de  la  commune  révolutionnaire,  l'un 
des  orateurs  des  Jacobins,  braquant  contre  le  château  les 
canons  de  l'insurrection  !  L'accord  de  ces  hommes  qui  de- 
vaient suivre  des  routes  si  diflFérentes  n'était-il  pas  la  con- 
damnation la  plus  accablante  du  régime  dont  ils  signalaient 
les  abus  Éttrange  malade  qui  provoquait  lui-même  la  con- 
sultation, qui  trouvait  les  médecins  unanimes  à  indiquer  le 
mal  et  à  prescrire  le  remède,  et  qui  au  lieu  de  chercher  à 
exécuter  ces  prescriptions  les  déposait  tranquillement  dans 
les  cartons  de  ses  ministères,  comme  s'il  n'eût  tenu  qu'à 
réunir  des  témoignages  de  son  apathie  ou  de  son  aveugle- 
ment ! 

Pendant  que  le  Comité  poursuivait  ses  délibérations  et 
ses  efforts  inutiles  pour  arracher  au  contrôleur  général  les 
fonds  réclamés  par  le  département  de  l'agriculture,  les 
événements  se  précipitaient  au-dehors.  Galonné  à  bout 
d'expédients,  se  décidait  à  avouer  au  roi  et  au  comte  de 
Vergennes  la  situation  désespérée  des  finances  ;  il  leur  sou- 
mettait en  même  temps  un  plan  de  réforme  qui  n'était 
qu'une  combinaison  bizarre  des  projets  de  Vauban,  de  Ma- 
chault,  de  Turgot  et  de  Necker.  Pour  imposer  aux  privilé- 
giés et  surtout  aux  parlements  et  au  clergé  une  réforme 
qui  blessait  leurs  préjugés  et  leurs  intérêts,  il  fallait  s'ap- 
puyer sur  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  sur  les  États-Oé- 
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néraux,  ou  tout  au  moins  sur  une  assemblée  de  notables. 
Les  notables  furent  préférés  comme  moins  dangereux  et 
convoqués  pour  le  27  janvier  1787. 

Deux  circontances  imprévues,  une  maladie  de  Galonné  et 
la  mort-  du  comte  de  Vergennes  qui  succomba  le  13  février, 
retardèrent  de  près  d'un  mois  la  séance  d'ouverture  qui 
n'eut  lieu  que  le  22  février.  Elle  se  termina  par  un  discours 
du  contrôleur  général  qui  dévoile  enfin  le  plan  mystérieux 
destiné  à  sauver  le  royaume. 

Des  assemblées  de  paroisse,  de  district  et  de  province 
seraient  instituées  dans  toute  la  France  pour  déterminer 
Tassiette  et  la  répartition  de  l'impôt,  et  pour  en  surveiller 
la  perception.  La  taille  et  la  capitation  roturière  subsiste- 
raient avec  quelques  réductions  ;  maïs  la  capitation  du 
clergé,  celle  de  la  noblesse  et  les  vingtièmes  seraient  rem- 
placés par  une  subvention  tenriUyriale  proportionnelle  à  la 
qualité  des  terres  et  perçue  en  nature  ;  les  corvées  seraient 
supprimées,  l'organisation  des  gabelles  et  des  douanes 
améliorée  :  le  commerce  des  grains  serait  libre,  et  les  do- 
maines de  la  couronne  vendus  à  titre  d'inféodation  servi- 
raient à  éteindre  la  dette. 

Le  Comité  d'administration  devait  se  réunir  le  23  février. 
Dans  des  circonstances  aussi  critiques,  il  était  difficile  de 
ne  pas  s'occuper  des  questions  qui  passionnaient  la  France 
tout  entière  :  les  projets  du  contrôleur  général  remplirent 
la  séance.  On  commença  par  applaudir  à  l'éloquence  du 
ministre  et  à  son  esprit  réformateur,  puis  on  passa  aux  dé- 
tails, enfin  on  aborda  le  sujet  capital  :  la  subvention  territo- 
riale perçue  en  nature.  Le  Comité  se  composait  en  majorité 
de  physiocrates  assez  embarrassés  pour  combattre  une  ins- 
titution conforme  à  leurs  doctrines,  ou  d'administrateurs  à 
qui  les  convenances  imposaient  une  réserve  prudente.  La 
discussion  languissait.  Tout  à  coup,  un  des  membres  du 
Comité,  le  plus  jeune  et  un  des  derniers  venus,  Lazowski, 
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silencieax  jusque-là,  prit  la  parole  «t  déclara  qu'àsesyenx 
un  impôt  en  nature  proportionnel  à  la  qualité  des  terres, 
c'est-à-dire  aux  avances,  à  Tintelligence  et  à  Tactivité  du 
cultivateur  était  une  prime  de  découragemen^t,  une  sorte 
d'invitation  à  la  paresse  et  à  Timpérîtie.  Le  véritable  re* 
mède,  c'est  la  répaiHiition  plus  équitable  et  surtout  la  fixité 
de  l'impôt  foncier. 

La  glace  était  rompue.  Lavoisier  s'expUqua  à  son  tour  : 
on  ne  pouvait  guère,  dit-il,  supposer  que  le  contrôleur  gé- 
néral ignorât  toutes  les  olojections  qui  avaient  été  fisdtes  à 
la  dîme  de  Yauban  ;  s'il  est  impossible  d'approuver  un  im- 
pôt en  nature  qui  pèse  sur  le  produit  brut  et  non  sur  le 
produit  net  de  la  récolte,  il  est  aussi  difficile  d'admettre  la 
fixité  de  l'impôt  qui  diminuerait  les  ressources  du  gouver- 
nement à  mesure  que  le  progrès  même  de  la  richesse  aug- 
menterait la  valeur  des  produits  du  travail  et  déprécierait 
celle  du  numéraire. 

Lazowski  se  rendit  à  l'objection  et  admit  qu'on  pourrait 
remanier  l'impôt  tous  les  dix-huit,  vingt  et  un  ou  ringt- 
sept  ans.  —  Ces  remaniements  -quel  qu'en  ^oit  l'intervalle, 
répondit  Lavoisier,  pourraient  être  dangereux.  Il  ne  faut 
pas  que  le  roi  soit  trop  souvent  obligé  de  foire  acte  d'auto- 
rité. «  Puisque  M.  le  contrôleur  -général  a  entrepris  de  re- 
«  fondre  la  machine  pcriitique,  il  fiaut  lui  imprimer  un  mou- 
«  vement  permanent  et  durable,  et  l'organiser  de  manière 
«  à  ce  qu'elle  se  remonte  pour  ainsi  diore  toute  seule,  sans 
«  avoir  continuellement  besoin  de  l'ouvrier  qui  l'a  formée.  » 
Du  reste  le  discours  du  contrôleur  général  n'est  que  l'a- 
perçu d'un  plan  d'ensemble  qui  paraît  avoir  pour  but 
d'étendre  aux  privilégiés  l'impôt  des  vingtièmes  et  d'établir 
un  impôt  territorial  qui  fasse  connaître  la  qualité  et  la 
valeur  des  productions  du  royaume  et  qui  puisse  servir  de 
hase  à  une  imposition  générale,  représentative  de  la  taille. 
Peut-être  est-il  sage,  quand  on  sait  quelles  résistances  on 
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rencontrera,  de  se  borner  à  cette  réforme  incomplète  et  de 
ne  pas  vouloir  trop  entreprendre  à  la  fois. 

Le  Comité  se  sépara  sans  conclure,  mais  en  décidant 
qu'une  séance  extraordinaire  aurait  lieu  le  lendemain 
24  février,  et  que  Lazowski  donnerait  lecture  d'un  mémoire 
où  il  résumerait  son  opinion  sur  l'impôt  et  sur  quelques- 
unes  des  matières  soumises  à  l'assemblée  des  notables.  La 
séance  du  24  février  fut  consacrée  à  la  lecture  de  ce  mé- 
moire dont  l'analyse  seule  nous  a  été  conservée. 

Lazowski  reproduisait  avec  plus  de  force  et  de  précision 
les  conclusions  déjà  exposées  dans  son  premier  mémoire 
et  présentées  au  Comité  par  le  duc  de  Liancourt  ;  mais  de 
plus,  il  se  séparait  de  l'école  des  physiocrates  ;  il  n'admet- 
tait pas  que  le  poids  des  charges  publiques  dût  peser  uni- 
quement sur  la  terre,  et  opposait  à  ce  principe  celui  de  la 
variété  de  l'impôt  accepté  par  la  plupart  des  économistes  et 
des  hommes  d'État  anglais.  Cette  protestation  qui  attei- 
gnait également  l'administration  et  le  système  à  la  mode,  ne 
souleva  cependant  aucune  opposition  :  il  fut  décidé  que 
M.  de  Vergennes  remettrait  le  plus  tôt  possible  le  mémoire 
au  contrôleur  général. 

Le  mémoire  fut-il  remis?  fut-il  lu  ?  L'administration  supé- 
rieure fut-elle  d'avis  que  le  Comité  avait  outrepassé  ses  pou- 
voirs? L'assemblée  d'administration  elle-m«me  s'effraya- 
t-ellede  sa  propre  hardiesse?  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est 
que  dans  les  quatre  séances  suivantes  les  questions  techni- 
ques furent  seules  abordées  et  qu'une  sorte  de  mot  d'or- 
dre semble  interdire  les  débats  qui  auraient  entraîné  la 
commission  sur  un  terrain  chaque  jour  plus  brûlant. 

Les  vacances  de  la  quinzaine  de  Pâques  et  la  chute  de  Ca- 
lonne  amenèrent  une  interruption  dans  les  séances,  du 
23  mars  au  20  avril.  Calonne  avait  été  remplacé  par  un 
de  ces  personnages  secondaires  qui  semblent  nés  pour 
les  intérim,  le  conseiller  d'État  Bouvart  de  Fourqueux, 
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M.  de  Vergennes  qui,  sans  doute,  ne  renonçait  pas  encore  à 
ses  anciennes  espérances,  convoqua  le  Comité  pour  le 
30  avril.  La  séance  fut  courte  et  sans  intérêt. 

Quelques  jours  après,  le  candidat  de  la  reine,  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  Loménie  de  Brienne,  était  nommé 
chef  du  conseil  des  finances;  Bouvart  de  Fourqueux  dis- 
paraissait pour  faire  place  à  un  successeur  non  moins  in- 
connu, Laurent  de  Villedeuil,  maître  des  requêtes  depuis 
1775  et  intendant  de  Rouen  ;  enfin,  M.  de  Vergennes  tombait 
malade  et  le  17  juin  1787,  '  il  était  remplacé  au  départe- 
ment des  impositions  par  Blondel,  tandis  qu'un  arrêté  du 
contrôleur  général  (5  juin  1787),  classait  le  département  de 
l'agriculture  parmi  les  attributions  qu'il  se  réservait  à  lui- 
même. 

Une  note  signée  par  Vergennes  et  Tillet  et  insérée  dans 
le  registre  des  procès-verbaux,  nous  apprend  ce  qui  se  passa 
pendant  l'interruption  des  séances  du  Comité»  du  20  avril 
au  31  juillet.  Peu  de  jours  après  l'avènement  de  Laurent  de 
Villedeuil,  Lavoisier  lui  avait  demandé  une  audience, 
l'avait  prié  de  fixer  le  jour  où  il  pourrait  recevoir  les  hom- 
mages du  Comité,  et  lui  avait  remis  une  note  sommaire  sur 
l'origine  de  cet  établissement,  sur  ses  fonctions  et  princi- 
palement sur  la  différence  qui  le  distinguait  de  toutes  les 
Sociétés  d'agriculture. 

L'audience  fut  fixée  au  25  juillet.  Les  membres  du  Co- 
mité profitèrent  de  cette  entrevue  pour  réclamer  l'adjonc- 
tion de  M.  de  Vergennes  comme  membre  ordinaire.  «  Ils 
«  prirent  en  même  temps  la  liberté  de  représenter  au  con- 
«  trôleur  général  que  les  travaux  du  Comité  avaient  moins 
«  pour  objet  l'art  de  la  culture  que  l'administration  géné- 
«  raie  de  l'agriculture  du  royaume  ;  que  la  législation  fran- 
«  çaise  avait  besoin  à  cet  égard  de  réformes  importantes 
«  et  que  pour  les  opérer  d'une  manière  utile,  il  était  indis- 
€  pensable  de  réunir  aux  connaissances  du  Comité  les  lu- 
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«  mières  de  quelques  magistrats  du  conseil  ;  ils  proposèrent 
«  M.  d'Ormesson  et  M.  Lambert;  ils  ajoutèrent  que  le  pre- 
€  mier  avait  déjà  été  intendant  au  département  de  l'agri- 
«  culture  et  des  impositions  (1)  et  qu'il  avait  été  par  conse- 
nt quent,  plus  que  personne  en  état  de  reconnaître  que  le 
€  seul  moyen  de  rendre  facile  la  perception  des  impôts 
«  était  d'augmenter  le  produit  des  terres  et  la  richesse  des 
«  campagnards,  que  le  second  avait  été  chargé  par 
«  M.  Turgot  de  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  minage, 
«  enfin  qu'ils  joignaient  l'un  et  l'autre  à  l'habitude  des  objets 
«  d'administration  tout  ce  qui  peut  rendre  des  magistrats 
<  recommandables.  » 

Ce  que  les  commissaires  n'ajoutaient  pas,  c'est  que  d'Or- 
messon  ou  Lambert  étaient  déjà  désignés  comme  pouvant 
aspirer  à  la  succession  de  M.  de  Yilledeuil.  Gelui--ci,  peu 
jaloux  de  conserver  son  ministère,  se  conduisit  en  galant 
homme  et  ratifia  immédiatement  la  nomination  de  ses  deux 
compétiteurs.  Il  donna  rendez-vous  aux  commissaires  pour 
le  31  juillet.  Cette  séance,  présidée  par  le  contrôleur  général, 
fut  presque  entièrement  remplie  par  la  lecture  d'un  mémoire 
de  Lavoisier,  reproduit  dans  le  registre  des  procès-verbaux 
et  que  nous  signalons  comme  la  pièce  capitale  de  ce  recueil. 

Après  avoir  exposé  l'origine  du  Ck)mité  d'administration 
de  l'agriculture,  le  plan  de  ses  travaux,  les  obstacles  qui 
avaient  jusque-là  paralysé  ses  efforts,  il  résume  dans  un 
langage  d'une  netteté  et  d'une  élévation  que  fait  ressortir 
la  simplicité  même  de  la  forme ,  les  causes  politiques  et  so- 
ciales de  notre  infériorité  agricole.  Ici,  il  faut  laisser  la  pa- 
role à  l'homme  de  bon  sens  et  de  génie  qui,  deux  ans  avant 
la  CSonstituante,  traçait  le  plan  de  quelques-unes  de  ses  plus 
importantes  réformes  et  sous  les  yeux  mêmes  de  l'adminis^ 
tration,  mettait  à  nu  les  plaies  saignantes  qu'elle  s'obstinait 
à  ne  pas  voir. 

(1)  D*0rme88OQ  avait  rempli  ces  fonctions  de  1775  à  1783. 
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«  Le  défaut  de  lumières  et  dUnstruction,  disait  Lavoisier, 
«  ne  sont  pas  les  seules  causes  qui  s'opposent  en  France 
«  au  progrès  de  l'agriculture  :  c'est  dans  nos  institutions  et 
«  dans  nos  lois  qu'elle  trouve  des  obstacles  plus  réels  et  le 
«  Comité  a  cru  pouvoir  s'en  occuper  dans  le  secret  et  la 
«  confiance  de  l'administration. 

4c  Premièrement,  —  L'arbitraire  de  la  taille  s'oppose  à 
«  toute  espèce  d'amélioration,  parce  qu'elle  attire  surce- 
«  lui  qui  les  fetit  une  augmentation  inévitable  d'impôt.  La 
«  taille,  de  la  manière  dont  elle  se  perçoit  dans  la  plupart 
«  de  nos  provinces,  forme  une  véritable  prime  de  décou- 
«  ragement  ;  elle  empêche  le  contribuable  de  donner  à  ses 
«  facultés  tout  l'essor  dont  elles  sont  susceptibles,  elle  l'hu- 
«  milie,  elle  l'avilit  même  ;  enfin,  il  ne  peut  exister  avec  la 
<t  taille  arbitraire,  ni  nation,  ni  industrie,  ni  agriculture 
«  florissantes. 

«  Secondement,  —  Les  corvées  plus  humiliantes  encore 
«  que  la  taille,  avaient  réduit  les  sujets  du  roi  à  la  condi- 
€  tion  de  serfs.  Ce  fléau  de  l'agriculture  lui  enlevait  souvent 
«  les  bras  et  les  forces  dont  elle  [avait  besoin,  au  moment 
«  où  ils  lui  étaient  le  plus  nécessaires  et  suspendait  les 
«  travaux  sur  lesquels  porte  toute  la  richesse  du  roi  et  de 
€  la  nation.  Le  vœu  du  Comité  et  celui  de  la  nation  sur  cet 
«  important  article  ont  été  entendus  et  l'agriculture  com«- 
«  mence  à  jouir  du  bienfait  signalé  de  la  suppression  des 
«  corvées. 

«  Troisièmement.  —  Les  champarts,  les  dîmes  inféodées, 
«  les  dîmes,  même  ecclésiastiques,  enlèvent  dans  quelques 
<  cantons  plus  de  moitié,  quelquefois  la  totalité  du  pro- 
«  duit  net  de  la  culture,  en  sorte  que  le  malheureux  culti- 
«  vateur  pressé  de  tous  les  côtés  par  des  droits  qui  croi&- 
«  sent  quelquefois  dans  une  proportion  plus  forte  que  le 
«  produit  net,  n'a  aucun  intérêt  d'augmenter  ses  avances 
«  et  d'améliorer  sa  culture. 

«  Qtmtrièmement.  ^  La  forme  vicieuse  de  la  plupart  des 


LE  COMITÉ  D'ADMINISTRATION  DE  L'AGRICULTURE.        571 

«  petpbeptions  établies  sur  les  consommations  tient  les  ha^ 
«  bHants  de  la  campagne  'dans  tin  état  continuel  de  crainte 
«  €?t  d'inqiïi&tude.  Les  visites  domiciliaires  relatives  aux 
«  droits  d'aides  et  de  gabeflles  et  de  tabac,  entraînent  la  vio- 
«  lartion  du  domicile  ;  elles  donnent  lieu  *  des  recherches  in- 
«  décentes  ^t  inhtimaines,  qui,  dans  une  nation  moins  sou- 

<  mise,  moins  attachée  à  son  souverain,  tendraient  à  rendre 

<  odieuse  l'autorité  du  roi. 

«  dnquièmementj  —  La  banalité  des  moulins  s'oppose  à 
«  à  la  perfection  de  la  monture  :  elle  met  le  peuple  des  cam- 
«  pagnes  à  la  merd  de  Tavldité  eft  dti  monopole  des  meu- 
«  niett^  qui  en  partagent  le  produit  avec  les  propriétaires  : 
«  elle  fait  manger  une  nourriture  mauvaise  de  qualité  à 
«  plus  des  trois-quarts  du  royaume  ;  enfin,  elle  occasionne 
«  une  perte  au  moins  d'un  sixième  dans  les  farines,  que  le 
«  mauvais  monlage  ne  permet  pas  de  séparer  d'avec  le  son. 
«  Le  droit  de  banalité  est  sans  doute  une  propriété  :  il  ré- 
«  suite  d'un  contrat  synallagmatique  entre  les  seigneurs  et 
«  les  vassaux,  et  sous  ce  point  de  vue,  il  est  respectable. 
«  Mais,  premièrement,  ce  droit  ne  peut  frapper  que  la 
€  consommation  personnelle  des  vassaux  et  ne  peut  s'é- 
«  tendre  aut  farines  destinées  à  être  commercées.  Seconde- 
«  ment,  il  serait  possible,  comme  l'avait  pensé  M.  Turgot, 

<  de  concilier  tous  les  intérêts  en  autorisant  les  vassaux  à 
«  tacheter  ce  droit,  et  il  serait  aisé  de  faire  traiter  cet  objet 
«  par  les  administrations  provinciales  et  par  les  assemblées 
«  d'arrondissement. 

^  SiaHèmement  —  Le  droit  de  parcours  subsiste  encore 
«  dans  une  partie  du  royaume.  S'il  y  a  quelques  avantages 
«  relativement  à  la  nourriture  des  bestiaux  des  journaliers, 

<  ces  avantages  paraissent  plus  que  compensés,  par  des  in- 
«  convénients  très-graves  qui  pèsent  sur  la  classe  des  pro- 
«  ]>riétaires.  Ce  ëroît  s'oppose  à  la  clôture  des  terres  et  des 
«  héritages,  à  là  9appression  des  jachères,  il  oblige  les  cul* 
«  tivMeurs  à  saerifler  les  regains  ;  il  lew  enlève  une  partie 
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«  de  leurs  engrais  ;  il  défonce  les  terres  par  le  piétinement 
«  des  bestiaux  et  tend  à  communiquer,  à  répandre  età  pro- 
«  pager  les  maladies  épizootiques.  Aucune  question  n'a 
«  paru  plus  digne  d'occuper  le  Comité, 

«  Septièmement.  —  Une  partie  des  pâturages  les  plus 
*  précieux  du  royaume  ont  été  convertis  en  prairies  maré- 
«  cageuses  par  les  retenues  d'eau  que  les  propriétaires 
«  des  moulins  se  sont  arrogé  le  droit  de  faire.  Des  produits 

<  considérables  ont  été  enlevés  à  l'agriculture  ;  la  salubrité 
«  des  campagnes  en  a  été  altérée  et  l'intérêt  général  a  été 
«  sacrifié  à  un  modique  intérêt  particulier. 

«  HuitiémemenL  —  Le  système  prohibitif  que  le  gouveiv 

<  nement  a  presque  toujours  adopté  pour  l'importation 
«  des  denrées  a  limité  l'industrie  du  cultivateur;  c'était  une 

<  défense  faite  implicitement  à  la  nation  de  récolter  du  blé 
«  au-delà  de  ce  qu'elle  pouvait  en  consommer  ;  c'était  lui 
«  dire,  ou  :  récoltez  moins  de  blé,  ou  laissez-le  périr  dans 
«  vos  greniers  et  y  devenir  la  proie  des  insectes. 

«  On  ne  doit  plus  être  étonné  si,  au  milieu  de  tant  d'ob- 
<(  stades,  l'agriculture  est  languissante  en  France,  si  ce 
«  royaume  essentiellement  agricole  et  qui  devrait  exporter 
«  des  productions  de  toute  espèce,  manque  de  chanvre,  de 
«  lin,  d'huile,  de  laine,  de  bestiaux,  s'il  en  tire  considérar- 
«  blement  du  dehors  et  s'il  est  à  la  merci  de  l'étranger  pour 
«  une  grande  partie  des  objets  auxquels  son  sol  est  le  plus 
^  propre.  Le  Comité  d'agriculture  a  remis  au  ministre  des 
«  mémoires  détaillés  sur  tous  ces  objets  et  sur  beaucoup 
«  d'autres.  Il  y  a  démontré  que  la  production  territoriale 
«  du  royaume  était  susceptible  d'être  presque  doublée;  qu*à 

<  fertilité  égale,  un  arpent  de  terre,  en  Angleterre,  rap- 
«  portait  deux  cinquièmes  de  plus  qu'en  France,  que  de 
«  tous  les  genres  d'industrie,  l'agriculture  était  le  plus  re- 
«  tardé  en  France  et  que  nous  étions  beaucoup  plus  près 
«  de  rivaliser  avec  l'Angleterre  pour  nos  manufactures  que 
«  pour  notre  agriculture.  La  nation  française  n'est  cepen- 
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«  dant  ni  moins  laborieuse,  ni  moins  active  que  la  nation 
«  anglaise  ;  elle  est  propre  comme  elle  à  toute  espèce  d*in- 
«  dustrie,  nouvelle  preuve  que  cette  activité,  cette  indus- 
«  trie  sont  combattues  par  nos  institutions  et  nos  lois.  Le 
«  Comité  a  discuté  et  proposé  les  projets  de  règlements  que 
«  les  circonstances  semblent  exiger  :  il  a  insisté  sur  la  né- 
«  cessité  de  donner  une  consistance  plus  décidée  au  dépar- 
«  tement  de  l'agriculture,  de  lui  assigner  un  fonds  fixe, 
«  comme  il  en  existe  i^n  pour  le  commerce,  d'accorder  sur 
«  les  fonds  des  prix,  des  encouragements  et  des  distribu- 
«  tions  gratuites  de  graines,  des  gratifications  pour  la  for- 
«  mation  des  prairies  artificielles,  pour  la  culture  des  tur- 
«  neps,  d'en  employer  une  partie  à  tirer  de  l'étranger  de 
«  belles  espèces  de  bestiaux,  à  faire  venir  des  machines 
«  agricoles  de  l'Angleterre,  à  donner  des  modèles  et  des 
«  exemples  de  culture.  Enfin,  il  a  fait  voir  combien  on 
«  pourrait  augmenter  la  richesse  nationale  par  le  dessé- 
«  chement  des  marais,  en  favorisant  la  navigation  inté- 
«  rieure  du  royaume,  en  débarrassant  les  rivières  des  ob- 
«  stades  qui  les  encombrent,  en  profitant  des  canaux  natu- 
<  turels  dont  le  royaume  de  France  est  coupé  dans  tous  los 
«  sens.  » 

De  ces  considérations  et  des  fautes  mêmes  de  la  précé- 
dente administration  qui  a  laissé  le  zèle  du  Comité  se  con- 
sumer en  mémoires  et  en  écritures,  Lavoisier  conclut  que 
l'organisation  définitive  du  département  de  l'agriculture 
est  une  dépense  urgente,  un  placement  aussi  avantageux 
pour  le  roi  que  pour  la  nation.  Le  Comité  déjà  existant  pour 
l'administration  de  l'agriculture  resterait  un  Comité  con- 
sultatif, il  conserverait  le  privilège  de  désigner  lui-même 
les  nouveaux  membres  au  choix  du  ministre,  mais  il  serait 
institué  par  arrêté  du  conseil,  et  autorisé  à  correspondre 
avec  les  assemblées  provinciales  et  les  assemblées  d'arron- 
dissement. 

«  Le  contrôleur  général  s'étant  réservé  directement  la 
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«  correspondance  am»  lfe&  assemblées)  proTtneialas,  il  s'est 

<  imposô  en  même  temps.  bi>  toi  de  conism*ver  sons  ses  or- 

<  dres  le  département  de  l'afvimdtne»  qui  ne  peut  en  être 
«  séparé  en  ce  moment.  »  Ce  n'est  doue  q«t'aa  contrôle  gé- 
néral que  peuvent  être  convoquées  les  asanomàBSi  <  C'est 

<  dans:  ces  séan^ces  que  les  grands  intérêts  de  Fàgnculture 

<  nationale  pourraient  être  discutés  et  traités  cotilradMtoi- 
.«  tement  avec  ceux  des  finances  et  ùa  commerce  etque 
4  Tadministration  après  avoir  éclairci  les  questions  par 
«  une  discussion  approfondie  et  après  avoir  entendu  les  dif- 
«  férentes  parties  intéressées ,  pourrait  rendre  des  d4- 
«  cisions  en  connaissance  de  cause  et  arrêter  des  projets 
«  de  lois  et  les  rapporter  ensuite  au  conseil  du  roi  qui  de- 
«  viendrait  un  conseil  d'agriculture,  de  finances  et  de  com- 
4c  merce.  » 

On  pourrait  en  même  temps  profiter  de  Toceasion  pour 
remettre  en  activité  les  différentes  Sociétés  d'agriculture 
du  royaume  et  en  créer  même  de  nouvelles  qui  serviraient 
d'auxiliaires  aux  assemblées  provinciales,  sous  la  direction 
du  Comité  d'administration. 

€  On  ne  s'est  proposé,  d'autre  objet,  disait  le  rwppori^ur 
€  en  terminant,  que  de  rappeler  à  l'administration  qu'il 
4  existe  un  département  d^  l'agriculture^  que  ce  dépaiv 
«  tement  est  à  peine  naissant  ;  mais  qu'il  attend  qu'une 
«  main  habile  lui  donne  wrb  constitution,  comme  M.  Tru- 

<  daine  le  père  en  a  donmé  une  à  celui  du  comHierce. 
«  C'est  au  génie  seul  qu'il  appartient  de  former  de  ces  éta- 

<  blissements  durables  quif  survivent  à  la  révolution  des 
«  temps,  des  ministères  et  des  règnes  ;  qui  conservent  uûe 
4  unité  de  principes  et  d'in^iention^  au  milieu  de  la  diver- 
€  site  d'opinion  des  individus  quii  se  succèdent,  et  qui  pré- 
€  parent  la  prospérité  des  générations  krenit^  malgré  les 
4  ftuites  mêmes  que  l'administration  pourrait  eommeitre.  » 

Ce  mémoire  qui  devrait  figurer  dans  les  œuvres  de  U^ 
voisier  'comme  un  de  ses  titres  au  respect  de  la  postérité. 
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fut  an  quelque  sojrte  le  testament  politique  du*  Comité  d'ad* 
ministration  de  l'agriculture.  Ses  dernières  séances  ne  sont 
plus  occupées  que  par  des  discussions  techniques  ou  par 
rélaboration  des  règlements  du  département  de  l'agricul- 
ture qui  ne  devaient  jamais  voir  le  jour. 

Le  31  août  1787,  M.  de  Villedeuil  donnait  sa  démission 
depuis  longtemps  prévue.  Brienne  choisit  pour  le  remplacer 
Tun  des  membres  du  Comité,  le  conseiller  d'État  Lambert 
qui  devait  plus  tard  se  retrouver  assis,  avec  Lavoisier,  sur 
les  bancs  d«  tribunal  révolutionnaii^e.  Lambert  n'était  qu'un 
commis,  le  véritable  ministre  était  Brienne  qui'  n'aimait  pas 
l'opposition  quelque  discrète  qu'elle  pût  être.  Le  nouveau 
contrôleur  général  crut  devoir  faire  à  son  prédécesseur 
l'honneur  de  l'adjoindre  au  Comité,  et  à  ses  anciens  coUè*^ 
gués  celui  de  présider  la  séance  du  11  septembre  1787. 
Dans  cette  séance  et  dans  celle  du  18  septembre  les  ques-* 
tiens  politiques  furent  soigneusement  écartées  ;  le  Comité 
redevenait  une  annexe  de  l'Académie  des  sciences  ou  de  la 
Société  d'agriculture  ;  son  rôle  était  fini  et  la  sécheresse 
même  des  procès-verbaux  semble  un  indice  du  décourage^ 
ment  qui  avait  succédé  à  l'activité  et  aux  espérances  des 
premiers  jours. 

Le  18  septembre,  il  se  sépara  probablement  pour  ne  plus 
se  réunir  :  c'est  là  du  moiùs  que  se  terminent  les  registres 
des  procès-verbaux  et  tout  semble  indiquer  que  cette  a»* 
semblée  fut  la  dernière.  En  effet,  le  Comité  d'administi^a^ 
tion  de  l'agriculture  ne  figure  plus  dans  YAlma/nach  roj^l  de 
1788,  et  un  arrêté  du  30  mai  1788  transporte  à  la  Société 
royale  d'agriculture  de  Paris  une  de  ses  attributions  les 
plus  importantes,  le  soin  de  centraliser  la  correspondance 
avec  les  Sociétés  provinciales  et  d'examiner  les  mémoires 
présentés  au  contrôle  général. 

Quant  au  département  de  l'agriculture,  il  était  redevenu 
un  simple  bureau  confié  à  Tarbé,  le  futur  ministre  des  con- 
tributions eh    1791.  Ce  fut  ainsi  que  se  terminale  rêve  de 
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réforme  agricole  un  instant  caressé  par  des  esprits  émi- 
nents  qui  étaient  en  même  temps  de  bons  citoyens. 

L'heure  des  réformes  était  passée  :  ce  n'était  plus  dans  le 
secret  et  la  confiance  de  l'administration,  comme  le  disait 
Lavoisier,  qu'allaient  se  discuter  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture, c'était  au  grand  jour,  sur  la  place  publique,  dans  les 
clubs,  dans  la  presse,  avec  les  emportements  de  la  passion 
et  les  colères  de  l'espérance  déçue,  et  non  plus  avec  le 
calme  et  les  lumières  de  la  science. 

En  résumé,  si  le  rôle  du  Ck)mité  n'a  pas  été  complètement 
stérile,  car  il  a  contribué  à  propager  de  nouvelles  cultures, 
à  redresser  des  préjugés,  à  répandre  des  idées  justes,  et  il 
a  eu  sa  part  d'influence  dans  la  suppression  des  corvées 
royales  et  la  réglementation  du  droit  de  parcours  ;  son  ac- 
tion a  été  loin  de  répondre  au  zèle  et  au  talent  de  ses  mem- 
bres. 

Cependant,  ses  procès-verbaux  n'en  restent  pas  moinsun 
document  historique  d'une  valeur  sérieuse.  Indépendam- 
ment des  renseignements  qu'ils  nous  fournissent  sur  l'état 
de  l'agriculture  et  sur  le  mouvement  des  idées  avant  1789, 
ils  nous  donnent  la  mesure  du  minimum  des  réformes  ré- 
clamées en  1787  par  les  esprits  les  plus  éclairés,  les  plus 
modérés  et  les  plus  pratiques.  Ce  minimum  qui  n'aurait 
pas  suffi  à  satisfaire  l'opinion  publique,  parut  assez  effrayant 
à  l'administration  pour  qu'elle  imposât  silence  à  des  con- 
seillers importuns.  Entre  la  nation  et  le  gouvernement, 
l'entente  était  impossible.  Ni  l'une  ni  r.autre  ne  pouvaient 
déjà  plus  remonter  la  pente  qui  les  entraînait  fatalement  à 
la  Révolution. 

H.  Pigeonneau. 


THÉORIE  DE  LA  CONNAISSANCE 
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L'ÉCOLE  ASSOCIATIONISTE. 


L'école  philosophique,  qui  n'admet,  dans  les  problèmes 
qu'elle  soulève  et  qu'elle  agite,  d'autres  éléments  que  ceux 
fournis  par  l'expérience,  a  donné,  depuis  un  demi-siècle, 
d'éclatants  témoignages  de  puissance  et  de  fécondité.  En 
France  où,  au  commencement  de  ce  siècle,  elle  avait  suc- 
combé sous  la  polémique  de  Royer-CoUard  et  de  Victor 
Cousin,  elle  s'est  relevée  tout-à-coup,  presque  au  lendemain 
de  sa  défaite,  par  l'initiative  originale  et  hardie  d'Auguste 
Comte,  et  cela,  sur  la  base  même  des  sciences,  dont  elle  a 
fait  tout  d'abord  la  matière  principale  de  ses  travaux.  En 
Angleterre,  moins  exclusive  et  d'un  caractère  plus  psycho- 
logique, elle  a  produit,  par  les  Stuart-Mill,  les  Herbert 
Spencer,  les  Alexandre  Bain,  et  d'autres  encore,  leurs  dis- 
ciples ou  leurs  émules,  des  œuvres  considérables,  dont 
quelques-unes  comptent  déjà  comme  des  documents  de 
haute  importance  pour  l'histoire  de  l'esprit  humain.  En 
Allemagne,  dans  ce  pays  de  la  3péculation  et  de  la  logique 
à  outrance,  elle  a  contracté  une  alliance  encore  plus  in- 
time avec  la  physiologie,  et,  grâce  à  la  connexion  des  phé- 
nomènes psychologiques  avec  leurs  conditions  organiques, 
elle  se  glorifie  d'avoir  introduit  le  nombre  et  la  mesure 
dans  les  faits  de  conscience  qui,  jusqu'à  ce  jour,  y  avaient 
paru  absolument  rebelles.  Tout  nous  invite  donc  à  la  consi- 
dérer avec  attention,  à  nous  demander  quels  senties  résul- 
tats nets  de  tant  d'efforts,  à  en  apprécier  la  valeur  intrin- 
sèque ;  et  c'est  ce  que  nous  allons  tenter,  en  nous  bornant 
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toutefois,  pour  aujourd'hui,  à  celle  de  ses  théories  qu'on 
peut  regarder  comme  fondamentale,  qui  domine,  et,  au 
fond,  détermine  toutes  les  autres,  c*estr-à,dire,  à  sa  théorie 
de  la  connaissance. 

Exposons  d*abord  cette  théorie,  en  la  dégageant  des  dé- 
tails sans  nombre,  qui  ont  servi  à  la  justifier  ou  à  l'illustrer, 
de  manière  à  la  ramener  à  ses  principes  essentiels,  et  à  en 
faire  ressortir  l'intime  et  profonde  corrélation. 

On  sait  par  quantité  d'observations  et  d'expériences,  que 
l'oi^gaae  naturel  et  indispensable  de  l'intelligence  est  le 
système  nerveux,  dont  la  partie  centrale,  ou  Taxe  cérébro- 
spinal, est  contenue  dans  le  canal  vertébral,  et  dans  cette 
boîte  osseuse  qu'on  appelle  le  crâne.  De  l'encéphale  et  de 
la  moëUe  épinière  partent  deux  espèces  de  cordons  qui  se 
distribuent  aux  divers  organes,  et  qui  ont  pour  fonctions,  les 
uns  de  recevoir  et  de  transmettre  du  dehors  au  dedans,  ou 
autrement,  de  la  périphérie  du  corps  aux  centres  n  erveux, 
les  impressions  qui  les  affectent,  les  autres,  au  contraire, 
de  recevoir  et  de  transmettre  du  dedans  au  dehors,  c'est-à- 
dire,  des  ceatres  nerveux,  aux  organes  de  mouvement,  l'ex- 
citation  qui  les  tire  du  repos.  Le  système  nerveux,  ou  l'en- 
semble des  centres  nerveux,  avec  les  deux  ordres  de  fibres 
qui  en  émanent,  se  trouve  ainsi  le  centre  et  le  régulateur  de 
tout  cet  échange  d'actions  et  de  réactions  qui  s'établit,  dès 
le  début  de  la  vie,  entre  l'homme  et  la  nature,  entre  le  moi 
et  tout  ce  qui  l'entoure,  entre  le  sujet  pensant  et  les  objets 
pensés.  D'où  -oette  induction  toute  naturelle,  que  c'est  dans 
le  cerveau,  dans  les  oi^anes  des  sens,  et  dans  les  mouve- 
ments qui  s'associent  à  leur  action,  qu'on  peut  et  qu'on  doit 
chercher  les  conditions  primordiales  de  l'exertion  et  du  dé- 
veloppement de  rintelligence. 

Et  c'est  en  effet  ce  que  vérifie  complètement  Tétude  la  plus 
superfl(âelle  de  nos  sensations  et  de  nos  perceptions.  Ainsi, 
pour  qu'une  sensation  de  saveur  se  produise  en  nous,  il  est 
nécessaire  qu'un  corps  liquide  ou  solu4yle  dans  le  suc  sali- 
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▼aire  Bott  mis  en  contact  avec  la  muqueuse  linguale,  et,  par 
elle,  avec  les  filets  nerveux  qui  se  distribuent  aux  papilles 
dont  elle  est  pourvue.  Pour  que  nous  soyons  affectés  d'une 
sensation  d'odeur,  il  faut  que  ces  particules  d'une  ténuité 
extrême  qui  émanent  des  corps  odorants,  viennent  frapper 
contre  la  membrane  pituitaire    qui  tapisse  les  fosses  na- 
sales, et  où  se  ramifie  le  nerf  olfactif.  Pour  qu'un  corps 
ébranlé  par  un   choc    détermine   en  nous  la  sensation 
particulière  du  son,  les  vibrations  dont  il  est  la  source 
doivent  parvenir  jusqu'au  tympan  qui  termine  le   con- 
duit auditif,  et  de  là,  par  la  chaîne  des  osselets,  jusqu'à 
l'oreille  interne,  où  se  rend  le  nerf  acoustique.  Pour  que  la 
vision  d'un  objet  quelconque  puisse  s'opérer,  une  condition 
absolument  requise,  c'est  que  les  rayons  de  lumière  qu'il 
produit  ou  qu'il  réfléchit,  traversent  la  cornée  transpa- 
rente, l'orifice  de  l'iris  ou  pupille,  les  milieux  réfringents 
du  globe  oculaire,  et  convergent  sur  la  rétine,  qui  est  comme 
répanoxiLssement  du  nerf  optique.  Enfin,  le  sens  du  toucher 
ne  saurait  remplir  son  ofiSce,  par  rapport  à  un  corps  quel- 
conque, si  ce  corps,  par  son  contact  immédiat  avec  la  main, 
ou  avec  tout  autre  organe,  n^affecte  les  papilles  du  derme 
où  se  terminent  les  nerfs  de  sensibilité  générale.  De  sorte 
que  la  première  condition  de  toute  sensation  ou  de  toute 
perception,  c'est  que  les  agents  visibles  ou  invisibles,  capa- 
bles de  les  produire,  ou  auxquels  on  les  rapporte,  sollici- 
tent, à  leur  manière,  les  extrémités  périphériques  des  nerfs 
qui,  d'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  transmettent  aux  centres 
nerveux  les  impressions  extérieures. 

Le  rôle  des  nerfs  moteurs,  dans  le  phénomène  de  la  sen- 
sation et  de  la  perception,  n'est  ni  moins  certain,  ni  moins 
indispensable.  Personne  n'ignore  que  chacun  de  nos  sens  a, 
pour  ainsi  dire,  deux  modes  d'action,  un  mode  passif  et  un 
mode  actif,  désignés  respectivement  dans  le  discours  par 
les  verbes,  goûter  et  savourer  pour  le  goût,  flairer  et  hu- 
mer pour  redorât,  voir  et  regarder  pour  la  vue,  entendre 
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et  écouter  pour  Touie,  et,  pour  le  toucher,  par  les  deux 
dénominations  distinctes,  de  toucher  et  de  tact.  Les  pre- 
miers termes  de  ces  oppositions  correspondent  à  Taction 
des  nerfs  sensitifs,  que.  nous  venons  de  signaler,  les  seconds 
à  celle  des  nerfs  moteurs.  Le  goût  d'une  substance  sapide 
s'avive  sensiblement  par  les  mouvements  que  lui  imprime 
la  langue,  ou  par  une  pression  modérée  sur  la  membrane 
gustative.  Dans  l'inspiration  et  le  humer,  chacun  de  nous  a 
conscience  des  petits  mouvements  que  les  muscles  propres 
du  nez  communiquent  aux  cartilages  de  cet  organe.  Dans 
la  vision  active,  ou  le  regarder,  les  muscles  moteurs  de 
l'œil  le  portent,  ou  en  haut,  ou  en  bas,  ou  à  droite,  ou  à 
gauche,  ou  dans  les  directions  intermédiaires,  de  manière  à 
parcourir  l'un  après  rautt*e,  les  divers  objets  situés  dans 
le  champ  de  la  vision,  ou  les  divers  points  d'une  même  sur- 
face. Dans  l'audition,  surtout  dans  l'audition  volontaire  et 
attentive,    celui   qui  écoute  prête  l'oreille,  c'est-à-dire, 
tourne  la  tête  et  la  situe  de  telle  sorte,  qu'elle  reçoive  les 
ondes  sonores  dans  la  direction  la  plus  favorable  ;  et,  dans 
l'intérieur  de  l'oreille,  les  muscles  de  la  chaîne  des  osse- 
lets, que  leur  contraction  dépende  ou  non  de  la  volonté, 
agissent  sur  la  membrane  du  tympan,  qui,  par  ses  divers  de- 
grés de  tension,  s'accommode,  pour  ainsi  dire,  aux  divers 
tons  du  dehors.  Enfin,  dans  l'exercice  du  toucher,  ce  qu'on 
appelle  le  tact  ou  toucher  actif,  consiste  précisément  dans 
une  succession  de  mouvements  volontaires  pour  saisir  l'ob- 
jet avec  la  main,  pour  le  presser,  pour  le  parcourir  dans 
tous  les  sens,  pour  l'explorer  entièrement  sous  le  point  de 
vue  particulier  par  lequel   il  nous  intéresse  actuellement. 
En  un  mot,  de  même  que  l'existence  dps  objets  extérieurs 
ne  nous  est  révélée  que  par  les  nerfs  afférents  ou  de  sen- 
sibilité, ainsi,  la  connaissance  de  leurs  propriétés  requiert 
absolument  le  secours  des  nerfs  efferents  qui  seuls  prési- 
dent aux  mouvements  musculaires. 
Mais,  pour  rendre  encore  plus  manifeste  ce  concours  des 
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nerfs  moteurs  dans  révolution  de  rintelligence,  considérons 
comment  le  sujet  pensant  acquiert  la  perception  du  monde 
extérieur,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  rétendue  et  de  la 
résistance,  ces  deux  propriétés  fondamentales  de  la  ma- 
tière, auxquelles  toutes  les  autres  se  ramènent.  On  doit  dis- 
tinguer et  on  distingue  en  effet,  deux  espèces  d'étendue, 
rétendue  tactile  que  le  toucher  nous  procure,  et  l'étendue 
visuelle,  objet  propre  de  la  vue.  Or,  en  ce  qui  concerne  l'é- 
tendue tactile,  si  je  porte  la  main  droite  sur  le  bras  gauche, 
et  que  je  promène  un  doigt  de  la  main  mobile,  par  exemple, 
le  médius,  sur  la  surface  supérieure  de  l'avant-bras  tenu 
en  équilibre,  j'éprouve  successivement,  de  chacun  des 
points  touchés,  une  impression  particulière,  qui  s'ajoute  à 
celle  qui  précède  et  à  celle  qui  suit,  et  dont  la  série  déter- 
mine une  impression  totale,  que  je  ne  confonds  avec  aucune 
autre.  Cette  impression,  que  je  puis  provoquer  et  renouve- 
ler tant  qu'il  me  plaît,  soit  sur  mon  propre  corps,  soit  rela- 
tivement à  tout  autre  qui  se  rencontre  à  ma  portée,  cette 
impression  est  celle  de  l'étendue  tactile,  qui  résulte,  comme 
on  voit,  du  mouvement  volontaire  de  la  main,  organe  spé- 
cial du  toucher.  Quant  à  l'étendue  visuelle,  bien  qu'elle  re- 
quière des  conditions  spéciales,  eu  égard  à  la  nature  propre 
de  Torgane  visuel,  elle  est  acquise,  au  fond,  par  un  procédé 
analogue.  Dès  que  d'un  point  quelconque  de  l'espace,  des 
rayons  de  lumière,  qui,  partant  d'un  corps  lumineux  ou 
simplement  visible  par  réflexion,  pénétrent  dans  l'un  ou 
l'autre  de  mes  yeux,  ou  dans  tous  les  deux  à  la  fois, 
aussitôt  je  dirige  ma  vue  du  côté  d'où  part  l'excitation;  ac- 
coutumé que  je  suis  par  une  longue  habitude,  qui  est  de- 
venue une  seconde  nature,  à  associer  aux  impressions  re- 
çues du  dehors,  sur  tel  ou  tel  point  des  deux  rétines,  les 
mouvements  que  requiert  la  perception  des  objets  visibles. 
L'étendue  visuelle  résulte  donc  d'une  sorte  d'harmonie, 
non  pas  préétablie  par  la  nature,  mais  acquise  par  un  exer- 
cice répété,  entre  les  signes  locaux  fournis  par  la  membrane 


582       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQtJBS. 

rétiDiei9ne,  et  les  divers  degrés,  d'iaiieryation  qii^  nous  com- 
muniquons aux  muscles  moteurs  de  l'œil.  Et  ainsi  se  re* 
trouve,  dans  la  localisation  des  points  visibles  au  dehors, 
c'est-àHlire,  dans  la  génération  de  l'étendue  visuelle,  cette 
influence  des  nerCs  moteurs,  qui  intervient  comme  un  £ac^ 
teur  indispensable  et  constant  dans  notre  perception  du 
monde  extérieur. 

Ce  que  nous  disons  de  l'étendue,  à  plus  forte  raison,  faut- 
il  le  dire  de  la  perception  de  résistance  :  «  Le  sentiment  de 
«  la  résistance,  ditM»  Bain,  est  la  base  de  la  notion  du  corps, 
€  la  mesure  de  la  force,  de  l'inertie,  du  moment  ou  de  la 
«  propriété  mécanique  de  la  matière  (1).  »  Mais  ce  senti- 
ment, d'une  si  grande  importance,,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  quelle  en  est  l'origine  naturelle?  Encore  l'exer- 
cice de  l'activité  musculaire.  «  Notre  connaissance  de  la  ré- 
€  sistance,  dit  M.  Herbert  Spencer,  est  acquise  par  les  sen- 
«  sations  de  pression  et  tension  musculaires.  Elles  peuvent 

<  se  produire-  séparément.  Quand  notre  corps  est  inactif, 
«  sauf  en  tant  qu'il  est  une  masse  de  matière  pesante  et  ré- 
€  sistante,  nous  avons  la  sensation  de  pression  seulement; 

<  et  elle  vient,  ou  de  la  réaction  de  la  surface  sur  laquelle 
«  nous  nous  appuyons,  ou  de  l'action  d'un  poids  placé  sur 
€  nous,  ou  des  deux.  Quand  nous  tenons  le  bras  dans  une 
«  position  horizontale,  de  sorte  que  l'action  du  corps  ne 

<  provoque  aucune  réaction  directe  des  objets,  nous  éprou- 
«  vous  la  sensation  de  tension  musculaire  seule.  Quand, 
€  par  suite  de  quelque  volition,  nous  employons  nos  forces 

<  à  remuer  quelque  corps  extérieur,  qjuand  notre  corps 
€  agit  et  que  les  objets  réagissent,  nous  avons  des  sensa- 
€  tiens  coexistantes  de  pression  et  de  tension  musculaires. 
€  Toutes  les  fois  que  ces  deux  espèces  de  sensations  coexis- 

<  tent,  elles  varient  toujours  ensemble,  toutes  choses  éga- 

<  les.  Maintenant  que  je  tiens  ma  plume  entre  l'extrémité 

(1)  Les  8m$  et  l'InieUigmce,  traduct  du  D'  Gazelles. 
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€  d'iu»  doigt  et  le  pouee,^  n'ai  qu'une  trësk-l^re  soMaiion 
«  de  pression,  et  une  trè&-légèF^  sensation  de  tensioa  mus^ 
€  culairew  Si  je  tiens  ma  plume  avec  force>  les  deux  sensa- 
€  tiouâ  (croissent  en  intensité,  et  je  trouve  que  je  ne  puis 
«  modifier  l'une  sans  modiâer  Tautre.  On  peut  observer  le 
«  même  rapport,  ^uand  on  pousse  des  objets,  grands  ou  pe- 
«  tits,  et  de  là  vient  que  pour  la  conscience,  ces  senssrtiofls 

<  sont  équivalentes  (1).  »  Mais  comme  dans  l'ordre  chrono- 
logique, les  sensations  de  pression  volontaire  sont  posté- 
rieures aux  sensations  ie  tension  musculaire  ;  comme  les 
sensations  musculaires  sont  plus  générales  que  celles  de 
pression  volontaire,  puisque  celles-ci  se  produisent  seule- 
ment à  l'occasion  des  objets  externes,  tandis  que  les  pre- 
mières se  produisent  à  la  fois,  et  dans  la  réaction  contre 
tout  corps  étranger,  et  ùàn»  le  simple  mouvement  de  nos 
membres  ;  comme  dans  le  cas  de  leur  coexistence,  la  sensa- 
tion musculaire  est  toujou^rs  le  premier  teirme,  et  celle  de 
pression,  le  second  terme  du  pbén<»nëne;  comme  enfin, 
toute  variation  dans  la  pression  est  constamment,  pour  la 
conscience,  l'effet  d'une  variation  correspondante  dans  la 
tension,  il  est  clair  que  la  perception  de  résistaaee  dérive, 
en  déânitive,  de  celle  de  tension  musculaire  qui,  par  con- 
séquent, se  présente  et  s'impose  comme  l'élément  essentiel 
et  vraiment  primordial  de  la  pensée. 

Bien  plus^  cette  influence  des  nerfs  moteurs  et  des  mu&K 
des  qu'ils  animent,  s'étend  jusqu'à  ces  concepts  d'espace  et 
de  tempfi^  si  étroitement  liés  à  tout  phénomène  de  percep- 
tion et  de  conscience,  et  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  le 
système  général  de  nos  connaissances  :  €  L'idée  d'espace, 

<  dit  M.  H.  Spencer,  implique  celle  de  coexistence,  et  l'idée 

<  de  coexistence  implique  celle  d'espace.  Au  fend,  l'espace 

<  et  la  coexistence  sont  deux  aspects  de  la  même  connais- 

<  sance.  D'une  part,  on  ne  peut  penser  l'espace  sans  penser 

(1)  Prtnc.  de  Paych,  p.  237  et  euiv.  Trad.  Bibot  et  Bspinaa. 
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«  des  positions  coexistantes  ;  d'autre  part,  on  ne  peut  pen- 
«  ser  la  coexistence,  sans  penser  au  moins  deux  points  dans 
«  l'espace.  Un  rapport  de  coexistence  implique  deux  choses 
«  quelconques  qui  coexistent.  Deux  choses  quelconques  ne 
«  peuvent  occuper  absolument  le  même  point  dans  Tes- 
€  pace.  Par  suite,  la  coexistence  implique  l'espace  (1).  » 
D'après  cela,  la  question  de  savoir  comment  l'intelligence 
humaine  acquiert  la  notion  d'espace  n'est  que  la  question 
de  savoir  comment  elle  acquiert  la  perception  de  coexis- 
tence. Or,  comment  arrivons-nous,  ou  pouvons-nous  arri- 
ver à  la  connaissance  du  rapport  de  coexistence  ?  Par  deux 
mouvements  alternatifs  et  en  sens  contraires  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  deux  mains,  ou  plus  simplement,  d'un  seul 
doigt  entre  deux  points  fixes.  Dans  ce  double  mouvement 
de  progression  et  de  régression,  les  impressions  éprouvées 
par  l'organe  mobile,  quand  il  procède  de  A  à  Z,  se  reprodui- 
sent, dans  un  ordre  inverse,  quand  il  revient  de  Z  à  A, 
mais  avec  cette  circonstance  particulière,  que  ces  impres- 
sions sont  exactement  les  mêmes,  ce  qui  est  le  signe  carac- 
téristique de  la  simultanéité  ou  de  la  coexistence.  Ainsi, 
le  mouvement,  ou  l'exercice  de  l'activité  musculaire,  telle 
est  la  véritable  origine  du  concept  d'espace.  €  Du  lûoment, 
€  dit, M.  Bain,  que  nous  avons  conscience  de  la  con- 
€  tinuation  plus  ou  moins  longue  du  mouvement,  nous  som- 
€  mes  en  état  d'estimer  l'étendue  plus  ou  moins  grande  de 
«  l'espace  parcouru.  Voilà  le  premier  pas,  le  fait  élémen- 
€  taire  de  sensibilité  dans  la  connaissance  de  l'espace  (2). 
€  La  conception  mentale  de  l'espace  vide,  c'est  la  carrière 
«  du  mouvement,  la  possibilité  ou  potentialité  du  mouve- 
€  ment ,  et  cette  conception,  nous  la  tirons  de  notre  expé- 
<  rience  des  mouvements.  La  résistance  au  mouvement  est 
«  la  notion  de  plein,  ou  d'espace  occupé  ;  l'étendue  du  mou- 
Ci)  PHnc.  de  Pttffch,  II,  p.  206. 
(2)  Leê  Sens  et  Vint  p.  76. 
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«  vement  est  la  mesure  de  rétendue  linéaire  du  corps,  ou 
«  grandeur  étendue.  Nulle  révélation  interne,  nulle  intui- 
«  tion,  ni  suggestion  innée  n'est  nécessaire  pour  nous  four- 
«  nir  les  notions  que  nous  possédons  réellement  de  ces  qua- 
€  lités  (1).  » 

Il  en  est  exactement  de  même  du  concept  de  temps.  Dans 
la  contraction  musculaire  et  le  mouvement  qui  raccom- 
pagne, nous  distinguons  très-nettement,  entre  un  effort  qui 
s'annule  presque  aussitôt,  ainsi  que  son  effet,  et  un  effort 
qui  se  continue  avec  le  mouvement  dont  il  est  la  cause  :  et 
cette  différence  perçue  par  la  conscience  est  l'origine  na- 
turelle de  la  notion  de  temps.  «Nous  ne  pouvons  avoir 
«  conscience  de  deux  mouvements  prolongés  différemment, 
«  dit  encore  M.  Bain,   comme  par  exemple,   de  soulever 

<  avec  la  même  allure  un  poids  à  la  hauteur  d'un  pied, 
«  et  ce  même  poids  à  la  hauteur  de  deux  pieds,  sans  avoir 

<  une  expérience  particulière  de  durée  ;  nous  ne  pouvons 
«  être  privés  de  cette  connaissance,  sans  être  privés  de 
«  notre  sensibilité  musculaire  discriminative  (2).  »  Et  cette 
origine  que  nous  assignons  au  concept  de  temps,  est  en 
parfait  accord  avec  la  définition  connue,  que  le  temps  est 
un  ordre  de  succession.  £n  effet,  lorsqu'après  avoir  élevé 
un  poids  de  deux  kilogrammes  à  la  hauteur  d'un  pied,  je  le 
dépose  et  le  reprends  peu  après  pour  l'élever  à  la  hauteur 
de  deux  pieds,  et  cela,  avec  la  même  allure,  comme  dans 
l'hypothèse  de  M.  Bain,  à  l'état  de  conscience  où  je  me 
trouve  dans  le  premier  cas,  succède  l'état  de  conscience  où 
je  me  sens  dans  le  second  cas.  La  perception  de  la  durée 
relative  des  deux  efforts  est  donc  inséparable  de  l'apercep- 
tion,  que  le  premier  précède  le  second,  et  que  le  second 
accompagne  le  premier.  Et  comme  le  même  phénomène  se 
reproduit  à  chaque  instant,  et  dans  une  infinité  de  cas,  on 

(1)  Les  Sens  et  Vint.,  p.  324. 

(2)  Ihid.,  p.  653 
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peut  dire  que  la  durée,  qui  est  un  des  caractères  de  notre 
activité  musculaire,  et,  en  général,  de  tou'tes  nos  mo#flca« 
tiens  internes,  est  un  ordre  de  succession,  eamme  l'espace 
est  un  ordre  de  coexistence* 

Outre  les  conditions  physiologiques  que  nous  venons  de 
mettre  en  lumière,  et  qui  dépendent  des  nerfe  sensitifs  et 
moteurs,  la  connaissance  des  objets  extérieurs  requiert  des 
conditions  logiques,  que  révèle  Facte  même  de  la  percep- 
tion considéré  en  lui-«m«me,  dans  sa  nature  propre.  Perce- 
voir un  objet,  c'est  reconnaître  ce  qu'il  est,  c'est-ànlire,  te 
distinguer  de  ce  qui  n'est  pas  lui,  et  le  rapporter  à  ses  ana^ 
logues,  ou,  d'un  seul  mot,  c'est  le  classer.  Par  exemple, 
quand  je  perçois  une  pommeouunepoire,  j'affirme,  par  un 
jugement  pensé  ou  parlé,  que  le  fruit  dont  la  présence 
m'affecte,  est  du  genre  ou  de  l'espèce  de  ceux  qu'on  désigne 
d'ordinaire  sous  les  noms  de  pomme  ou  do  poire.  Et  |ce 
qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  qu'on  peut  dire  la  même 
chose,  non  seulement  de  l'objet  même  de  la  perception, 
mais  même  de  ses  attributs  constitutifs,  de  leurs  rapports 
mutuels,  des  conditions  sous  lesquelles  ces  attribats  et  ces 
rapports  nous  sont  connus.  Car  si  l'objet  que  nous  pei^ee- 
vous  comme  pomme,  tout  en  offrant  la  forme  et  la  couleur 
d'une  pomme,  avait  un  mètre  de  rayon  ou  de  diamètre  ; 
ou  si,  avec  la  conteur  ou  le  volume  d'une  pomme,  il  oSrait 
la  forme  cubique  ou  pyramidale  ;  ou  encore,  si  sa  couleur 
était  celle  du  bleu  de  ciel,  si  sa  surface  était  hérissée 
d'épines,  si  son  poids  était  celui  du  plomb  :  certes,  dans 
chacun  de  ces  cas,  nous  aurions  hésité  à  le  reconnaître 
comme  une  pomme,  on  plutôt,  nous  aurioûs  affirmé  sur*4e- 
champ,  qu'il  est  tout  autre  chose  que  le  fruit  du  pommier. 
Mais  pour  quelte  raison,  je  vous  prie?  Par  la  raison  que, 
dans  chacune  de  ces  hjrpothèses,  l'attribut  qui  se  présente 
à  la  vue  ou  au  toucher,  est  de  telle  nature,  qu'il  nous  est 
impossible  de  l'assimiler  à  l'attribut  correspondant  des 
pommes  que  nous  connaissons,  ou  autrement,  parée  que 
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la  classiâeation^  de  cet  attribut  ae  peut  s'opérer.  La  dassi- 
ficatûm,  qui  est  l'essence  »ème  de  la  perception  proprement 
dite,  s'étend  aiaai  jus<|ti('aux  éléments  Blêmes  qui  la  compo-* 
sent,  et  dont  l'easemJble  constitue  l'objet  perçu.  On  peut 
même  ajouter  qu'elle  se  produit  jusque  dans  les  cas  qui 
semblant  l'exclure,  c'est-Àr-dire,  lorsque  Tobjet  perçu  est 
sans  aucun  ra{>port  apparent  avec  d'autres  objets  connus. 
Car  cet  objet  est-il  animé?  Bien  qu'alors,  par  suite  de  la  sin- 
gularité de  sa  forme,  on  ne  puisse  le  rapporter,  ni  à  la  classe 
des  mammifères,  ni  à  celle  des  oiseaux,  ni  à  toute  autre 
classe  des  êtres  animés,  on  le  pensera  cependant  comme  un 
être  vivant.  Es1r-il  au  contraire  un  objet  inanimé,  qu'on  ne 
peut  rapporter,  pour  le  moment,  à  aucune  des  espèces  con- 
nues ?  On  le  pensera  du  moins  comme  un  corps  solide.  En 
un  mot  €  tout  acte  complet  de  perception,  dit  M.  H.  Spen- 
€  cer,  implique  un  jugement  assertorique,  explicite  ou  im- 
«  plicite,  une  afiSrmation  d'attribut,  relativement  à  la  na^ 
<  tùre  de  l'être  perçu  ;  et,  comme  on  l'admet  généralement, 
«  dire  qu'une  chose  est,  c'est  dire  ce  qui  lui  est  semblable, 
€  à  quelle  classe  elle  appartient.  C'est  faire  un  acte  de 
€  classification  organique  (1).  » 

Cette  loi  de  classification,  qui  préside  à  tout  acte  de  per^ 
ceptioQ,  nous  en  suggère  deux  autres  dont  eUe  est,  pour 
ainsi  dire,  la^  résultante^  et  qui,  par  cela  même,  nous  font 
pénétrer  plus  avant  dans  la  nature  intime  de  la  connais- 
sance. Comme  nous  venons  de  le  dire,  percevoir,  c'est  cla^ 
ser.  Mais  toute  classification,  à  quelque  degré  ^u'on  la  con- 
sidère, et  quel  que  soit  l'objet  pai^ticulier  que  l'on  envisage, 
suppose,  de  toute  nécessité,  deux  conditions  :  la  première, 
c'est  que  cet  objet  difière  de  tous  ceux  dont  on  le  sépare  ; 
la  seconde,  c'est  qu'il  ressemble  à.  tous  ceux  du  groupe  dans 
lequel  on  le  localise.  L'acte  propre  de  la  perception  n'est 
donc,  à  vrai  dire,  que  Uapplieation  de  deux  lois  plus  élé-> 

(l)  Ifriwc  d^Psffçh,,  II»,p.  13JJ. 
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mentaires,  la  loi  de  la  perception  des  différences,  et  la  loi 
de  la  perception  des  ressemblances,  et  le  procédé  même  de 
la  perception,  un  cas  particulier  d'un  procédé  plus  gé- 
néral, dont  la  discrimination  et  l'assimilation  sont  les 
deux  phases  distinctes  et  corrélatives.  Quand  le  géomètre, 
dans  Tespace  indéfini  et  homogène,  distingue  trois  direc- 
tions cardinales,  des  solides,  des  surfaces,  des  lignes  droites 
ou  courbes,  des  points,  ou  qu'il  assigne  un  certain  mode 
de  génération  à  ces  lignes,  à  ces  surfaces,  à  ces  solides,  et 
les  combine  de  mille  manières,  pour  mettre  en  lumière 
leurs  propriétés  et  leurs  relations  constantes  ;  quand  le 
physicien  divise  les  grands  phénomènes  cosmiques  en  phé- 
nomènes chimiques  et  phénomènes  physiques,  et  ceux-ci, 
en  phénomènes  de  gravitation,  de  chaleur,  d'électricité,  de 
son,  de  lumière,  et  qu'ensuite,  s'appliquant  à  l'étude  de 
chaque  ordre,  il  en  recherche  les  lois  et  les  causes  ;  quand 
le  naturaliste  partage  l'ensemble  des  êtres  à  forme  définie 
en  trois  règnes,  et  que,  dans  chaque  règne,  il  les  rapporte 
à  un  certain  nombre  de  types  généraux  ;  quand  le  psycholo- 
gue dont  l'objet  propre  est  l'étude  des  phénomènes  de  cons- 
cience, étudie  tour  à  tour  les  sens  et  l'intelligence,  les  sen- 
sations, les  perceptions,  les  sentiments,  et  essaie  de  dégager 
les  rapports  constants  qui  les  unissent,  soit  entre  eux,  soit  à 
leurs  conditions  organiques  ;  que  font  tous  ces  interprètes 
de  la  nature  physique  ou  de  la  nature  humaine,  sinon  re- 
connaître des  différences  ou  des  ressemblances,  et,  à  l'aide 
de  ces  éléments  rapprochés  et  combinés  selon  leurs  rapports 
naturels,  opérer  des  généralisations  rationnelles?  La  loi 
fondamentale  de  l'intelligence  humaine,  celle  qui  préside  à 
l'évolution  générale  de  toutes  nos  connaissances,  est  donc 
une  loi  de  spécification  et  d'assimilation,  et  consiste,  selon 
la  formule  de  M.  H.  Spencer,  dans  la  différenciation  et  l'in- 
tégration continue  d'états  de  conscience. 

On  peut  exprimer  la  même  loi  plus  simplement,  en  lan- 
gage moins  technique,  et  pourtant,  tout  aussi  conforme  au 
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phénomène  général  qu'elle  définit.  Personne  n'ignore  que 
nos  idées  ont  la  propriété  de  s'associer,  dételle  sorte  qu'elles 
s'appellent,  pour  ainsi  dire,  mutuellement,  et  qu'une  seule 
idée  peut  en  susciter  une  foule  d'autres,  auxquelles  on  n'au- 
rait point  pensé  sans  la  présence  de  celle  qui  les  provoque. 
Par  exemple,  si  je  suis  un  chemin  où  j'ai  rencontré  naguère 
une  personne  connue  ou  inconnue,  la  yue  seule  de  ce  lieu 
me  rappelle  la  personne  qui  s'y  trouva  au  même  instant  que 
moi.  C'est  ce  qu'on  appelle  une  association  par  contiguïté. 
Sij'ai  remarqué  plusieurs  fois  qu'un  phénomène  quelcon- 
que, par  exemple,  une  disette,  a  été  suivi  d'un  autre  événe- 
ment, par  exemple  d'une  épidémie,  dès  que  la  disette  se 
reproduira,  ou  même  dès  que,  par  une  cause  quelconque, 
ma  pensée  sera  ramenée  sur  le  phénomène  de  la  disette, 
aussitôt  l'idée  de  l'épidémie  se  réveillera  dans  ma  mémoire. 
C'est  ce  qu'on  appelle  une  association  fondée  sur  le  rapport 
de  succession  dans  le  temps.  Si  on  énonce  devant  moi  une 
vérité  mathématique,  dont  je  connaisse  exactement  Tori- 
gine,  il  est  presque  impossible  que  je  ne  remonte  la  série 
dont  elle  fait  partie,  jusqu'au  théorème  fondamental  qui  en 
est  le  premier  anneau.  C'est  ce  qu'on  appelle  une  associa- 
tion fondée  sur  le  rapport  de  principe  à  conséquence.  Si  un 
phénomène  physique,  par  exemple,  le  phénomène  de  l'éclair 
se  produit  à  mes  yeux,  dix-neuf  fois  sur  vingt  je  le  ratta- 
cherai à  sa  cause,  c'es1>-àrdire,  à  la  réaction  mutuelle  de 
deux  nuages  chargés  d'électricité.  C'est  ce  qu'on  appelle  une 
association  fondée  sur  le  rapport  de  cause  à  efiet.  Et  en  géné- 
ral, des  idées  de  tout  ordre  se  relient  ainsi  les  unes  aux  autres 
par  des  relations  plus  ou  moins  compliquées,  que  la  psycho- 
logie a  précisément  pour  fonction  de  mettre  en  lumière. 

Or,  c'est  cette  loi  d'attraction  mutuelle,  dont  la  loi  de 
difiérenciation  et  d'intégration  n'est,  au  fond,  qu'une  forme 
singulière,  c'est  cette  loi  d'association,  qui  est  proprement 
la  loi  générale  de  la  pensée  humaine,  comme  cela  ressort 
des  observations  suivantes. 
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On  sait  que  naturellement  et  par  lainnême,  le  sens 
de  la  yue  ne  nous  fournit  que  des  données  nuiles  on  in- 
complètes sur  la  distance,  la  grandeur  et  le  relief  des  objets, 
qui  nous  entourent  ;  et  pourtant,  dans  notre  état  actuel,  et, 
à  Taide  de  la  vue  seule,  nous  localisons  les  objets  dans  l'es- 
pace; nous  jugeons  de  leur  grandeur  absolue  ou  relatire 
avec  une  approximation  remarquable  ;  nous  n'apercevons 
pas  un  seul  objet  solide,  sans  lui  attribaer  aussitôt  les  trois 
dimensions  de  rétendue.  C'est  que  les  perceptions  acquises, 
à  l'aide  de  l'appareil  général  de  locomotion,  des  muscles 
de  l'œil,  de  l'exercice  du  toucher ,  ont  contracté  une  si  étroite 
alliance  avec  les  perceptions  propres  de  l'œil,  que  si  les 
organes  du  mouyement  ne  peuvent  suppléer  à  l'organe  de 
la  vue,  l'organe  de  la  vue  n'en  est  pas  moins  susceptible  de 
suppléer  aux  organes  du  mouvement.  Exemple  saisissant  et 
décisif  de  la  puissance  de  l'association,  et  qui  témoigne 
d'une  manière  éclatante  de  l'extrême  importance  de  cette 
loi  dans  l'acquisition  et  le  progrès  de  nos  connaissances  f 

Aussi,  comme  elle  lie  plusieurs  perceptions  entre  elles, 
de  même  elle  unifie  tous  les  éléments  d'une  même  percep- 
tion, c'est^Hlire,  les  perceptions  élémentaires  qui  se  rap* 
portent  à  un  même  objet,  et  en  constituent,  pour  ainsi  dire, 
la  notion.  Les  objets  qui  frappent  nos  sens,  se  révèlent  k 
nous  par  trois  espèces  d'attributs  :  par  des  attributs  dyna- 
miques, c'est-JHiire,  en  tant  qu'ils  affectent  le  goût,  l'odorat, 
la  vue,  l'quïe  ;  par  des  attributs  staticoKlynamiques,  c'estrà- 
dire,  en  tant  qu'ils  réagissent  contre  l'organe  du  toucher, 
parleur  solidité,  leur  fluidité,  leur  fragilité,  leur  élasticité, 
leur  ductilité,  etc.  ;  enfin,  par  des  attributs  purement  sta- 
tiques, tels  que  la  figure,  le  volume,  la  position.  Parmi  ces 
attributs,  il  en  est  un,  qui  est  la  base,  le  substratum,  l'élé- 
ment essentiel  de  tous  les  autres,  c'est  l'attribut  de  résis- 
tance (1).  Car  d'abord,  les  attributs  dynamiques,  et  les  effets 

(1)  Princ.  de  Ptych,,  II,  p.  238. 
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qu'ils  {HTodaisent  sur  nos  organes,  c'est*ii-dire,  les  saveurs, 
les  odeurs,  les  couleurs,  les  sons,  ne  sont  et  ne  peuyeiit  être 
que  les  manifestations  sensibles,  les  signes  de  certaines  puis- 
sances ou  forées,  que  nous  ne  saurions  interprêter  et  définir 
que  comme  des  causes  de  résistances  ;  et  d'un  autre  côté, 
les  attributs  purement  statiques,  la  figure,  le  Volume,  la 
position,  se  résolvent  en  rapports  de  situation  entre  des 
points  fixes,  c'est-^-dire,  entre  des  points  qui  résistent  au 
toucher.  L'étendue  elle-même  ne  nous  est  connue  que  par 
la  résistance.  €  On  ne  peut  penser  à  une  <âiose  comme 
«  occupant  un  certain  espace,  dit  M.  Spencer,  qu'en  tant 
«  qu'elle  offre  de  la  résistance.  Même  un  simple  point  dans 
«  l'espace,  s'il  est  conçu  comme  n'offrant  absolument  au- 
<  cune  résistance,  cesse  d'être  quelque  chose  et  devient  un 
«  rien.  La  résistance  est  ce  qui  différencie  l'étendue  occupée 
«  (corps)  de  l'étendue  vide  (espace)  (1).  »  Mais  bien  que 
toutes  nos  perceptions  du  dehors  se  ramènent,  en  définitive, 
&  la  perception  de  résistance,  bien  que,  d'après  cette  donnée 
fondamentale,  tout  corps  se  révèle  à  nous  comme  an  agré* 
gat  de  forces,  nous  n'en  sommes  pas  moins  ignorants  de  sa 
nature  intime.  €  En  soulevant  une  chaise,  dit  encore  M.  Her- 
«  bert  Spencer,  nous  exerçons  une  force  que  nous  regar- 
«  dons  comme  égale  à  la  force  antagoniste  appelée  pesanteur 
«  de  la  chaise,  et  nous  ne  pouvons  penser  à  l'égalité  de  ces 
€  deux  forces,  sans  penser  qu'elles  sont  de  même  espèce  ; 
€  puisqu'on  ne  peut  concevoir  l'égalité  qu'entre  des  choses 
«  de  même  nature.  L'axiome,  que  l'action  et  la  réaction 
€  sont  égales,  et  s'exercent  dans  des  directions  opposées, 
€  axiome,  dont  on  donne  communément  pour  exemple  le 
€  fait  que  je  viens  de  mentionner,  l'effort  musculaire  dirigé 
€  contre  la  pesanteur,  ne  peut  être  conçu  dans  toute  autre 
€  condition.  Et  pourtant  au  contraire,  on  ne  peut  croire  que 
€  la  force  qui  existe  dans  la  chaise,  ressemble  réellement  à 

(1)  Princ.  de  Ptych.,  H,  p.  238. 
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€  la  force  qui  est  présente  à  nos  esprits.  Nous  n'ayons  pas 
«  besoin  de  faire  remarquer  que  le  poids  de  la  chaise  pro- 
€  duit  en  nous  divers  sentiments,  suivant  que  nous  la  soute- 
€  nous  avec  un  seul  doig^,  ou  avec  toute  la  main,  ou  avec 
«  la  jambe;  et  par  conséquent,  il  est  permis  de  soutenir» 
€  que  le  poids  de  la  chaise  ne  pouvant  être  Semblable  à 
«  toutes  ces  sensations,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
«  ressemble  à  auc^ine.  Il  suffit  de  remarquer  que  la  force, 
€  telle  que  nous  la  connaissons,  étant  une  impression  de 
€  notre  conscience,  nous  ne  pouvons  concevoir  sous  la  même 
€  forme  la  force  qui  réside  dans  la  chaise,  à  moins  de  douer 
€  la  chaise  de  conscience.  De  sorte  qu'il  est  absurde  de  pen- 
€  ser  que  la  force  en  elle-même  ressemble  à  la  sensation 
€  que  nous  en  avons  (1).  La  force,  comme  nous  la  connais- 
€  sons,  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  certain  effet 
€  conditionné  d'une  cause  inconditionnée,  comme  la  réalité 
€  relative  qui  nous  indique  une  réalité  absolue,  par  laquelle 
€  elle  est  produite  directement  (2).  »  Dès  lors,  l'essence  des 
choses  nous  étant  et  devant  à  jamais  rester  inconnue,  la 
connaissance  que  nous  en  avons  n'est  et  ne  peut  être  que  la 
somme  de  leurs  attributs.  «  Les  choses  externes,  dit  M.  Bain, 
€  nous  affectent  par  plusieurs  de  nos  sens.  Le  galet  du  ri- 
«  vage  de  la  mer  se  peint  dans  l'œil  en  tant  que  forme  et 
€  couleur.  Nous  le  prenons  à  la  main,  et  nous  obtenons  l'im- 
€  pression  de  forme  unie  à  l'impression  tactile  de  surface. 
€  Nous  le  choquons  contre  un  autre  galet  et  nous  percevons 
€  un  son  caractéristique.  Pour  retenir  l'impression  d'un  tel 
«  objet,  il  faut  qu'il  y  ait  une  association  de  ces  différents 
€  effets.  Quand  cette  association  est  suffisamment  complète 
€  et  solide,  elle  constitue  notre  idée  de  l'objet;  c'est  par  elle 
«  que  notre  esprit  saisit  le  galet  (3).  » 

(1)  Prem.prine.,^,^!. 

(2)  Ibiâ.,  p.  180. 

(3)  Les  Sens  et  l'IntelL,  p.  377. 
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On  ramène  tout  aussi  aisément  à  la  loi  d'association  ces 
propositions  universelles  qui  nous  dirigent  dans  toutes  nos 
recherches   spéculatives   et    expérimentales,  comme  par 
exemple,  ces  jugements,  que  deux  propositions  contradic- 
toires ne  peuvent  être  vraies  en  même  temps;  que  deux 
lignes  droites  ne  peuvent  enfermer  un  espace  ;  que  tout 
ce  qui  commence  d'exister  a  une  cause.  Ces  propositions,  et 
toutes  les  autres  analogues,  beaucoup  de  métaphysiciens 
les  considèrent  comme  des  jugements  à  pr^iorij  comme  des 
lois  naturelles  de  l'esprit  humain,  qu'il  apporte  en  naissant, 
et  qu'il  tire  de  son  propre  fonds  pour  les  appliquer  aux 
objets  de  ses  recherches.  Mais  en  fait,  toutes  les  proposi- 
tions de  cet  ordre  sont  autant  de  vérités  acquises,  des 
vérités  induites  des  données  mêmes  de  l'observation  et  de 
l'expérience.  Nous  avons  appris  par  une  longue  expérience, 
par  des  observations  sans  nombre,  que  <  lumière  et  obscu- 
«  rite,  bruit  et  silence,  mouvement  et  repos,  égalité  et  iné- 
€  galité,  avant  et  après,  succession  et  simultanéité,  tout 
€  phénomène  positif  et  son  négatif,  sont  des  phénomènes 
«  distincts  dont  l'un  est  toujours  absent,  quand  l'autre  est 
€  présent  (1)  ;  »  et  de  là,  cette  vaste  généralisation,  que  les 
contraires  s'excluent  mutuellement,  ou  que  deux  proposi- 
tions contradictoires  ne  peuvent  être  vraies  en  même  temps. 
De    même   pour   l'axiome  géométrique,  que  deux  lignes 
droites  ne  peuvent  enfermer  un  espace.  D'abord,  nous  ne 
pouvons  imaginer  deux  lignes  droites  qui  se  croisent,  sans 
remarquer  aussitôt,  qu'à  partir  de  leur  point  d'intersection, 
elles  divergent  de  plus  en  plus  ;  et  d'un  autre  côté,  en 
quelque  région  de  l'espace  que  l'esprit  transporte  et  opère 
cette  expérience,  le  même  phénomène  ne  cesse  de  se  repro- 
duire. Comment  donc  pourrions-nous  lier  ensemble  l'image 
de  deux  lignes  droites  qui  se  coupent  et  celle  d'un  espace 
clos,  quand  jamais  l'expérience,  ni  interne,  ni  externe,  ne 

(1)  SifêL  de  Log.,  I,  p.  315. 
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nous  fournit,  entre  ces  deux  termes,  la  moindre  con- 
nexion f  Enân,  nous  arrivons  également  à  la  loi  univer* 
selle  de  causalité  par  la  généralisation  d'un  grand  nombre 
de  lois  générales.  «Nous  n'aurions  jamais  eu  Tidée,  que  la 
€  causalité,  au  sens  philosophique  du  terme,  fut  la  condi- 
€  tipn  de  tout  phénomène,  si  nous  n'avions  d'avance 
€  observé  un  grand  nombre  de  cas  de  causalité,  ou,  en 
€  d'autres  termes,  d'uniformités  partielles  de  succession. 
€  Les  uniformités  particulières  les  plus  faciles  à  constater 
«  suggèrent  l'idée  d'uniformité  générale,  et  la  prouvent. 
«  L'uniformité  générale  une  fois  établie  sert  à  démontrer 
€  le  reste  des  uniformités  particulières  dont  elle  est  com- 
«  posée  (1).  »  Tous  les  jugements,  tous  les  axiomes  dont  il 
s'agit,  expriment  donc  des  liaisons  établies  par  l'expérience 
entre  leurs  termes  constitutifs.  «  J'exhorte,  dit  Stuart  Mill, 
€  ceux  qui  partagent  l'opinion  contraire,  à  étudier  les  lois 
€  de  l'association,  bien  convaincu  que  rien  n'est  plus  né- 
€  cessaire  qu'un  peu  de  familiarité  avec  ces  lois,  pour  dis- 
€  siper  l'illusion  qui  attribue  une  nécessité  particulière  à 
€  nos  inductions  primitives,  et  qui  mesure  la  possibilité  des 
€  choses  en  elles-mêmes,  sur  la  capacité  de  l'esprit  humain 
«  à  les  concevoir  (2).  » 

Dès  que  la  loi  d'association  est  l'origine  commune  de  tous 
les  principes  régulateurs  de  l'intelligence,  on  devine  sans 
peine  qu'elle  doit  présider  à  tout  ce  travail  d'inventions  et 
de  découvertes  d'où  sont  issus  les  sciences  et  les  arts.  «  Au 
€  moyen  de  l'association,  dit  M.  Bain,  l'esprit  a  le  pouvoir  de 
«  former  de  nouvelles  combinaisons,  ou  des  agrégats  qui 
«  diffèrent  de  chacun  de  ceux  qui  ont  été  présentés  dans  le 
«  cours  de  l'expérience...  Il  y  a  des  découvertes  qui  ne  pa- 
«  raissent  pas  moins  que  de   véritables    créations,  par 

(1)  8y8t.  de  Log.  II,  p.  98. 
(3)  JfeiW.,  p.  276. 
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€  exemple,  la  science  fout  entière  des  mathématiques; 
«  ailleurs,  dans  les  beaux-arts,  une  frise  du  Parthénon,  une 
€  cathédrale  gothique,  un  poème  tel  que  le  Paradis 
«  Perdu  (1).  »  Maïs,  suivant  cet  auteur,  comme  suivant 
tous  les  penseurs  de  la  même  école,  ces  créations  du  génie, 
bien  qu'elles  supposent  des  aptitudes  propres  et  des  efforts 
personnels,  sans  lesquels  elles  ne  se  produiraient  pas,  ne 
sont  possibles  cependant  et  ne  se  réalisent,  qu'en  tant  que 
les  esprits  d'élite  auxquels  nous  en  sommes  redevables^ 
agissent  et  procèdent  suivant  la  loi  générale  qui  régit  toutes 
nos  perceptions  courantes.  Ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  qui  suffit  pleinement  à  notre  objet,  que  firent 
Kepler  et  Newton,  l'un  pour  déterminer  leff  lois  des  mouve- 
ments planétaires,  l'autre,  pour  en  assigner  les  causes? 
Le  premier  identifie  les  orbes  des  planètes  à  l'une  des  sec- 
tions coniques  étudiées  par  les  anciens,  c'est-à-dire,  établit 
une  relation  entre  l'abstrait  et  le  concret,  entre  des  courbes 
idéales  et  des  courbes  réelles.  Le  second,  pour  remonter  à 
la  cause  même  de  ces  courbes,  décompose  d'abord  la  force 
d'où  elles  résultent  en  deux  autres  plus  élémentaires, 
l'une  qui  agit  suivant  la  tangente,  l'autre  qui  agit  suivant 
le  rayon  vecteur  mené  du  centre  du  soleil  au  centre  de  la 
planète,  ce  qui  le  conduit  à  la  loi  connue,  qui  lie  la  force 
de  gravitation  avec  la  distance  à  laquelle  elle  agit;  puis' 
aussitôt  en  possession  de  cette  loi,  il  cherche  si  la  force 
qui  écarte  la  lune,  à  chaque  instant,  de  la  tangente  à  son 
orbite,  ne  serait  pas  de  même  nature  que  la  force  qui 
fait  tomber  un  corps  libre  à  la  surface  de  la  terre;  ou, 
en  d'autres  termes,  il  découvre  et  définit  la  gravitation 
universelle,  en  supposant  une  double  analogie,  d'une  part 
entre  les  mouvements  tels  qu'ils  se  produisent  dans  les 
espaces  célestes  et  les  mouvements  tels  qu'ils  se  réalisent 

(1)  Leg  8enê  ei  l'InteU.,  pp.  528-29. 

38. 
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sur  notre  globe,  et  d'autre  part,  entre  la  force  qui  retient 
chaque  planète  sur  son  orbite  et  la  pesanteur  qui  ramène 
ou  retient  les  graves  à  la  surface  du  sol.  Nouvel  et  écla- 
tant exemple  de  la  généralité  absolue  de  notre  loi,  qui 
relie  ainsi  les  unes  aux  autres  toutes  les  parties  de  la  con- 
naissance humaine,  et  les  fait  dépendre  d'un  seul  et  même 
phénomène,  le  phénomène  si  familier  à  tous  les  hommes 
de  l'association  des  idées. 

L'esprit  lui-même,  sinon  tel  qu'il  est  en  soi,  du  moins 
tel  qu'il  se  révèle  à  la  conscience,  n'échappe  point  à  cette 
grande  ^loi.  En  fait,  nous  ne  savons  absolument  rien  de  la 
substance  propre  de  l'esprit.  Car  «le  plus  petit  degré 
«  concevable  de  connaissance,  dit  M.  Herbert  Spencer, 
«  impliquant  au  moins  deux  choses  entre  lesquelles  quel- 

<  que  communauté  est  reconnue,  connaître  la  substance 
€  de  l'esprit,  ce  serait  avoir  conscience  de  quelque  com- 
€  munauté  entre  elle  et  quelque  autre  substance  (1),  »  et 
il  n'y  a  rien,  absolument  rien,  à  quoi  on  puisse  la  compa- 
rer. €  Comme  le  concept  que  nous  nous  formons  de  la  ma- 
«  tière  n'est  que  le  symbole  de  quelque  forme  à  nous  in- 
«  connue  absolument  et  pour  toujours,  et  un  symbole  que 
«  nous  ne  pouvons  supposer  semblable  à  la  réalité,  sans 
€  tomber  en  contradiction  avec  nous-mêmes,  ainsi,  alors 
€  même  que  nous  arriverions  à  établir  que  l'esprit  consiste 

<  en  unités  homogènes  d'états  de  conscience,  nous  serions 
«  incapables  de  dire  ce  qu'il  est,  tout  comme  nous  serions 
«  incapables  de  dire  ce  qu'est  la  matière,  quand  même  nous 
«  arriverions  à  la  décomposer  en  ses  dernières  unités  homo- 
«  gènes  qui  la  composent  probablement  ;  l'unité  dernière, 
«  dans  les  deux  cas,  restant  absolument  inconnue  (2).  » 
Toutefois,  si  l'esprit,  comme  substance,  «  nous  est  abso- 
«  lument  inaccessible,  »  ce  même  esprit  est  comme  diffé- 

(1)  Prime,  de  piych.^  I,  p.  248. 

(2)  Ibid.,  p.  167. 
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€  rencié  qualitativement  en  chacune  de  ces  portions  qui  est 

<  séparable  par  l'analyse  (1),  »  se  laisse  saisir  et  observer 
par  le  psychologue  dans  ses  éléments  prochains,  c'est-à- 
dire,  dans  les  états  de  conscience,  et  les  rapports  entre  ces 
états  de  conscience  (2).  Or,  ces  états  de  conscience,  soit 
primaires,  c'est-à-dire,  en  tant  que  causés  par  les  objets 
extérieurs,  soit  secondaires,  c'est-à-dire  en  tant  que 
causés  par  la  mémoire,  ainsi  que  leurs  rapports  mutuels, 
contractent,  à  chaque  instant,  des  rapports  permanents  ou 
passagers.  <  L'état  de  conscience  produit  par  un  objet  vu, 
«  dit  M.  Spencer,  est  composé  de  couleurs,  d'ombles  et  de 
€  lumière  nettement  découpées,  et  les  sensations  et  rap- 
€  ports  coexistants,  qui  entrent  dans  un  de  ces  groupes, 
«  forment  un  tout  indissoluble  (3).  Avec  cette  aptitude  à 
«  former  une  conscience  complexe  de  lumière,  ombres, 
«  couleurs,  positions  relatives,  qui  constituent  un  homme 
«  présent  à  la  vue,  il  y  a  une  aptitude  à  former  une  cons- 
«  cience  de  deux  hommes  dans  un  rapport  défini  et  bien 
€  lié  de  position  ;  il  y  a  une  aptitude  à  former  une  cons- 

<  cience  d'une  foule  de  pareils  hommes  ;  bien  mieux,  deux 
€  ou  plusieurs  foules  pareilles  peuvent  être  combinées 
«  mentalement.  L'agrégat  des  sensations  visuelles  connu 
«  comme  maison  s'agrège  lui-même  à  d'autres  semblables 
«  pour  former  la  conscience  d'une  rue,  et  les  rues  pour 
«  former  la  conscience  d'une  ville.  Quoique  le  groupement 
€  composé  de  sensations  visuelles  en  séquence  ne  soit  ni  si 
«  distinct,  ni  si  fort,  il  est  encore  très-marqué.  Des  images 
€  nombreuses  et  compliquées,  produites  par  des  objets  vus 
«  en  succession,  se  lient  dans  la  conscience  avec  une  in- 
«  croyable  ténacité  (4).  Entre  les  sensations  auditives  suc- 
«  cessives,   il  y  a  des  combinaisons  définies  et  bien  liées 

(1)  Princ.  de  Pgych.  I,  p.  146» 

(2)  Ibid.,  p.  164. 

(3)  Ibid.,  p.  177. 

(4)  Ibid.,  p.  180. 
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«  de  groupes  avec  des  groupes.  La  fusion  4es  séries  de  sons 
«  que  nous  appelons  un  mot,  s*unit  avec  beaucoup  d*autres 
«  pareilles  en  une  phrase.  Dans  beaucoup  d'esprits,  ces 
€  groupes    de    sons    successifs    se   lient    très-bien   avec 
«  d'autres.  Plusieurs  phrases  successives  sont,  comme  nous 
€  disons,  bien  retenues,  et  de  même  des  phrases  musicales 
€  se  fondent  en  une  mélodie  longue  et  coippliqiiée  (1).  Lie 
«  groupement  des  sensations  tactiles  en  rapport  de  coexis- 
«  tence,  quoiqu'il  ne  soit  nullement  aussi  déterminé  que  le 
«  groupement  des  sensations  vi^elles  coeii^ist^ntes,  ni  en 
«  étendue,  ni  en  solidité,  ni  en  complexité,  ne  laisse  pas 
«  d'être  considérable.  Quand  on  pose  la  main  sur  un  petit 
«  objet  comme  une   clef,  on  peut  distinguer  un    certain 
«  nombre  d'impressions  séparées,  quoique  proches  Tune 
«  de  l'autre  (2)  De  même  tandis  que  chaque  sensation  (vive 
€  est  jointe  à  d'autres  sensations  vives  simultanées  ou  suo- 
«  cessives,  tout  en  s'en  distinguant,  elle  se  joint  et  s'iden- 
€  tifie  avec  les  sensations  faibles  qui  résultent  de  sensations 
«  vives  semblables  antérieures.  Chaque  couleur  particu- 
«  lière,  chaque  son  spécial,  chaque  sensation  du  tact,  du 
«  goût  ou  de  l'odorat  est  à  la  fois  connue  comme  différente 
«  des  autres  sensations  qu'elle  limite  dans  le  temps  et  dans 
«  l'espace,  et  comme  semblable  aux  formes  faibles  de  cer- 
«  taines  sensations  qui  l'ont  précédée  dans  le  temps  ;  elle 
«  s'unit  aux  sensations  antérieures  dont  elle  diffère,  non  en 
«  qualité,  mais  en  intensité  (3).  »  Et  cette  loi  de  compo- 
sition, dont  dépend  la  structure  de  l'esprit,  n'est,  comme 
on  voit,  que  la  loi  même  d'association  qui  règle  et  déter- 
mine constamment  notre  connaissance  du  monde  exté- 
rieur. 

Il  est  pourtant  une  espèce  particulière  de  connaissance, 
à  laquelle  ne  saurait  s'appliquer  la  loi  d'association.  C'est 

(1)  PHnc  de  Pgych.,  I,  p.  178. 

(2)  Ibid,,  p.  180. 

(3)  Ibid,,  p.  184. 
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la  conception  ou  l'intuition  de  la  cause  première,  de  Tinflni, 
de  l'absolu,  qui  ne  peuvent  être  conçus,  ni  comme  une 
somme  d'attributs,  ni  en  relation  quelconque  de  différence 
ou  de  similitude,  de  coexistence  ou  de  succession  avec  des 
êtres  finis.  Mais  c'est  qu'en  réalité,  la  cause  première,  l'in- 
fini, l'absolu,  échappant,  par  leur  définition  même,  à  la  con- 
dition générale  de  toute  connaissance,  h  la  condition  dedif^ 
férenciation  et  d'assimilation,  ou  d'un  seul  mot,  de  classifi- 
cation, s'éliminent,  pour  ainsi  dire,  d'eux-mêmes  du  champ 
de  la  connaissance  humaine.  «Pour  qu'ils  soient  pensés 
«  d'une  manière  positive,  dit  M.  Spencer,  il  faut  qu'ils  soient 
«  pensés  comme  étant  telle  ou  telle  chose,  comme  apparte- 
«  nant  à  telle  ou  telle  espèce.  Peuvent-ils  être  semblables 
«  en  espèce  à  quelque  chose  dont  les  sens  nous  ont  donné 
«  l'expérience  ?  Evidemment  non.  Entre  ce  qui  crée  et  ce 
«  qui  est  créé,  il  faut  qu'il  y  ait  une  distinction  qui  s'élève 
«  au-dessus  des  distinctions  qui  séparent  les  différentes  di- 
«  visions  du  créé.  Ce  qui  est  sans  cause  ne  peut  être  assi- 
<  mile  à  ce  qui  est  causé.  Il  y  a  entre  les  deux,  dans  les  ter- 
€  mes  mêmes,  une  opposition  radicale.  L'infini  ne  peut  être 
•  «  mis  dans  le  même  groupe  avec  quelque  chose  de  fini, 
«  puisqu'alors  il  serait  regardé  comme  non  infini.  Il  est  im- 
«  possible  de  ranger  l'absolu  et  quelque  chose  de  relatif 
«  dans  la  même  catégorie,  tant  qu'on  définira  l'absolu  :  ce 
«  qui  n'a  pas  de  relation  nécessaire.  Dirons-nous  que  l'ac- 
«  tuel,  quoique  inconcevable,  quand  on  le  classe  avec  l'ap- 
«  parent,  peut  être  pensé,  quand  on  le  classe  avec  lui- 
«  même  ?  Cettô  supposition  est  aussi  absurde  que  l'autre. 
«  Elle  suppose  la  pluralité  de  la  cause  première,  de  l'infini, 
«  de  l'absolu,  ce  qui  implique  contradiction.  Il  ne  peut  y 
«  avoir  plus  d'une  cause  première,  vu  que  l'existence  de 
«  plus  d'une  impliquerait  quelque  chose  qui  en  nécessite 
«  plus  d'une,  et  ce  quelque  chose  serait  la  vraie  cause  pre- 
«  mière.  La  supposition,  qu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  infi- 
«  nis,  se  détruit  d'elle-même.  On  le  voit  avec  évidence, 
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€  quand  on  se  rappelle  que  ces  infinis»  en  se  limitant  l'an 
«  Tantre,  deviendraient  finis.  Et  de  même,  un  absolu  qui 
«  n'existerait  pas  seul,  mais  avec  d'autres  absolus,  cesse- 
«  rait  d'être  absolu,  et  deviendrait  relatif.  Par  conséquent, 
«  l'inconditionné,  puisqu'il  ne  peut  être  classé,  ni  avec  une 
«  forme  du  conditionné,  ni  avec  un  autre  inconditionné,  ne 
«  peut  pas  du  tout  être  classé.  Admettre  qu'il  ne  peut  être 
«  connu  comme  appartenant  à  telle  ou  telle  espèce,  c'est 
«  admettre  qu'il  est  inconnaissable  (1).  »  En  d'autres  ter- 
mes, la  loi  d'association  échoue  dans  ce  cas  particulier,  non 
par  défaut  de  généralité,  mais  parce  que  toute  autre  loi  se- 
rait également  insuffisante.  Si  elle  s'arrête  devant  ces  nou- 
mënes  transcendants,  c'est  parce  qu'elle  a  frappé  aux  bor- 
nes mêmes  de  l'intelligence  humaine. 

D'ailleurs,  cette  grande  loi  qui  représente,  à  elle  seule, 
toute  la  doctrine  expérimentale  de  la  connaissance,  pro- 
cède à  la  fois,  et  de  la  nature  extérieure  et  de  la  nature 
humaine.  D'abord,  personne  n'ignore,  qu'il  existe  une  cor- 
rélation naturelle,  une  sorte  de  parallélisme  entre  les  rela- 
tions qui  lient  nos  idées  entre  elles,  et  les  relations  qui  lient 
entre  eux  les  objets  correspondants  :  «  Les  phénomènes  qui 
4c  sont  tout  à  fait  sans  relations  dans  notre  expérience,  dit 
«  M.  Spencer,  nous  n'avons  aucune  tendance  à  les  penser 
«  ensemble  ;  là  où  un  certain  phénomène  s'est  produit 
«  dans  notre  expérience  avec  beaucoup  de  relations,  nous 
«  pensons  qu'il  doit  de  même  se  reproduire  avec  ces  rela- 
«  tiens  au  milieu  desquelles  il  s'est  le  plus  fréquemment 
«  produit  ;  là  où  nous  avons  eu  plusieurs  expériences  con- 
«  cordantes  d'une  certaine  relation,  nous  avons  une  ferme 
«  croyance  en  cette  relation  ;  là  où  une  certaine  relation  a 
€  été  journellement  éprouvée,  durant  notre,  vie  entière, 
«  pour  ainsi  dire,  sans  exception,  il  devient  extrêmement 
€  difficile  pour  nous  de  la  concevoir  d'une  autre  manière, 

(1)  Pr«n.  Prifèc.,  p.  86. 
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«  de  rompre  la  connexion  entre  les  états  de  conscience  qui 
«  la  représentent  ;  et  là  où  une  relation  a  été  perpétuelle- 
«  ment  répétée  dans  notre  expérience  avec  une  uniformité 
«  absolue,  nous  sommes  tout-à-fait  impropres  à  en  conce- 
«  Yoir  la  négation  (1).  »  Et  évidemment,  cette  inégalité 
dans  l'intensité  et  la  durée  des  corrélations  internes,  ne  se 
conçoit  et  ne  se  comprend  qu'à  une  seule  condition  :  «  C'est 
«  que  la  persistance  de  la  connexion  entre  les  deux  états  de 
€  conscience  est  proportionnée  à  la  persistance  de  la  con- 
«  nexion  entre  les  phénomènes  externes  auxquels  ils  ré- 
«  pondent  (2).  »  D'un  autre  côté,  bien  qu'à  l'origine,  cette 
correspondance  entre  les  relations  internes  et  les  rela- 
tions externes  ait  dû  s'établir,  et  se  soit  en  effet  établie 
par  l'expérience,  on  doit  admettre,  qu'en  vertu  de  la  loi  gé- 
nérale d'hérédité,  les  plus  constantes  et  les  plus  générales 
de  ces  relations  se  sont,  pour  ainsi  dire,  incarnées  dans  le 
système  nerveux,  d'où  elles  émergent,  à  chaque  instant, 
provoquées  et  sollicitées  par  les  causes  extérieures.  «  Si, 
«  dit  encore  M.  Spencer,  si  même  pour  des  relations  exter- 
«  nés  qu'un  seul  organisme  a  éprouvées  pendant  sa  vie,  il 
«  s'établit  des  relations  internes  correspondantes  qui  sont 
€  presque  automatiques  ;  si,  dans  un  individu  humain^  une 
«  combinaison  complexe  de  changements  psychiques , 
«  comme  ceux  du  sauvage  qui  tue  un  oiseau  avec  une 
«  flèche,  devient,  par  une  répétition  constante,  assez  orga- 
«  nique  pour  se  produire  presque  sans  la  pensée  des  divers 
«  actes  qu'il  y  a  à  exécuter,  et  si  une  adresse  de  cette  sorte 
«  est  tellement  transmissible,  que  des  races  particulières 
«  d'hommes  sont  caractérisées  par  diverses  aptitudes  qui  ne 
«  sont  rien  autre  chose  que  des  connexions  psychiques 
«  qui  commencent  à  devenir  organiques,  alors,  en  vertu  de 
«  la  même  loi,  il  doit  résulter,  que  s'il  y  a  de  certaines   re- 

(1)  Princ.  dePsyeh,,  1,  p.  448. 

(2)  Ihid,,  p.  431. 
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€  lations  qui  ont  été  expérimentées  par  tous  les  orga- 
€  nismes,  quels  qu'ils  soient,  relations  qui  ont  été  éprou- 
€  yées  à  tout  instant  pendant  la  veille,  relations  éprouvées 
€  en  même  temps  que  toute  autre  expérience,  relations  qui 
«  résultent  d^éléments  extrêmement  simples,  relations  qui 
«  sont  absolument  constantes,  universelles,  il  s'établira 
«  graduellement  dans  l'organisme  des  relations  qui  sont 
«  absolument  constantes,  absolument  universelles  (I).  »  La 
loi  d'association  est  ainsi  la  résultante  de  deux  facteurs, 
l'un,  qui  est  l'ordre  cosmique,  l'autre,  qui  est  le  cerveau 
humain.  Et  en  vérité,  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi.  Car 
d'une  part,  «  si  ce  n'était  point  une  nécessité,  dit  M.  Spen- 
«  cer,  que  les  rapports  internes  soient  en  correspondance 
«  avec  les  rapports  externes,  et  que,  par  conséquent,  l'or- 
«  dre  des  états  de  conscience  doit,  en  une  certaine  manière, 
«  pouvoir  être  exprimé  par  les  termes  de  l'ordre  externe, 
«  nous  pourrions  presque  désespérer  de  trouver  quelque 
«  loi  générale  des  changements  psychiques  (2).  »  Et  d'autre 
part,  suivant  le  même  philosophe,  «  s'en  tenir  à  l'assertion 
«  inacceptable,  qu'antérieurement  à  l'expérience,  .l'esprit 
«  est  une  table  rase,  c'est  ne  pas  voir  le  fond  même  de  laques- 
«  tion,  à  savoir,  d'où  vient  la  faculté  «d'organiser  les  expé- 
€  riences,  d'où  proviennent  les  différences  de  degré  de  cette 
€  faculté  possédée  par  diverses  races  d'organismes,  et  divers 
«  individus  de  la  même  race  (3).  »  «Sans  doute,  les  expé- 
«  riences  individuelles  fournissent  les  matériaux  concrets 
<  de  toute  pensée  ;  sans  doute,  les  arrangements  organisés 
«  et  semi-organisés  entre  les  nerfs  du  cerveau,  ne  peuvent 
«  donner  aucune  connaissance,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  pré- 
€  sentation  des  relations  externes  auxquelles  ils  correspon- 
€  dent  ;  et  sans  doute,  les  observations  et  raisonnements 

(1)  Princ,  de  Psych..  L,  603. 

(2)  Ihiâ.,  p,  504. 

(3)  Ibid.,  p.  604. 


THÉORIB  DE  LA  CONNAISSANCE.  603 

«  joarnaiiers  de  l'enfant  ont  pour  effet  de  faciliter  et  de  for- 
<  tifier  ces  obscures  connexions  nerveuses  qui  sont  en  train 
«  de  se  développer  spontanément,  tout  comme  ses  gambades 
^  de  tous  les  jours  aident  à  l'accroissement  de  ses  membres. 
«  Mais  cela  est  tout-àr-fait  différent  de  dire  que  son  intelli- 
«  gence  est  complètement  produite  par  ses  expériences. 
€  C'est  là  une  doctrine  toui>-à-fait  inadmissible,  qui  ôte  toute 
«  signification  à  la  présence  du  cerveau,  une  doctrine  qui 
€  rend  l'idiotie  inexplicable.  »  L'exercice  de  l'intelligence 
dépend  donc  de  la  structure  de  l'encéphale,  autant  que  de 
l'action  des  forces  cosmiques,  et  de  même  que  les  nerfs  sen- 
siti&  et  moteurs,  par  les  impressions  qu'ils  transmettent  ou 
qu'ils  provoquent,  fournissent  à  la  pensée  les  premiers  élé- 
ments de  la  connaissance,  ainsi,  les  centres  nerveux,  d'où 
ils  tirent  leur  origine,  lui  suggèrent  immédiatement  ses 
principes  régulateurs. 

Que  si  maintenant,  après  avoir  envisagé  la  connaissance 
en  elle-même  et  dans  ses  lois  fondamentales,  on  se  demande 
quel  est  son  rapport  logique  avec  ses  objets,  ou,  suivant  le 
langage  des  métaphysiciens,  quelle  en  est  la  réalité  objec- 
tive, la  réponse  à  ce  grand  problème  ressort  tout  naturel- 
lement de  ce  qui  précède.  Comme  nous  ne  connaissons  les 
objets  que  par  les  réactions  du  système  nerveux  qui,  de 
toute  nécessité,  dépendent  de  la  nature  propre  de  ses  élé- 
ments ;  comme  il  est  admis  de  tout  le  monde,  que  les  sa- 
veurs, les  odeurs,  les  couleurs,  les  sons  ne  ressemblent  en 
rien  à  leurs  causes  respectives  ;  comme  l'étendue  des  corps 
ne  nous  est  connue  que  par  la  résistance,  et  que  la  sensa- 
tion de  résistance,  qui  est  une  simple  modalité  de  la  con- 
science, diffère,  au  même  titre  que  toutes  les  autres,  des 
forces  qui  la  déterminent,  il  est  de  toute  évidence,  que  le 
système  de  nos  connaissances,  loin  d'être  la  représentation 
exacte  du  système  de  la  nature,  exclut  au  contraire,  par 
essence,  toute  relation  de  cette  espèce.  Mais  bien  que  mu- 
tuellement hétérogènes,  les  actions  du  dehors  et  les  réac- 
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tions  du  dedans  se  correspondent  néanmoins,  terme  pour 
terme,  et  dans  toutes  les  particularités  qu'elles  présentent. 
De  même  qu'un  plyëde  géométrique,  par  exemple,  un  cube, 
qui  se  projetterait  sur  une  surface  courbe  comme  celle  d'un 
cylindre,  par  des  rayons  issus  d'un  centre  commun,  déter- 
minerait sur  l'aire  de  projection  une  figure  entièrement 
différente  de  la  sienne,  bien  que  chaque  angle  et  chaque  li- 
gne de  l'image,  ou  tout  autre  élément  qu'on  y  considère, 
fût  dans  un  rapport  nécessaire  et  assignable  avec  ce  qui 
lui  correspond  dans  le  solide,  ainsi,  les  éléments  de  la  con- 
naissance humaine,  et  les  relations  qui  les  unissent,  ne 
sont  que  des  symboles,  qui  sans  doute  correspondent  k  des 
objets  et  à  des  rapports  réels,  mais  dont  ils  ne  représentent, 
ni  l'essence  intime,  ni  les  lois  qui  en  dérivent.  Si  la  figure  tra- 
cée sur  le  cylindre  pouvait  prendre  conscience  d'elle-même 
elle  s'imaginerait  très-probablement  qu'elle  est  une  repro- 
duction exacte  du  cube  ;  et  celui  qui  suppose  que  ses  idées 
sont  des  copies  fidèles  des  objets  se  laisse  aller  à  la  même 
illusion.  La  science  humaine  tout  entière  est  purement  sub- 
jective, avec  cette  restriction,  que  tous  les  éléments  dont 
elle  se  compose  sont  déterminés,  en  toute  rigueur,  quoique 
suivant  un  mode  à  nous  inconnu,  par  ce  noumène  inacces- 
sible qu'on  appelle  la  nature  des  choses. 

Voilà  en  raccourci,  et  réduite  à  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  la 
théorie  de  la  connaissance,  telle  que  la  comprend  et  la 
propose  l'école  expérimentale,  ou  plus  précisément,  la  frac- 
tion de  cette  école  qui  ramène  toutes  nos  connaissances  à 
la  loi  d'association,  et  dont  MM.  Stuart  Mill,  Herbert  Spen- 
cer et  Alexandre  Bain  sont  les  représentants  les  plus  célè- 
bres et  les  plus  autorisés.  Cette  théorie,  comme  on  le  voit 
par  l'exposé  qui  précède,  considère  le  cerveau  et  les  deux 
espèces  de  nerfs  afférents  et  efférents  comme  des  auxiliaires 
indispensables  de  l'intelligence;  et,  sur  ce  point,  nous  som- 
mes tout-àr-fait  de  leur  avis.  Mais  là  s'arrête  notre  assenti- 
ment. Dès  que  ces  éminents  penseurs  entrent  dans  le  vif  de 
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la  question,  dès  qa'ils  tentent  d'expliquer  comment  l'intelli- 
gence humaine  se  met  en  rapport  avec  la  nature  extérieure, 
ou,  en  d'autres  termes,  comment  elle  perçoit  l'étendue  et 
la  résistance,  ces  deux  qualités  fondamentales  de  la  matière, 
aussitôt  le  désaccord  commence,  et,  à  notre  grand  regret, 
se  continue  dans  toute  la  suite  de  la  doctrine. 

Comment  s'opère,  suivant  l'école  expérimentale,  la  per- 
ception d'étendue?  Cette  perception  d'après  StuartMill, 
résulte  en  nous  de  deux  espèces  d'éléments,  de  la  notion  de 
simultanéité,  que  le  toucher  nous  procure,  et  d'une  série 
de  sensations  musculaires.  «Supposez,  dit-il,  deux  petits 
«  corps,  A  et  B,  suffisamment  rapprochés  pour  pouvoir  être 
«  touchés  simultanément,  l'un  avec  la  main  droite,  l'autre 
«  avec  la  main  gauche.  Voilà  deux  sensations  tactiles  simul- 
«  tanées,  comme  peuvent  l'être  une  sensation  de  couleur  et 
«  une  sensation  d'odeur;  et  ces  deux  sensations  nous  font 
«  percevoir  les  deux  objets  du  toucher  comme  existant  à  la 
«  fois.  Il  s'agit  de  savoir  ce  que  nous  avons  dans  l'esprit, 
«  quand  nous  nous  représentons  la  relation  qui  unit  ces 
«  deux  objets  déjà  connus  comme  simultanés,  sous  la  forme 
«  d'étendue,  ou  d'espace  interposé,  relation  que  nous  ne 
«  supposons  pas  entre  la  couleur  et  l'odeur.  Or,  quelle  que 
«  soit  la  notion  d'étendue,  nous  Vacquérons  en  promenant 
«  la  main,  ou  tout  autre  organe  du  toucher,  suivant  une 
«  direction  longitudinale  de  A  à  B.  Le  procédé,  en  tant  que 
»  nous  en  avons  conscience,  se  compose  d'une  série  de 
«  sensations  musculaires  diverses,  différant  selon  la  quan- 
«  tité  d'effort  musculaire,  et,  si  l'effort  est  donné,  diffé- 
«  rant  en  longueur  de  temps.  Quand  nous  disons  qu'il  y  a 
«  un  espace  entre  A  et  B,  nous  voulons  dire  qu'une  certaine 
«  quantité  de  ces  sensations  musculaires  doit  s'interposer 
«  entre  la  sensation  de  A  et  celle  de  B  ;  quand  nous  disons 
«  que  l'espace  est  plus  grand  ou  moindre,  nous  voulons  dire 
«  que  la  série  de  sensations  est  plus  longue  ou  plus  courte. 
€-Siun  autre  objet  est  situé  plus  loin  sur  la  même  ligne, 
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<  nous  jugeons  que  la  distance  est  plus  grande,  parce  que 
€  pour  Tatteindre,  les  séries  de  sensations  musculaires  doi- 
€  vent  se  prolonger  davantage,  ou  qu'il  doit  y  avoir  un  ae- 

<  croissement  d'effort  correspondant  à  raccroissement  de 
€  vitesse.  Or,  cette  série  de  sensations  musculaires,  ou  cet 
«  accroissement  d'effort  par  lequel  il  est  incontestable  que 

<  nous  sommes  informés  de  l'étendue,  c'est  l'étendue  (1).  > 
Ainsi,  et  pour  citer  encore  les  propres  paroles  de  Stuart 

Mill,  «  l'idée  de  corps  étendu  est  Vidée  d'une  variété  de 
€  points  résistants,  existant  simultanément,  mais  qui  ne 
«  peuvent  être  perçus  par  le  même  organe  tactile  que  suo- 

<  cessivement,  et  au  bout  d'une  série  de  sensations  muscu- 
€  laires  qui  constituent  leur  distance,  et  qu'on  considère 
€  comme  situés  à  des  distances  différentes  l'un  de  l'autre, 
€  parce  que  la  série  des  sensations  musculaires  interposées 
«  est  plus  longue  dans  certains  cas  que  dans  d'autres.  > 

Mais  la  perception  d'étendue  qu'il  s'agit  d'expliquer,  ré- 
sulte-t-elle  véritablemement  des  deux  conditions  dont 
Stuart  Mill  prétend  la  déduire  ?  D'une  part,  les  deux  petits 
corps  A  et  B,  dont  le  toucher  reconnaît  la  coexistence,  sont- 
ils  perçus  chacun  à  part,  indépendamment  de  l'intervalle 
qui  les  sépare,  ou  comme  ayant  entre  eux  un  rapport  de 
distance  ?  Evidemment  ce  ne  peut  être  comme  liés  l'un  à 
l'autre  par  un  rapport  de  distance.  Car  alors  l'étendue  se- 
rait déjà  donnée,  et  ce  serait  supposer  précisément  ce  qui 
est  en  question.  La  simultanéité  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  est 
un  des  facteurs  élémentaires  de  l'étendue,  est  donc  la  si- 
multanéité pure  et  simple,  absolument  de  même  espèce  que 
la  simultanéité  d'une  sensation  d'odeur  et  d'une  sensation  de 
couleur,  laquelle  n'implique  aucune  idée  d'étendue.  D'autre 
part,  chacune  des  sensations  musculaires,  qui  s'interposent 
entre  les  deux  sensations  simultanées,  sont-elles  indépen- 
dantes de  toute  relation  à  l'étendue,  ou  liées  à  une  sensa- 

(1)  PhiL  dé  HanMon,  p.  266,  trad.  du  D*  CuelleB. 
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tion  de  cette  espèce  ?  Eyidemment  encore  il  faut  exclure 
cette  dernière  hypothèse,  par  la  même  raison  que  tout-à- 
rheure,  et  sous  peine  de  pétition  de  principe.  D'où  il  suit 
que  la  perception  d'étendue,  dans  la  doctrine  de  Stuart 
Mill,  résulte  de  deux  espèces  de  sensations  dont  aucune  ne 
la  contient,  et  qui  conséquemment  ne  sauraient  la  faire 
naître. 

Aussi  M.  Bain,  à  qui  Stuart  Mill,  de  son  aveu  même,  a 
emprunté  la  solution  précédente,  a-t-il  cru  devoir  la  modi- 
fier. «  Quand  nous  prenons  avec  la  main  un  corps  qui  se 
«  meut  et  que  nous  nous  mouvons  avec  lui,  dit  ce  psycho- 
€  logue,  nous  avons  une  sensation  d'un  contact  et  d'une 
«  pression  qui  ne  changent  pas,  et  la  sensation  fait  corps 
€  avec  un  mouvement.  Voilà  une  première  expérience. 
«  Quand  nous  mouvons  la  main  sur  une  surface  fixe,  nous 
«  avons,  avec  la  sensation  du  mouvement,  une  succession 
«  de  sensations  du  tact  ;  si  la  surface  est  variable,  les  sen- 
€  sations  changeront  constamment,  de  sorte  que  nous  de- 
4c  vous  reconnaître  que  nous  subissons  une  série  de  sensar- 
€  tiens  tactiles.  Voilà  une  seconde  expérience  qui  diffère 
«  de  la  première,  non  par  le  sentiment  de  la  force  dépen- 
«  sée,  mais  par  les  sensations  qui  l'accompagnent  ;  toute- 
«  fois,  la  différence  est  capitale.  Dans  un  cas,  nous  avons  un 
«  objet  qui  se  meut,  et  qui  mesure  le  temps,  ou  la  continua- 
«  tion  ;  dans  l'autre,  nous  avons  la  coexistence  dans  l'es- 
«  pace  (1).  >  Ici,  on  le  voit,  il  ne  s'agit  plus  seulement, 
comme  dans  la  solution  de  Stuart  Mill,  de  simples  sensa- 
tions musculaires  qui  s'interposent  entre  deux  sensations 
initiales  de  contact  ;  il  s'agit  d'une  succession  de  sensations 
de  contact,  qui  semble  en  effet  plus  propre  à  nous  suggérer 
l'extension.  Mais  ces  sensations  de  contact,  que  requiert, 
suivant  M.  Bain,  la  perception  de  la  coexistence  dans  l'es- 
pace, sont-elles  de  simples  sensations  de  résistance,  indé- 

(1>  Lêê  Sem  et  l'InUll,  p.  161. 
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pendantes  de  toute  sensation  ou  image  d'étendue  qui  s'y  as- 
socie, ou  chacune  de  ces  sensations  de  contact  est-elle  à  la 
fois,  et  une  sensation-de  résistance,  et  une  sensation  d'éten- 
due ?  A  coup  sûr,  cette  dernière  supposition  n'est  pas  celle 
de  M.  Bain,  Car  ce  serait  admettre  avec  Thomas  Reid  et 
toute  récole  intuitionniste,  que  nous  avons  une  perception 
immédiate  de  l'étendue  ;  ce  que  conteste  et  rejette  expres- 
sément récole  dont  nous  discutons  la  doctrine.  La  solution 
de  M.  Bain  signifie  donc,  que  la  notion  de  coexistence  ré- 
sulte en  nous  de  la  série  des  résistances  éprouvées  et  per- 
çues dans  le  mouvement  musculaire.  Et  c'est  ce  qu'il  ex- 
prime en  effet,  bien  qu'un  peu  obscurément  dans  le  texte 
que  voici  :  «  La  résistance  et  l'espace  sont  des  notions  corré- 
«  latives.  En  passant  de  la  sensation  de  résistance  au  mou- 
«  vement  libre,  nous  faisons  une  transition  qui  développe 
«  les  deux  connaissances  du  corps  et  de  l'espace  comme 
€  possédant  la  propriété  objective  commune  de  l'étendue.» 
Dès  lors,  dirai-je  à  M.  Bain,  par  quel  artifice  êtes-vous  par^ 
venu  à  dériver  la  perception  d'étendue  de  la  perception  de 
résistance  ?  Par  quel  coup  de  baguette  avez-vous  converti  la 
continuité  dynamique  en  continuité  géométrique?  Par 
quelle  illusion  espérez-vous  nous  faire  passer  tout  dou- 
cement, sans  répugnance  ni  contestation,  de  la  force  qui  ré- 
siste sans  exciter  l'imagination,  à  l'extension,  dont  le  carac- 
tère essentiel  est  au  contraire  de  faire  image  ?  Vos  sensa- 
tions de  contact  sont  aussi  inefilcaces  que  les  sensations 
musculaires  de  Stuart  Mill.  L'étendue  échappe  également 
aux  unes  et  aux  autres,  par  la  raison  toute  naturelle  que 
ni  les  unes  ni  les  autres  ne  contiennent  absolument  rien 
qui  y  ressemble. 

Et  telle  est  en  effet  l'insufilsance  de  ces  solutions,  qu'elle 
est  reconnue  et  signalée,  au  sein  même  de  l'école  expéri- 
mentale, par  un  de  ses  plus  grands  maîtres.  «  Le  rapport 
«  de  coexistence,  dit  M.  Herbert  Spencer,  est  révélé  dans 
«  les  mêmes  expériences  que  celles  qui  donnent  l'étendue. 
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€  Mais  nous  avons  maintenant  àr  observer,  relativement 
«  à  ces  expériences,  un  fait  qui  n'a  pas  été  précédemment 
«  noté.  La  consolidation,  Tuniflcation,  si  souvent  décrite 
«  d'une  série  d'états  de  conscience  en  un  état  presque 
«  simple,  ne  constitue  pas  la  totalité  du  procédé  qui  donne 
«  naissance  à  nos  idées  de  coexistence  et  d'étendue.  C'est 
«  une  propriété  des  séries  tactiles  et  visuelles  qui  concou- 
«  rent  à  la  genèse  de  ces  idées,  de  pouvoir,  non  seulement 
€  être  transformées  en  un  état  composé,  dans  lequel  des  po- 
«  sitions  successives  deviennent  des  positions  simultanées, 
«  mais  encore  de  pouvoir  être  renversées.  La  chaîne  d'états 
«  de  conscience  de  A  à  Z,  produits  par  le  mouvement  d'un 
€  membre  pu  d'un  objet  sur  la  peau,  ou  de  l'œil  le  long 
«  des  contours  d'un  objet,  peut,  avec  une  facilité  égale, 
«  passer  de  2  à  A.  Tout  différents  de  ces  états  de  conscience, 
«  qui  constituent  notre  perception  de  séquence,  et  dont 
«  l'ordre  n'admet  aucun  changement,  ceux  qui  constituent 
«  notre  perception  de  coexistence  admettent  que  leur  ordre 
«  soit  renversé,  suivent  aussi  facilement  une  direction  que 
€  l'autre.  Et  c'est  là  l'expérience  spéciale,  par  laquelle  nous 
«  est  révélé  le  rapport  de  coexistence  (1).  »  Voilà  donc  une 
nouvelle  condition  essentiellement  distincte  des  précédentes, 
introduite  par  M.  Herbert  Spencer,  et  qu'il  considère 
même  comme  la  principale,  à  savoir,  la  possibilité  de  ren- 
verser l'ordre  de  succession  des  sensations  tactiles,  de  pas- 
ser, avec  une  égale  facilité  de  A  à  Z  et  de  Z  à  A,  tandis  que, 
dans  le  rapport  de  séquence,  je  ne  puis  arriver  à  Z  qu'après 
avoir  passé  par  A,  qui  en  est  l'antécédent  nécessaire.  Mais 
qui  ne  voit  que  cet  artifice,  si  ingénieux  qu'il  paraisse,  ne 
saurait  parer  à  l'inconvénient  de  l'hjrpothése,  et  tombe 
exactement  sous  la  même  objection  que  les  deux  autres! 
Car  la  série  tactile  de  A  à  Z,  dont  la  succession,  suivant 
M.  Spencer,  donne  la  perception  de  l'étendue,  doit  être  évi- 

(1)  Prvne.  de  Ptych,  II,  p.  281. 
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demment  une  succession  de  résistances,  et  par  suite,  en 
vertu  de  ce  qui  précède,  le  renversement  de  la  série  est 
aussi  insuffisant  pour  engendrer  rétendue  que  la  simple 
succession. 

C'est  qu'en  effet,  MM.  Stuart  Mill,  Herbert  Spencer  et 
Alexandre  Bain  se  sont  mis,  dès  le  début  de  leurs  recher- 
ches, et  en  vertu  même  de  Thypothëse  qui  est  le  postulat 
implicite  de  toute  leur  doctrine,  dans  Timpossibilité  absolue 
de  rendre  compte  de  rétendue.  Trois  causes  distinctes  con- 
courent à  la  perception  de  l'étendue  tactile  :  le  corps  exté- 
rieur, le  système  nerveux,  et  la  force  hyperorganique,  ou 
le  sujet  percevant.  Le  corps  extérieur  agit  comme  cause 
excitatrice,  c*esi>-à-dire  par  sa  résistance  ;  le  système  ner- 
veux, comme  intermédiaire,  pour  provoquer  et  transmettre 
rimpression  du  dehors  ;  la  force  hyperorganique,  pour  réa- 
gir contre  cette  action.  Mais  comme  toute  réaction  dépend 
de  la  nature  du  réactif  autant  que  de  celle  de  l'agent  exci- 
tateur, la  cause  réagissante,  c'est-à-dire,  la  force  hyper- 
organique à  laquelle  aboutit,  en  déânitive,  l'action  exté- 
rieure, imprime  à  la  réaction  qu'elle  exerce  un  caractère 
particulier,  qui  dépend  de  sa  nature  propre,  et  qui,  d'après 
l'expérience  de  chacun  de  nous,  n'est  autre  que  le  phéno- 
mène de  l'étendue.  De  même  que  cette  force  hyperorgani- 
que engendre  la  saveur  comme  saveur,  quand  elle  réagit 
par  l'intermédiaire  du  nerf  lingual  ;  l'odeur,  comme  odeur, 
quand  elle  réagit  par  l'intermédiaire  du  nerf  olfactif  ;  la 
lumière  ou  la  couleur,  comme  lumière  ou  couleur,  lors- 
qu'elle réagit  par  l'intermédiaire  du  nerf  optique  ;  le  son 
comme  son,  lorsqu'elle  réagit  par  l'intermédiaire  du  nerf 
acoustique  ;  ainsi ,  lorsqu'elle  réagit  par  l'intermédiaire 
des  nerfs  de  sensibilité  générale,  elle  engendre  l'étendue 
tactile.  Cette  étendue,  considérée  en  soi,  et  selon  sa  vraie 
nature,  est  donc  un  phénomène  de  simple  réaction  hyper- 
organique ;  et  comme  l'école  expérimentale,  qui  insiste  si 
fortement,  et  à  tout  propos,  sur  la  part  des  nerfs  et  des. 
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centres  nerveux  dans  Texertien  et  l'exercioe  de  la  pensée, 
ne  reconnaît,  an  fond,  d*autre  facteur  de  la  perception  que 
le  système  nerveux,  et  élimine  ainsi  tacitement  du  phéno- 
mène de  rétendue  sa  cause  immédiate  et^principale,  il  est 
tout  naturel  qu'en  dépit  de  tous  ses  efforts,  et  de  tous  ses 
artifices,  elle  se  trouve  dans  une  imt>uissance  radicale  de 
l'expliquer. 

Cette  omission  systématique  et  arbitraire  de  toute  cause 
hyperorganique,  pour  expliquer  la  perception  d'étendue, 
devait  conduire  également,  et,  en  fait^  a  conduil^récole  ex- 
périmentale à  altérer  profondément  là  pereeption^de  résis- 
tance. Outre  le  corps  extérieur  qui  en  est  robjet»  et  la  sen- 
sation musculaire  qui  en  est  le  signe  cnrganiquet  cette  per- 
ception requiert  encore  une  condition  essentielle,  à  savoir, 
le  concours  de  la  volonté  et  la  conscience  d'un  effortlac- 
tuel.  «  Il  ne  faut  pas  croire,  dit  M.  Bain,  que  nous  tirions 

<  notre  sentiment  originel  de  résistance  et  ses  conséquences 
€  relativement  au  monde  extérieur,  par  la  simple  sensibilité 
«  tactile  qu'affecte  la  pression.  Le  sentiment  de  la|résistattee 
€  est  celui  de  la  force  dépensée  (1).  »  Et  plus  loin  dans]  le 
même  ouvrage  :  <  C'est  un  eonUict  dur  qui  suggère  l'exter- 
«  nalité,  par  la  raison  que  dans  ce  contact  nous  sommes 
«  obligés  de  dépenser  de  notre  force  propre.  Plus  intense 
«  est  la  pression,  plus  énergique  est  l'activité  qu'elle  sus- 

<  cite.  Cet  état  mixte  produit  par  la  réaction  d'un  effort 
«  musculaire  sur  une  sensation  du  tact,  constitue  le  sens 
«  de  la  résistance,  le  sentiment  qui  est  le  plus  solide  fonde- 
«  ment  de  la  notion  d'extemalité  (2).  »  De  son  côté,  M.  Her^ 
bert  Spencer  est  encore  plus  explicite  :  «  La  perception  de 
«  résistance,  dit-il,  consiste  dans  l'établissement  d'un  rap- 
«  port  de  coexistence  entre  la  sensation  musculaire  elle- 
«  même  et  cet  état  particulier  de  la  conscience  que  nous 

(1)  Leê  Sens  et  Vint  p.  147. 

(2)  Ihid.  p.  337. 

39. 
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€  appelons  volonté.  La  sensation  musculaire  seule  me 
«  constitue  pas  une  perception  de  résistance  ;  on  le  verra 
«  en  se  rappelant  qu'un  muscle  fatigué  nous  cause  un 
«  sentiment  trës-rapproché  de  celui  que  cause  un  muscle 
«  en  action,  sinon  identique,  et  que  cependant  comme  ce 
«  sentiment  n*est  lié  à  aucun  acte  de  volition,  il  ne  donne  au- 
€  cune  notion  de  résistance  (1).  »  En  un  mot,  selon 
MM.  Bain  et  Spencer,  en  cela  parfaitement  d'accord  avec 
l'expérience,  la  sensation  de  pression  qui  est  une  réaction, 
pour  ainsi  dire,  passive  de  la  main  contre  le  corps  antago- 
niste, dififëre  essentiellement  de  la  sensation  de  résistance, 
qui  requiert,  outre  la  pression  et  même  la  contraction  mus- 
culaire, une  réaction  propre  du  sujet  percevant,  un  effort 
personnel  dont  il  a  conscience,  et  qu'il  soutient,  par  sa 
propre  énergie,  tant  que  dure  la  résistance. 

Or,  ce  pouvoir  volontaire  qui  intervient  dans  la  sensa- 
tion de  résistance,  et  la  distingue  de  la  sensation  de  simple 
pression,  ce  pouvoir  qui  est  la  cause  primordiale  de  Tef- 
fort,  je  demande  ce  qu'il  est,  et  quelle  en  est  la  source, 
dans  la  doctrine  de  MM.  Spencer  et  Alexandre  Bain.  «  La 
€  différence  entre  un  mouvement  volontaire  et  un  mouve- 

<  ment  involontaire  de  la  jambe,  dit  M.  Spencer,  c'est  que 
«  tandis  que  le  mouvement  involontaire  se  produit  sans  au- 
€  cune  conscience  antécédente  du  mouvement  à  faire,  le 
€  mouvement  volontaire  ne  se  produit  qu'après  qu'il  a  été 
«  représenté  dans  la  conscience  ;  et  comme  cette  représen- 

<  tation  n'est  rien  autre  chose  qu'une  faible  forme  de 
«  l'état  psychique  qui  accompagne  le  mouvement  réel,  elle 
«  n'est  rien  autre  chose  qu'une  excitation  naissante  de  tous 
€  les  nerfs  affectés  à  cette  fonction,  qui  précède  leur  exci- 
«  tation  actuelle  (2).  >  Ainsi,  suivant  M.  H.  Spencer,  l'ac- 
tion volontaire  est  exactement  de  même  nature  que  l'action 

(1)  Princ.  de  JPtyeh.  II,  p.  260. 

(2)  Ibid,,  I,  p.  639. 
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réflexe,  avec  cette  différence  toutefois,  qu'elle  est  sentie  et 
perçue  par  la  conscience.  Et  c'est  ce  que  reconnaît  aussi 
M.  Bain,  avec  non  moins  de  franchise  :  <  Les  actes  volon- 
«  taires,  dit-il,  se  distinguent  des  actions  réflexes  par  l'in- 
«  tervention  d'une  conscience,  et  le  phénomène  est  trés- 
«  remarquable,  en  ce  qu'il  nous  introduit,  pour  ainsi  dire, 
«  dans  un  monde  nouveau...  Nous  sommes  libres,  si  cela 
«  nous  plait,  de  dire  que  l'esprit  est  une  source  de  puis- 
«  sance  ;  mais  nous  devons  alors  entendre  par  esprit  la 
«  conscience  jointe  à  tout  le  corps,  et  nous  devons  aussi 
«  être  prêts  à  admettre  que  l'énergie  physique  est  la  con- 
«  dition  indispensable,  la  conscience,  la  condition  acciden- 
€  telle  (1).  »  Mais  en  vérité,  si  le  pouvoir  volontaire  à 
sa  source  dans  l'encéphale ,  si  la  volition  est  identique, 
par  essence,  à  l'action  réflexe,  si,  dans  l'exercice  de  la  vo- 
lonté, le  sujet  pensant  n'est  qu'un  témoin  passif,  dont  l'of- 
fice se  réduit  uniquement  à  prendre  conscience  d'une  pure 
réaction  organique,  qu'est-ce  que  la  volition  qui  détermine 
la  contraction  musculaire,  sinon  un  simple  conflit  entre 
un  mouvement  issu  des  centres  nerveux  et  un  obstacle  qui 
l'arrête?  En  quoi  une  collision  de  cette  espèce,  qu'elle 
tombe  sous  le  regard  de  la  conscience,  ou  lui  échappe  abso- 
lument, diffère-t-elle  d'une  pression  exclusivement  méca- 
nique ?  Par  quel  côté,  et  sous  quel  point  de  vue,  un  tel  phé- 
nomène ressemble-t-il  à  ce  qu'on  appelle  le  sentiment  de 
l'effort  personnel  ?  Si  lorsqu'une  pierre  tombe  sous  l'action 
de  la  pesanteur,  suivant  la  verticale  de  son  centre  de  gra- 
vité, chacun  des  éléments  dont  elle  se  compose  avait  con- 
science de  son  être  propre,  de  la  réaction  qu'il  exerce  con- 
tre la  masse  entière  de  la  terre,  il  la  percevrait  assurément 
comme  une  tendance  irrésistible,  qu'il  ne  peut  ni  prévenir, 
ni  empêcher,  nullement  comme  un  acte  volontaire,  qu'il 
s'attribue  à  titre  de  cause,  dont  il  accroît  ou  modère,  à  son 

(1)  Cité  par  M.  Ribot,  Peych,  Angl. 
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gré,  Tintensité,  qu'il  annule  mâme  toui-à^coup,  si  cela  lui 
plaît  Ou  je  m'abuse  étrangement,  ou  il  y  a  là  une  difficulté 
tout^^^fait  insoluble  dans  la  doctrine  de  MM.  Spencer  et 
Bain,  et  qui  ruine  par  sa  base  toute  leur  théorie  de  la  per- 
ception. 

Cette  erreur  capitale  sur  la  nature  de  la  volition  qui  est  un 
facteur  essentiel  de  la  sensation  de  résistance,  a  eu,  pour 
recelé  exéprimentale,  une  conséquence  qui  en  montre  bien 
toute  la  gravité.  Un  des  plus  grands  maîtres  de  cette  école, 
le  plus  grand  peut-être  par  l'originalité  et  le  savoir,  M.  Her- 
bert Spencer,  que  nous  avons  tant  de  fois  cité,  saisi  par  ce 
courant  général  qui,  de  notre  temps,  entraîne  tous  les  es- 
prits philosophiques  vers  le  dynamisme  universel,  a  conçu 
et  proposé,  pour  interprêter  la  nature  des  choses,  une  hypo- 
thèse très*-iQgénieuse,  qu'il  appelle  l'hypothèse  de  l'évolu- 
tion, fondée  exclusivement  sur  l'existence  de  la  force,  et  sa 
persistance  dans  l'univers.  Mais  qu'est-ce  que  la  force,  le 
principe  des  principes,  selon  les  propres  paroles  de  M.  Spen- 
cer, qui  est  la  cause  primordiale  et  unique  de  tous  les  phé- 
nomènes cosmiques,  et  à  laquelle  on  est  sans  cesse  ramené 
pour  l'explication  de  toutes  les  lois  naturelles?  Ck)nstitue-1r- 
elle  l'essence  des  corps,  comme  dans  le  système  de  Leibniz, 
ou  résulte-t-elle  simplement  de  l'union  de  la  masse  et  du 
mouvement,  comme  le  pense  la  majorité  des  physiciens? 
A  cette  grande  question,  que  soulèvent  à  la  fois,  et  notre 
expérience  de  chaque  instant,  et  le  problème  général  de  la 
physique,  M.  Spencer  ne  connaît  aucune  réponse,  ni  ac- 
tuelle, ni  possible.  «  C'est  une  banalité,  dit-il  dans  son  livre 
«  des  premiers  principes,  de  dire  que  la  nature  de  cet  élé- 
«  ment  indécomposable  de  notre  connaissance  est  insonda- 

<  ble.  Si,  pour  nous  servir  d'un  exemple  emprunté  aux  nota- 
€  tiens  algébriques,  nous  représentions  la  matière,  le  mou- 

<  vement  et  la  force,  par  les  symboles  Z,  Y,  Z,  nous  pour^ 
«  rions  exprimer  les  valeurs  de  X  et  d'Y  en  fonction  de  Z; 
«  mais  la  valeur  de  Z  ne  peut  jamais  être  trouvée;  Z  est  la 
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€  quantité  inconnue  qui  doit  pour  toujours  rester  inconnue, 
«  par  la  raison  évidente  qu'il  n'y  a  rien  en  fonction  de  quoi 
<  sa  valeur  puisse  être  exprimée  (1).  »  Et  plus  loin,  dans  le 
même  ouvrage  :  «  Par  la  persistance  de  la  force,  nous  enten- 
«  dons  la  persistance  d'un  pouvoir  qui  dépasse  notre  con- 
«  naissance  et    notre  perception  (2).  »  Mais  comme  il  est 
plus  facile  d'exprimer  ce  septicisme  que  d'y  rester  âdële, 
comme  il  est  même  impossible  de  se  désintéresser  de  la  solu- 
tion dont  il  s'agit,  quand  on  vise  à  assigner  une  loi  quel- 
conque à  l'ensemble  des  phénomènes,  M.  Spencer  incline 
bientôt,  ou  plutôt,  verse  complètement  dans  le  pur  méca- 
nisme. «  Le  passage,  dit-il,  d'un  état  diffus  Imperceptible,  à 
«  un  état  concentré,  perceptible,  est  une  intégration  de 
«  matière  et  une  dissipation  concomitante  de  mouvement; 
«  et  le  passage  d'un  état  concentré,  perceptible,  à  un  état 
€  diffus  imperceptible,  est  une  absorption  de  mouvement, 
€  et  une  désintégration  concomitante  de  matière....  Prises 
«  ensemble,  les  deux  opérations  constituent  l'histoire  de 
«  toute  existence  sensible,  sous  sa  plus  simple  forme.  »  En 
un  mot,  révolution,  ou  la  loi  générale  des  choses,  telle  que 
la  comprend  M.  H.  Spencer,  et,  pour  nous  servii^  éAi^re  de 
ses  propres  termes  «  l'évolution  sous  sa  forrtie  îâplus  simple 
«  et  la  plus  générale,  c'est  l'intégration  de  la  matière,  et  la 
«  dissipation  concomitante  du  mouvement;  tandis  que  la 
«  dissolution,  c'est  l'absorption  du  mouvement,  etladésîn- 
'  €  tégration   concomitante  de  matière.  »  Et  alors,  je  de- 
mande en  quoi  ce  prétendu  dynamisme,  qui,  dès  son  pre- 
mier pas,  fait  complètement  abstraction  de  la  force  hyi>er- 
organique  à  laquelle  s'identifie  l'âme  humaine,  je  demande 
en  quoi  il  diffère  du  mécanisme  pur  et  simple,  défini  par 
Galilée,  lorsqu'il  dit  que  dans  l'univers  physique  et  sensible, 
il  n'y  a  que  matière  en  mouvement  ou  en  repos.  Dans  l'un 

(1)  Prem,  Frime.,  p.  180. 

(2)  /M.,  p.  202. 
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des  textes  que  je  viens  de  transcrire,  M.  Spencer  déclare 
sans  détour  qu'il  ne  sait  absolument  rien  de  la  nature  in- 
time de  la  force.  Il  serait  plus  conséquent  à  lui-même,  s'il 
avouait  que  pour  lui  elle  n'est  rien  de  plus  qu'une  somme  de 
molécules  douées  de  mouvement,  que  ce  que  les  géomètres, 
dans  le  langage  qui  leur  est  propre,  nomment,  selon  les 
cas,  quantité  de  mouvement  ou  force  vive. 

Par  cette  critique  de  la  perception  externe,  telle  que  l'in- 
terprète l'école  expérimentale,  on  pressent  de  reste  que  nous 
n'acceptons  pas  l'explication  qu'elle  propose  des  intuitions 
de  temps  et  d'espace.  Pour  ne  parler  que  de  l'espace  seul, 
de  même  qiTe  dans  la  perception  de  tel  ou  tel  corps,  l'éten- 
due propre  que  le  sujet  percevant  lui  attribue,  est  un  sim- 
ple phénomène  de  réaction  psychologique,  ainsi,  l'intuition 
de  rétendue  en  soi,  ou  ce  qu'on  appelle  l'espace,  résulte 
uniquement  de  la  réaction  qu'exerce  la  force  hyperorga- 
nique,  ou  l'âme  humaine,  contre  le  corps  auquel  elle  est 
unie,  ou  plus  précisément,  contre  le  système  nerveux,  par 
lequel  elle  subit  l'action  de  l'organisme.  Cette  explication 
toute  dynamique  de  l'intuition  d'espace,  l'école  expérimen- 
tale n'en  a  pas  même  l'idée,  et  elle  considère  l'espace,  non 
comme  une  intuition  de  conscience,  qui  dérive  de  la  réac- 
tion naturelle  de  l'âme  contre  le  corps,  mais  bien  comme 
l'ordre  de  coexistence  des  corps  extérieurs,  tel  que  le  per- 
çoivent la  vue  et  le  toucher  ;  comme  si  cette  hypothèse,  bien 
qu'adoptée  et  soutenue  par  Leibniz,  ne  répugnait  pas  visi- 
blement, ainsi  que  Kant  l'a  si  bien  montré,  à  l'intuition 
même  de  l'espace,  tel  que  l'imagination  se  le  représente; 
comme  si  l'ordre  de  coexistence  des  choses,  auquel  on  veut 
ramener  l'intuition  de  l'espace,  ne  supposait  pas  précisé- 
ment cette  intuition  même  ;  comme  si  l'espace  ne  nous  appa- 
raissait pas  comme  nécessaire  et  homogène,  d'une  nécessité 
et  d'une  homogénéité  absolues  ;  comme  si  la  géométrie,  qu'on 
a  défini  quelquefois  la  mesure  de  l'espace,  pouvait  être  dé- 
finie, avec  une  égale  facilité,  la  mesure  de  l'ordre  de  coexis- 
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tence  ;  comme  si  l'ordre  de  coexistence  des  corps,  c'est-à- 
dire  leur  situation  relative,  ne  se  résolvait  pas  en  grandeurs 
rectilignes  ou  angulaires,  c'est-àrdire  en  déterminations 
particulières  de  l'espace  I  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  objections, 
dont  chacune  dépose  contre  la  définition,  que  l'espace  est 
un  ordre  de  coexistence,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  les 
développer,  et  nous  passerons,  sans  plus  de  retard,  à  cette 
loi  d'association,  qui  représente,  à  elle  seule,  toute  la  doc- 
trine expérimentale,  dans  la  phase  nouvelle  qu'elle  tra- 
verse ;  à  laquelle  elle  ramène  à  la  fois,  les  principes  régula- 
teurs de  l'entendement,  la  notion  de  corps,  le  concept  d'es- 
prit, et  qui,  par  sa  nature  même,  interdit  à  l'intelligence 
toute  tentative  pour  concevoir  et  définir  la  cause-  première 
des  choses. 

On  a  vu  plus  haut  ce  que  sont,  dans  le  système  que  nous 
discutons,  les  axiomes  mathématiques,  et  en  général,  ces 
Jugements  régulateurs  de  l'intelligence,  qui  président  à 
l'acquisition  de  toutes  nos  connaissances,  tels  que  le  juge- 
ment, que  deux  quantités  égales  à  une  troisième  sont  égales 
entre  elles  ;  que  tous  les  phénomènes  naturels  sont  soumis 
à  des  lois  ;  que  tout  ce  qui  arrive  a  une  cause,  et  ainsi  de 
suite.  Toutes  ces  propositions,  suivant  le  système  dont  il 
s'agit,  expriment  une  relation  expérimentale,  généralisée 
par  induction,  et  convertie,  par  une  habitude  constante,  en 
une  association  indissoluble.  Or,  c'est  là  une  doctrine  essen- 
tiellement fausse,  selon  nous,  et  entièrement  inadmissible. 

D'abord,  remarquons  que  cette  explication  des  principes 
primordiaux  de  la  connaissance,  que  l'école  expérimentale 
avance  et  soutient  avec  tant  de  confiance,  est  une  pure 
hypothèse,  qui  n'est  susceptible  d'aucune  vérification  par 
l'expérience.  En  fait,  personne  ne  se  souvient  d'avoir  acquis 
de  la  sorte  les  principes  en  question  ;  personne,  si  loin  qu'il 
remonte  dans  le  passé,  n'a  conservé,  dans  sa  mémoire,  le 
moindre  vestige  de  ce  mode  d'évolution  intellectuelle  ;  per- 
sonne n'oserait  affirmer,  qu'à  partir  du   moment  où  il  a 
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exercé,  si  peu  que  ce  soit,  son  intelligence,  il  y  a  eu  un  ins- 
tant, un  seul  instant,  où  il  a  Jugé  et  agi  comme  s'il  en  était 
absolument  destitué.  Et  c'est  ce  que  Stuart  Mill  confesse 
expressément,  lorsqu'il  dit  à  propos  de  la  loi  de  causalité  : 

<  Toute  l'opération  de  l'acquisition  de  notre  croyance  &  la 

<  causalité  se  passe  à  un  &ge  dont  nous  ne  conservons  au- 

<  cun  souvenir,  et  qui  rend  impossible  la  vérification  du 

<  fait  de  l'association  par  l'expérience  (1)  »  Il  est  vrai  que 
nous  connaissons  un  grand  nombre  d'associations  indisso- 
lubles, entre  des  idées  ou  des  perceptions,  qui  pourtant  sont 
indépendantes,  ou  qui  du  moins  ne  sont  pas  liées  entre 
elles  par  une  connexion  naturelle  et  nécessaire.  Telle  est 
l'association  qui  lie  l'intuition  de  couleur  à  celle  d'étendue, 
bien  qu'évidemment  la  couleur  ne  soit  pas  inhérente  à  l'es- 
sence de  rétendue  ;  ou  celle  qui  lie  à  la  perception  d'un 
corps  sa  localisation  dans  l'espace,  bien  que  dans  l'origine, 
la  simple  vision  d'un  corps  ne  contienne,  ni  même  ne  sug- 
gère aucune  idée  de  distance  ;  ou  enfin,  celle  qui  lie  le  re- 
lief des  objets,  à  l'impression  qu'ils  produisent  sur  la  rétine 
bien  que  cette  impression  ne  représente  tout  au  plus  qu'une 
étendue  à  deux  dimensions.  Mais  outre  que  cette  instance, 
pour  donner  à  la  thëse  en  discussion  un  caractère  expéri- 
mental, reconnaît  précisément  ce  qu'on  lui  objecte,  à  savoir, 
qu'elle  n'est  qu'une  induction  par  analogie,  il  faut  bien  faire 
attention,  qu'ici  on  transporte  aux  conditions  primordiales 
de  la  pensée  une  loi  qui  ne  convient  peut-être  qu'à  l'intel- 
ligence munie  de  ces  conditions  mêmes,  et  qu'ainsi,  en  assi- 
milant les  associations  qu'on  allègue  aux  jugements  axio- 
matiques,  on  compare  des  actes  intellectuels  qui,  selon  toute 
apparence,  sont  hétérogènes.  «  Ce  que  la  loi  de  gravitation 
«  est  à  Tastronomie,  dit  Stuart  Mill,  ce  que  les  propriétés 
«  élémentaires  des  tissus  sont  à  la  physiologie,  la  loi  de  Tas- 
«  sociation  des  idées  l'est  à  la  psychologie.  »  En  écrivant 

(1)  mi.  de  HamiiL,  p.  313. 
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cette  étrange  proposition,  Stnart  Mill  n'oubliait  qu'une  seule 
chose,  c'est  que  toute  contradiction  apparente  à  la  loi  de 
grayitation  en  est  derenue  peu  après  une  confirmation  ex- 
périmentale, tandis  que  l'explication  des  Jugements  synthé- 
tiques à  priori  par  la  loi  d'association  attend  encore  une 
expérience  directe  qui  la  vérifie. 

L'objection  qui  se  présente  tout  d'abord  contre  l'hjrpo- 
thèse  de  Stuart  Mill,  et  qu'on  ne  cessera  de  lui  opposer, 
c'est  qu'elle  n'explique  pas  le  caractère  de  nécessité  abso- 
lue qui  distingue  tous  les  jugements  synthétiques  àpriori. 
Stuart  Mill  s'étonne  de  cette  objection,  bien  plus  qu'il  ne 
s'en  effraie.  Car,  €  s'il  y  a,  diMl,  dans  notre  nature,  un  sen- 
«  timent  que  les  lois  d'associations  soient  éyidemment  ca- 
€  pables  de  produire,  c'est  celui  de  la  nécessité  (1).  »  Pour 
moi,  ce  qui  m'étonne  à  mon  tour,  c'est  qu'un  esprit  aussi 
sagace  et  aussi  clairvoyant  ait  pu  se  méprendre,  à  ce  point, 
sur  la  nature  et  la  puissance  de  l'association.  En  eftet,  si  la 
nécessité  logique  et  métaphysique,  inhérente  aux  principes 
dont  il  s'agit,  dérive  uniquement,  comme  il  le  soutient,  de 
la  loi  d'association,  si  cette  prétendue  nécessité  n'est  rien 
de  plus  qu'un  phénomène  d'association  indissoluble,  s'il  y  a 
équation  entre  ces  deux  faits  ou  ces  deux  concepts,  il  est 
clair  que  partout  où  les  conditions  de  l'association  indisso- 
luble sont  satisfaites,  là  doit  se  rencontrer  également  la  né- 
cessité logique.  Et  c'est  ce  que  Stuart  Mill  reconnaît  lui- 
même  expressément  :  «  Si,  dit-il,  d'autres  associations  aussi 
«  étroites  et  aussi  habituelles  que  celles  qui  existent  dans 

<  les  cas  en  question  ne  produisent  pas  un  sentiment  pareil 

<  de  nécessité,  la  prétendue  cause  est  insuffisante,  et  la  théo- 
«  rie  s'écroule  (2).  »  Or  un  exemple  d'une  association  de* 
cette  espèce  entre  deux  phénomènes,  dont  l'un  est  l'antécé- 
dent invariable  de  l'autre,  et  qui  pourtant  n'ont  entre  eux, 

(1)  PhiLdelIamUU^    314. 

(2)  Ihid,,  p.  316. 
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du  consentement  de  tous,  aucune  connexion  nécessaire, 
nous  est  fourni  précisément  par  le  phénomène  cosmique  le 
plus  saisissant,  et,  en  apparence,  le  plus  régulier  de  notre 
existence,  par  la  succession  du  jour  et  de  la  nuit.  «  Je  peux 
€  imaginer,  dit  à  Stuart  Mill,  un  de  ses  adversaires,  que  le 
«  soleil  se  lève  et  se  couche  aujourd'hui,  pendant  cent  ans, 
€  et  qu'ensuite,  il  reste  constamment  fixe  dans  le  méridien. 

<  Pourtant,  une  expérience  de  la  succession  régulière  du 
€  jour  et  de  la  nuit,  est  au  moins  aussi  invariable  que  celle 
€  des  propriétés  géométriques  des  corps  (1).  €  A  cela,  que 
répond  Stuart  Mill?  c  L'alternance  du  jour  et  delà  nuit  est 

<  constante  dans  notre  expérience.  Mais  le  phénomène  jour 
€  est-il  si  intimement  uni  dans  notre  expérience  avec  le 
«  phénomène  nuii^  que  nous  ne  percevions  jamais  l'un 
€  sans  percevoir  l'autre,  au  même  instant,  ou  l'instant 
«  d'après  ?  C'est  la  condition  qu'on  retrouve  dans  toutes  les 
«  associations  inséparables  qui  produisent  des  nécessités 
€  de  pensées.  Les  successions  constantes,  dans  lesquelles 
«  les  phénomènes  se  présentent  l'un  après  l'autre,  après  un 
€  certain  intervalle,  ne  donnent  pas  naissance  à  des  asso- 
€  ciations  inséparables  (2).  »  J'ai  relu  vingt  fois  ce  passage 
pour  saisir  le  sens  et  la  portée  de  cette  réplique,  et  je  me 
déclare  incapable  d'y  parvenir.  Quoi  !  vous  convenez  que  si 
des  associations  aussi  étroites  et  aussi  constantes  que 
celles  qu'on  reconnaît  dans  les  relations  qu'expriment  les 
axiomes,  ne  produisent  aucun  sentiment  corrélatif  de  né- 
cessité, la  cause  que  vous  assignez  à  ce  caractère  de  néces- 
sité est,  par  ce  seul  fait,  insuffisante  ;  et  lorsqu'on  vous 
cite,  dans  le  champ  même  de  l'expérience  quotidienne,  une 
relation  telle  que  vous  l'exigez,  familière  à  tous  les  hommes, 
que  toutes  les  générations  ont  constatée,  et  que  nous- 
mêmes  n'avons  cessé  de  percevoir,  dès  notre  naissance, 

(1)  PUL  de  HanUl.  p.  316. 

(2)  Ibid.,  p.  316. 
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Yons  nous  dites  que  les  successions  constantes,  dans  les- 
quelles les  phénomènes  se  présentent  l'un  aprësTautre, 
mais  seulement  après  un  certain  intervalle,  ne  peuvent 
produire  des  associations  indissolubles  I  Mais  quel  est  donc 
cet  intervalle  entre  le  Jour  et  la  nuit,  qui  ôteà  la  succes- 
sion de  ces  deux  phénomènes  ce  caractère  de  nécessité  qui 
devrait  résulter,  selon  vous,  de  leur  succession  sans  inter- 
valle ?  A  moins  que  leur  indissolubilité  logique  ne  soit  infir- 
mée et  compromise  par  le  crépuscule  qui  sépare  le  plein 
jour  de  la  pleine  nuit,  ou  par  l'aurore  qui  sépare  la  pleine 
nuit  du  plein  jour.  La  vérité  est  que,  pour  fonder  la  néces- 
sité logique  et  métaphysique,  il  faut  tout  autre  chose  que 
le  phénomène  de  l'association  des  idées,  et  ce  quelque  chose, 
votre  hypothèse  ne  le  fournira  jamais. 

Une  autre  objection  contre  cette  hypothèse,  et  qui  en  est 
comme  la  réduction  à  l'absurde,  c'est  que  les  axiomes  en 
général,  et  en  particulier,  le  principe  de  causalité,  dérivant 
exclusivement  de  l'expérience,  n'ont  d'autre  réalité  objec- 
tive que  celle  qu'ils  reçoivent  de  cette  expérience  même,  et, 
loin  de  posséder  une  certitude  absolue  et  universelle,  n'ont 
de  valeur  logique  que  dans  la  sphère  de  l'investigation  hu- 
maine. En  d'autres  termes,  il  n'est  nullement  certain  que 
tout  ce  qui  arrive  a  une  cause.  €  Dans  ces  parties  reculées 
«  des  régions  stellaires,  dit  Stuart  Mill,  où  les  phénomènes 

<  peuvent  être  entièrements  différents  de  ceux  que  nous 
«  connaissons,  il  serait  insensé  d'affirmer  hardiment  l'em- 
«  pire  de  la  loi  de  causalité,  pas  plus  que  celui  des  lois 
«  spéciales  reconnues  universelles  sur  notre  planète.  L'uni- 
«  formité  dans  la  succession  des  événements,  en  d'autres 
«  termes,  la  loi  de  causalité,  doit  être  acceptée  comme  une 

<  loi,  non  de  l'univers,  mais  seulement  de  cette  partie  de 
«  l'univers  ouverte  pour  nous  à  des  investigations  sûres, 
«  avec  extension,  à  un  degré  raisonnable,  aux  casadja- 
«  cents.  L'étendre  plus  loin,  c'est  faire  une  supposition 
«  sans  preuve,  et  dont  il  serait  oiseux,  en  l'absence  de  toute 
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<  base  expérimentale,  de  vouloir  éyaluer  la  probabilité  (1).» 
Ainsi,  ce  qui  serait  le  comble  de  l'insanité,  dans  le  monde 
que  nous  habitons,  de  supposer  qu'un  phénomène  peut  ar* 
river  sans  cause,  est,  au  contraire,  le  commencement  de  la 
sagesse,  quand  il  s'agit  des  régions  de  l'espace  qu'il  nous 
est  impossible  d'explorer  I  Ce  règne  de  la  loi,  que  la 
science  a  constamment  reconnu  dans  toutes  ses  recher** 
ches,  depuis  l'inûniment  petit  qui  se  combine  avec  son 
analogue  dans  le  creuset  du  chimiste,  jusqu'à  ces  grands 
corps  qui  gravitent  autour  du  soleil,  sur  des  orbites  rigou- 
reusement calculables,  il  expire  peut-être  dans  la  voie  lac- 
tée, dans  tel  ou  tel  de  ces  astres  sans  nombre  dont  le  ciel 
est  parsemé  !  Le  génie  qui  naguère  devina  Neptune,  et 
alla  le  chercher  aux  dernières  limites  de  la  nébuleuse  so- 
laire, sur  la  foi  de  la  raison  et  de  l'invariabilité  de  ses  lois, 
qui  sait  s'il  n'a  pas  touché,  à  son  insu,  aux  confins  du  dé- 
sordre et  du  chaos  ?  Mais  à  quoi  bon  insister  davantage  sur 
cet  aveu  de  Stuart  Mill  ?  Il  dispense  de  commentaire. 

M.  Herbert  Spencer ,  lui  aussi,  n'a  puse  soiistraire  à  cette 
invasion  du  hasard,  qui  a  pénétré  jusqu'au  plus  profond  de 
sa  cosmologie.  Comme  nous  l'avons  déjà  rappelé,  M.  Spen- 
cer explique  le  procès  général  des  choses,  et  l'état  présent, 
soit  de  la  nature,  soit  de  l'humanité,  par  une  loi  générale, 
qu'il  appelle  la  loi  d'évolution,  et  qu'il  définit  lui-même 
«  une  intégration  de  matière  accompagnée  d'une  dissipation 
€  de  mouvement,  pendant  laquelle  la  matière  passe  d'une 
€  hétérogénéité  indéfinie,  incohérente,à  une  hétérogénéité 
«  définie,  cohérente,  et  pendant  laquelle  aussi  le  mouve- 
€  ment  retenu  subit  une'  transformation  analogue,  »  Mais 
cette  loi  elle-même,  qui,  après  tout,  n'exprime  qu'un 
fait  général,  il  reconnaît  tout  le  premier  qu'elle  requiert 
une  raison  suffisante  dans  la  nature  même  des  choses^  dans 
les  éléments  ultimes  de   l'univers  ;  et  de  plus,  comme  elle 

(1)  Système  de  Log,,  II,  p.  106. 
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suppose,  par  son  énoncé  même,  que  la  mati^  cosmique 
était  primitivement  homogène,  et,  bien  entendu,  d'une  ho- 
mogénéité absolue,  sous  peine  de  reculer  simplement  la 
difficulté  ;  la  raison  de  l'évolution  n'est  et  ne  peut-être  que 
l'instabilité  naturelle  de  l'homogëne.  <  L'ordre  logique,  dit 
€  M.  Spencer,  au  début  de  sa  déduction,   nous  présente 

<  d'abord  la  proposition,  que  quelque  réarrangement  doit 
€  avoir  lieu,  et  l'on  peut  mettre  cette  proposition  sous  une 
«  forme  plus  spécifique,  en  disant  que  l'homogénéité  est 
€  une  condition  d'équilibre  instable  (1).  »  L'instabilité  de 
l'homogène,  voilà  donc  la  cause  primordiale  de  l'évolution, 
selon  M.  Spencer.  Or  ici,  touchant  cette  origine  de  l'évo- 
lution, une  difficulté  s'élève,  à  savoir,  de  quel  droit  M.  Spen- 
cer attribue  l'instabilité  à  l'homogénéité  initiale  des  cho- 
ses. Cette  instabilité,  on  peut  l'admettre  sans  peine  dans  la 
phase  actuelle  de  l'évolution,  relativement  aux  systèmes 
partiels  qui  s'y  rencontrent,  ou  qu'on  peut  y  introduire. 
«  Si  une  balance  est  bien  faite,  dit  M.  Spencer,  si  elle  n'est 
€  pas  chargée  de  rouille,  si  elle  n'est  pas  encrassée,  il  n'est 
«  pas  possible  de  la  maintenir  en  équilibre  parfait  :  il  faut 
«  toujours  qu'un  plateau  monte  et  que  l'autre  descende,  et 

<  qu'ils  soutiennent  une  relation  hétérogène  (2).  »  Quand  il 
s'agit  d'une  balance,  très-bien.  Mais  quand  il  s'agit  du  grand 
tout  qui,  par  hypothèse,  contient  tous  les  éléments  et  toutes 
les  forces  de  la  nature,  dans  un  état  d'homogénéité  absolue 
et,  par  conséquent,  de  parfait  équilibre,  comment  conce- 
voir le  moindre  dérangement  à  cet  équilibre  universel  ?  Et 
c'est  ce  que  M.  Spencer,  qui  est  l'homme  du  monde  le  plus 
sincère,  reconnaît  loyalement  :  <  Une  homogénéité  stable, 
«  unique,  dit-il,  est  hypothétiquement  possible.  Si  des  cen- 
«  très  de  forces  absolument  uniformes  dans  leur  puissance 
«  sont  répandus  avec  une  uniformité  absolue  dans  un  es- 

(1)  Prem,  Prime,,  p.  424, 

(2)  Ihid,,  p.  430. 
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«  pace  illimité,  ils  resteront  en  équilibre  (1).  »  A  la  Tenté, 
il  ajoute  immédiatement,  que  <  cette  supposition,  intelli- 
€  gible  verbalement,  est  une  de  celles  qui  ne  peuvent  être 

<  représentées  dans  l'entendement,  puisque  Tespace  illimité 
€  est  inconcevable  (2).  »  Mais  qui  ne  comprend  aussitôt  la 
faiblesse  de  cette  réponse  ?  Car,  outre  que  la  ânité  de  l'es- 
pace est  bien  autrement  inconcevable  que  son  infinité,  qu'im- 
porte à  la  nature  des  choses,  que  ses  conditions  d'existence 
ou  de  progrès  se  prêtent  ou  se  dérobent  à  nos  moyens  de 
connaître  ?  D'où  il  suit,  que  la  loi  d'évolution  est  tout-à-fait 
contradictoire  à  l'hypothèse  de  l'homogénéité  initiale  des 
choses,  et  supposer  qu'elle  en  dérive,  c'est  supposer  littéra- 
lement un  effet  sans  cause. 

Il  faut  pourtant  rendre  justice  à  M.  Spencer.  Cette  néga- 
tion absolue  de  tout  élément  à  priori  dans  la  connaissance 
humaine,  qui  gît  à  la  base  de  la  doctrine  expérimentale,  il 
en  a  parfaitement  compris  l'absurdité  :  «  S'en  tenir,  dit-il,  a 
«  l'assertion  inacceptable ,  qu'antérieurement  à  l'expé- 
«  rience,  l'esprit  est  une  table  rase,  c'est  ne  pas  voirie 
«  fond  même  de  la  question,  à  savoir,  d'où  vient  la  faculté 
«  d'organiser  les  expériences  (3).»  «Ceux  qui  défendent 
«  l'hypothèse  que  la  connaissance  résulte  pleinement  de 
€  l'expérience  de  l'individu,  tombent  dans  une  erreur  aussi 
«  grande,  que  s'ils  voulaient  attribuer  tout  le  développe- 

<  ment  du  corps  à  l'exercice,  et  rien  à  la  tendance  innée  à 
€  prendre  la  forme  adulte  (4),  »  Et  comme,  suivant  la  ten- 
dance générale  de  son  école,  et  la  sienne  en  particulier,  le 
premier  fondement  de  la  pensée  est  le  système  nerveux, 
à  l'innéité  intellectuelle,  il  substitue  l'innéité  cérébrale 
établie  par  voie  d'hérédité  :  «  En  correspondance  à  des  re- 

(1)  Prem,  Princ.,  p.  469. 

(2)  im. 

^3)  Princ.  de  Ptych,,  I,  p.  604.  ; 

(4)  Ihiâ.,  p.  606. 
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«  lations  externes  absolues  se  déyeloppent»  dit-il,  dans  le 
«  système  nerveux,  des  relations  internes  absolues ,  re- 
^  lations  qui  sont  développées  avant  la  naissance»  qui 
«  sont  antérieures  à  Texpérience  individuelle  et  indé- 
«  pendantes  d'elle,  et  qui  s'établissent  d'une  manière^  auto- 
«  matique  en  même  temps  que  les  premières  connaissant 
«  ces.  Et  dans  le  sens  où  je  Tentends  ici,  ce  ne  sont  pas 
«  seulement  ces  relations  fondamentales  qui  sont  ainsi  pré- 
«  déterminées,  mais  aussi  un  grand  nombre  d'autres  relar- 
«  tiens  plus  ou  moins  constantes,  qui  sont  représentées 
€  congénitalement  par  des  connexions  nerveuses  plus  ou 

€  moins  complètes Le  cerveau  représente  une  inanité 

«  d'expériences  reçues  pendant  l'évolution  de  la  vie  en  gé- 
«  néral  ;  les  plus  uniformes  et  les  plus  fréquentes  ont  été 
«  successivement  léguées,  intérêt  et  capital,  et  elles  ont 
€  ainsi  monté  lentement  jusqu'à  ce  haut  degré  d'intelll- 
€  gence  qui  est  latent  dans  le  cerveau  de  l'enfant,  et  que, 
€  dans  le  cours  de  sa  vie,  l'enfant  exeï*ce,  fortifie  en  gé- 
«  néral,  et  rend  plus  complexe,  et  qu'il  léguera  à  son  tour, 
€  avec  quelques  faibles  additions,  aux  générations  fu- 
€  tures  (1).  »  Vain  correctif,  qui  soulève  autant  d'objections 
que  l'hypothèse  initiale.  Car  l'hérédité  cérébrale  supposant 
déjà  instituées  les  relations  logiques  dont  elle  doit  assurer 
la  transmission,  il  reste  toujours  à  savoir  comment,  à  l'ori- 
gine, ces  relations  ont  pu  se  former,  comment  une  intelli- 
gence purement  virtuelle,  absolument  dénuée  de  toute  ten- 
dance instinctive  à  les  établir,  a  pu  cependant  en  opérer  la 
synthèse,  et  entrer  ainsi  en  possession  de  ces  jugements 
universels  qui,  dans  notre  état  actuel,  président  à  l'acqui- 
sition de  nos  connaissances.  Ajoutez  à  cela,  que  de  cette 
manière  on  n'expliquerait  nullement  le  caractère  de  néces- 
sité qui  distingue  les  jugements  dont  il  s'agit.  Car  ce  carac- 
tère leur  faisant  défaut  dans  l'origine,  et  l'hérédité  ne  pou- 
Ci)  Pnnc.  dePsych.,  1,  p.  607, 608. 

NOUVSLLI  SiBIS.  —   XVI.'  iO 
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vant  qne  transmettre  les  relations  acquises  telles  qu'elles 
sont,  et  sans  en  altérer  l'essence,  on  ne  comprendrait  pas 
que  rintelligence,  dont  les  aptitudes,  par  hypothèse,  sont 
autant  de  résultantes  d'une  infinité  d'expériences  anté- 
rieures, conçoive  maintenant  Comme  universelles  et  abso- 
lues des  relations  qui,  par  leur  natxire,  ne  peuvent  avoir 
qu'une  généralité  et  une  certitude  relatives. 

Au  reste,  M.  H.  Spencer  a  fait  plus  encore.  Il  a  expressé- 
ment recoiinu  l'existence  d'un  élément  à  priori  dans  la 
connaissance  humaine  :  «  L'anéantissement  de  la  matière, 
«  dit-il,  est  inconcevable  par  la  même  raison  que  la  créa- 
«  tion  de  la  matière  est  inconcevable.  Et  son  indestructi- 
«  bilité  devient  ainsi  une  connaissance  àpy^ori  de  Tordre 
«  le  plus  élevé,  non  pas  comme  résultat  d'une  longue  table 
«  d'expériences  graduellement  organisées  en  un  mode  de 
«  pensée  irrévocable,  mais  comme  donnée  dans  la  forme 
€  de  toutes  les  expériences  quelconques  (1),  »  Et  plus  loin, 
dans  le  même  ouvrage,  à  propos  du  principe  fondamental 
de  sa  cosmologie,  la  persistance  de  la  force  :  €  Ce  principe, 
«  dit-il,  est  le  fondement  de  tout  système  de  science  posi- 
«  tive.  Le  postulat  auquel  nous  sommes  arrivés  est  anté- 
«  rieur  à  la  connaissance  définie  :  il  est  aussi  ancien  que  la 
«  nature  même  de  notre  esprit.  Son  autorité  s'élève  au- 
«  dessus  de  toute  autre  autorité.  Car  non-seulement  il  est 
«  donné  dans  la  constitution  de  notre  propre  conscience, 
«  mais  il  est  impossible  d'imaginer  une  conscience  consti- 
«  tuée  de  façon  à  ne  pas  le  donner  (2).  »  Et  encore,  tou- 
jours dans  les  Premiers  Principes  :  «  Ce  que  nous  appe- 
«  Ions  uniformité  de  loi,  qui  peut  se  ramener  à  la  persis- 
«  tance  des  relations  entre  les  forces,   est  un  corollaire 

<  immédiat  de  la  persistance  de  ht  force.  La  conclusion 

<  générale,  qu'il  y  a  des  connexions  constantes  entre  les 

(1)  Prem.  Princ.,  p.  187. 
(2).  Ilrid.,  p,  204 
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«  phénoBiëMs ,    eonclnaicm    qu'on    regarde    d'ordinaire 
«  comifie  indnctiye  seulement,  peut  réellement  se  déduire 
«  de  la  donnée  dernière  de  la  conscience.  On  peut  croirQ 
«  que  nous  tirons  la  conclusion  ill^ifime,  que  ce  qui  est 
«  vrai  du  moi  est  ftussi  vrai  du  non-*]aoi.  Mais  ici  cette  con- 
«  clusion  est  légitime.  En  effet,  ce  que  nous  affirmons  à.  la 
«  fois  du  mai  et  du  non-^nof,  c'est  ce  que  le  moi  et  le  non- 
«  moi,  considérés  l'un  et  l'autre  comme  des  êtres,  ont  en 
«  connoun  (1).  »  Voilà,  ce  me  semble,  qui  est  parler  net,  et 
comme  pourrart  le  faire  le  partisan  le  plus  convaincu  du 
dynamisme  rationaliste.  D'une  part,  suivant  M.  Spencer,  le 
principe  fondamental  de  la  philosophie  de  la  nature,  c'est 
l'exislence  et  la  persistance  de  la  force  dans  l'univers  ;  d'au- 
tre part,  toutes  les  relations  constantes  entre  les  phéno- 
mènes, ou  autrement,  toutes  les  lois  de  la  nature  sont  au- 
tant de  conséquences  de  l'essence  et  de  la  permanence  de  la 
force  ;  et  ces  deux  principes,  postulats  de  toute  la  science 
expérimentale,  sont  des  données  ou  des  déductions  à  priori. 
Aussi  Stuart  Mill,  quoiqu'il  sache  trës*bien,  qu'au  fond  la 
théorie  générale  de  la  connaissance,  telle  que  la  professe 
M.  Spencer,  est  identique  à  la  sienne  propre,  le  reprend-il 
quelquefois  de  ces  emprunts  compromettants  à  l'école  intui- 
tionniste.  Mais  lui-même,  qui  ne  craint  pas  d'en  remontrer  à 
un  tel  collaborateur,  est-il  exempt  de  toute  inâdélitéau 
principe  fondamental  de  Texpérimentalisme  ?  «  Avec  Comte, 
«  diVil,  avec  James  Mill,  et  plusieurs  autres  penseurs,  je 
€  pense  que  nous  formons  naturellement  et  inévitablement 
€  notre  première  conception  de  toutes  les  forces  de  l'uni- 
«  vers  par  analogie  sur  les  volitions  humaines  (2).  »  Et  en- 
core, dans  son  Système  de  Logigtie  ;  «  U  y  a,  dit-il,  dans 
€  l'intelligence  une  tendance  spontanée  à  s'expliquer  tous 
«  les  cas  de  causation  en  les  assimilant  aux  actes  inten- 

(1)  Prem.  Prine^p.  208. 

(2)  Phil.  de  HamilL,  p.  35.5. 

40. 
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<  tionnels  d'agents  yolontaires  semblables  à  l'homme.  C'est 

<  là  la  philosopliie  instinctive  de  Tesprit  humain  dans  sa 

<  première  phase,  ayant  qu'il  se  soit  familiarisé  avec  quel- 
«  que  succession  invariable  autre  que  celle  qui  existe  entre 

<  ses  Yolitions  et  ses  actes  voulus  (1).  >  Or,  quelle  est  la 
raison  intime  de  cette  assimilation  singulière  de  toutes  les 
forces  de  l'univers  à  notre  volonté  propre?  Qu'est-ce  que 
cette  tendance  irrésistible  de  l'intelligence  à  définir  tous  les 
cas  de  causation  externe  par  analogie  avec  les  actes  que 
nous  opérons  en  vue  d'une  fin  î  Qu'est-ce  que  cette  philoso- 
phie instinctive  de  l'esprit  humain,  qui,  par  l'animisme  se^ 
Ion  l'imagination,  prélude  déjà  au  dynamisme  selon  la  rai- 
son ?  Cette  affirmation  spontanée  de  l'homogénéité  géné- 
rale des  êtres,  dont  la  doctrine  newtonienne  n'est,  an 
fond,  que  la  traduction  scientifique,  il  faudrait  être  bien 
habile  pour  la  dériver  de  la  loi  d'association. 

Non,  le  phénomène  de  l'association  des  idées  ne  saurait 
expliquer  ces  propositions  universelles  qui  dirigent  cons- 
tamment l'esprit  humain  dans  la  spéculation  et  dans  la  pra- 
tique. Ces  principes  régulateurs  résultent  de  la  corrélation 
naturelle  qui  s'établit  spontanément  dans  l'âme  humaine, 
entre  le  concept  de  l'être  nécessaire  et  l'intuition  de  notre 
causalité  propre.  L'homme  ne  peut  remarquer  que  quelque 
chose  existe,  sans  concevoir  aussitôt  que  quelque  chose 
existe  par  soi,  par  sa  propre  nécessité  ;  ensuite,  il  ne  peut 
prendre  conscience  de  lui-même,  sans  reconnaître  immé- 
diatement qu'il  est  une  cause  ;  enfin,  il  ne  saurait  se  sentir 
en  possession  de  ces  deux  idées,  sans  définir  la  première  par 
la  seconde,  c'est-à-dire,  sans  concevoir  l'être  nécessaire 
comme  la  cause  de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui.  De  là  une  ten- 
dance innée  et  irrésistible  à  conférer  à  tous  les  objets  ac^ 
tuels  ou  possibles  de  la  pensée  des  propriétés  communes 
ou  corrélatives,  conséquences   naturelles  de  l'identité  de 

(1)  SysL  de  Log.  I,  p.  398. 
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leur  origine,  et  à  convertir  en  loi  générale  ou  universelle 
toute  propriété  on  toute  relation  qui  en  parsdt  susceptible. 
Ainsi,  par  exemple,  des  que,  par  Texercice  de  ma  volonté, 
j*ai  pris  conscience  de  ma  causalité  propre,  je  juge,  non- 
seulement  que  je  suis  une  cause,  mais  encore  que  tous  les 
êtres  réels  sont  des  causes  ;  des  que  j*ai  remarqué  que  je 
demeure  identique,  dans  la  variété  de  mes  modifications  in- 
ternes, j'afQrme  non-seulement  mon  identité  personnelle, 
mais  encore  celle  de  toutes  les  substances  irréductibles  de 
l'univers  ;  dès  qu'en  présence  d'un  corps  en  équilibre  sur  un 
plan  horizontal,  j'ai  fait  la  réflexion,  qu'au  plan  qui  le  sou- 
tient on  pourrait  substituer  une  force  égale  et  contraire  à 
Taction  de  la  pesanteur  sur  ce  corps,  je  prononce,  sans  hé- 
siter, non-seulement  qu'il  éprouve  de  la  part  du  support  une 
résistance  égale  et  contraire  à  son   poids,  mais  que  tout 
corps  qui  agit  sur  un  autre  corps  provoque  nécessairement, 
du  côté  du  corps  antagoniste ,  une  réaction  égale  et  con- 
traire; supposant  implicitement,  dans  chacun  de  ces  cas, 
que  ces  propriétés  de  causalité,  de  substantialité,  de  réac- 
tion, que  je  puis  isoler  des  objets  actuels  de  ma  conscience 
ou  de  ma  perception,  ne  sauraient  leur  être  particulières,  et 
que  tous  les  êtres  analogues,  dérivant  de  la  même  cause, 
doivent  leur  être,  sous  ces  points  de  vue  respectifs,  absolu- 
ment homogënes.  Les  principes  synthétiques  d;?rfor^  pro- 
cèdent ainsi  de  deux  origines  :  l'une,  naturellement  va- 
riable, et  qui  est,  selon  les  cas,  ou  la  conscience,  ou  la  per- 
ception, ou  l'imagination;  l'autre,  essentiellement  cons- 
tante, et  qui  est  le  concept  de  cette  cause  première,  que 
l'expérimentalisme,  de  nos  jours  comme  dans  Tantiquité, 
vise  par  dessus  tout,  à  éliminer  de  la  pensée  et  de  la  nature, 
mais  à  laquelle  il  n'a  su  jusqu'à  présent  substituer  que  le 
hasard. 

La  loi  d'association,  si  manifestement  insuffisante  pour 
l'explication  des  premiers  principes  de  la  connaissance, 
ne  l'est  pas  moins  pour  définir  les  premiers  principes  de 
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rêtre,  c'est-à-dire,  l'essence  métaphysique  des  corps,  celle 
de  l'esprit  et  celle  de  la  cat!se  première. 

La  condition  implicite  de  toute  doctrine  méts^liyslqisre 
touchant  la  substance  corporelle,  c'est  de  la  définir  par  quel- 
que propriété  vraiment  rationnelle  et  véiriâable,  comme 
telle,  par  son  importance  et  son  usage  dans  la  ptiy^qtie  gé- 
nérale ou  moléculaire.  Telle  était  l'opiniDn  cartésieniie, 
que  l'essence  des  corps  consiste  dabs  ré^endi;^,  qvi  mettait 
tout  d'abord  la  physique  en  possession  d'un  de  ses  éléments 
essentiels,  et  qui  a  exercé  tant  d'inâierence  sur  les  pragris 
de  toutes  les  sciences  ;  ou  encore,  Thypothëse  atomistique, 
dont  la  chimie  moderne  a  tiré  un  si  grand  parti  ;  ou  etisàn,  la 
théorie   leibnizienne ,  suivant  laquelle  tout  c<»*ps  e^  un 
agrégat  de  forces  simples,  et  qui,  en  dépit  des  restrictions 
arbitraires  de  son  illustre  auteur ^  n*on  est  pas  moins  la  vraie 
base  métaphysique  de  la  cosmologie  newtonienne.  De  ces 
trois  hypothèses,  l'expérimentalisnïe  né  pouvait  en  aâmei>- 
tre  aucune.  Il  devait  rejeter  la  première,  nonn^oulement 
parce  qu'elle  néglige  dans  les  corps  l'élément  de  la  résis- 
tance, mais  parce  que  lui-même  réduit  rétéfi<lue  à  un  pur 
ordre  de  coexistence  :  il  ne  devait  tenir  aucun  compte  de 
la  seconde,  parce  qu'elle  suppose  ce  principe  à  priori^  que 
le  composé  suppose  le  simple  ;  enfin,  il  devait  repousser  la 
troisième,    parce  qu'elle  a  pour  postulat  Veiisteiice   de 
l'âme  humaine,  à  laquelle  il  ne  croit  past.  A  ce  grand  pro- 
blème de  la  nature  intime  des  corps  qu'aucune  plctlosophie, 
même  la  plus  humble,  ne  peut  éluder,  quelle  solution  res- 
tait donc  ouverte  pour  les  champions  de  l'associaitionismé  ? . 
Celle  qu'a  formulée  Stuart  Mill  qui,  en  cela,  a  parlé  pour 
toute  l'école.  <  Nous    croyons,  di4-il,  que  nous  percevons 
«  quelque  chose  en   rapport  intime  avec  nos  sensations, 
<  mais  différant  de  celles  que  nous  éprouvons  à  tel  moment 
«  précis,  et  se  distinguant  de  toutes  par  la  permanence  et 
«  son  invariabilité,  tandis  que  les  ëôhâattons  sont  vairîaiM»s, 
«  ftigitives,  et  se  remplaoènt  tour  à  tour  l'une  l'autre.  Mais 
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«  ces  attributs  de  Tobjet  de  la  perception  sont  des  propriétés 
«  qui  appartiennent  à  toutes  les  possibilités  de  sensations 
«  qu,e  Te^périence  nous  atteste.  La  croyaijice  en  ces  possi- 
«  bilités  permanentes  me  paraît  renfermer  tput  ce  qui  est 

<  essentiel,  ou  caractéristique  dans  la  ci^oyance  à  la  su  b- 
«  stance.  Je  crois  que  la  ville  de  Calcutta,  existe,  bien  que  je 
«  ne  la  perçoive  pas,  et  qu'elle  existerait  encore,  si  tous 
«  les  habitants  doués  de  perception  étaient  subitement  en- 
«  levés  ou  frappés  de  mort.  Mais  quand,  j'analyse  cette 
«  croyance,  tout  ce  que  j'y  trouve,  c'est  que  lors  même  que 
«  ces  événements  se  produiraient,  la  possibilité  perma- 
«  nente  de  sensations  que  j'appelle  Calcutta,  persisterait  en- 

<  core  (!)•  »  Un  groupe  de  possibilité  permanente  de  sen- 
sations, voilà  donc  ce  qu'est  pour  Stuart  Mill  la  substance 
corporelle  :  définition  tout-à-fait  conséquente  au  principe 
fondamental  de  sa  doctrine,  qui  réduit  la  théorie  de  la  na- 
ture à  une  sorte  de  nihilisme  métaphysique,  et  la  nature 
elle-même,  à  l'absolu  phénoménalisme. 

Ce  qu'U  dit  de  la  substance  corporelle,  l'eiçpérimentap- 
lisme  devait  l'étendre  à  la  substance  spirituelle  :  «  Notre 
«  notion  de  Tesprit,  aussi  bien  que  celle  de  la  matière,  dit 
«  encore  Stuart  Mill,  est  la  notion  de  quelque  chose  dont  la 
«  permanence  co;itraste  avec  le  flux  perpétuel  des  sensa- 
«  tiens  et  des  autres  sentiments  ou  états  de  conscience  que 

«  nous  y  rattachons Cet  attribut  de  permanence  pour- 

€  rait  s'expliquer  pour  l'esprit,  comme  pour  la  matière. 
«  La  croyance  que  mon  esprit  existe,  alors  même  qu'il  ne 
«  sent  pas,  qu'il  ne  pense  pas,  qu'il  n'a  pas  conscience  de  sa 
«  propre  existence,  se  réduit  à  la  croyance  d'une  possibi- 

«  lité  permanente  de  ces  états Ainsi,  je  ne  vois  rien  qui 

«  nous  empêche  de  considérer  l'esprit  comme  n'étant  que 
«  la  série  de  nos  sensations,  telles  qu'elles  se  présentent  ef- 
«  fectivement,  en  y  ajoutant  des  possibilités  infinies  de  sen- 

(1)  Fhil.  de  Hamilt,  p.  2i2. 
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€  tir  qui  demandent,  pour  leur  réalisation  actuelle,  des  con- 
«  ditions  qui  peuvent  avoir  ou  n'avoir  pas  lieu,  mais  qui, 
€  en  tant  que  possibilités,  existent  toujours,  et  dont  beau- 
€  coup  peuvent  se  réaliser  à  volonté  (1).  >  Mais  comme  le 
sujet  pensant,  outre  la  conscience  de  ses  sensations  pré- 
sentes, possède  le  souvenir  de  ses  sensations  passées,  et  la 
prévision  de  ses  sensation^  futures,  si,  selon  la  thèse  favo- 
rite de  toute  l'école  expérimentale,  le  sujet  pensant  n*est 
rien  de  plus  que  la  série  de  ses  modifications  internes,  D*en 
résulte-t-il  pas  cette  absurdité,  qu'une  série  de  sentiments 
se  connaît  actuellement  dans  ceux  de  ces  éléments  qui  ne 
sont  plus,  et  dans  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  ?  c  Si  nous 
«  regardons  l'esprit  comme  une  série  de  sentiments,  dit 
«  StuartMill,  nous  sommes  obligés  de  compléter  la  proposi- 
«  tion,  en  l'appelant  une  série  de  sentiments  qui  se  connaît 
«  elle-même  cbmme  passée  et  à  venir  ;  et  nous  sommes  ré- 
«*duits  à  Talternative  de  croire  que  l'esprit,  ou  moi,  est  au- 
«  tre  chose  que  les  séries  de  sentiments  ou  de  possibilités 
€  de  sentiments,  ou  bien  d'admettre  le  paradoxe,  que  quel- 
€  que  chose  qui,  ex  hypothesi,  n'est  qu'une  série  de  senti- 
«  ments  peut  se  connaître  soi-même  en  tant  que  série  (2).  » 
A  cette  difficulté  qui  saute   aux  yeux,   et  qu'il  reconnaît 
avec  ft*anchise,  que  répond  Stuart  Mill  ?  «  La  vérité  est,  se 
«  réplique-t-il   à  lui-même,  que  nous  sommes  en  face  de 
«  l'inexplicabilité  finale  à  laquelle  nous  arrivons  inévita^ 
€  blement  quand   nous  touchons  aux  faits  ultimes  (3).  > 
Mais  cet  incompréhensible,  devant  lequel  les  plus  intrépides 
champions  de  l'expérimentalisme  s'arrêtent  étonnés  et  im- 
puissants, ne  l'ont-ils  pas  créé  de  toutes  pièces  ?  Cette  con- 
tradiction qui  leur  paraît  insoluble,  ne  l'ont-ils  pas  nouée  et 
serrée  avec  les  fils  de  leur  propre  dialectique?  Cet  abîme, 

(1)  Pm.  dêffamiU.,  pp.  328-29. 

(2)  Ibid,,  p.  236. 

(3)  Ibid.,  p.  236. 
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auquel  aboutissent  tant  d*efforts  et  de  recherches,  n'est-ce 
pas  un  gouffre  qu'ils  ont  ouvert  et  creusé  de  leurs  propres 
mains  ?  Quand  on  cherche  tout  d'abord  la  pensée,  non  dans 
l'âme,  mais  dans  ses  organes,  quand  on  s'obstine  à  la  faire 
naître  par  une  succession  de  phénomènes  dont  le  premier 
terme  est  dans  la  nature  extérieure,  quand  on  a  supprimé 
la  puissance  même  qui  seule  peut  opérer  la  synthèse  de  tous 
les  éléments  affectifs  ou  logiques  que  peut  offrir  la  cons- 
cience, quoi  d'extraordinaire,  qu'il  ne  reste  plus,  dans  le 
champ  de  cette  psychologie  artiflcielle,  qu'une  série  de 
sensations,  dont  celle  qui  se  produit  dans  le  moment  étant 
la  seule  réelle,  est,  par  cela  même,  sans  aucune  liaison 
avec  le  passé  et  avec  l'avenir  ? 

Des  que  la  connaissance  humaine,  par  son  mode  fonda- 
mental d'acquisition,  au  moyen  d'associations  et  de  compa- 
raisons successives,  ne  nous  fournit,  ni  au  dedans  ni  au  de- 
hors de  nous,  aucun  type  de  causalité  substantielle  et  ef- 
fective, et  ne  nous  montre  partout,  entre  les  phénomènes, 
qu'une  simple  connexion  empirique,  que  devient  le  concept 
d'une  cause  première  du  monde?  Ce  concept  est  évidem- 
ment sans  objet.  Pourtant,  M.  H.  Spencer,  qui  sent  bien  ce 
qu'une  pareille  doctrine  a  d'excessif,  combien  elle  révolte 
la  raison  générale,  combien  elle  répond  peu  à  ce  besoin 
d'idéal  qui  gît  au  plus  profond  de  la  conscience,  et  qui  est 
aussi  un  fait  incontestable,  M.  Spencer,  dans  son  grand 
ouvrage  des  Premiers  Principes^  évoque  au-delà  de  tout  ce 
qui  frappe  les  sens,  un  noumène  mystérieux,  qu'il  appelle 
l'inconnaissable,  dont  l'espace  et  le  temps,  la  matière  et  le 
mouvement,  la  force  et  toutes  ses  modalités  diverses  ne  se- 
raient que  les  manifestations  et  les  symboles.  <  Ne  peut-il 
«  pas  y  avoir,  dit-il,  un  mode  d'existence,  aussi  supérieur  à 
«  l'intelligence  et  à  la*  volonté,  que  ces  modes  sont  supé- 
«  rieurs  au  mouvement  mécanique?  Nous  sommes,  il  est 
«  vrai,  incapables  de  concevoir  ce  mode  supérieur  d'exis- 
«  tence.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  révoquer  en 
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«  dottte;  c'est  bien  plutôt  le  contraire  (1).  »  Hypothèse  bien 
étrange,  comme  on  voit,  puisqu*elte  destitue  la  souveraine 
perfection  de  conscience  et  de  liberté,  mais  qui  semble  à 
M  Spencer  una  conciliation  très^naturelle  et  très-plau- 
sible de  la  Religion  et  de  la  Science  :  «  En  même  temps,  dit- 
€  il  que  la  science  s'élève  à  son  apogée,  on  acquiert  la  cer- 
«  titude  que  tous  les  faits  explicables  et  matériels,  sont  à 
€  leur  origine  première,  inexplicables  et  surnaturels.  De 
«  la  sorte,  naissent  deux  états  antithétiques  de  l'esprit,  ré- 
€  pondant  à  des  côtés  opposés  de  cette  existence  qui  fait 
«  l'objet  de  notre  pensée.  Si  notre  conception  de  la  nature, 
«  à  un  point  de  vue,  constitue  la  science,  notre  concep- 
«  tion  de  la  nature,  à  l'autre  point  de  vue,  constitue  la  Re- 
«  ligion.  La  Religion  et  la  Science  sont  donc  nécessairement 
«  corrélatives.  Ce  sont  les  pôles  positif  et  négatif  de  la  pen- 
«  sée  ;  l'un  ne  peut  croître  en  intensité,  sans  augmenter 
«  celle  de  l'autre  (2).  > 

Inexacte  et  insuffisante,  comme  loi  primordiale  de  l'intel- 
ligence, la  loi  d'association  ne  l'est  guère  moins  comme  loi 
de  son  développement.  «  L'essence  même  de  la  générali- 
€  sation,  dit  M.  Bain,  étant  de  réunir  par  l'attraction  de 
«  la  ressemblance  les  choses  éloignées,  cette  force  attrac- 
«  tive  est  la  main  droite  d'un  savant  (3).  »  En  d'auti-es 
termes,  le  progrès  scientifique  commence  et  se  poursuit  par 
des  associations  d'idées  fondées  sur  l'analogie  et  la  ressem- 
blance. Mais  d'abord,  toute  perception  de  rapport,  soit  de 
ressemblance  soit  de  différence,  présuppose  l'intuition 
préalable  des  termes  que  l'on  compare  ;  de  sorte  que  con- 
trairement au  principe  même  de  l'expérimientalisme,  l'in- 
tuition immédiate  peut  et  doit  être  considérée  comme  l'acte 
primordial  de  l'intelligence,  comme  le  premier  ^agré  de  la 

(1)  Prem,  Prme.,  p.  116. 

(2)  Ibid.,  pp.  118,  114,  Wbpoê, 

(3)  LûBSemei  l'Intel.,  p.  475. 
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coiii>*a;i83ano^  Ensaite,  dans  on  grand  nombre  de  eas,  la 
découverte  scientifique  consiste  dans  l'établissement  d'un« 
relation  entre  des  choses  hétérogènes,  qui,  envisagées  en 
soi,  et  dans  leur  essence  propre,  n'ont  entre  elles  aucun 
rapport  de  ressemblance;  comme  on  le  voit  notamment 
dans  l'exemple  même  allégué  par  M.  Bain,  dans  la  dé*- 
couverte  de  l'attraction  universelle,  dont  la  loi  lie  entre 
eux  deux  éléments  qui  n'ont  l'un  avec  l'autre  aucune  si- 
militude intrinsèque,  à  savoir,  les  forces  attractives,  et 
les  distances  auxquelles  elles  agissent.  Enfin,  même  dans 
les. cas  oit  la  liaison  à  établir  doit  régner  entre  des  choses 
hétérogènes,  il  faut  néanmoins  que  tous  les  éléments  qui 
entrent  dans  le  système  soient  ramenés,  par  quelque  arti- 
fice convenable,  sinon  à  l'identité  qu'ils  ne  sauraient 
admettre,  du  moins  à  l'homogénéité  partielle,  que  la  diffé- 
rence elle-même  présuppose  ;  comme  la  mécanique  nous 
en  offre  des  exemples  saisissants,  notamment,  dans  les 
équations  générales  de  Téquilibre  de  tout  système  libre, 
où  l'on  tient  compte  à  la  fois,  des  forces  appliquées,  de 
leurs  points  d'application,  de  leurs  directions  respectives, 
mais  où  ces  éléments  sont  de  nature  si  diverse,  on  ne  les  fait 
entrer  que  par  leurs  symboles  algébriques,  qui  les  rendent 
numériquement  homogènes.  La  vraie  loi  de  Tintelligence 
humaine  n'est  donc  pas  proprement  une  loi  de  différencia^ 
tion  et  d'assimilation,  mais  une  loi  qui  exprimerait,  que  la 
fonction  de  la  pensée  est  d'établir,  entre  des  éléments 
donnés,  des  relations  harmoniques,  sous  la  condition  im- 
plicite ou  expresse  de  rhomogénéité  ;  ou  plus  précisément 
c'est  cette  loi  d^homogénéité  et  d'harmonie,  que,  dans  notre 
théorie  générale  de  la  Raison,  nous  avons  proposée  et 
établie  comme  loi  fondamentale  de  cette  haute  faculté. 
Ajoutez  À  cela,  que  cette  loi  subjective  de  l'intelligence, 
bien  que  d'une  importance  qui  ne  le  cède  à  aucune 
autre,  serait  elle-même  insuffisante,  et  ne  devient  fé« 
cohde,  qu'associée  à  la  loi  objective  de  la  connaissaace, 
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qui  assigne  à  toute  recherche  scientifique  un  point  de 
départ  dans  rétendue  ou  la  force.  Et  c'est  à  quoi  l'école 
expérimentale  n'a  pas  même  songé  ;  toute  sa  doctrine,  sur 
ce  point  capital,  se  réduisant  à  prescrire,  comme  éléments 
primordiaux  et  constants  de.  la  connaissance,  les  données 
immédiates  de  l'expérience. 

II  ne  nous  reste  plus,  pour  clore  cet  examen,  qu'à  dire 
ce  que  nous  pensons  de  la  manière  dont  l'expérimentalisme 
comprend  et  définit  le  rapport  métaphysique  de  la  connais- 
sance avec  ses  objets.  Ce  rapport,  suivant  M.  Spencer,  est 
un  rapport,  non  de  conformité  absolue,  mais  de  simple  cor- 
respondance, analogue  à  la  relation  qui,  en  géométrie,  lie 
la  projection  d'une  figure  avec  cette  figure  même.  Et  sur  ce 
point,  nous  sommes  entièrement  de  son  avis,  en  faisant 
observer  toutefois,  que  cette  solution  si  naturelle  et  si 
simple,  et  tout  à  fait  conséquente  aux  principes  du  dyna- 
misme spiritualiste,  est  au  contraire  en  désaccord  manifeste 
avec  l'hypothèse  générale  à  laquelle  il  s'est  rallié.  En  effet, 
dans  la  doctrine  que  nous  soutenons,  qui  réduit  tous  les 
éléments  de  la  science  et  de  la  nature  à  la  force  et  à  l'éten- 
due, dont  la  première  possède  seule  une  réalité  objective, 
tandis  que  la  seconde  est  un  simple  phénomène  de  réaction 
psychologique,  les  figures  propres  des  corps  et  les  mouve- 
ments qu'ils  communiquent  ou  qu'ils  transmettent,  doivent 
être  des  images  sensibles  du  mode  d'équilibre  de  leurs 
éléments  intégrants,  ou  des  actions  qu'ils  exercent  les  uns 
sur  les  autres  ;  bien  que  ces  figures  et  ces  mouvements  ne 
ressemblent  pas  plus  aux  forces  dont  ils  résultent,  qu'une 
équation  algébrique  à  la  courbe  ou  à  la  surface  qui,  pour 
l'imagination,  en  est  le  symbole  géométrique.  Mais,  dans 
l'hypothèse  de  M.  Spencer,  où,  en  dépit  de  quelques  réserves 
vraiment  illusoires,  et  de  quelques  concessions  faiblement 
motivées  à  l'opinion  commune,  la  nature  extérieure  ne 
nous  est  connue  que  par  le  système  nerveux,  qui  est  lui- 
même  une  résultante  des  lois  générales  de  la  matière  et  du 
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mouyement,  sur  quel  fondement  conjecturer  et  soutenir 
que  les  connaissances  de  tout  ordre  dont  il  est  l'agent  ne 
sont  pas  des  représentations  exactes  de  leurs  objets  ;  sup- 
posé, bien  entendu,  que  les  théories  qu'il  édifie  aient  été 
conçues  et  construites  suivant  les  règles  qu'il  s'est  lui- 
même  tracées,  d'après  les  indications  de  l'expérience  ?  Oii 
est  ici  l'intuition  primordiale,  qui  voile  aux  regards  de  l'ex- 
périmentalisme  l'essence  intime  des  choses,  lorsque  la  seule 
intuition  qui  pourrait  remplir  cet  office,  à  savoir  celle  de 
l'étendue,  il  l'a  convertie  en  un  ordre  de  coexistence  entre 
des  points  résistants  ?  Quelle  est  la  force  autonome  et  consH 
ciente  de  soi,  qui,  sollicitée  par  les  forces  extérieures, 
réagit,  autant  qu'il  est  en  elle,  et  modifie,  par  son  in- 
tervention immédiate,  l'action  qu'elle  a  subie  ?  Par  quelle 
nécessité,  le  Cosmos  parvenu  à  cette  phase  de  son  évolution 
où  il  constitue  l'Humanité,  suscite-t-il  tout  à  coup,  entre 
lui  et  le  sujet  pensant,  une  sorte  de  mirage,  dont  l'intelli- 
gence ne  peut  être  désabusée  que  par  la  critique  philoso- 
phique? Que  M.  Spencer  renonce  donc  à  ce  réalisme  trans- 
figuré, comme  il  l'appelle,  et  qui  ne  convient  qu'au  dyna- 
misme rationaliste.  Le  seul  réalisme  en  harmonie  avec  pa 
doctrine,  c'est  le  réalisme  qui  se  juge  et  se  prétend  adéquat 
à  la  réalité  même. 

Maqt. 
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ÂTAT  INTELLECTUEL  ET   MORAL   DES  POPULATIONS  AGOUCOLBS 

DE  L'ARTOIS. 


La  détermination  de  l'état  intellectuel  des  campagnes  se 
réduit  à  des  éléiùents  peu  nombreux,  puisqu'il  faut  en  ex- 
clure tout  ce  qui  constitue  le  mouvement  d'une  civilisation 
riclie  et  variée.  Tout  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
progrès  de  l'esprit  humain,  n'existe  pas  loin  des  foyers  oh 
il  s'excite  par  le  rapprochement  des  besoins,  la  communica- 
tion des  idées,  l'émulation  des  talents,  encouragés  de  mille 
manières,  et  par  la  concentration  de  tous  les  moyens  de  déve- 
loppement. En  définitive,  l'état  intellectuel  dans  les  campa- 
gnes paraîtra  suffisamment  signalé  lorsqu'on  aura  indiqué 
les  qualités  natives  qui  distinguent  le  tour  d'esprit  de  la 
race,  et  ses  connaissances  acquises,  qui  se  réduisent  presque 
à  l'instruction  primaire,  elle-même  plus  ou  moins  avancée  ; 
en  y  joignant  les  connaissances  agricoles  qu'on  y  trouve  aussi 
inégalement  répandues.  On  aurait  tort,  nous  le  croyons, 
d'omettre,  comme  on  lé  fait  trop  souvent  pour  les  campagnes, 
les  qualités  distinctives  de  race.  On  est  trop  enclin  à  rame- 
Ci)  V.  plus  haut,  p.  180. 
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ner  les  paysans  à  tin  type  commun  ;  c'est  le  même  défaut 
d'attention  qui  porte  à  roîr  la  campagne  sans  distinguer  les 
cultures,  à  regarder  la  forêt  sans  discerner  les  arbres.  Ces 
diflrérenceà  n'en  sont  pas  moins  importantes,  et  elles  for- 
ment non  seulement  des  espèces,  mais  des  Tariétés.  Que  Ton 
consulte  les  gens  du  pays,  ils  ne  s'y  tromperont  pas.  Ils  vous 
diront  à  merveille  les  qùaKtês  et  surtout  les  défauts  de 
leurs  voisins.  L'esprit  picafd  et  l'esprit  normand  main- 
tiennent leur  originalité  réciproque;  mais  ce  n'est  pas 
assez  :  les  gens  de  l'Artois  ne  consentent  pas  à  être  confon- 
dus avec  les  Picards,  non  plus  qu'avec  les  Flamands.  Ces 
différences  forment  des  traits  qui  doivent  d'autant  moins 
être  mis  de  côté,  que  cet  esprit  qu'on  observe  dans  les 
campagnes,  est  aussi  celui  qui  cultivé,  rafldné,  repa- 
raîtra dans  plus  d'un  des  hommes  éminents  qui  ont  illustré 
!e  pays. 

Les  campagnards  de  l'Artois  ont  bien  leur  manière  d'être 
à  eux  :  d'un  esprit  moins  brusque,  moins  à  saillies  que  les 
Picards,  ils  sont  moins  lents  que  les  Flamands.  Le  même  es- 
prit droit,  plus  porté  à  l'expérience  qu'à  l'imagination  qu'on 
remarque  chez  les  paysans,  se  retrouve  dans  les  hommes 
qui,  dans  la  science  du  droit  comme  dans  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles,  ont  tracé  un  durable  sillon.  Cet  esprit  a 
su  s'assimiler  aussi  pour  la  culture  du  sol  les  meilleures 
méthodes.  Enfin,  le  développement  intellectuel  n'a  pas 
manqué  sous  toutes  les  formes  qui  font  circuler  les  idées 
et  propagent  les  connaissances.  Mais  l'on  peut  voir  par  ce 
que  nous  avons  dit  du  mouvement  qui  a  précédé  1789,  que 
les  écoles,  sans  manquer,  n'avaient  pas  porté  partout  beau- 
coup de  fruits,  et  on  les  trouve  assez  longtemps  après  1789, 
dans  un  état  de  langueur.  On  en  compte  maintenant  plus 
de  1.500,  ouvertes  aux  enfants  des  deux  sexes.  L'ensemble 
du  Pas-de-Calais,  d'après  la  récente  statistique  comparée 
de  l'enseignement  primaire,  de  1829  à  1877,  publiée  par 
le  ministère  de  l'instruction  publique,  atteste  un  déve- 
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loppement  trës-notable.  La  proportion  des  conjoints  sa- 
chant signer  est  de  83,2  7p,  de  1876  et  18T7.  C'était  seule- 
ment de  64,  de  1854  à  1855,  de  65,1,  de  1856  à  1879.  Le 
chiffi:e,  un  peu  supérieur  pour  la  Somme,  en  1876,  est  de 
86,7.  Ainsi  il  y  aurait  un  peu  de  retard  de  l'Artois  sur  la  Pi- 
cardie. La  Somme  se  place  le  yingt-sixiëme  pour  les  dépar- 
tements de  la  France,  le  Pas-de-Calais  ne  se  place  que  le 
trente-septième.  C'est  un  moins  bon  rang  que  dans  les  pé- 
riodes précédentes  où  il  est  porté  le  trente  et  unième.  Mais  le 
progrès  n'est  pas  moins  réel,  encore  bien  qu'insuffisant. 
L'enseignement  agricole  prêterait  aux  mêmes  remarques. 
Toutefois,  les  Sociétés  d'agriculture  ont  eut  là  une  influence 
qui  s'est  fait  fortement  sentir  aux  populations.  On  compte 
une  Société  de  ce  genre  par  arrondissement,  et  chacune 
d'elles  réunit  l'élite  des  propriétaires  du  pays.  La  grande 
propriété  y  tient  sa  place  à  un  rang  éminent,  mais  la 
moyenne  y  est  représentée  dans  une  proportion  de  beaucoup 
supérieure.  La  principale  est  celle  d'Arras.  Elle  porte  le 
nom  de  Société  centrale.  Fondée  en  1831,  elle  compte 
environ  300  membres.  Par  les  concours  qu'elle  a  institués, 
par  les  primes  et  médailles  qu'elle  distribue,  elle  n'a 
cessé  de  contribuer  très-efficacement  à  hâter  les  pro- 
grès des  populations.  Elle  a  notablement  encouragé  chez 
les  instituteurs  l'enseignement  agricole.  Les  mêmes  genres 
de  services  sont  rendus  par  les  autres  Sociétés  d'agriculture 
artésiennes.  Celle  de  Saint-Omer  a  été  réorganisée  en  1879. 
Elle  est  tort  nombreuse.  On  la  voit  procéder  aux  enquêtes 
les  plus  instructives.  Elle  s'attachait  à  bien  constater,  il  y  a 
peu  d'années,  les  progrès  du  drainage  dans  62  des  118  com- 
munes de  l'arrondissement  par  l'initiative  de  plus  de  cinq 
cents  propriétaires,  qui  avaient  appliqué  le  drainage  à 
près  de  2,388  hectares  de  terres.  Un  tel  exemple  servait  de 
propagande.  L'action  de  la  Société  d'agriculture  de  Saint- 
Pol  s'est  fait  sentir  aussi  sur  le  mouvement  des  idées  agri- 
coles et  sur  la  pratique.  Elle  date  de  1841,  et  ses  ressour- 
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ces  fort  accrues  depuis  lors,  lui  ont  permis  d'acheter  soit 
des  reproducteurs  de  choix  pour  les  revendre  à  bas  prix  ; 
soit  des  instruments  perfectionnés  qu'elle  livre  ensuite  au- 
dessous  du  prix  d'achat  aux  agriculteurs  de  l'arrondisse- 
ment. 11  y  a  dans  tout  cet  ensemble  d'études  provoquées,  de 
perfectionnements  stimulés  par  ces  différentes  sociétés,  une 
puissance  d'enseignement  théorique  et  pratique  à  laquelle 
on  ne  saurait  trop  rendre  hommage. 


II 


L'état  des  mœurs  et  des  habitudes  offt*e  des  particularités 
plus  remarquables.  L'Artois  présente  dès  longtemps  à  l'ob- 
servateur l'union  d'une  humeur  rassise  avec  un  vif  sentiment 
de  l'indépendance.    Un   calme  habituel  s'y  joint  à  une 
capacité  de  résistance  au  besoin  trës-décidée.  On  Ta  vu  dans 
les  temps  où  la  commune  d'Arras  luttait  pour  ses  fran- 
chises. Plus  tard  encore,  quand  le  niveau  de  la  monarchie 
administrative   s'était  étendu  sur  le  caractère  propre  à 
chaque  province,  un  intendant  du  xviii*  siècle  disait  des  ha- 
bitants de  ce  pays  :  «  Ce  sont  des  gens  pleins  d'une  parfaite 
confiance  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  trompés,  auquel  cas 
leur  éloignement  est  sans  retour.  Ils  sont  dociles,  soumis, 
ayant  une  manière  d'agir  unie  et  simple,  soutenue  de  dis- 
cernement et  de  bon  sens  ;  tranquilles  et  exempts  des  agi-, 
tations  qui  mettent  les  hommes  en  mouvement  ;  mais  [ils 
sont  jaloux  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  coutumes,  au 
point  que  tout  établissement  nouveau^  quoique  indifférent, 
les  alarme  et  les  égare;  il  n'y  a  rien  au  contraire  qu'on 
n'obtienne  d'eux  pourvu  qu'on  s'accommode  de  leurs  mœurs 
et  qu'on  tempère  l'autorité  qui  leur  ferait  autrement  naître 
des  sentiments  d'impatience.  » 

La  masse  reste  honnête  ;  mais  quoique  la  moyenne  de 
la  criminalité  n'y  soit  pas  très-élevée  par  comparaison  avec 
d'autres  départements,  on  remarque  des  délits  contre  la 
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propriété,  lesquels  ne  soût  pas  toujours  le  fait  des  plus  né- 
cessiteux ;  cela  s'explique  par  une  circonstance  où  l'on  se- 
rait tenté  de  ne  voir  qu'un  stimulant  à  l'économie.  Le  désir 
d'avoir  une  habitation  à  soi  est  trës-général.  Louer,  sinon 
acheter  une  mesure  de  terre,  un  peu  plus  de  42  ares  et 
b&tir  dessus,  est  le  rêve  que  forme  le  paysan  le  plus  dénué 
de  capital .  Rien  de  mieux  quand  les  moyens  d>  satistàire 
répondent  à  cette  ambition  ;  mais  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi,  et  pour  plus  d'un,  il  n'est  pas  facile  de  s'acquitter 
quand  a  sonné  la  fatale  échéance  du  loyer  ou  du  paiement. 
Cela  arrive  surtout  quand  la  récolte  ne  suffit  pas.  C'est  alors 
que  naît  la  tentation  de  compléter  le  déficit  avec  la  récolte 
d'autrui  et  de  dérober  les  grains  ou  les  légumes  du  voisin 
pour  les  revendre  au  marché .  Les  tribunaux  ont  eu  plus 
d'une  fois  à  juger  ce  genre  de  délits  chez  de  petits  locataires 
ou  possesseurs  qui  ont  eux-mêmes  donné  cette  explication 
de  leur  méfait.  Ces  larcins,  heureusement  exceptionnels, 
sont-ils  un  fait  nouveau  dans  ces  campagnes  et  dans  les 
autres?  On  a  mille  preuves  du  contraire.  Les  vols  de  lé- 
gumes, de  poulaillers,  d'animaux,  même  des  attentats  plus 
graves  contre  la  propriété,  étaient  chose  assez  fréquente.  De 
pareils  délits  n'en  sont  pas  moins  particulièrement  regret- 
tables chez  des  paysans,  qui  ont  moins  d'excuse  que  par  le 
passé  dans  l'ignorance  et  cette  absence  générale  de  scru- 
pules, dont  les  puissants  donnaient  alors  trop   souvent 
l'exemple  à  l'égard  de  la  propriété . 

La  diminution  des  crimes  contre  les  personnes  est  un  fait 
général  dans  nos  campagnes,  comme  elle  est  un  des  ré- 
sultats les  plus  heureux  de  notre  état  social.  Les  crimes 
sont  réduits  dans  les  campagnes  de  l'Artois  à  un  diiffre 
presque  insignifiant.  Les  voies  de  fait  et  les  rixes,  autrefois 
très-nombreuses,  sont  aujourd'hui  assee  rares.  Les  causes 
de  dissentiment  qui  mettaient  aux  prises  les  paysans  et  les 
engageaient  dans  de  furieux  combats,  sont  presque  toujours 
arrangées  à  l'amiable  ou  portées  devant  le  juge  de  paix. 
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Dans  la  .classe  des  propriétaires  et  des  fermiers,  où  les  in- 
térêts ont  plus  d'importance,  les  procès  le  plus  souvent  sans 
doute  se  terminent  juridiquement  selon  les  voies  ordi- 
naires, mais  ils  sont  très-fréquemment  arrangés  par  Tarbi- 
trage  des  notaires.  C'est  une  cbose  frappante,  pour  le  re- 
marquer en  passant,  que  l'autorité  morale,  qu'a  cette  classe 
d'officiers  publics  dans  ces  campagnes.  Le  notaire  est  con- 
sulté souvent,  en  des  matières  mêmes  qui  ne  sont  pas  rigou- 
reusement de  son  ressort.  Cette  considération,  cette  in- 
fluence paraissent  tenir  à  des  traditions  fort  anciennes  aux- 
quelles le  nombre  accru  des  transactions  n'a  pu  qu'ajouter 
encore. 

Au  sujet  des  unions  illicites  et  des  naissances  illégitimes, 
on  peijit  aussi  comparer  ces  campagnes,  où  les  premières  sont 
extrêmement  rares,  et  les  secondes  presque  toujours  cou- 
vertes par  le  mariage,  à  ce  qui  se  passe  dans  les  villes  de 
TArtois.  Grâce  au  ciel,  le  concubinage  est  presque  inconnu 
à  nos  cultivateurs.  Peu  de  femmes  accepteraient  la  condition 
de  concubine  d'une  manière  ostensible,  et  quel  paysan  con- 
sentirait à  une  situation  qui  ne  lui  donne  sur  sa  compagne 
aucune  autorité  véritable,  et  qui  ne  présente  pour  l'avenir  de 
son  ménage  aucune  sécurité?  Quel  couple  exclurait  ainsi  de 
parti  pris  le  soin  des  intérêts  communs  à  maintenir,  à  accroî- 
tre? Le  cultivateur  artésien,  le  simple  paysan,  consulte  sa 
fepime  dans  ses  entreprises,  bien  loin  de  chercher  à  échap- 
per à  sa  surveillance,  comme  il  arrive  si  souvent  à  l'ouvrier 
des  villes.  Qua^t  aux  fautes  commises  dans  la  jeunesse,  elles 
sont  presque  toutes  d'entraînement  :  faiblesse  ou  grossièreté 
plutôt  que  vice,  lies  excès  de  corruption  qui,  tout  à  côté, 
atteigiuent  quelques  villes,  sont  rares  chez  les  paysans.  Ils 
ont  une  fiaible  part  sur  ce  tiers  des  affaires  insccites  au  rôle 
des  assises  formé  par  les  attentats  aux  mœurs,  et  où  un 
grand  nombre,  etqin^  va  croissant,. est  commis  sur  la  per^ 
sonne  d^s  miqeurs.  Ae  telles  dég;rad^ttons  se  rencontrent 
souvent   chez  des   individus  qui  ont  reçu   Tinstruction 
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primaire  et  parfois  des  connaissances  plus  étendues.  Ou  est 
l'explication  de  telles  différences  entre  les  campagnes  où 
le  mal  est  tellement  moindre  et  les  villes  où  il  se  développe  f 
Évidemment  dans  le  ft'ein  religieux  qui  persiste  avec  le 
sentiment  moral  chez  la  plupart  des  paysans,  et  dans  la  na- 
ture de  leurs  occupations,  plus  salubre  pour  Tâme  comme 
pour  le  corps. 

L'état  de  la  famille  se  présente  en  définitive  le  plus  sou- 
vent dans  des  conditions  de  moralité  et  d'affection.  Assez 
rare  est  la  désunion  entre  les  époux.  La  dureté  des  enfants 
pour  les  parents  devenus  vieux  ou  infirmes,  est  l'exception. 
Quant  aux  parents,  leur  tendresse  s'exagère  parfois  là 
comme  ailleurs  jusqu'à  la  faiblesse.  J'ai  dit  que  les  soins 
donnés  aux  parents  âgés  est  la  règle  habituelle.  On  me  si- 
gnale partout  dans  quelques  communes  rurales  une  dispo- 
sition, qui  s'est  accrue  avec  le  développement  de  la  charité 
publique,  à  mettre  les  parents  à  la  charge  des  'bureaux  de 
bienfaisance,  C'est  là  un  fait  assez  nouveau.  On  le  rencontre 
malheureusement  chez  des  paysans  qui  ne  passent  pas 
pour  être  sans  ressources. 

L'Artois  peuple,  tandis  que  la  Picardie  se  dépeuple.  Nous 
avons  signalé  cette  différence.  Il  nous  reste  à  l'expliquer. 
La  tendance  à  peupler  est  attestée  par  la  proportion  nota- 
blement plus  grande  des  naissances  sur  les  décès.  Elle  trouve 
une  preuve  irrécusable  dans  une  densité  extraordinaire  de 
la  population  agricole,  sans  -excepter  le  Boulonnais  et  le 
Calaisis,  qui  marchent  dans  les  mêmes  voies  que  l'Artois. 
L'arrondissement  de  Béthune  en  est  un  frappant  exemple. 
La  densité  moyenne  de  la  France  étant,  par  kilomètre  carré 
ou  par  100  hectares,  de  70  habitants,  elle  est  de  plus  de 
173  dans  l'arrondissement  de  Béthune.  Si  l'on  considère 
l'ensemble  du  département,  il  renferme  à  surface  égale,  par 
rapport  au  reste  de  la  France,  43  à  44  habitants  de  plus,  ce 
qui  le  classe  le  septième  pour  la  population  spécifique.  Or, 
cette  tendance  à  l'accroissement  de  la  population  ne  dimi- 
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nue  pas.  Entre  1876  et  1878,  l'arrondissement  de  Saint- 
Orner  avait  encore  augmenté  de  1,088  individus.  Sauf  pour 
Béthune,  où  une  certaine  part  peut  être  faite  à  l'immigra- 
tion à  cause  de  ses  houillères,  l'immigration  n'est  là  pour 
rien,  car,  au  contraire,  les  Artésiens  émigrent,  au  moins 
pour  le  temps  des  moissons,  et  ils  suffisent  à  l'ordinaire  à 
leurs  propres  travaux.  L'augmentation  des  naissances  est  la 
vraie  cause  de  cette  densité,  à  peu  près  égale  à  celle  des 
comtés  les  plus  peuplés  de  l'Angleterre. 

C'est  par  là  que  s'explique,  et  non  par  des  raisons  sup- 
posées qu'on  pourrait  invoquer,  ou  par  des  causes  acces- 
soires, la  différence  sur  laquelle  je  n'hésite  pas  à  insister 
entre  la  Picardie  et  celles  des  régions  du  Nord  où]  nous 
avons  également  constaté  la  diminution  croissante  du 
nombre  des  hommes.  Cette  augmentation  et  cette  diminu- 
tion sont  également  volontaires,  et  c'est  pour  cela  qu'au  lieu 
de  faire  figurer  un  tel  fait  parmi  ceux  qui  se  rapportent  à 
la  condition  économique,  je  Tai  rattaché  aux  mœui^s,  aux 
idées,  aux  croyances,  à  la  liberté  humaine  enfin.  Le  culti- 
vateur, le  paysan  artésien  prend  à  la  lettre  le  :  crescite  et 
multiplicamini.  Le  cultivateur,  le  paysan  picard  obéit  à 
d'autres  calculs.  Comme  le  paysan  normand  il  songe  à 
son  bien-être,  répugne  aux  charges  d'enfants  trop  nom- 
breux, et  craint  de  morceler  encore  plus  l'héritage.  Faut^il 
taxer  pourtant  le  paysan  de  l'Artois  d'une  excessive  impré- 
voyance? Rien  ne  l'indique  dans  l'état  de  la  famille  et  du 
pays,  quoiqu'on  y  rencontre  bien  parfois  sans  doute  quelques 
familles  trop  nombreuses  pour  vivre  à  l'aise,  tous  les  enfants 
ne  venant  pas  encore  en  aide  à  la  communauté.  J'ai  vu 
quelques-uns  de  ces  entassements  misérables  d'enfants  dans 
de  véritables  huttes.  Mais  en  général^  Taisance  a  augmenté 
en  même  temps  que  les  hommes,  et  la  terre,  non  plus  que 
les  autres  occupations  n'ont  manqué  jusqu'ici  aux  nouveaux- 
venus. 

La  part  de  l'intempérance  est  grande.  Je  crois  pourtant 
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qull  y  a  ici  des  distinctions  à  faire  dont  les  siatistiqiiei 
ne  tiennent  pas  compte;  bien  qu'elles  soient  très-réelleft. 
Il  faut  distinguer  entre  la  population  urbaine  et  la  popu- 
lation rurale,  entre  les  gros  villages  qui  recueillent  les 
nomades  et  les  paysans  sédentaires,  qui  virent  dissémi- 
nés dans  la  campagne.  On  risque  en  effet,  en  ehglobant 
des  populations  tout  entières  dans  une  masse  eonf\ise,  d'ar- 
river à  des  résultats  peu  exacts,  et  de  comprendre  les 
innocents  ou  les  gens  qui  ne  sont  qu'à  demi  coupables 
dans  une  même  condamnation  avec  les  plus  mauvais.  Mètne 
remarque  pour  les  statistiques  criminelles.  On  y  fait  un 
peu  trop  en  gros  la  part  des  campagnes  dans  la  érimiâa- 
lité  par  Tindication  des  professions.  On  désigne  sous  le  nom 
d'agriculteurs  les  habitants  de  villages  trë&*peuplés  et  son* 
vent  des  nomades  qui  travaillent  aux  cbamps.  Des  distinc- 
tions plus  nombreuses  et  plus  explicites  nous  sembleraient 
ici  bien  nécessaires. 

Quant  à  la  statistique  de  l'intempérance,  je  voudrais 
quelques  éclaircissements  qui  font  défaut.  Les  résultats 
généraux  pour  l'ensemble  d'un  département  laissent  dtos 
l'obscurité  la  question  de  savoir  comment  elle  se  répartît,  soit 
par  arrondissement,  soit  ce  qu'il  nous  importerait  surtout 
ici  de  savoir,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Ce  qui 
manque,  c'est  une  carte  régionale  de  l'intempérance  dans 
les  départements  où  elle  a  pris  un  développement  exception- 
nel. Les  mêmes  statistiques  distinguent  les  consoûimations 
en  alcool,  vin,  cidre,  bière.  Rien  de  mieux.  Mais  cela  suf- 
fit-il? Une  population  aisée  où  tout  le  monde  boit  du  vin,  de 
la  bière,  ou  du  cidre,  peut  en  faire  une  consommôition  éten- 
due»  sans  que  cela  entraîne  les  excès  habituels  et  constitue 
un  vice. 

On  voudrait  savoir  quelle  est  la  part  proportionnelle  de 
chacune  des  boissons  dans  le  développement  des  diverses 
maladies  que  l'ivrognerie  engendre.  On  cherche  aussi  en  vain 
une  distinction  pour  ce  genre  de  maladies  entre  les  profes- 
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sions  rurales  et  les  professions  industrielles,  commerciales, 
dans  des  centres  plus  étendus. 

Dans  TArtois  notamment  nous  ne  sommes  pas  en  pré- 
sence de  données  simples,  précises,  portant  leur  eonclusion 
en  elles-mêmes,  comme  lorsqu'il  s'agissait  de  TEure  ou  du 
Calvados;  les  faits  sont  plus  complexes  et  d'une  détermi- 
nation moins  facile.  Ainsi  Ton  serait  porté  à  conclure  que 
l'Artois  est  au  nombre  des  plus  mauvais  pays,  si  on  se  con- 
tentait du  classement  assigné  dans  l'échelle  de  Tintempé- 
rance  au  département  du  Pa»-de-€alais.  Mais  on  doit  exclure 
d'abord  comme  étrangères  à  l'Artois  deux  villes  aussi  peu- 
plées que  Boulogne  et  Calais,  où  ce  genre  d'excès  a  pris  un 
développement  exceptionnel;  on  doit  de  même  éviter  de 
mettre  à  la  diarge  des  populations  rurales  les  consommar- 
tions  excessives  poussées  jusqu'à  l'ivrognerie  des  ouvriers 
industriels  d'Arras,  de  Béthune,  de  Sainir-Pol,  de  Saint- 
Omer.  A  défaut  des  relevés  de  l'octroi,  lesquels  ne  nous  in- 
diqueraient pas  trè&«exactement  la  part  qui  revient  aux 
excès  et  celle  qui  appartient  aux  consommations  du  mé- 
nage, nous  devons  nous  guider  par  des  renseignements  qui 
ne  sauraient  être  traduits  par  des  chiflt*e8,  mais  qui  tirent 
de  la  valeur  et  de  la  diversité  même  des  sources  auxquelles 
nous  les  empruntons,  comme  de  leur  parfait  accord,  une 
autorité  incontestable.  Loin  qu'il  en  résulte  que  nous  ayons 
ici  à  faire  à  une  population  livrée  aux  excès  de  boisson,  on 
peut  poser  en  fait  que  la  masse  est  sobre  et  tempérante  ;  je 
parle  de  la  masse  rurale. 

S'agit-il  des  cultivateurs  très-aisés  ou  riches,  les  consom- 
mations ne  sont  pas  généralement  excessives.  On  sait,  au 
reste  que  ces  gens  du  Nord  peuvent  beaucoup  manger  et 
beaucoup  boire  sans  en  éprouver  de  trouble  physique  ou 
mental  appréciable.  Nous  les  avons  vus  réunis  par  cen- 
taines, un  jour  de  marché,  à  Saint^mer,  faisant  honneur 
aux  plus  copieux  repas.  On  pouvait  voir  ce  dont  ils  sont 
capables  en  de  telles  circonstances,  en  même  temps  que 
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Tair  de  vigueur  et  de  santé  répandu  sur  leur  visage,  comme 
leur  robuste  carrure,  portaient  caution  qu'il  n'y  avait  pas 
là  d'excès  funestes  à  regretter.  —  Est-on  intempérant  ou 
habituellement  sobre  dans  la  classe  aisée  de  ce  pays?  deman- 
dions-nous. —  Qu'entendez- vous  par  intempérant?  Parlez- 
vous  de  grands  excès?  Un  homme  valide  est-il  intempérant 
s'il  prend  trois  ou  quatre  tasses  de  café,  autant  de  petits 
verres  d'eau-de-vie,  s'il  boit  trois  litres  de  bière  dans  sa  jour- 
née? Plus  d'un  le  fait  sans  être  incommodé.  Le  grand  air  et  la 
vie  active  sont  de  puissants  correctifs,  pour  ce  qu'il  y  aurait 
là  d'excessifs  chez  d'autres.  Il  en  est  qui  se  laissent  engour- 
dir par  l'abus  de  la  bière,  cela  est  rare  dans  la  classe  des 
cultivateurs  aisés,  propriétaires  ou  fermiers,  où  les  ivrognes 
forment  l'exception.  —  Autrefois  les  cultivateurs  aisés  n'é- 
talent pas  les  moins  sujets  à  ce  genre  de  vice,  et  plus  d'un 
rappelait  ce  gentleman-farmer  du  roman  de  Fielding, 
grand  chasseur  et  buveur  intrépide.  Quant  aux  petits  cul- 
tivateurs  et  aux  ouvriers  ruraux  à  qui  ce  défaut  est  plus 
imputable,  voici  ce  que  l'Artois  nous  a  paru  démontrer. 
Eloignement  des  cabarets,  peu  d'ivrognes  ;  à  peine  quel- 
ques excès  le  dimanche.  Proximité  des  cabarets,  beaucoup 
d'intempérants.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  l'ivrognerie  qui 
crée,  multiplie  ces  débits  où  elle  trouve  à  se  satisfaire  ;  en 
réalité,  l'offre  devance,  sollicite,  crée  la  demande,  qui 
malheureusement  ne  tarde  pas  à  suivre  et  imprime  à  l'offre 
un  nouvel  essor.  La  camaraderie,  l'habitude,  la  fatalité  de 
ce  besoin  qui  s'accroit  par  la  satisfaction  même,  achèvent 
de  pousser  le  mal  à  l'extrême.  Aussi  y  a-t-il  plus  d'ivrognes 
dans  les  gros  bourgs  et  les  villages  que  dans  les  localités  où 
les  demeures  sont  dispersées.  Car  l'ivrognerie  est  rarement 
arrivée  à  ce  triste  degré  où,  comme  dans  certaines  autres 
régions,  on  s'enivre  à  domicile.  Les  populations  dont  nous 
parlons,  celles  d'Artois  comme  de  Picardie,  ne  cherchent 
pas  autant  la  tentation,  mais  elles  n'ont  pas  la  force  de  la 
fuir  lorsqu'elle  se  présente  tous  les  jours.  Voilà  comment. 
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dans  telle  commune»  Ton  compte  jusqu'à  vingt-deux  caba- 
rets pour  700  ou  même  pour  500  personnes.  Chiffre  excep- 
tionnel sans  doute,  mais  dont  d'autres  se  rapprochent  plus 
ou  moins.  Saint-Pol  est  une  ville,  il  est  vrai,  mais  une  bien 
petite  ville  ;  on  y  compte,  3,800  «habitants,  et  il  y  a  cent- 
vingt  cabarets  ! 

Portons  notre  attention  sur  un  point  lui-même  assez  dis- 
tinct de  rétendue  du  mal,  je  veux  dire  sur  son  degré  de 
gravité. 

La  statistique  officielle,  préoccupée  de  la  quantité  des 
consommations,  classe  le  Pas-de-Calais  immédiatement 
après  la  Seine-Inférieure,  la  Mayenne,  le  Calvados  etTEure. 
Nous  avons  déjà  fait  nos  réserves  en  excluant,  avec  Bou- 
logne et  Calais,  les  autres  portions  picardes  du  même  dépar- 
tement. Mais  nous  devons  nous  demander  aussi  sur  quelle 
sorte  de  boisson  les  excès  se  portent,  et  dans  quelle  me- 
sure on  voit  se  manifester,  parmi  les  populations  rurales,  les 
désordres  quels  qu'ils  soient  qui  attestent  un  mal  intense 
porté  pour  ainsi  dire  à  l'état  aigu .  Ouvrons  les  relevés  pu- 
bliés en  1879  par  le  Congrès  international  pour  l'étude  des 
questions  relatives  à  Valcoolisme^  nous  y  voyons  que  le 
Pas-de-Calais  consomme,  en  1873,  en  moyenne,  par  tête,  six 
hectolitres  24,  et  152  litres  79,  de  bière.  Ce  chiffre  place 
pour  la  bière  ce  département  immédiatement  après  le  Nord 
et  les  Ârdennes .  Mais  il  n'est  pas  non  plus  très-instructif. 
En  vérité,  si  chaque  habitant  ne  consommait  pas  même  un 
demi-litre  de  bière  par  jour,  ce  qui  résulterait  d'une  telle 
moyenne,  ce  ne  serait  pas  l'intempérance,  mais  la  tempé- 
rance édifiante,  des  populations.  Faire  figurer  dans  une 
même  moyenne  ceux  qui  consomment  trop ,  et  ceux  qui 
consomment  peu,  c'est  ne  rien  établir.  Comment  s'étonner 
que  l'on  consomme  plus  de  bière  dans  le  Pas-de-Calais,  où 
elle  sert  presque  exclusivement  de  boisson,  que  dans  tel 
autre  département  où  elle  est  peu  en  usage  ?  On  doit  ad- 
mettre pourtant  que  cette  consommation  de  la  bière  est  as- 
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sez  souvent  excessive.  On  sait  que  Tivresse  produite  par 
la  bière  est  lourde,  abrutissante  ;  elle  agit  â*une  manière 
fâcheuse  particulièrement  sur  certains  organes.  A  cette 
ivresse,  produite  par  la  bîère,  l'eau-de-vie  de  betteraves  et 
le  genièvre  se  joignent  dans  des  proportions  notables.  Le 
mal  est  en  définitive  réel  en  Artois  sans  avoir  toute  la  gra^ 
vite  qui  semble  supposée  par  le  rang  élevé  qu'occupe  le 
Pas-de-Calais  dans  les  consommations  alcooliques.  En  yoici 
les  preuves.  Nous  prenons  le  nombre  des  gens  arrêtés 
pour  cas  d'ivresse  par  10,000  individus  ;  on  trouve  un  chiffre 
de  18,  30.  Or,  il  y  a  des  départements  qui  donnent  une  pro- 
portion de  76,  de  80,  de  82.  La  diflTérence  est  plus  frap- 
pante encore  pour  les  cas  de  folie  causés  par  l'alcoolisme, 
où  la  proportion  est  seulement  de  8, 65  pour  cent  individus, 
tandis  qu'on  trouve  en  Normandie  et  ailleurs  des  propor- 
tions de  20,  de  22  et  même  de  plus  de  29  pour  cent  dues  à 
l'alcoolisme.  Ainsi,  et  comme  conclusion,  nous  ne  croyo'jis 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  teinter  la  population  agricole  de 
l'Artois  d'une  de  ces  couleurs  qui  accusent  le  développe- 
ment extraordinaire  de  ce  genre  d'excès  sur  les  cartes  des- 
tinées à  en  mettre  sous  les  yeux  les  proportions  relatives. 

Les  appels  au  vice  ne  manquent  malheureusement  pas, 
même  dans  les  campagnes.  Les  cabarets  ne  s'en  font  pas 
faute.  C'est  le  jeu,  et  aussi  d'étranges  facilités  préparées 
pour  la  débauche  Quelque  cabaretiers  à  ces  moyens  trop 
connus  d'achalander  leurs  maisons  ont  joint  d'autres  provo- 
cations d'un  genre  plus  particulier  à  d'autres  peuples  l'idée 
du  divertissement  des  combats  de  coqs.  Ce  plaisir  cruel 
attire,  passionne,  comme  on  peut  le  croire,  les  spectateurs, 
et,  outre  les  consommations  abusives  et  coûteuses,  les  jette 
dans  des  paris  quelquefois  ruineux  d'argent  et  de  bétail. 
Tel  de  ces  cabaretiers  entretenait  naguère  ainsi  jusqu^à 
soixante  coqs  de  combat 

Peu  de  Coutumes  locales  survivent  dans  l'Artois,  bien  qu'on 
retrouve  au  sein  des  familles  plus  d'une  ancienne  tradition. 
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Vous  verrez  dans  les  fêtes  locales  tel  souvenir,  tel  symbole 
qui  rappelle  le  pass^^bAujourd'hui,  comme  il  y  a  un  ou 
deux  siècles,  les  jeunes  gens  d'un  village  se  réunissent 
après  vêpres  tous  les  dimanches  sur  une  prairie  communale 
plantée  d*arbres  et  disposée  exprès.  Les  parties  sont  enga- 
gées de  village  à  village,  et  les  plus  habiles  à  la  paume 
sont  envoyés  au  chef-lieii  d'arrondissement,  où  des  prix, 
quelquefois  considérables,  sont  donnés  au  vainqueur.  On 
constate  que  cet  exercice,  encouragé  par  les  municipalités 
et  par  l'opinion,  a,  par  sa  fréquence  et  par  sa  périodicité, 
les  meilleurs  effets  sur  ^le  développement  des  forces  et  sur 
l'adresse  des  jeunes  gens.  Cela  du  reste  est  plus  ou  moins 
vrai  de  tous  ces  jeux  trop  délaissés,  mais  vers  lesquels 
commencent  à  se  reporter  un  peu  certaines  populations. 
L'arc  et  le  tir  ont  repris  notamment  une  partie  du  terrain 
qu'ils  avaient  perdu. 

Je  rencontre  ici  peu  de  ces  différences  dignes  d'étude  qui 
tiennent  à  la  profession  agricole  fortement  caractérisée  par 
des  types,  comme  ceux  que  j'ai  décrits  pour  la  Normandie. 
Le  mélange  de  cultures,  et  l'absence  habituelle  de  spéciar- 
lités  tranchées  rendent  ces  types  rares,  mais  il  est  une 
culture  qui  prête  à  des  remarques  spéciales  par  les  habi- 
tudes et  les  mœurs  de  ceux  qui  s'y  livrent  ;  c'est,  comme 
près  d'Amiens,  la  culture  maraîchère,  toutefois  avec  des 
caractères  assez  distinctifs  pour  que  je  m'attache  ici  à  en 
mettre  les  particularités  en  lumière. 

On  trouve  en  effet  en  Artois  la  culture  maraîchère  et  le 
jardinage  sous  plus  d'une  forme  dans  nombre  de  localités; 
c'est  à  l'humidité  excessive  qui  les  stérilisait  que  ces 
terres  ont  été  enlevées.  Près  d'Arras,  à  Achicourt,  une 
partie  de  ces  cultures  maraîchères,  presque  tout  le  com- 
merce auquel  elles  donnent  lieu,  sont  livrés  aux  femmes. 
Ce  n'est  pas  le  type  le  plus  agréable  qu'on  puisse  citer  de 
cette  sorte  de  cultivateurs.  On  loue,  avec  la  perfection  des 
produits  légumineux  qu'elles  conduisent  au  marché,  les 
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qualités  d'honnêteté,  d'activité,  de  courage  de  ces  femmes 
laborieuses;  mais  elles  ont  quelque  chose  de  viril  qui  plait 
peu.  Elles  poussent  même  la  ressemblance  avec  les  hommes 
jusqu'à  fumer  des  pipes  et  à  fréquenter  les  cabarets. 
On  les  voit,  du  reste,  de  temps  immémorial,  transpor- 
ter leurs  produits  du  village  à  la  ville,  suivre  les  mêmes 
chemins,  montées  sur  des  ânes,  avec  le  même  cotillon 
simple,  qui  descend  à  peine  à  la  jarretière,  avec  le  même 
tablier  de  toile  grise  jeté  sur  les  épaules  en  guise  de  mante- 
let.  —  La  légende  rapporte  qu'elles  étaient  très-opposées  en 
1793  aux  excès  de  la  Révolution,  et  qu'elles  menacèrent  de 
ne  plus  approvisionner  Arras,  où  Joseph  Lebon  faisait  ré- 
gner la  Terreur.  Le  proconsul  ayant  appris  cette  me- 
nace écrivit  en  hâte  au  conseil  de  la  commune  d'Achicourt 
«  qu'il  ferait  raser  leurs  maisons,  si  les  femmes,  les  bau- 
dets et  les  provisions  cessaient  un  seul  jour  d'arriver  en 
abondance  au  marché.  »  Elles  continuent  à  l'approvision- 
ner encore  et  cela,  selon  toute  probabilité,  durera  encore 
fort  longtemps. 

Mais,  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  exacte  et  plus  complète 
des  populations  adonnées  aux  cultures  maraîchères  dans  l'Ar- 
tois, on  en  trouve  le  grand  foyer  près  de  Saint-Omermême. 
Aux  trois-quarts  flamandes  d'origine,  elles  restent  attachées 
fortement  à  ces  champs  que  leur  travaux  ont  arrachés  à  leur 
stérilité  primitive,  et  qu'elles  maintiennent  dans  un  état  de 
culture  de  plus  en  plus  riche  et  prospère.  Pour  visiter  les 
populations  qui  occupent  les  territoires  de  Haut-Pont  et 
spécialement  de  Lyzel,  nous  avons  suivi  les  canaux  dans  un 
de  ces  légers  bateaux  plats  qui  servent  à  la  navigation.  Une 
telle  excursion,  outre  le  profit  qu'elle  promet,  n'est  pas  sans 
agrément,  même  quand  l'automne  répand  sur  un  tel  pay- 
sage, qui  plus  que  tout  autre  a  besoin  d'un  rayon  de  soleil, 
je  ne  sais  quel  air  de  tristesse.  Un  silence  profond  enveloppe 
ces  vastes  plaines,  livrées  à  un  genre  de  culture  aussi  tran- 
quille qu'il  est  actif.  Nul  cri  de  laboureurs.  Nul  mugisse- 
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ment  des  bœufs  à  l'attelage.  Rarement  le  mouvement  des 
chevaux  traînant  la  charrue.  Point  de  ces  agglomérations 
animées  des  moissonneurs,  qui  font  à  certains  moments  la 
vie  et  comme  la  gaîté  des  campagnes.  Ici  le  travailleur  ru- 
ral, penché  silencieusement  sur  sa  tâche,  semble  n'avoir 
d'autre  pensée  que  de  l'accomplir  en  conscience.  La  plus 
grande  partie  de  son  existence  se  passe  dans  sa  maison,  qui 
n'a  pas  les  vastes  proportions  de  la  ferme,  mais  qu'enclôt 
souvent  un  jardin,  où  la  culture  revêt  un  caractère  presque 
patriarcal.  Voilà  l'aspect  général  de  ces  plaines  maraîchères 
qni  remplissent  une  partie  considérable  de  la  vaste  région 
occupée  par  les  Watergands  :  région  fertile,  qui  s'étend  au 
sud  de  Gravelines  et  au  sud-est  de  Calais,  à  partir  de  la  rive 
gauche  de  l'Aa.  Lyzel  et  son  territoire  offrent  le  type  le 
plus  achevé  de  ce  genre  de  cultures  et  de  cultivateurs  au 
sein  de  ce  marais  immense,  dont  plus  des  deux  tiers  sont 
aujourd'hui  desséchés  à  l'aide  de  canaux  et  de  digues  in- 
nombrables . 

C'est  une  vaillante  tribu  que  cette  population  rurale 
qu'on  nomme  dans  le  pays  les  Lyzelards.  A  partir  du  faubourg 
formé  de  rues  étroites,  bordées  de  canaux  sur  lesquels 
chaque  maison  a  jeté  un  pont  qui  lui  permet  de  communi- 
quer avec  l'autre  rive,  elle  s'étend  dans  la  campagne.  Nous 
la  retrouvons  dans  une  étendue  de  plusieurs  kilomètres  en 
suivant  cet  entrecroisement  de  canaux,  bordés  de  saules, 
surmontés  de  ponts  rustiques.  Ces  canaux  ont  chacun  leur 
nom.  Inégaux  de  longueur  et  de  profondeur,  ils  sont  entraî- 
nés par  un  courant  que  forme  la  Basse-Meldrick.  En  même 
temps  qu'ils  permettent  la  navigation,  ils  débarassent  ces 
plaines  d'eaux  encombrantes  et  malsaines.  Un  premier  trait 
distingue  les  Lyzelards  des  populations  maraîchères  que 
nous  avons  rencontrées  en  Picardie,  c'est  qu'ils  sont  pour 
la  plupart  seulement  locataires.  Cela  semblerait  devoir  être 
pour  eux  une  cause  d'infériorité.  On  s'en  aperçoit  peu 
pourtant.  Cela  tient  à  ce  que  cette  location  n'est  pas  sou- 
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mise  à  la  même  mobilité  que  les  autres  cultures  et  qu'elle 
est  ici  le  plus  souvent  héréditaire  dans  les  mêmes  familles; 
ensuite  cette  sorte  d'exploitation  pourrait  â  la  rigueur  se 
passer  même  des  baux  à  long  terme.  Elle  a  moins  besoin 
des  avances  du  capital,  elle  présente  peu  de  ces  construc- 
tions nécessaires  aux  productions  végétales  des  grandes 
plaines  de  labour  et  à  Tentretien  des  animaux.  Si  le  la- 
bourage y  joue  aussi  son  rôle,  ce  rôle  est  subordonné.  L.a 
bêche  reste  l'instrument  principal  pour  beaucoup  de  cul- 
tures délicates.  Ajoutez-y  quelques  engrais  et  un  petit 
nombre  d'outils.  Che^  ces  habitants  du  territoire  de  Lyzel, 
il  ne  manque  aucune  des  qualités  que  la  propriété  commu- 
nique. Ils  ont  toute  la  valeur,  toute  la  dignité  personnelle 
que  peut  donner  ce  genre  de  travaux  qui  a  le  mérite,  plus 
que  tout  autre,  de  mettre  l'homme  en  relief.  Le  culivateur 
maraîcher  de  Lyzel  n'a  rien  de  machinal  ;  toujours  son 
intelligence  doit  calculer,  ses  br^s  doivent  constamment 
agir.  S'il  n'est  pas  habituellement  propriétaire,  du  moins 
il  est  son  maître.  Dirigeant  ses  travaux  comme  il  l'entend, 
il  réunit  en  lui  la  doubla  qualité  d'entrepreneur  et  d'ou- 
vrier, mais  c'est  un  ouvrier  qui  n'a  d'autre  pensée  que  de 
s'accabler  lui-même  de  travail  ;  il  ne  trouve  jamais  qu'il 
en  a  fait  assez.  Peu  de  délits  chez  cette  population,  presque 
point  d'intempérance,  des  mœurs  presque  toujours  irrépro- 
chables. C'est  la  culture  en  fs^mille  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
honorable,  et  avec  ses  effets  les  plus  heureux  sur  le  carac- 
tère comme  sur  le  bien-être.  A  la  fois  au  courant  des  mo- 
dernes  progrès  de  l'instruction  primaire,  ejt  très-fidèles  aux 
traditions  religieuses  qu'elles  apportèrent  avec  elles,  les 
Lyzelards  sont  au  nombre  des  meilleures  populations,  non 
seulement  de  l'Artois,  mais  du  NorcJ  de  la  France.  Leurs 
maisons  respirent  le  travail,  l'ordre,  une  propreté  vraiment 
flamande.  La  vie  de  ces  cultivateurs  est  sévère.  Elle  n'a 
guère  d'autres  distractions  que  celles  que  procurent  la  vie 
en  famille  et  quelque  voisinage  ;  mais  le  dimanche,  la  po- 
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pulatiop  présente  un  air  de  fêt^,  surtout  dans  U  beUe  9^^0x1 
qui  lui  rend  sa  gaîté  ;  elle  voit  avec  une  sorte  de  joiçi,  aisée 
à  comprendre,  finir  l'hiver  toujours  maussade  et  pénible 
clans  ces  contrées  marécageuses,  où  la  chasse  au  canard 
sauvage,  épié  au  passage  derrière  quelque  embuscade, 
offi?e  presque  le  s^ul  amusement,  et  ce  n'est  pas  un  plâ49ir 
à  l'usage  de  tou3. 

La  race  qui.  forme  la  population  m4raîchèj:e.(Jle.  c^tte 
contrée,  et  des  contrées  environnantes  jpuit  d!unçi  çanté  et 
d'une  force  ^  l'épreuve  de  ces  terrains  humides.  Oa  affirme 
en  effet,  que  les  maUulies,  développées  IjLabitu^UemQnt  ps^r 
ces  oirconstancesi  ne  les  atteignent  pas  plus  que  d'autres 
habitants.  C'est  un  heureux  effet  de  leur  aisance.  Une  bonne 
alimentation,  un  bon  abri  et  un  chauffage  suffisant  i^ont  ici 
les  meilleurs  préservatifs.  Cette  aiaance  ne  se  xnaintxent 
d'ailleurs  que  par  la  continuité  de  l'écqnomie  comme  de  l'ef- 
fort Les  bonnes  années  permettent  au  cultivateur  prévoyant 
de  se  préserver  contre  les  risques  des  mauvaises,  lîen  n'étant 
plus  aléatoire  que  oetto  culture,  ou  le  hasard  des  saiso^a^, 
un  ^mple  accident  de  température,  occasionnent  parfois  de 
véritables  ravages.  Vériteble  école  de  patieÇiCe,  de  r.ésigna- 
tion,  de  sagesse  pratique,  que.  ces  déceptions  imprévues  et 
cruelles,  qui  viennent  affliger  si  brusquement  et  si  souvent 
ces  cultivateurs  adonnés  aux  jardins  et  an^^  cultures d.e^ 
légumes  dans  les  champs  I  Ils  en  profitent,  mais  ils  en  souf<- 
frent.  Les  variations  de  prix  dans  ce  commerce  de  doArées 
sont  telles  qu'on  y  fait  des  profite  exceptiojanels  ou  des 
pertes  sèches.  L'humidité  reste  l'ennemie  redoutable,  ja- 
mais entièrement  vaincue,  des  maraîcheirs  de  Lyzel  et  des 
contrées  environnantes.  Lorsque  la  température  est  sèche, 
l'eau  se  déverse  facilement  dans  les  caaaausc^  :  mais,  dans  les 
temps  pluvieux,  elle  reste  en  trop  grande  quantité  sans 
trouver  d'issue.  C'est  alors  que  ce  fait  sentir  la  cppcumçnce 
des  autres  cultivateurs  de  légumes  dans  la  plaine  et  dans 
les  jardins,  qui  vient  leur  disputer  les  marchés  de  Lille  et 
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de  plusieurs  autres  villes  du  Nord,  comme  de  Paris  même. 

J'ajouterai  que  les  cultivateurs  maraîchers  de  Saint- 
Omer  se  sont  piqués  aussi  récemment  de  faire  leurs  preuves 
dans  nos  grandes  expositions  agricoles.  L*un  d'entre  eux 
me  montrait  avec  orgueil  ces  énormes  produits  végétaux, 
véritables  tours  de  force  de  la  culture  ;  il  ne  se  doutait  pas 
que  ces  prodiges  lui  faisaient  moins  dlionneur  que  Texcel- 
lence  de  ses  produits  usuels,  dont  rien  ne  distinguait  Tas- 
pect,  mais  dont  rien  n'égalait  la  perfection. 

Un  mot  enfin  sur  les  conditions  parfois  périlleuses  de  ce 
commerce  même  parla  voie  des  canaux.  Le  batelier  qui  me 
servait  de  guide  me  désignait  ces  piquets  qui  bordent  la 
rive  et  qui  s'enfoncent  dans  l'eau  ;  eux-mêmes  deviennent, 
dans  les  moments  de  crue,  comme  un  écueil  invisible,  où 
risque  de  se  heurter  la  frêle  embarcation,  qu'un  léger  ob- 
stacle suffit  pour  faire  chavirer.  Le  même  guide  me  mon- 
trait du  doigt,  à  un  point  où  se  croisent  plusieurs  de  ces 
canaux,  l'endroit  où  une  jeune  fille  qui  conduisait  un  de  ces 
bateaux,  avait  trouvé  la  mort,  il  y  avait  quelques  semaines, 
sans  qu'aucun  secours  eût  pu  lui  être  porto.  Accidents  obs- 
curs, mais  touchants,  si  vulgaires  qu'en  puissent  paraître 
les  circonstances!  Tristes  morts  auxquelles  se  mêlent  les 
idées  de  jeunesse  et  de  famille!  C'est  encore  un  trait  de 
l'existence  de  ces  cultivateurs  maraîchers,  que  les  femmes, 
comme  chez  les  hortillons  d'Amiens,  y  tiennent  une  grande 
place;  elles  aussi  parcourent  incessamment  ces  canaux  et 
font  le  commerce  à  leurs  risques  et  périls;  bonnes  ména- 
gères, mères  dévouées,  elles  appliquent  en  outre  cette  pa- 
tience, ce  soin  délicat,  qu'elles  mettent  dans  toutes  leurs 
œuvres,  à  ce  genre  de  culture  qui  réclame  ces  qualités  si 
particulièrement.  Partout  où  la  femme  joue  un  tel  rôle,  on 
peut  être  assuré  que  la  population  est  digne  d*éloge  ;  la  fa- 
mille y  vivifie  tout  par  son  active  et  saine  influence. 

Henri  Baudrillart. 

(La  êuiU  à  une  prochaine  Uvraigon,) 


FRAGMENT 

SU  LA  POLITIOUE  ÉTRANGÈRE  DE  LA  FRANGE 

AU  LENDEMAIN  DE  LA  BÉVOLtTTION  DE  1830,  PENDANT  LE  PREMIEB  XINISTÀRE. 

(juillet  a  NOVEMBRE  1830). 


I 

Le  péril  extérieur  était  la  suite  prévue  de  la  révolution  de 
1830.  Au  plus  vif  de  la  lutte  contre  le  ministère  Polignac^ 
le  Journal  des  DébaiSj  qui  appartenait  à  l'opposition,  avait 
adressé  à  ses  alliés  de  gauche,  ce  grave  avertissement  : 
«  Une  révolution  replacerait  la  France  dans  la  situation  ou 
c  elle  s'était  trouvée  pendant  les  Cent  jours.  »  Quand,  le 
30  juillet,  M.  Thiers  s'était  rendu  à  Neuilly,  pour  obtenir 
le  concours  du  duc  d'Orléans,  quelle  avait  été  la  principale. 
Tunique  objection  de  M"^®  Adélaïde,  dont  l'affection  frater- 
nelle était  cependant  si  ardemment  ambitieuse?  Elle  avait 
exprimé  la  crainte  qu*un  changement  de  dynastie  ne  plaçât 
de  nouveau  la  France  en  face  d'une  coalition  européenne  ;  il 
n'avait  pas  fallu  moins  que  toutes  les  ressources  de 
M.  Thiers,  aidées  encore  par  les  secrètes  complaisances  de 
la  princesse,  pour  déterminer  celle-ci  à  passer  outre. 

En  effet,  du  jour  au  lendemain,  à  la  première  nouvelle  de 
la  révolution,  renaissent  chez  les  anciens  coalisés  de  1814 
les  ressentiments  et  les  défiances  que,  depuis  quinze  ans^  on 
avait  travaillé  et  réussi  à  effacer.  Faut-il  en  être  surpris  ?« 
Si  les  petites  insurrections  de  1820,  en  Italie  ou  en  Espagne, 
avaient  sufli  pour  ranimer  la  Sainte-Alliance,  que  ne  doit-on 
pas  attendre  d'une  révolution  bien  autrement  profonde, 
menaçante,  et  dont  la  force  contagieuse  se  révèle,  dès  le 
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premier  jour,  sur  tous  les  points  de  l'Europe,  par  tant  de 
tressaillements  et  de  contre-coups.  Aussitôt  on  voit  les  puis- 
sances continentales  se  rapprocher  et  se  préparer.  Gouver- 
nements et  peuples  interprètent  les  événements  de  Paris 
comme  une  reprise  du  mouvement  révolutionnaire  et  con- 
quérant, arrêté  en  4815  par  la  coalition.  Qu'ils  la  désirent 
ou  la  redoutent,  tous  au  preinier  moment  croient  la  guerre 
inévitable.  Telle  est,  en  Allemagne  surtout,  la  préoccupation 
universelle.  Bunsen  et  son  ami  le  Prince  rojal  de  Prusse 
échangent  leurs  sombres  prévisions;  NiebiUir  ressent  une 
telle  émotion  que  sa  fin  en  est  hâtée  (1).  Aussi,  deux  ans 
plus  tard,  le  danger  passé,  M.  Guizot  confessera- t-il,  à  ia 
tribune  de  la  Chambre,  que  la  révolution  de  Juillet  avait 
paru  d'abord  «  confirmer  le  fait  redoutable  de  la  Sainte- 
Alliance,  resserrer  tous  les  liens  de  la  coalition  européenne 
contre  la  France  »  ;  et  le  duc  de  Broglie,  ayant  occasion,  en 
1835,  de  rappeler  les  événements  de  1830,  écrira  à  H.  Bres- 
son  :  «  L'effroi  avait  coalisé  tous  les  cabinets...  la  ligue 
s'était  formée  tacitement^  involontairement,  spontanément 
dès  le  premier  jour,  par  le  seul  fait  de  l'identité  des  intérêts 
et  de  la  communauté  des  appréhensions  (2).  » 

En  face  de  l'Europe  déjà  si  alarmée  et  si  menaçante,  quand 
la  coalition  se  reforme,  rassemble  ses  armes  et  tire  à  demi 
son  épée  du  fourreau,  il  est,  en  France,  des  hommes  qui 
choisissent  ce  moment  pour  crier  bien  fort  que  le  soulève- 
ment de  4830  est  en  effet  dirigé  contre  les  traités  de  1815 

(1)  Voy.  sur  cet  état  des  esprits,  les  intéressantes  études  de  M.  Saint- 
René  Taillandier  sur  F  Allemagne,  notamment  celle  sur  Frédéric-Guil- 
laume IV  et  le  baron  de  Bunsen, 

(2)  Dépêche  confidentielle  adressée,  le  12  octobre  1835,  par  M.  le  duc 
de  Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bresson,  acnbassadeiir 
k  Berlin  {Documente  inédits») 
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autant  que  contre  les  ordonnances  de  Charles  X,  que  le  dra- 
peau tricolore  signifie  avant  tout  revanche  de  Waterloo,  et 
qu'il  y  a  connexité,  en  quelque  sorte  synonymie  enlre  révo- 
lotion  au  dedans  et  guerre  au  dehors.  Ces  hommes  ne  sont 
ni  le  gouvernemenr,  ni  les  vrais  interprètes  de  l'opinion  ; 
mais,  dans  le  trouble  de  ces  premiers  jours,  ce  sont  eux  qui 
ont  le  verbe  le  plus  haut  ;  ils  prétendent  seuls  connaître  le 
sens  des  événements  de  Juillet  et  avoir  qualité  pour  parler  au 
nom  de  la  France  nouvelle  :  ils  se  disent  le  parti  du  «  mou- 
vement. 1  Chaque  peuple  leur  apparaît  comme  un  esclave 
qu'il  est  de  leur  devoir  d'aller  délivrer.  M.  Quinet  exprime 
leur  pensée  quand  il  écrit,  quelques  mois  plus  tard  :  «  C'est 
mentir  à  la  mission  de  la  France,  h  son  instinct  de  propa- 
gande civilisatrice,  que  de  renfermer  dans  ses  frontières  les 
conséquences  de  sa  révolution  ?» 

Le  coup  de  théâtre  de  I81IO  avait  réveillé  en  France  ce 
besoin  d'événements  soudains,  immenses,  extraordinaires, 
sorte  de  maladie  morale  dont  l'origine  remontait  a  la  répu- 
blique et  à  Tempire.  Le  sens  exact  des  difficultés  se  perdait 
dans  le  trouble  et  Tivresse  de  ces  journées  Plus  d'un  €  com- 
battant de  Juillet  »  se  figurait  volontiers  que  sur  les  barri- 
cades il  avait  vaincu  l'Europe  en  même  temps  que  les  soldats 
de  Charles  X.  Trois  jours,  disait-on,  avait  suffi  pour  donner 
une  secousse  dont  tout  le  vieux  monde  s'était  ressenti  :  encore 
un  effort  et  il  s'écroulerait.  On  voyait  déjà  la  nation  sortant 
par  toutes  les  frontières,  envahissant  les  pays  voisins  au  son 
de  la  Marseillaise^  et  aussitôt,  comme  par  enchantement, 
«  l'Europe-peuple  »  tendant  les  mains  à  son  libérateur  pour 
devenir  son  c  camarade  de  combat  (1).  »  Ne  se  flattait-on 


(1)  M.  Quinet  écrivait  à  sa  mère,  en  août  1830,  au  sujet  des  popu- 

42. 
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pas  que  cette  c  Europe-peuple  i  pleurait  le  temps  où  elle 
avait  été  soumise  à  notre  administration  républicaine  ou  im- 
périale? Des  résistances  possibles,  nul  souci.  11  était  de  lan- 
gage courant,  chez  tous  les  déclamateurs  de  presse  et  de 
tribune,  qu'on  pouvait  mettre  en  ligne  quinze  cent  mille 
gardes  nationaux,  que  <  des  armées  improvisées  de  patriotes 
auraient  facilement  raison  des  hordes  prétoriennes  »,  que 
c  l'énergie  »  d'un  gouvernement  révolutionnaire  était  invin- 
cible, et  que  notre  pays,  à  lui  seul,  était  capable  de  tenir  tête 
au  monde,  du  moment  où  il  ne  serait  plus  <  trahi  i,  comme 
en  1814  ou  en  1815!  Étrange  état  d'esprit  où  se  mêlaient  la 
légende  des  volontaires  de  92,  les  ressentiments  du  grognard 
de  1815  et  la  gloriole  du  garde  national  de  1830  (1). 

La  vérité  était  qu'alors,  par  le  fait  même  de  la  révolu- 
tion, la  France  était  moins  que  jamais  en  état  de  faire  la 
guerre.  Le  trésor  était  vide,  le  crédit  national  gravement 
atteint  ;  les  impôts,  qui  rentraient  mal,  ne  suffisaient  pas  aux 
dépenses  courantes  (2).  De  l'armée  peu  considérable  entre- 
tenue par  la  Restauration,  la  meilleure  part,  en  homme  et 
matériel,  était  absorbée  par  l'occupation  de  la  Morée  et  sur- 
tout par  l'expédition  d'Alger  :  le  reste  était  affaibli  par  le 
changement  en  masse  de  presque  tous  les  généraux  et  même 
des  colonels,  diminué  par  les  très-nombreuses  démissions 
d'officiers^  par  le  licenciement  de  la  garde  royale  et  des  re- 


lations de  la  Prusse  rhénane  :  c  On  est  enivré  de  joie,  et  tout  le  peuple 
des  bords  du  Rhin  n^attend  qu'un  signal  pour  se  réunir  à  la  France.  > 

(1)  M.  Quinet  disait  dans  cet  écrit  de  1831,  que  nous  avons  déjà  cité  : 
<  Il  est  visible  que  le  bruit  de  guerre  universelle  qui  éclate  depuis  un 
an,  n'est  que  Pécho  des  marches  de  la  Convention  et  de  TEmpire  dans  le 
génie  de  notre  époque.  » 

(2)  Sur  plusieurs  points,  les  droits  de  douane  et  les  contributions  indi- 
rectes, notamment  celles  sur  les  boissons,  cessaient  d'être  payées. 
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giments  suisses  (1).  D'après  le  général  Bugeaud  on  n'aurait 
pas  pu  mettre  en  ligne  plus  de  quarante  mille  hommes  (2). 
€  Savez-vous  combien  nous  avions  de  troupes  en  1830?  di- 
sait deux  ans  plus  tard,  Louis-Philippe,  dans  une  conversa- 
tion avec  MM.  Odilon  Barrot,  Ârago  et  LaflQtte.  Nous  avions 
alors  soixante-dix-huit  mille  hommes,  en  comptant  l'armée 
d'Alger  ;  soixante-dix-huit  mille  hommes,  pas  davantage  (3).  > 
Et  la  révolution  avait  porté  a  la  consistance  morale  de  cette 
armée  si  réduite,  une  atteinte  bien  plus  grave  encore,  en 
sollicitant  sa  défection,  en  punissant  sa  fidélité,  en  l'humi- 
liant devant  les  triomphateurs  des  barricades,  en  la  traitant 
comme  une  vaincue  et  une  suspecte,  en  encourageant  les 
inférieurs  à  dénoncer  leurs  chefs,  en  fomentant  dans  les  ré- 
giments l'esprit  d'indiscipline  et  de  révolte  (4).  On  avait  vu 


(1)  La  garde  comptait  vingt-cinq  mille  hommes  ;  les  régiments  suisses, 
huit  mille. 

(S)  Lettre  du  23  mars  1831,  publiée  dans  la  Revue  de  France  par 
M,  d'Ideville. 

(3)  Mémoiree  d*Odilon  Barrot,  t  I*',  p.  606.  M.  Casimir  Périer,  se  re- 
portant à  répoqne  de  1830,  disait,  le  7  mars  1832  :  c  Qu'aurait  pu  faire 
un  parti  de  la  guerre,  dans  la  situation  où  la  France  se  trouvait  mili- 
tairement, par  suite  de  la  dissolution  de  la  garde  royale,  du  renvoi  des 
Suisses,  des  distractions  de  nos  forces  à  Alger  et  en  Grèce,  enfin,  de  la 
désertion  organisée  par  Pesprit  de  parti  et  de  Pemploi  extraordinaire  des 
troupes  dans  POuest  et  le  Midi  ?  9 

(4)  M.  Dupin  disait,  quelques  mois  plus  tard,  à  la  tribune,  en  s'adres- 
sant  aux  belliqueux  de  la  gauche  :  €  Certains  régiments  de  ligne  étaient 
en  insurrection  contre  leurs  officiers  ;  certes,  ce  n'est  pas  avec  une  armée 
sans  discipline  que  Ton  pouvait  entrer  en  campagne,  i  —  M.  Thiers 
montrait  €  le  trouble  s'introduisant  dans  Tannée,  grâce  à  plusieurs 
exemples  fâcheux  qui  avaient  averti  les  sous-officiers  qu'ils  pouvaient 
devenir  officiers  en  dénonçant  leurs  chefs.  »  (Za  Monarchie  de  1830, 
p.  126).  —  Enfin,  le  14  septembre  1830,  Carrel,  dans  le  National,  indi- 
quait comme  une  des  principales  causes  d'inquiétude  c  les  actes  d'insu- 


062        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MOÎIALES    ET  rOLITIQT'ES. 

les  soldats  élire  eux-mêmes  des  officiers  en  remplacement  des 
démissionnaires,  et  le  ministre  de  la  guerre  avait  été  assez  faible 
pour  ratifier  ces  choix.  En  un  mot,  au  lendemain  des  journées 
de  Juillet,  la  France  n'avait  plus  ni  finances  ni  armée. 

Quant  à  l'explosion  révolutionnaire  sur  laquelle  les  pa- 
triotes paraissaient  compter  pour  suppléer  à  tout,  elle  se  fût 
certainement  produite,  mais  notre  pays  en  eût  été  la  première, 
peut-être  même  la  seule  victime.  Tout  eût  été  de  nouveau 
bouleversé,  perverti,  ensanglanté  dans  cette  malheureuse 
France,  sans  même  qu'elle  y  gagnât  quelque  cliose  de  cette 
énergie  sauvage  qui  animait  contre  Télranger  les  hommes 
de  1792.  lin  t830,  les  cris  de  guerre  si  bruyants  qu'îLs 
fussent,  n'étaient  qu'un  tnpnge  superficiel  et  restreint.  On 
l'eût  bien  vu,  s'il  avait  fallu  passer  des  phrases  aux  actes.  A 
mesure  qu'elle  s'enrichissait,  la  nation  était  plus  pacifique, 
moins  portée  aux  chimères  généreuses.  Ce  paysan  devenu 
propriétaire  par  le  morcellement  des  héritages,  cet  artisan 
devenu  capitaliste  grâce  au  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie,  on  n'aurait  pas  pu,  suivant  la  fine  observa- 
tion du  duc  Albert  de  Broglie,  les  décider  c  à  partir  de 
nouveau,  pieds  nus  et  le  sac  au  dos,  pour  faire  le  tour  du 
monde  ».  C'était  folie  de  jeunesse  qui  ne  convenait  plus  à 
leur  situation  et  à  leur  âge  !  Vainement  leur  eûl-on  réédité 
toutes  les  déclamations  du  patriotisme  révolutionnaire,  ils  se 
seraient  «  reculés  d'un  air  froid,  répondant,  avec  le  bon 
sens  et  le  langage  un  peu  cru,  or«linaire  aux  honnêtes  gens 
qui  ont  fait  fortune  :  Chacun  pour  soi,  chacun  chez   soi  >. 

Est-il  besoin  de  dire  que  les  «  patriotes  »  de  gauche  ne 
se  faisaient  pas  moins  illusion  sur  l'état  des  esprits  hors  de 
nos  frontières?  Les  peuples,  plus  sensibles  i^  nos  menaces 

bordination  qui  ont  révélé  dau»  Parmée  un  esprit  et  des  prétentions  juit- 
quWors  étoufiEés.  i» 
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de  eonqQÔte  qu'à  nos  promesses  d'affranchissemeDt,  eussent 
secondé  leurs  gouvemiBments  avec  la  même  passion  qu'au- 
trefois ;  surtout  en  Allemagne,  où  fermentaient  encore»  à 
rinsu  de  notre  frivolité  bienveillante,  les  vieilles  haines  de 
1813.  Il  fallait  cette  ignorance  présomptueuse  habituelle  au 
journaliste  parisien  dans  les  questions  étrangères^  pour 
compter  comme  le  Nationaly  c  la  sympathie  secrète  ou 
avouée  de  l'Allemagne  »  parmi  les  forces  sur  lesquelles 
pouvait  s'appuyer  la  France  révolutionnaire.  Tout  belliqueux 
qu'il  fût  alors,  M.  Quinet  était  plus  clairvoyant,  quand 
il  montrait,  derrière  toutes  les  agitations  populaires  d'outre- 
Rhin,  les  rancunes  et  les  appétits  qui  voulaient  consommer 
le  meurtre  du  vieux  royaume  de  France  (1). 

Il  était  donc  bien  vrai  que,  suivant  la  parole  de  M.  Casi- 
mir Périer  nous  aurions  «  retrouvé  les  peuples  et  les  gou- 
vernements d'accord  pour  repousser,  en  1830,  ainsi  qu'en 
1815,  la  propagande  comme  la  conquête  ».  Dès  lors  n'était- 
ce  pas  sûrement  pour  la  France,  la  défaite  au  dehors  venant 
se  joindre  à  la  révolution  au  dedans  ?  Nous  savons  aujour- 
d'hui ce  que  coûtent  de  pareilles  coïncidences  :  les  désas- 
tres de  1870  et  1871  eussent  été  avancés  de  quarante  ans. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  plus  vigoureux  de  nos  officiers, 

(1)  c  Sachons,  ajoutait  M.  Quinet,  que  la  plaie  du  traité  de  Westphalie 
et  la  cession  des  provinces  d^Alsace  et  de  Lorraine  saignent  encore  au 
cœur  de  rAllemagne,  autant  que  les  traités  de  1815,  au  cœur  de  la 
France.  Chez  un  peuple  qui  rumine  si  longtemps  les  souvenirs,  on  trouve 
cette  blessure  au  fond  de  tous  les  projets  et  de  toutes  les  rancunes. 
Longtemps  un  des  grie&  du  parti  populaire  contre  les  gouvernements  du 
Nord  a  été  de  n'avoir  point  arraché  ce  territoire  à  la  France,  en  1815 
et,  comme  il  le  dit  lui-même,  de  n'avoir  point  gardé  le  renard,  quand  on 
le  tenait  dans  ses  filets.  Mais  ce  que  l'on  n'avait  pas  osé,  en  1815,  est 
devenu  plus  tard  le  lien  commun  de  l'ambition  nationale.  >  (JL' Alle- 
magne et  la  Révolution,  1831.) 
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le  général  Bugeaud,  écrivait,  en  parlant  des  c  impudents 
bavards  >  qui  avaient  tout  fait  pour  nous  brouiller  avec  les 
puissances  :  «  Qu'ils  rendent  grâce  au  gouvernement  de  ne 
les  avoir  pas  écoutés  ;  à  Theure  qu'il  est,  ils  ne  bavarderaient 
plus  :  les  armées  d'Allemagne  seraient  à  Paris  ;  on  n'arrête 
pas  quatre  ou  cinq  cent  mille  hommes  de  bonnes  troupes 
avec  des  rassemblements  tumultueux;  plus  ceux*ci  sont  nom- 
breux, et  mieux  ils  sont  battus.  »  Le  général  ajoutait  : 
«  Certes,  je  n'ai  qu'à  gagner  à  la  guerre  ;  ou  je  serais  tué,  nu 
j'avancerai.  Et  cependant  je  ne  la  désire  pas,  parce  que  je 
crains  surtout  la  guerre  civile  et  l'anarchie  républicaine.  » 

Rarement  la  nation  avait  couru  un  si  grand  danger.  Que 
dans  le  trouble  et  Texaltation  de  ces  premiers  jours,  le  gou- 
vernement se  laissât  un  moment  aller  à  Téblouissement  du 
drapeau  tricolore,  à  Tétourdissement  de  la  Marseillaise^  et 
tout  était  perdu.  La  France  éprouva  alors  de  quel  avantage 
il  était  pour  elle  de  posséder  une  monarchie,  même  altérée 
et  diminuée  par  l'effet  d'une  révolution  encore  toute  ré- 
cente. Le  ministère,  de  lui-même,  se  fût  sans  doute  montré, 
sur  cette  question,  aussi  faible  et  incohérent  que  dans  la 
politique  intérieure  ;  et  toutes  choses  allant  à  la  dérive,  la 
guerre  n'eût  pu  être  évitée.  Mais  le  roi  était  là.  Par  bonheur 
on  était  tombé  sur  un  prince  qui,  avec  beaucoup  des  vertus 
de  l'homme  privé,  possédait  à  un  degré  éminent  plusieurs 
des  qualités  du  poh'tique  :  esprit  abondant  et  fin  ;  clairvoyance 
naturelle  encore  accrue  par  l'expérience  d'une  vie  souvent 
difficile  et  par  le  maniement  des  hommes  de  toute  classe; 
patiente  souplesse;  modération  adroite;  courage  froid  et 
réfléchi,  et»  par-dessus  tout,  cette  connaissance  de  l'Europe, 
plus  naturelle  aux  personnages  de  naissance  et  d'éducation 
royales  qu'aux  parvenus  des  couches  démocratiques.  Aussi 
Louis-Philippe  avait-il  tout  de  suite  discerné  l'effroyable  péril 
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de  la  coaliiion.  11  jugea  que  c'était  à  lui  d'intervenir  pour 
épargner  de  tels  désastres  à  son  pays,  et  il  le  fit  avec  habileté 
et  décision. 

Il  devait  à  son  éducation  un  sentiment  élevé  et  profond  des 
maux  de  la  guerre  et  du  bienfait  de  la  paix.  Il  y  apportait 
même»  comme  en  tout  ce  qui  touchait  au  respect  de  la  vie 
humaine,  une  sorte  «  de  sensibilité  »,  qui  était  la  marque 
du  dix-huitième  siècle  et  rappelait  parfois  Téiève  de  M"**  de 
Genlis  (1).  Cette  prédilection  pour  la  paix,  née  dans  les  illu- 
sions philanthropiques  de  sa  jeunesse,  navait  pu  qu'être 
confirmée  encore  par  la  prudence  un  peu   désabusée  et 
sceptique  de  sa  vieillesse.  Froidement  courageux  en  ce  qui 
le  touchait  personnellement,  ce  prince  était,  comme  chef 
d'État,  moins  sujet  que  personne  à  la  tentation  des  aventures 
téméraires  et  des  folies  héroïques.  Quelques-uns  Toni  accusé, 
à  ce  propos,  d'être  trop  timide  et  terre  à  terre.   Par  une 
contradiction  étrange,  les  mêmes  qui  voulaient  à  Tintérieur 
un  roi  bourgeois,  se  plaignaient  de  n*avoir  pas  au  dehors 
an  roi  chevalier.  Quoi  qu'il  en  fût,  il  était  alors  plus  difficile 
de  résister  que  de  céder  au  mouvement  belliqueux;  il  fallait 
plus  de  courage  et  de  hardiesse  a  une  monarchie  encore  mal 
assise,  pour  se  mettre  en  travers  des  préjugés  et  des  entraî- 
nements du  patriotisme  égaré,  que  pour  jouer  son  va-tout 
sur  les  champs  de  bataille.  Aussi  ne  peut-on   trop  louer 
Louis-Philippe  de  sa  décision  pacifique,  au   milieu  de  la 
France  agitée  et  en  face  de  l'Europe  inquiète.  Il  n'était  en- 
core que  lieutenant-général,  qu'ouvrant,  le  3  août,  la  session 
des  Chambres,  il  formulait  ainsi  le  programme  extérieur  du 

(1)  Quand  il  fallut,  pour  la  première  fois,  signer  Tordre  d'exécution 
d*an  condamné  à  mort,  le  roi  pUssa  par  des  angoisses  qui  durèrent  plu- 
sieurs jours  et  plusieurs  nuits. 
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nouveau  gouverBement  :  <  La  France  montrera  k  1  Europe 
qu*uniquement  occupée  de  sa  prospérité  intérieurey  elle 
chérit  la  paix  aussi  bien  que  les  libertés,  et  ne  veut  que  le 
bonheur  et  le  repos  de  ses  voisins.  » 


II 


Une  première  tâche  s'imposait  tout  d'abord  à  la  diplomatie 
du  gouvernement  de  1830  :  celui-ci,  suivant  l'expression 
d'un  de  ses  amis,  ne  pouvait  pas  c  rester  au  cœur  de  TEu- 
rope  comme  une  aventure  à  la  Mazaniello  »  ;  il  devait  se 
faire  agréer  et  «  reconnaître  »  par  les  autres  puissances. 
Aussi,  dès  le  début,  s'efforça-t-il  de  les  y  disposer  par  les 
assurances  les  plus  paciûques.  Avec  quel  soin,  répudiant  les 
préjugés  qui  régnaient  autour  de  lui,  il  tâchait  de  dissimuler 
au  dehors  celte  face  populaire  qu'il  se  croyait  obligé  de 
montrer  au  dedans  I  Ce  qui  s'appelait  une  «  heureuse  et  glo- 
rieuse révolution  »  dans  les  proclamations  destinées  «aux 
Français,  devenait,  dans  les  lettres  aux  souverains  étrangers, 
une  «  catastrophe  qu'on  aurait  voulu  prévenir  (i)  )►.  La 
nouvelle  monarchie  se  présentait  à  l'Europe,  moins  comme 
le  produit  et  le  complément  que  comme  le  frein  et  le  correc- 
tif de  cette  révolution,  comme  une  garantie  contre  les  périls 
qui  pouvaient  en  résulter.  A  l'heure  où  il  était  réduit  à 
subir  dans  son  palais  une  garde  composée  d'ouvriers  en 
carmagnole,  à  chanter  la  Maiseillaise  sur  son  balcon,  à  em- 
brasser La  Fayette  et  à  prendre  M.  Dupont  de  l'Eure  pour 

(1)  Telle  est  la  lettre  de  Louis-Philippe  an  czar  Nicolas,  lettre  dont 
la  publication  indiscrète  souleva  de  viven  colères  dans  Ic;^  journaux  dt; 
gauche. 
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garde  des  sceaux^  le  roi  se  préoccupait»  à  rexlérieur»  de 
donner  des  gages  de  bonne  tenue,  de  faire  figure  de  gou- 
vernement bien  né;  il  confiait  la  direction  des  affaires 
étrangères  à  un  bomrae  de  grand  nom,  ancien  ministre  de 
la  Restauration,  nullement  engagé  dans  le  mouvement  démo- 
cratique, au  oomte  Mole;  par  une  initiative  toute  person- 
nelle (1)  et  plus  significative  encore,  il  envoyait  comme  am- 
bassadeur, à  Londres,  le  prince  de  Talleyrand,  ce  personnage 
étrange,  ce  grand  seigneur  et  cet  évéque  d'ancien  régime, 
qui,  après  avoir  successivement  joué  les  premiers  rôles  de 
la  révolution,  de  l'empire  et  de  la  Restauration,  venaft,  à 
soixante-seize  ans,  présenter  à  l'Europe  la  monarchie  qu'il 
avait  contribué  à  faire  sortir  d'une  insurrection  victorieuse. 
Charger  ainsi  l'ancien  plénipotentiaire  de  Louis  XVIII  au 
Congrès  de  Vienne,  de  personnifier  en  quelque  sorte  le  gou- 
vernement de  1830  auprès  des  chancelleries  d'Europe, 
n'était  pas  sans  quelque  hardiesse,  au  moment  où  les 
esprits  étaient  si  montés  contre  les  traités  de  1815.  Certains 
ministres  n'acceptaient  ce  choix  qu'avec  peine;  c  c'était 
beaucoup,  dit  le  duc  de  Broglie,  pour  la  fatuité  populaire  de 
M.  Laffitte,  pour  la  rusticité  gourmée  de  M.  Dupont  de  l'Eure, 
beaucoup  pour  la  plèbe  arrogante  et  vulgaire  qui  croyait  dis- 
poser de  nous  et  n'avait  pas  tout  à  fait  tort  (2).  >  Ces  mé- 
contents pouvaient  d'ailleurs  facilement  s'apercevoir  que 
l'autorité  de  l'ambassadeur  était  bien  supérieure  a  son  titre, 
que,  depuis  le  premier  jour,  il  dirigeait  en  réalité  toute  la 
diplomatie  du  nouveau  règne,  et  que  si  on  l'avait  envoyé 
à  Londres  au  lieu  de  le  mettre  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  c'était  seulement  pour  qu'il  ne  fût  pas  à  portée 
de  certaines  attaques.  M.  Mole  lui-même  ne  se  voyait  pas, 

(1)  Le  roi  dressa  lui-même  de  sa  main  la  liste  de  ses  ambassadeurs. 
(S)  Notes  biographiques  inédites  du  duc  de  Broglie, 
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sans  quelque  ombrage,  un  collaboraleur  si  considérable  et  si 
indépendant.  Mais  le  roi,  par  sa  fermeté  adroite,  triompha 
de  toutes  les  préventions,  et  le  bon  effet  produit  en  Europe 
par  ce  choix,  notamment  la  satisfaction  des  <  papiers  an- 
glais >  qu'il  lisait  plus  attentivement  que  les  journaux  de 
Paris,  lui  prouvèrent  qu'il  ne  s'était  pas  trompé. 

Il  importait  d'autant  plus  de  contenter  TAngleterre,  qu'alors 
son  attitude  était  de  nature  à  diminuer  les  difficultés  que 
rencontrait  la  reconnaissance  du  gouvernement  français 
en  Europe.  Sans  doute,  le  ministère  tory  avait  été,  au  pre- 
mier moment,  quelque  peu  oflusqué  des  événements  de 
Paris  :  le  duc  de  Wellington,  interrogé  sur  le  parti  qu'il 
prendrait:  <  D'abord  un  long  silence,  avait-il  répondu; 
puis  nous  nous  concerterons  avec  nos  alliés  pour  parler.  > 
Mais  la  révolution  était  applaudie  par  l'opinion  populaire  de 
Londres  [et  des  grandes  villes  :  Téloge  des  vainqueurs  de 
Juillet  était  à  l'ordre  du  jour  dans  les  meetings.  La  Revue 
d'Edimbourg,  organe  des  Whigs,  publiait  un  article  enthou- 
siaste où  elle  proclamait  que  <  la  liberté  anglaise  avait 
triomphé  sur  le  champ  de  bataille  de  Paris.  »  Le  cabinet 
ébranlé  par  le  mouvement  de  la  réforme  parlementaire,  ne 
pouvait  pas  ne  pas  tenir  compte  de  ces  dispositions  de  l'esprit 
public.  De  plus,  si  le  renversement  de  Charles  X  blessait  les 
tories  dans  leurs  principes,  il  flattait  les  ressentiments 
qu'avait  éveillés  chez  eux  la  politique  extérieure  de  la  Restau- 
ration. L'Angleterre  ne  s'était-elle  pas  sentie  naguère  me- 
nacée d'isolement,  par  le  rapprochement  de  la  France  avec 
les  puissances  continentales?  N'avait-elle  pas  été  surtout 
indisposée  et  effrayée  par  les  projets  d'alliance  franco-russe  ? 
Tout  récemment,  l'expédition  d'Alger  ne  venait-elle  pas  de 
raviver  ces  vieilles  jalousies  britanniques  que  déj'i,  plusieurs 
années  auparavant,  la  guerre  d'Espagne  avait  irritées?  Les 
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hommes  d'État  d'outre-Mancbe  en  voulaient  même  particu- 
lièrement à  M.  de  Polignac  sur  lequel»  pendant  son  ambas- 
sade à  Londres,  ils  s'étaient  imaginés  avoir  mis  la  main.  La 
révolution,  si  déplaisante  qu'elle  leur  parût  à  d'autres 
égards,  leur  offrait  donc  cette  compensation  qu'elle  frappait 
un  gouvernement  dont  ils  croyaient  avoir  à  se  plaindre  et 
qu'elle  empêchait  la  France  de  reprendre,  au  moins  avant 
longtemps,  la  politique  qui  les  avait  inquiétés.  Par  ces  rai- 
sons, le  cabinet  anglais,  sans  se  séparer  de  la  Sainte- 
Alliance,  tacitement  et  spontanément  reformée  (1),  se  trou, 
vait  préparé  à  accueillir  les  ouvertures  qui  lui  étaient  faites 
de  Paris  et  à  donner  aux  autres  puissances  le  signal  de 
Louis-Philippe.  Le  duc  de  Wellington  constatait  sans  doute 
que  la  révolution  de  Juillet  était  une  violation  des  traités  de 
Vienne  et  <  ouvrait  un  castis  fœderis^  »  mais  il  ajoutait  que 
Charles  X  €  s'était  exposé  à  son  malheur,  et  que  ce  serait 
une  folie  de  prendre  les  armes  pour  le  remettre  sur  h 
trône  (2).  »  Dès  le  20  août,  lord  Aberdeen  avertissait  M.  de 
Metternich  qu'il  garderait  la  neutralité  aussi  longtemps  que 
le  nouveau  gouvernement  serait  sage  (3).  Le  langage  tenu 

(1)  Dans  la  dépêche  confidentielle  que  noos  avons  déjà  citée  et  que 
le  duc  de  Broglie  adressait  à  M.  Bresson,  le  12  octobre  lSd5,  nous  lisons 
ce  qui  suit  sur  Tattitude  de  T Angleterre  lors  de  la  révolution  de  1830  : 
€  Uefbroi  a  coalisé  tous  les  cabinets.  Je  n*en  excepte  point  le  cabinet  de 
Londres.  La  ligue  s^est  formée,  ce  cabinet  y  compris.  Si  le  ministère  de 
Lord  Wellington  se  fût  maintenu  au  pouvoir,  TAngleterre  aurait  fait 
partie  de  Palliance  défensive  contre  la  France  ;  elle  en  a  fait  partie  pen- 
dant quelques  mois.  La  France  serait  demeurée  entièrement  isolée.  L'An- 
gleterre aurait  contribué  sans  doute  à  modérer,  à  contenir  les  confédérés, 
mais  elle  se  serait  bornée  à  prendre  vis-à-vis  d'eux  le  rôle  que  la  Prusse 
et  r  An  triche  exercent  en  ce  moment  vis-à-vis  de  la  Russie.  >  (Docu- 
ments inédite,) 

(2)  GfMchickté  FfwJereichs,  par  K.  HiUebrand,  1830-1870,  t  I«,  p.  20. 

(3)  EoiL  loc. 
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à  la  France  par  le  ministère  anglais  pouvait  se  résamer  ainsi  : 
«Nous  ne  vous  aimons  pas,  cependant  nous  ne  vous  ferons  pas 
la  guerre  ;  nous  vous  reconnaîtrons,  mais  nous  vous  observe- 
rons (1).  >  Le  31  août,  l'ambassadeur  britannique  remettait 
ses  lettres  de  créance,  et  le  20  septembre,  M.  de  Talleyran^i 
pouvait  s'embarquer  pour  Londres. 

Les  dispositions  étaient  moins  favorables  chez  les   trois 
grandes  puissances  continentales.  Aucune  d*e!les  ne   voulut 
répondre  à  la  demande  de  reconnaissance  sans  s'être   con- 
certée avec  les  deux  autres,  marquant  ainsi  que  la  Sainte- 
Alliance  s'était  reconstituée  en  face  de  la  France,  redevenue 
suspecte.   Le  czar  Nicolas  tenait  alors  une  place  considé- 
rable  en  Europe.  Offensé  dans  le  rôle  qu'il  s'était  attribué 
de  protecteur  suprême  des  principes  d'autorité  et  de  légiti- 
mité, blessé  dans  son  attachement  personnel  à  la  branche 
ainée  des  Bourbons,  troublé  dans  les  calculs  d'une  politique 
qui  avait  cru  pouvoir  compter  sur  ralliance  française,  tout 
était  de  nature  à  lui  faire  considérer,  avec  un  ressentiment 
indigné,  la  révolution  de  Juillet,  avec  une  dédaigneuse  ani- 
mosité^  la  royauté  bourgeoise  et  parlementaire  qui  en  était 
issue.  A  entendre  les  premières  paroles  qu'il  avait  prononcées, 
non  sans  un  fracas  voulu,  on  avait  pu  le  croire  résolu  à  ne 
jamais  reconnaître  Louis-Philippe  et  à  peser  sur  ses  alliés  de 
Vienne  et  de  Berlin  pour  qu'ils  imitassent  son  refus.  Un 
moipent  même,  il  parut  sur  le  point  de  donner  le  signal 
d'une  sorte  de  croisade  contre  la  France.  Mais,  dans  les  cours 
d'Autriche  et  de  Prusse,  avec  les  mêmes  principes  et  les 

(1)  Histoire  de  la  politique  extérieure  du  gouvernement  français  (1830- 
1848),  par  le  comte  d^Haussonville.  Publié  en  1850,  dans  la  Bévue  des 
Deux-Mondes^  pour  défendre  la  monarchie  qui  venait  d*être  renversée, 
cet  écrit  de  circonstance  s^est  trouvé  être  une  histoire  définitive  qui  de- 
puis lors  n*a  pas  été  dépassée. 
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mêmes  répiignances,  il  y  avait  plus  de  prudence  et  moins  de 
passion. 

M.  de  Hetternich  était  aussi  dévoué  que  Nicolas  aux  prin- 
cipes de  la  Sainte-Alliance,  dont  il  s'était  fait  le  plus  fervent 
apôtre  ;  sa  répulsion  pour  l'esprit  de  propagande  et  de  con- 
quête auquel  la  coalition  avait  voulu  faire  obstacle,  était 
celle  d'un  témoin  épouvanté  de  la  révolution  française  et 
d'un  vaincu  de  Napoléon  ;  de  cette  répulsion  il  s  était  fait 
un  dogme  absolu  :  c'était  sa  raison  d'être.  Il  avait  trouvé  la 
Restauration  trop  libérale,  à  plus  forte  raison  la  monarchie 
de  Juillet.  Il  ressentait  d'ailleurs  pour  nos  gouvernements 
improvisés  et  précaires,  pour  leurs  agents,  parvenus  éphé- 
mères d'une  politique  si  mobile,  la  méfiance  et  le  dédain 
d'un  ministre  qui  comptait  déjà  plus  de  vingt  années  de  pou- 
voir continu  (1).  Mettant  son  amour-propre  à  ne  pas  être 
dupe  de  ce  qu'il  appelait  les  sophismes  démocratiques  et 
les  chimères  libérales,  d'une  confiance  en  lui-même  qui 
allait  jusqu'à  la  naïveté  (S),  se  plaisant  à  afficher,  avec  une 
sorte  de  sérénité  supérieure  aux  entraînements  du  jour,  le 
goût  de  l'immobilité,  il  prenait  volontiers  le  rôle  d'une  sorte 

(1)  Quelques  années  plus  tard,  causant  avec  un  Américain,  il  lui  fai- 
sait remarquer  que,  ministre  d'Autriche  depuis  yingt-sept  ans,  il  avait  eu 
à  traiter  avec  vingt-huit  ministres  des  afEaires  étrangères  en  France. 
Dans  la  même  conversation,  il  se  plaisait  à  répéter:  a:  Je  travaille  pour 
demain  ;  c^est  avec  le  lendemain  que  mon  esprit  lutte.  »  {lÀft,  Utters  aiul 
jaumals  of  G.  Ticknor.  Boston,  1876,  p.  lÔ). 

(2)  Dans  ses  Mémoires,  récemment  publiés,  M.  de  Mettemich  se  pro- 
clame c  étranger  aux  aberrations  de  son  temps  >.  Plus  tard,  en  1848^ 
rencontrant  M.  Guizot  à  Londres,  il  lui  dira:  c  L'erreur  n*a  jamais  ap- 
proché de  mon  esprit.  »  —  <  J'ai  été  plus  heureux,  lui  répondra 
finement  M.  Guizot;  je  me  suis  plus  d'une  fois  aperçu  que  je  m'étais 
trompé.  » 
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de  Cassandre,  chargée  de  dénoncer  aux  gouverneiDenls  les 
progrès  de  la  révolution.  C'est  le  sentiment  du  péril  que  ces 
progrès  faisaient  courir  à  l'Europe  et  en  particulier  à  Tédî- 
fice,  par  certains  côtés  fragile  et  mal  lié,  de  la  monarchie  au- 
trichienne, qui  lui  avait  fait  entretenir,  malgré  des  diTcr- 
gences  politiques,  une  union  étroite  avec  la  Russie.  Toute- 
fois, s'il  avait  une  haute  idée  des  forces  du  czar>  il  se  méfiait 
de  ses  incartades;  et  s'il  était  décidé  à  ne  jamais  se  séparer 
de  lui,  il  ne  renonçait  pas  à  le  contenir.  Esprit  sagace  bien 
que  souvent  un  peu  fermé,  devenu  supérieur  par  la  longue 
pratique  des  grandes  affaires  de  l'Europe  ;  beaucoup  moins 
absolu  dans  sa  conduite  que  dans  ses  programmes  ;  ne  se 
refusant  pas,  en  dépit  de  ses  thèses  orgueilleuses,  à  démêler 
ce  qui  était  possible  ;  ayant  vu  passer  trop  d'hommes  et  trop 
d'événements  pour  être  facilement  effaré,  se  piquant  d'as- 
sister à  tout  avec  un  sang-froid  et  même  une  impassibilité 
qui  en  imposaient  et  n'étaient  pas  la  moindre  raison  de  son 
prestige;  mettant  parfois  une  sorte  de  coquetterie  à  démentir 
la  réputation  qu'on  lui  faisait,  à  faire  montre  d'un  esprit 
calme,  impartial  et  libre,  plein  de  bonne  grâce,  et  à  paraître 
capable  de  comprendre,  d'admettre  s'il  était  nécessaire,  les 
changements  qu'il  regrettait  (1)  ;  par-dessus  tout,  prudent, 
timide  même,  volontiers  temporisateur  quand  il  fallait  agir, 
M.  de  Hetternich  n'était  pas  disposé  à  se  jeter  tête  baissée 
et  yeux  fermés  dans  l'aventure  où  voulait  l'entraîner  la  colère 

(1)  Dans  cette  même  conversation  avec  M.  Ticknor,  dont  nous  parlions 
tout  à  rheure,  M.  de  Mettemich  disait:  c  Je  suis  modéré  en  tontei 
choses  et  je  m'efforce  de  devenir  encore  plus  modéré;  j*aî  Tesprit  calme, 
très-calme;  je  ne  me  suis  passionné  pour  rien, aussi  je  n'ai  pas  de  sottise 
à  me  reprocher  ;  mais  je  suis  souvent  mal  compris.  On  me  croit  absolu 
en  politique.  Je  ne  le  suis  pas.  » 
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du  czar.  D'ailleurs  cette  révolution  de  1830,  qui  répugnait 
à  ses  principes,  aidait  du  moins  par  un  côté  sa  politique. 
Plus  peut-être  encore  que  le  gouvernement  anglais,  il  avait 
redouté,  sous  la  Restauration,  Talliance  frajico-russe.  Les 
journées  de  Juillet  l'avaient  sur  ce  point  pleinement  rassuré. 
De  là,  avec  beaucoup  de  méfiance  et  quelque  dédain^  une  sorte 
de  complaisance  pour  cette  monarchie  nouvelle  qu'un  abîme 
séparait  de  la  Russie,  qui  était  contrainte  à  ménager  l'Au- 
triche, et  dont  la  seule  apparition  avait  raffermi,  entre 
Saint-Pétersbourg  et  Vienne,  l'alliance  de  1813,  naguère  en 
péril. 

Le  vieux  roi  de  Prusse,  Fréiléric-Guillaume  III,  était,  lui 
aussi,  attaché  aux  principes  de  la  monarchie  absolue  et  aux 
traditions  de  la  Sainte- Alliance;  il  ne  refusait  jamais  son 
concours  à  H.  de  Meiternich,  quand  il  s'agissait  de  conjurer 
en  Allemagne,  et  au  dehors,  «  l'esprit  subversif  de  nou- 
veautés ».  N'est-ce  pas  lui  qui  devait  par  son  testament  re^ 
commander  à  son  successeur  de  ne  jamais  rompre  avec  le 
czar  ou  avec  l'empereur  d'Autriche  ?  Mais  sensé,  honnête, 
répugnant  aux  violences,  las  des  longues  et  rudes  épreuves 
de  sa  vie,  après  avoir  connu  léna  et  Waterloo,  après  avoir 
vu  Napoléon  à  Berlin  et  s'être  vu  lui-même  à  Paris,  il  dési- 
rait surtout  le  repos.  Il  n'écoutait  pas  les  hobereaux  ou  les 
ofGciers  qui  brûlaient  de  reprendre  la  croisade  de  1813,  et 
il  se. sentait  plus  porté  à  suivre  les  conseils  de  modération 
que  lui  donnaient  les  hommes  éminents  de  la  Prusse,  Niebuhr, 
Slein  et  Humbolt.  Aussi  est-ce  peut-être,  sur  ce  point  du 
continent,  que  la  monarchie  de  Juillet  rencontra  alors  les 
dispositions  les  moins  hostiles. 

Les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse  empêchèrent 
que  rien  ne  fût  brusqué.  C'était  beaucoup  pour  le  maintien 
de  la  paix.  Ce  répit  permit  à  Louis-Philippe  d'atténuer  les 
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préventions  dont  il  était  Tobjet.  Ses  protestations  si  nette- 
ment pacifiques  ne  pouvaient  pas   ne  pas  faire  qndque 
impression  sur  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  L'inqnié* 
tnde  n'y  disparaissait  pas  complètement  :  M.  de  Melternich 
et  Frédéric-Guillaume  III  doutaient^  sinon  de  la  sincérité 
du  roi,  du  moins  de  sa  force  ;  mais,  pour  le  moment,  ils  ne 
refusaient  pas  de  lui  tenir  compte  de  ses  bonnes  intentions  ; 
et  tout  en  déclarant  bien  haut  que  la  moindre  prétention  de 
toucher  aux  traités  de  4815,  que  la  moindre  tentative  de 
propagande  révolutionnaire  amèneraient  aussitôt  la  guerre, 
ils  désiraient  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  et  reconnaître 
la  monarchie  nouvelle  (1).  Force  fut  alors  au  csar,  plus  su- 
perbe du  reste  dans  l'attitude  que  hardi  dans  Taction,  de 
renoncer  à  précipiter  les  événements.  Il  se  résigna,  lui 
aussi,  à  reconnaître  le  gouvernement  français  (2)  :  sa  seule 
consolation  fut  de  mettre  dans  la  forme  beaucoup  de  mau- 
vaise grâce,  de  bouderie  et  même  de  procédés  personnelle- 
ment blessants  pour  Louis-Philippe.  Mais  à  Paris,  on  n'était 
ni  en  goût,  ni  en  mesure  de  se  montrer  trop  susceptible; 
on  avait  l'essentiel  :  il  fallait  s!en  contenter,  sans  paraître 
voir  le  reste.  L'exemple  que  donnaient  les  grandes  puissances 
fut  suivi  par  les  autres;  à  la  fin  d'octobre,  le  gouvernement 
de  1830  était  reconnu  par  tous  les  Étals  (3).  Seul,  le   duc 
de  Modène  se  tenait  à  l'écart;  on  pouvait  s'en  passer. 

(1)  Ces  sentiments  se  manifestaient  dès  le  milieu  d*aoùt  (^GeB^icktf 
Frankreiehs,  par  K.  Hillebrand,  1830-1870, 1. 1",  p.  22*23.) 

(2)  Il  y  avait  été  poussé  dès  le  début  par  H.  de  Nesselrode. 

(3)  Le  roi  d^Espagne,  Ferdinand  VU,  ayant  paru  un  moment  montrer 
quoique  mauvaise  volonté,  le  gouvernement  français  fit  mine  de  laisser 
le  champ  libre  aux  nombreux  réfugiés  espagnols  alors  en  fVance  :  Feidi- 
nand  VII  prit  peur  et  envoya  aussitôt  sa  reconnaissance. 
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Un  premier  pas  était  heureusement  franchi  :  mais  la  mo- 
narchie de  Juillet  n'était  pas  pour  cela  délivrée  des  difficultés 
et  des  périls  extérieurs.  Avant  même  que  la  question  de  la  re- 
connaissance fût  vidée,  éclatait  la  révolution  belge.  Réunie 
à  la  Hollande,  par  les  traités  de  Vienne,  pour  former  le 
royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  supportait  impatiemment 
le  gouvernement  maladroit  et  veiatoire  de  la  maison  de 
Nassau.  Elle  se  sentait  blessée  dans  sa  liberté  religieuse  et 
dans  les  droits  de  sa  nationalité.  Depuis  4828,  surtout,  Top- 
position  était  devenue  plus  vive,  l'agitation  plus  menaçante. 
Les  événements  de  Juillet  précipitèrent  l'explosion  (1).  Le 
25  août  4830,  Bruxelles  donnait  le  premier  signal  de  Tin- 
surrection,  au  cri  de  :  c  Imitons  les  Parisiens  I  >  La  lutte 
s'étendit  dans  les  provinces.  Après  quelques  semaines,  la 
Belgique  proclamait  son  indépendance,  et  le  roi  des  Pays- 
Bas,  Guillaume  I,  en  vertu  de  la  garantie  réciproque  stipulée 
par  les  traités  de  Vienne,  demandait  le  secours  armé  des 
puissances  signataires. 

Impossible  au  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  de  se 
désintéresser  de  ces  événements.  Ils  produisaient  une  trop 
vive  émotion  en  France,  surtout  chez  les  Parisiens,  qui  sa- 
luaient, dans  l'insurrection  de  Bruxelles,  l'enfant  premier-né 
de  leur  propre  révolution.  D*ailleurs,  le  royaume  des  Pays- 
Bas  avait  été  constitué  contre  nous,  en  1815,  c  vaste  tête 
de  pont,  qui  tenait  libre,  pour  la  coalition,  la  route  de 
Paris  (2)  »  ;  du  moment  où  il  était  i  demi  détruit,  nous  étions 

(1)  Des  émissaires  avaient  été  envoyés  dans  les  villes  flamandes  par 
les  sociétés  révolutionnaires  de  Paris.  Plus  tard,  des  bureaux  d'enrôle- 
ment s^ouvrirent  publiquement  en  France^  pour  recruter  des  volontaires 
au  service  de  Tinsurrection  belge. 

(2)  Expression  du  général  Lamarque. 

43 
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intéressés  à  ne  pas  le  laisser  reformer  par  une  exécution 
militaire  qui  amènerait  les  armées  de  la  Sainte-Alliance  sur 
nos  frontièreSy  à  quelques  journées  de  marche  de  notre  ca- 
pitale. Sous  le  ministère  de  M.  de  Polignac,  il  avait  été  déjà 
question,  en  prévision  d'une  insurrection  belge,  de  l^inter* 
vention  d'une  armée  prussienne,  sollicitée  par  le  gouverne- 
ment de  la  Haye  ;  notre  envoyé  avait  reçu  ordre  d'annoncer 
notre  veto,  et  résolution  avait  été  (»rise  de  faire  entrer  des 
troupes  françaises  en  Belgique,  le  jour  même  où  un  soldai 
prussien  y  mettrait  les  pieds  (1). 

De  leur  côté,  les  autres  puissances  pouvaient- elles,  sans 
inconséquence,  sans  désaveu  de  leurs  traditions,    retuser  à 
Guillaume  I^''  ce  secours  qui  avait  été  accordé,  quelques  an- 
nées auparavant,  dans  des  circonstances  analogues,  au  roi 
d'Espagne  ou  aux  petits  souverains  de  la  péninsule  italienne? 
Le  congrès  de  Vienne  avait  attribué  et  garanti  à  la  maison 
de  Nassau  la  possession  de  la  Belgique  comme  une  compen- 
sation de  l'abandon  Tait  à  l'Angleterre  des  colonies  hollan- 
daises du  Cap  et  de  Ceylan.  Des  liens  de  famille  unissaient  le 
roi  des  Pays-Bas  aux  cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Berlin 
et  de  Londres.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  au  lendemain  de  la 
révolution  de  Juillet,  que  les  gouvernements  devaient  juger 
moins  important  et  moins  urgent  de  réprimer  une  insurrec- 
tion qui  était  a  la  fois  une  brèche  considérable  aux  traités  de 
Vienne,  et  Texemple^  alors  particulièrement  dangereux,  d'un 
souverain  tenu  en  échec  par  un  soulèvement  populaire.  Ne 
fallait-il  pas  surtout  empêcher  que  la  France,  en  se  déclarant 
protectrice  de  cette  insurrection,  n'en  encourageât  et  n'en 

(1)  Ces  faits  sont  rapportés  par  M.  de  Viel-Castel,  dans  le  tome  XX 
de  son  Histoire  de  la  Restauration,  On  sait  quelle  est  Tantorité  de 
cette  histoire,  notamment  pour  tout  ce  qui  regarde  les  affaires  étran- 
gères. 
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propageât  de  semblables  ailleurs  ?  A  peine  inforiné  des  évé- 
nements de  Bruxelles^  le  czar  Nicolas  déclarait  qu'il  y  avait 
lieu  d'intervenir  par  les  ai'mes,  et  ofirait  soixante-mille 
hommes  (1).  Le  roi  de  Prusse,  plus  calme,  n'en  paraissait  pas 
moins  promettre  son  concours,  si  le  gouvernement  de  la  Haye 
ne  parvenait  pas  à  réprimer  Tinsurrection  par  ses  seules 
forces,  et  il  massait  un  corps  d'armée  dans  les  provinces  du 
Rhin  (2).  Quant  à  TAutriche,  elle  était  d'autant  plus  dési- 
reuse d'arrêter  ce  soulèvement,  qu'elle  craignait  davantage 
pour  ses  possessions  italiennes. 

Les  vues  étaient  si  contraires  entre  la  France  et  les  puis- 
sances, le  conflit  éclatait  à  un  moment  si  critique  et  si 
troublé,  les  passions  étaient  si  excitées  d'une  part  et  les 
méfiances  si  éveillées  de  l'autre,  que  les  observateurs  les 
mieux  placés  ont  pu  croire  alors  la  guerre  imminente.  Rien 
ne  semblait  pouvoir  empêcher  le  choc  violent  et  sanglant  de 
la  vieille  politique  et  de  la  nouvelle,  de  la  Sainte-Alliance  et 
de  la  révolution,  sur  cette  terre  de  Belgique,  habituée  depuis 
longtemps  à  être  le  champ  de  bataille  de  TEurope.  Cette  ap- 
préhension apparaît  dans  tous  les  documents  de  cette  époque, 
notamment  dans  les  correspondances  où  l'on  s'exprimait  à 
cœur  ouvert  :  c  Sans  voir  trop  noir  dans  l'avenir,  écrivait 
de  Londres  la  princesse  de  Lieven,  à  la  date  du  1*'  octobre, 
on  peut  se  dire  qu'une  guerre  générale  sera  la  conséquence 
inévitable  de  cet  état  de  choses  ;  et  par  qui  et  comment  fînira- 
t-elle?  » 

Éviter  cette  guerre  qui  nous  eût  mis  en  face  de  la  coali- 
tion, sans  cependant  sacrifier  l'intérêt  français  si  gravement 

(1)  Ce  îjût  est  rapporté  par  le  baron  de  Stockmar,  le  médecin  et  Pami 
dn  roi  Léopold  et  du  prince  Albert. 

(2)  QeschicJUe  Frankreichs,    par  E.   Hillebrand,    1830-1870,   t.   I« 
p.  143. 
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engagé,  c'était  un  problèn^e  sîngulièremeat  ^ràn.  Legoaver* 
nement  français,  aflaibli  par  le  désordre  intérieur  et  par  la 
suspicioi;!  extérieure,  eût  bien  voulu  n'avoir  pas  à  là  résoudre 
en  un  pareil  moment.  Cette  affaire  lui  fit,  selon  le  mot  du 
duc  de  Broglie,  l'effet  d'une  <  tuile  »  qui  lui  tombait  sur  la 
téte(l).  Néanmoins  il  aborda  la  difficulté  avec  un  sang-froid 
et  une  justesse  de  vues,  qu'après  bien  des  péripéties»  le 
succès  devait  couronner.  Tout  d'abord,  pour  empêcher  que 
les  puissances  ne  vinssent  aider  le  roi  des  Pays-Bas  à  écraser 
la  Belgique,  il  proclama  le  principe  de  «  non-intervention  »  et 
il  en  réclama  l'application  non  sans  vigueur.  Vers  la  fin  de 
septembre,  ayant  appris  qu'un  corps  prussien  s'apprêtait  à 
franchir  la  frontière  belge  pour  seconder  les  Hollandais, 
H.  Mole  signifia  à  l'ambassadeur  de  Prusse  que  l'intervention 
serait  la  guerre  avec  la  France  :  à  Berlin,  on  fut  étonné, 
irrité,  mais  intimidé,  et  Ton  recula.  Le  gouvernement  fran- 
çais n'avait  probablement  pas  beaucoup  médité  sur  le  fonde- 
ment et  la  portée  de  ce  «  principe  de  non-intervention  » 
qui,  de  l'aveu  du  duc  de  Broglie,  avait  été  proclamé  «  ua 
peu  au  hasard.  »  Mais,  obligé  à  Timproviste  de  faire  obstacle 
à  l'action  des  puissances,  il  avait  cherché  une  formula  qui 
eût  une  tournure  de  droit  des  gens,  une  sorte  de  décence 
diplomatique,  et  qui  effarouchât  -moins  l'Europe  que  toute 
évocation,  même  voilée,  de  la  solidarité  révolutionnaire. 

Ce  n'en  était  pas  moins  contredire  le  principe  même  et  la 
pratique  constante  de  la  Sain  te- Alliance.  Dès  lors  ne  ris- 
quions-nous pas  de  mettre  celle-ci  en  mouvement  contre  la 
France  isolée  ?  Comment  éloigner  cet  autre  péril  et  résoiidre 
ainsi  la  seconde  partie  du  problème?  M.  de  Talleyrand  eut, 

(1)  Notes  biographiques  inédites  du  duc  de  Broglie. -^  Le  7  ouus  1833, 
M.  Casimir  Péjrier,  avouait,  à  la  tribune,  que  le  gouvemement  fraaçai» 
avait  vu  d*abord,  dans  la  révolution  de  Belgique^  c  un  embarras.  » 
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en  celle  oiroonslaace,  un  rôle  décisif:  avec  un  rare  el 
prompt  coup  d'œil,  il  comprit  aussitôt  qu'il  fallait  à  tout 
prix^  se  rapprocher  de  TAngleterre  et  marcher  d'accord  avec 
elle  dans  l'afiTaire  belge.  En  effet,  ce  résultat  obtenu,  toute 
coalition  deviendrait  impossible.  Seulement  le  cabinet  tory 
était-il  disposé  â  un  tel  accord  7  II  avait  été  désagréablement 
surpris  par  les  événements  de  Bruxelles.  «  Diablement  mau- 
vaise affaire  »,  s'était  alors  écrié  lord  Wellington.  Le  gou- 
vernement britannique  ne  devait  pas  voir  avec  grande  sym- 
pathie l'insurrection  d'une  nation  catholique   contre  une 
dynastie  protestante  dont  il  était  le  protecteur  séculaire.  Il 
sentait  d'ailleurs  se  réveiller  cette  méfiance  jalouse  qui  est 
son  premier  sentiment,  aussitôt  qu'une  chance  nous  est  offerte 
de  recueillir  un  avantage  particulier.  Aussi,  put-on  le  croire, 
au  premier  abord,  plus  tenté  d'écouter  l'appel  du  roi  des 
Pays-Bas,  que  de  se  joindre  à  nous  pour  proclamer  le  prin- 
cipe (te  non-intervertion.  En  tout  cas,  il  fut  évident  que  son 
concours  ne  serait  accordé  ni  aisément  ni  gratuitement^  et 
que  nous  aurions  de  ce  côté  bien  des  susceptibilités  à  dé- 
sarmer, bien  des  exigences  à  satisfaire.  Hais  puisque  ce 
concours  était  indispensable,   puisque  seul  il    permettait 
d'agir  sans  se  heurter  à  une  coalition,  force  était  de  le  payer 
du  prix  qu'il  fallait.  D'ailleurs,  pas  une  minute  i  perdre; 
l'entente  devait  être  conclue  avant  que  les  puissances  ne  se 
fussent  engagées  par  une  réponse  solennelle  et  concertée  à 
la  demande  du  gouvernement  de  la  Haye  H.  de  Talleyrand, 
approuvé  et  soutenu  par  le  roi,  n'hésita  pas:  sans  s'in- 
quiéter des  passions  qui  grondaient  en  France,  des  incerti- 
tudes ou  des  répugnances  qui  se  manifestaient  jusque  dans 
le  ministère,  se  portant  fort  au  besoin  pour  son  pays,  il  prit 
son  parti  des  sacrifices- à  consentir  afin  de  satisfaire  l'An- 
deterre.  La  France,  bornant  son  ambition  à  créer  un  État 
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neutre  et  indépendant,  répudiait  toute  pensée  de  s'incorporer 
la  Belgique,  renonçait  même  à  toute  rectification  de  fron- 
tière, à  tout  établissement  d'un  prince  français  à  Bruxelles. 
Elle  déclarait,  en  outre,  qu'elle  n'entendait  pas  prononcer 
seule  sur  le  mode  de  reconstitution  de  la  Belgique,  et  que 
celte  question  serait  réglée  diplomatiquement  par  les  am- 
bassadeurs réunis  alors,  à  Londres,  en  conférence  pour  les 
affaires  de  Grèce.  A  ce  prix,  l'Angleterre  fut  détachée  des 
autres  puissances  et  consentit  à  marcher  avec  nous.  L'en- 
tente cordiale  des  deux  nations  occidentales  faisait  échec  à 
la  Sainte-Alliance  des  gouvernements  du  continent.  Le  suc- 
cès fut  si  rapide  et  si  complet,  que,  le  6  octobre,  avant  que 
le  iroi  des  Pays-Bas  eût  pu  encore  obtenir  réponse  à  sa  de- 
mande de  concours,  fondée  sur  les  traités  de  Vienne,  M.  de 
Talleyrand,  présentant  ses  lettres  de  créance  au  roi  Guil- 
laume IV,  pouvait  parler  du  principe  nouveau  de  la  non- 
intervention,  comme  d'un  principe  qui  allait  de  soi  et  qui 
était  commun  à  la  France  et  à  TAnglelerre  :  dans  ce  dernier 
pays,  aucune  voix  ne  s*élevait  pour  réclamer.  On  sentit  dans 
les  autres  cours,  notamment  à  Vienne,  le  coup  qui  venait 
d'être  porté  à  la  vieille  politique;  et  autour  de  M.  de  Mel- 
ternich,  on  dénonça,  non  sans  colère  ni  tristesse,  c  la 
trahison  »  du  duc  de  Wellington.  Mais,  dès  lors,  personne 
ne  songea  plus  à  prêter  un  secours  armé  au  roi  des  Pays- 
Bas  :  toutes  les  puissances  durent  accepter  de  soumettre  la 
question  belge  à  la  conférence;  et  celle-ci,  du  premier 
jour,  prit,  notamment  pour  Tarmistice,  des  décisions  pré- 
liminaires, qui  semblaient  impliquer  l'indépendance  des  pro- 
vinces soulevées. 

Assurément,  à  ne  voir  que  la  Belgique,  sans  regarder  le 
reste  de  l'Europe,  il  semblait  que  la  France  eût  pu  obtenir 
des  avantages,  sinon  plus  considérables,  du  moins  plus  di- 
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rects  et  plus  apparents.  Assurément»  les  négociations  où 
l'on  s'engageait,  devaient  entraîner  des  complications  et  des 
lenteurs,  auxquelles  les  impatients  et  les  violents  avaient  beau 
jeu  d'opposer  la  simplicité  tranchante  des  moyens  révolution- 
naires. On  ne  laissa  pas  échapper  cette  occasion  d'attaque. 
Dans  la  presse  et  à  la  tribune,  que  d'éclats  d'indignation 
contre  ce  gouvernement  qui  reconnaissait  les  traités  de  1815, 
en   faisant  décider    par  les   puissances    signataires   quels 
changements  pouvaient  être  apportés  à  l'état  territorial  fixé 
par  ces  traités  ;  qui  livrait  la  Belgique,  en  la  mettant  sous  le 
joug  de  la  diplomatie,  et  qui  trahissait  la  France,  en  refusant 
les  annexions  qui  s'offraient  à  elle,  par  ménagement  pour 
l'Angleterre  ou  par  crainte  des  autres  états  I  Mais  ces  décla- 
mations  ne  pèsent  guère  quand  on  les  met  en  balance  avec 
l'effroyable  et  trop  réel  péril  d'une  coalition.  Comment  ne 
pas  louer  au  contraire  le  gouvernement,  particulièrement 
le  roi  et  M.  de  Talleyrand,  d'avoir  trouvé  moyen  de  sauve- 
garder l'intérêt  français,  en  évitant  une  guerre  qui  eût  été 
un  désastre?  Dès  le  premier  jour,  au  milieu  même  du  trouble 
et  des  embarras  de  la  révolution,  ils  ont  discerné,  avec  pru- 
dence et  résolution,  avec  précision  et  clairvoyance,  l'étendue 
des  avantages  qu'il  y  avait  chance  d'arracher  à  l'Europe. 
Cette  entreprise  diplomatique  passera  par  plus  d'une  vicissi- 
tude avant  d'arriver  au  but,  mais  à  l'origine,  ce  but  avait  été 
bien  fixé  et  la  direction  heureusement  donnée.  S'il  y  a  eu 
des  timidités  et  des  sacrifices,  il  fallait  les  attribuer  non 
au  défaut  de  courage  ou  de  patriotisme  du  gouvernement, 
mais  au  malheur  de  la  révolution.  Celle-ci  a  pu  précipiter 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande  une  rupture  qui  était  dans 
nos  intérêts,  mais  elle  nous  a  rendu  plus  difficile  de  pro- 
fiter de  cette  rupture.  Avant  1830,  il  eût  été  facile  d'annexer 
la  Belgique  à  la  France  avec  l'accord  de  la  Russie  et  de  la 
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Prusse.  Après,  il  fallait  beaucoup  d*habileté  et  de  be&heiir 
pour  arrirer,  avec  le  concours  de  rAngleterre,  à  consCttuer 
seulement  un  État  indépendant  et  neutre. 

Contrastes  singfuliers  cl  non  moins  singoliéres  analogies  t 
La  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet  ont  eu  tontes 
deux  comme  une  fatalité  qui,  venant  de  leur  origine,  a  pesé 
lourdement  et  longtemps  sur  elles.  Pour  la  Restauration, 
c'était  la  coïncidence,  fort  injustement  exploitée,  qui  avait 
paru  l'associer  k  l'invasion  étrangère  et  à  l'humiliation  na- 
tionale. Le  malheur  de  la  monarchie  de  Juillet  était  d'appa- 
raître comme  une  revanche  de  1815,  revanche  dont  elle 
éveillait  le  désir  en  France,  la  crainte  au  dehors^  sans  être 
d'ailleurs  en  situation  ou  en  volonté  de  l'accomplir,  s 'expo* 
sant  à  un  désastre  si  elle  avait  la  folie  de  le  tenter^  accusée 
de  trahir  sa  mission  si  elle  avait  la  sagesse  de  s'abstenir. 
L'une  paraissait  trop  liée,  l'autre  était  trop  suspecte  i  la 
vieille  Europe;  l'une  trop  la  conséquence,  l'autre  trop  la 
représaille  de  Waterloo.  On  sait  que  la  Restauration,  après 
avoir  beaucoup  souffert  de  ce  mal,  avait  peu  à  peu  réi^ 
par  la  force  de  son  principe  et  la  valeur  de  ses  hommes 
d'État  ;  on  sait  quelle  belle  place  elle  avait  fait  reprendre  à  là 
France  en  Europe,  et  comment,  à  la  veille  de  sa  chute, 
elle  eût  été  en  mesure,  avec  un  ministre  habile,   d'ac^ 
complir  de  grandes  choses  et  de  réparer  ces  malheurs  de 
1814  et  1815,  dont  on  lui  imputait,  avec  si  peu  de  raison,  la 
responsabilité.  Quant  à  la  monarchie  de  Jufllet,  ce  qui  était 
le  mal  aigu,  le  péril  imminent  de  ces  débuts,  deviendra  pour 
elle  la  cause  d'une  faiblesse  chronique,  cruellement  exploitée 
par  une  opposition  qni  lui  imputera  à  Iflcheté  ki  réserve  et 
la  modestie  nécessaires  de  sa  politique  extéryem*e.  A  la  fin 
cependant,  après  dix-huit  aniràes  de  sagesse,  cette  mMardrie 
parviendra,  elle  aussi,  comme  la  Restauration,  à  réagir 
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contre  le  malheur  de  son  origine  ;  à  la  veille  de  4  848,  elle 
aara  replacé  la  France  dans  une  situatioà  presque  ana* 
logae  à  celle  d'avant  1830  ;  libre  enfin  de  choisir  ses  alliances 
et  par  suite  de  se  les  faire  payer,  au  lieu  de  les  payer  elle- 
même,  elle  sera,  à  son  tour,  capable  de  jouer  un  grand  rôle 
en  Europe,  sans  crainte  de  provoquer  une  révolution  au 
dedans  et  une  coalition  au  dehors.  C'est  alors  que,  par 
une  chute  nouvelle,  dont  la  répétition  fatale  rappelle  la 
fable  de  Sisyphe,  tout  s'écroulera  encore  une  fois  dans  une 
révolution.  Ainsi  depuis  quatre-vingts  ans,  nos  crises  intes- 
tines entravent  toujours,  parfois  ruinent  notre  action  na- 
tionale à  Textérieur.  Si  Ton  se  plaçait  à  ce  point  de  vue,  qui 
est,  après  tout,  le  plus  patriotique,  comme  on  apprendrait  à 
détester^  à  maudire  ces  révolutions^  dont  il  n'est  pas  une, 
parût-elle  çiême  ezcusajble  h  la  regarder  de  Tiatérieur,  qui 
n'ait  été  une  dimMuiion  et  un  recul  de  la  France  en  Europe  I 

Paul  TauRBiiu-DAiiGiN. 


i^WO»" 


SOLLICITATIONS  DE  BUSSY 


POUR  RENTRER  EN  GRACE. 


En  scrutant  les  nombreux  documents  publiés  depuis 
trente  ans  sur  la  mémorable  époque  de  Louis  XIV,  docu- 
ments qui  l'ont  rajeunie,  renouvelée  et  rendue  tout  autre 
que  dans  le  Siècle  de  Louis  XIV^  qui  est  pourtant  un  des 
bons  ouvrages  de  Voltaire,  j'ai  toujours  été  frappé  de  la  part 
considérable  qu'y  tient  la  correspondance  de  Bussy-Rabutin, 
et  d'un  épisode  de  cette  correspondance,  sa  ténacité  pour 
parvenir  à  attendrir  le  cœur  royal  et  pour  recouvrer  ses 
bonnes  grâces,  sa  faveur.  Je  voudrais  produire  cette  téna- 
cité au  grand  jour,  la  montrer  dans  tout  son  relief,  car  rien 
ne  justifie  mieux  le  prestige  exercé  par  ce  monarque:  si 
l'Académie  m'y  autorise,  je  vais  essayer  de  le  faire. 

Bussy  témoigne  une  extrême  passion  pour  le  service  de 
Sa  Majesté;  il  redemande  à  servir,  dès  sa  sortie  de  la  Bas- 
tille,  à  peine  en  exil  à  Bussy  et  à  Chaseu;  la  deuxième 
lettre  de  son  recueil  épistolaire,  celle  du  14  octobre  1666 
au  duc  de  Noailles  en  fait  foi. 

Pourquoi,  pour  quel  crime  avait-il  été  enfermé  et  enfermé 
durant  treize  mois,  puis  obligé  de  se  démettre  s^rës  trente- 
cinq  ans  de  service,  d'une  grande  charge,  celle  de  Mestre  de 
camp  général  de  la  cavalerie  légère  ?  On  n'a  jamais  su  exac- 
tement pourquoi,  pour  son  fameux  Cantique,  ses  inscrip- 
tions au  bas  des  portraits  des  dames,  dont  on  se  méfia  tou- 
jours (1)  ou  encore  pour  son  célèbre  livre  d'Heures^  dont  il 

(1)  Voy.  la  lettre  308  de  sa  correspondance,  écrite  le  24  octobre  1670, 
par  M™*  de  Montmorency.  Ce  n°  308  s'applique  à  Tédition  de  cette  cor- 
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condamna,  dit-on,  plus  tard  lui-même  les  petits  discours 
mis  au  bas  du  portrait  de  chaque  mari  trompé,  en  forme 
d'oraison  ou  derrière;  et  Louis  XIV  est  heureux,  ce  semble, 
de  ne  pas  avoir  trouvé  en  lui  un  personnage  rancunier  car 
il  avait  la  plume  bonne,  il  savait  beaucoup  de  choses,  il  eût 
pu  écrire,  dans  sa  retraite,  sur  le  grand  règne,  et  le  traiter 
à  la  façon  de  Saint-Simon.  Bussy  ne  le  ât  pas,  sa  correspon- 
dance n*est  pas  hostile  au  gouvernement,  il  faut  en  tenir 
compte  à  l'homme  de  mérite  qui  pouvait  se  dire  après  tout 
une  victime. 

C'est  au  sujet  de  son  emprisonnement  que  Bussy  écrit 
à  M*^  de  Montmorency  le  10  août  1669  :  <  la  fortune  fait 
passer  les  bagatelles  des  malheureux  pour  des  crimes  ;  » 
ceci  semble  indiquer  le  peu  de  gravité  de  sa  faute.  On  sait 
qu'il  s'était  moqué  de  son  prochain  et  que  le  roi  l'avait  puni 
à  cause  du  public:  il  est  vrai  que  c'est  sa  femme  qui  lui  écrit 
cela,  de  Saint-Germain,  le  8  septembre  1669.  Dix-sept  jours 
après,  Corbinelli,  ayant  occasion  de  correspondre  avec  lui  sur 
Horace  (1),  constate  qu'il  a  été  puni  pour  des  riens,  mais 
celui-là,  ayant  été  aussi  à  la  Bastille,  devait  juger  avec  in- 
dulgence ses  co-prisonniers.  Évidemment  on  avait  rapporté 
inexactement  les  propos  que  Bussy  avait  pu  tenir  et  c'est 
pour  cela  qu'il  se  déclare  dorénavant  :  «  plus  circonspect 
aux  choix  de  ces  amies  (2)  ».  Déjà,  en  juin  1668,  sa  correspon- 
dance en  témoigne,  on  avait  présenté  au  roi  un  placet  contre 
lui,  il  avait  demandé  qu'on  renvoyât  cette  pièce  à  l'inten- 
dant de  Bourgogne,  et  celui-ci  était  tombé  d'accord  de  la 
calomnie  (3). 

respondance  donnée  en  1858  et  1859,  dans  la  bibliothèque  Charpentier, 
en  six  volâmes,  par  M.  Ludovic  Lalanne^  édition  assez  complète  quoique 
depuis  son  apparition  on  ait  mis  à  jour  des  lettres  inédites  de  Bussy 
par  exemple  M.  Tamizey  de  Larroque  dans  le  Bulletin  du  BouquinUte  de 
la  librairie  Aubry,  du  1«  décembre  1867  et  du  15  juillet  1875. 

(1)  25  septembre  1669,  de  Toulouse. 

(2)  BuFsy  à  M»*  de  Fiennes,  15  octobre  1669. 
(S)  Lettre  de  Bussy  au  roi,  22  juin  1668. 
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Fait  curieux,  lui  dépouillé  pùîir  des  riens  (ï),  pour  Oes  ha- 
çcUeUes  (2),  pendant  son  exil,  on  lui  attribuait  des  chansons, 
on  le  calomniait.  Ainsi  il  écrit  à  M***  Tabbesse  de  Merreton, 
de  Paris,  le  15  mars  1675,  un  passage  formel  :  <  Je  ne  troure 
pas  étrange  que  le  misérable  qui  a  fait  ces  ehansons^à  les 
ait  mises  sous  mon  nom,  sous  lequel  iôt^s  tes  calomnies 
sont  crues;  mais  je  suis  surpris  qu'il  y  ait  des  gens  désinté* 
ressés,  assez  sots  pour  erùire  qu'un  Homme  de  mon  fige  (il 
comptait  alors  cinquante-sept  ans),  du  rang  que  je  tiens  dans 
le  monde  et  ç[ui  n'a  pas  fait  un  faux  pas  dans  htsii  années 
de  disgrâces,  soit  capable  de  si  grandes  extriivagances  ;  en- 
core une  fois^  Madame,  je  lui  pardonne,  puisque  cela  m*a 
attiré  des  témoignages  de  votre  amitié.  »  Et  à  ee  sujet  lors- 
que Louis  XIY  parle  au  duc  de  Saint-Aignan  de  ce  nouveau 
bruit  calomnieux,  le  roi  ajoute  qu'il  n'y  croit  pas,  mais  que 
cependant  on  le  dit  et  Saint-Aignan  répond  :  «  Cela  est  bien 
étrange.  Sire,  que  Bussy  soit  toujours  accusé  et  jamais  con- 
vaincu (3).»  Ce  mot  de  Saint-Aignan  ne  foumiraft-il  pas  Tune 
des  clefii  de  l'exil  de  Bussy-Rabutin  ?  Le  roi  le  soupçonna 
toujours  un  peu  de  médisance,  si  ce  n'est  contre  sa  pex^ 
sonne,  au  moins  contre  ses  amours,  mais  quant  &  des 
preuves  il  n'en  trouva  point,  du  moins  jusqu'à  ce  joui*  rhi»- 
toire  l'ignore* 

On  lui  a  surtout  reprocbé  certains  cantiques  en  d^autres 
termes  des  Alléluias,  et  une  galène  de  portraits  jouissant 
d'une  mauvaise  renommée. 

Pour  le  cantique  ou  les  alleluisis,  termes  qui  avaient  pu 
effaroucher  (4),  on  ne  sait  rien  autre  chose  que  des  iusinua- 

(1)  CTest  rexpressioB  de  Cbibinelli,  lettre  à  Basdy  du  25  eep- 
t^bre  1669. 

(2)  Bnssy  à  M^  de  Sévignê,  12  ayril  1681. 

(3)  Appendice  de  Bussy  à  sa  lettre  an  dac  de  Saint-Aignan  da 
4  ayril  1674. 

(4)  On  pent  le  supposer,  si  le  mot  du  cardinal  Mazarin  est  vrai  :  c  Vous 
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iwuBp  car  on  Q*a  encore  découTerti  à  ce  sujet,  aucune  re* 
production,  aucun  débris  de  lettre.  Il  est  vrai  que  l'on  pré- 
tend avoir  lu,  dans  une  lettre  adressée  par  notre  auteur, 
à  M""*  de  Séyigné  et  contenant  une  traduction  de  la  prose  0 
filii,  l'aveu  fait  par  lui-même  de  vers  licencieux  composés 
jadii»  sur  ce  cantique  (I),  mais  ces  vers  blâmables  étaieni-ils 
un  des  alléluias  en  question  I  et  pourquoi  ne  sont-ils  pas 
venus  jusqu'à  nous,  alors  que  la  masse  des  documents  histo- 
riques que  nous  possédons  ofire  déjà  de  si  vilaines  pages  ? 

Pour  la  galerie  de  portraits,  il  possédait,  à  Bussy,  une 
galerie  des  rois  de  France  depuis  Hugue»-Capet,  iine  galerie 
des  hommes  d'État  et  de  lettres,  une  antichambre  remplie 
de  portraits  de  guerriers,  une  pièce  spéciale  consacrée  de- 
puis la  belle  Agnès,  (mx  maitresaes  et  Inmnes  amies  des 
Rois,  une  chambre  remplie  de  portraits  de  familles,  enfin 
un  grand  salon  orné  des  plus  belles  femmes  de  la  cour  lui 
ayant  donné  leurs  portraits  (2).  C'est  de  ce  salon  que  l'on  a 
médit,  mais  si  nous  l'en  croyons,  la  souscription  (ainsi  ap- 
peUe<-t*il  la  légende  apposée  sous  chaque  figure)  ne  dépasse 
pas  le  sens  de  celle-ci:  «  Adélaïde  de....,  la  plus  belle  femme 
de  son  temps,  mais  moins  fameuse  par  sa  beauté  que  par 
l'usage  qu'elle  en  fit  (3)  »,  c'est-àf-dixe  un  double  sens,  une 
allusion.  M"^  de  Montmorency  le  déclare  d'ailleurs  trop 
honnête  homme  pour  placer  une  inscription  déshonorante 
au-dessous  d'un  portrait  de  femme  et  assure  qu'il  les  épar- 
gnerait à  ses  amies  (4),  Dans  la  galerie  des  rois  de  France,  il 
avait  écrit  au  bas  du  portrait  de  Louis  XIY,  cet  éloge  : 
<  Arbitre  de  l'Europe,  fort  considéré  et  même  craint  dans  les 

voUà  donc  pauvre  exilé  I  II  faut  désormais  prendre  garde  à  votre  con- 
duite, car  les  dévots  sont  alertes.  »  Mém.  de  Buay,  année  1Ç60. 

(1)  Beportez-vons  à  l'article  Bnssy  dans  le  DietUmnaire  de  la  convei^ 
aaUon  et  de  la  lecture, 

(2)  Lettre  de  Baesy  à  M»"  da  Bouchet,  24  aottt  1671. 

(3)  Lettre  de  Bussy  à  M"*  de  Montmorency,  2  novembre  1670. 

(4)  Lettres  da  8  jain  et  24  octobre  1670. 
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autres  parties  du  monde,  aimable  et  terrible,  enfin  le  plus 
brave  et  le  plus  galant  prince  de  la  terre  (1)  ». 

En  outre  pendant  sa  disgrâce  entière,  M""'  de  Sévigné 
tient  toujours  pour  lui,  elle  nourrit  sans  cesse  un  soupir  à 
son  intention,  elle  lui  écrit  en  style  de  consolation  «  nous 
avons  peu  de  part  à  nos  destinées;  tout  est  entre  les  mains 
de  Dieu  (2)  ».  Eût-elle  agi  ainsi,  au  cas  où  véritablement 
Bussy  eût  été  coupable  de  quelque  forfait  ? 

Je  reconnais  que  Bussy  pouvait  parfois  devenir  quinteux, 
car  pour  caustique  il  avait  trop  d'esprit  et  trop  de  succès  de 
paroles  et  de  plume  pour  ne  pas  l'être  ;  on  le  saignait  sou- 
vent, comme  M'"''  de  Sévigné  du  reste,  et  si  ses  ennuis  ont 
pu  y  contribuer  (3),  si  la  mode  alors  portait  les  médecins  à 
ce  remède,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il  y  avait  dispo- 
sition dans  cette  famille,  et  chez  lui  surtout,  à  un  état  phlé- 
thorique  qui  pouvait  lui  donner  de  l'humeur.  Il  a  été  un 
instant  brouillé  avec  M"^  de  Sévigné,  la  négociation  pour  se 
réconcilier  a  été  longue,  je  me  rappelle  certain  passage  où 
la  célèbre  épistolaire  le  traite  crûment  d'homme  excessif  (4), 
mais  c'est  une  plaisanterie  en  dépit  de  la  gravité  que  l'ac- 
cusé garde  vis-à-vis  d'elle  (5),  cette  petite  colère  passe  vite 
et  l'on  reconnaît  que  s'il  arrive  des  incidents,  le  fond  est 
bon  et  qu'on  en  pourra  rire  quelque  jour  (6). 

Et  M""*  de  Sévigné,  sa  parente,  qui  avait  de  certains  côtés 
communs  avec  lui  dans  le  caractère,  n'est  pas  la  seule  qui  le 
soutienne.  Il  comptait  de  véritables  amies. 

En  tête  nous  placerons  M""*  de  Scudéry,  femme  de  l'auteur 

(1)  Bussy  à  Fléchier,  de  Chaseo,  14  (ou  30)  mars  1673. 

(2)  Lettre  du  24  janvier  1675. 

(3)  M  à  M««  de  Sévigné,  17  juillet  1668. 

(4)  Id.  du  4  juin  1669. 

(5)  Id.  du  9  juin  1669. 

(6)  Id.  du  16  avril  1670. 
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d'Alaric  (1),  esprit  sensé  et  solide  (2)  plutôt  que  brillant, 
cœur  attentif  et  d*où  lui  vient  plus  d'une  consolation.  C'est 
elle  qui  dépeint  d'un  mot  sa  légèreté,  ou  mieux  son 
entraînement  dans  l'amour,  lui  disant  :  «  Je  suis  persuadée 
que  vous  êtes  facile  en  amitié,  c'es1>-àrdire  que,  quand  une 
dame  vous  a  une  fois  );agné,  il  n'est  pas  aisé  de  vous  perdre, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  votre  maîtresse  (3).  »  Et  pour  qu'il 
ne  s'y  méprenne  pas,  elle  ajoute  :  €  Vous  autres.  Messieurs 
les  amants,  il  n'est  pas  vrai  que  vous  soyez  propres  à  l'amitié 
solide  ou  bien  à  l'agréable  (4)  ».  Il  est  vrai  qu'elle  n'était  pas 
galante  et  s'en  vantait  ;  elle  trouvait  à  cet  état  un  repos  de 
conscience  et  une  quiétude  d'esprit  assez  agréable  que 
M'^*  Dupré,  son  indispensable,  partageait  avec  elle,  ne  sa- 
chant pas  plus  qu'elle  ce  qu'était  la  galanterie  (5).  Toutefois 
elle  reconnaît  que  l'état  de  veuve  est  la  condition  la  plus 
libre  et  donne  la  facilité  de  mal  faire  (ô),  mais  sans  admettre 
qu'elle  ne  regrette  pas  son  mari,  comme  Bussy  l'insi- 
nuait (7)  et  assurant  que,  depuis  sa  mort,  elle  n'a  pas 
trouvé  de  véritable  ami  (8).  C'est  M""*  de  Scudéry  qui  ne  sait 
comment  réveiller  le  duc  de  Saint-Aignan,  quand  il  s'en- 
dort au  lieu  de  solliciter  pour  Bussy  (9)  mais  qui  se  met  à 
rédiger  un  placet  pour  Bussy,  le  signe  pour  lui  et  obtient  de 

(1)  Reportez-vous  à  mon  petit  article  IP  M^  et  M^^  de  Scudéry,  1878 

(2)  Ainsi  eUe  plaint  avec  raison  M^  de  la  Yallière  d'avoir  été,  avant 
sa  prise  de  voile,  si  longtemps  soumise  au  supplice  de  lutter  en  public, 
avec  la  Montespan,  alors  que  Louis  XIV  se  plaisait  à  les  faire  monter  dans 
le  même  caresse.  Fragment  d'une  lettre  À  Bussy,  du  14  juin  1674. 

(3)  M"^  de  Scudéry  à  Bussy,  18  octobre  1670. 

(4)  Id,  29  août  1671. 

(5)  Id,  S  septembre  1670. 

(6)  Id.  25  mai  1671. 

(7)  Bussy  à  M™  de  Scudéry,  17  juillet  1671. 

(8)  M"*  de  Scudéry  à  Bussy,  11  août  1671. 

(9)  Id.  25  mai  1671. 
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la  sorte  un  séjour  de  trois  semaines  à  Paris  par  l'entremise 
de  M"*  de  Noailles.  La  lettre  par  laquelle,  toute  heureuse, 
eUe  annonce  ce  bonheur  au  pauvre  exilé,  laisse  entreycir 
M.  le  Prince  comme  une  pierre  d'achoppement  qu'il  faudra 
voir  et  circonvenir,  et  déborde  d'une  satisfaction  naturelle 
qui  fait  plaisir,  c  La  joie  que  j'ai  de  vous  envoyer  un  ordre 
de  votre  retour,  Monsieur,  est  un  peu  bornée  à  cau^e  du 
temps.  Mais  elle  est  extrême  à  cause  de  l'amitié  que  j'ai 
pour  vous  et  de  l'envie  que  j'ai  de  vous  voir.  C'est  peu  de 
chose  que  trois  semaines,  mais  il  n'y  a  qu'à  commencer. 
Un  bienfait  en  attire  un  autre.  Enân,  Monsieur,  je  ne  veux 
plus  vous  écrire  ;  je  veux  vous  dire  moi-même  tout  ce  que 
l'on  est  obligé  de  dire  aux  amis  après  une  si  longue  absence  : 
car,  quelque  esprit  qu'ils  aient,  ils  ont  besoin  d'être  ins- 
truits. »  Et  son  cœur  avait  raison  il  y  avait  mille  nuances 
utiles  pour  son  avenir,  qu'elle  devait  dévoiler  à  Bussy  (1). 
Celui-ci  lui  répond  :  «  Voilà  le  charme  rompu.  Madame,  et 
c'est  à  vous  à  qui  je  dois  cette  grâce.  J'aime  autant  finir  ma 
lettre  que  d'en  dire  davantage:  aussi  bien  j'écrirais  un  vo- 
lume, je  ne  dirais  pas  tout  (2)  ».  Puis  il  adresse  une  lettre 
de  remerciement  au  roi,  .et  accourt  à  Paris.  Cette  madame  de 
Scudéry  était  extrêmement  pauvre,  comme  du   reste  son 
mari,  et  Bussy  la  soutenait  dans  sa  pauvreté  honorable,  non 
pécuniairement  mais  moralement  :  c  Je  voudrais,  lui  écrit-il, 
le  20  février  1671,  revenir  deux  ans  plus  tard  à  la  cour  que 
je  ne  ferai,  et  que  vos  affaires  fussent  en  meilleur  état 
qu'elles  ne  sont.  Au  reste  ne  croyez  pas  que  je  sois  honteux 
d'avoir  une  amie  aussi  mal  en  ses  affaires  que  vous  courez 
risque  d'être.  Je  savais  à  peu  près  sur  ce  chapitre  ce  que 
je  sais,  quand  je  fis  amitié  avec  vous  ;  et  la  manière  avec  la- 
quelle vous  souteniez,  dès  lors,  votre  mauvaise  fortune,  ne 
fut  pas  une  des  moindres  raisons  qui  me  firent  souhaiter 
d'être  votre  ami.  »  Voilà  certes  des  relations  fondées  de 

(1)  M««  de  Scudéry  à  BusBy,  7  juillet  1673. 

(2)  BuBBy  à  M»*  de  Scudéry,  10  juillet  1673. 
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part  et  d'autre  sur  des  sentiments  louables,  désintéressés  et 
d'une  sûreté  rare  en  tout  temps. 

Parmi  les  autres  amies,  ou  correspondantes  de  Bu^y, 
car  pour  lui  c'est  tout  un,  et  il  semble  que  le  vers 
célèbre  : 

<  Tant  qne  je  vous  écris,  vous  n'êtes  point  absente.  > 

soit  fait  spécialement  à  son  intention,  nous  citerons  (1)  : 

M^  de  FiesquCy  qui  dès  la  première  lettre  qu'on  lit  d'elle 
dans  la  correspondance  lui  déclare  :  <  Ne  croyez  pas  que 
je  puisse  changer  pour  vous  ;  comptez  sur  mon  ami- 
tié pour  toute  votre  vie  ou  plutôt  pour  toute  la  mienne.  » 
AT"*  de  Montmorency j  qui  lui  écrit,  malgré  la  migraine, 
et  dût-elle  en  mourir^  afin  de  lui  témoigner  sa  joie  de  ce 
qu'il  l'assure  de  son  amitié  (2)  et  ailleurs  :  c  Croyez  que 
j'aurais  une  joie  infinie  si  je  pouvais  vous  rendre  le  fond  que 
vous  devez  faire  sur  moi  (3).  »  Les  lettres  entre  eux  sont 
assez  fréquentes,  et,  quand  Bussy  se  néglige,  la  dame  lui 
dépêche  ces  mots  «  je  n'entends  non  plus  parler  de  vous  que 
si  vous  étiez  à  la  Chine  (4).  »  C'est  M™  de  Montmorency  qui 
ose  citer  cet  ambassadeur  de  Guinée  qui  s'opiniâtrait  à 
vouloir  se  présenter  tout  nu  à  l'audience  du  Grand 
Louis  xrv  (5).  C'est  encore  elle  qui,  après  avoir  eu  la  petite 
vérole,  et  fuie  par  tout  le  monde,  en  était  réduite  à  la  cam- 
pagne à  jouer  aux  cartes  avec  ses  femmes  et  ses  laquais  (6). 
En  1672  elle  promet  une  lettre  hebdomadaire  à  Bussy,  afin 
qu'il  réponde,  car  elle  n'est  point  habituée  de  parler  aux 
rochers  (7). 

(1)  Sans  compter  Mademoiselle  (de  Montpensier)  qui  lui  portait  aassi 
de  Famitié. 

(2)  Lettre  du  3  juin  1667. 

(3)  Id.  du  24  mars  1669. 

(4)  Id.  du  1«  décembre  1669. 

(5)  Id.  du  9  décembre  1670. 

(6)  Id.  dn  1«  décembre  1671. 

(7)  Id.  du  29  mars  1672. 

41. 
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Af^  d'Armenlières,  qui  mourut  octogénaire  dans  les  der- 
niëres  années  du  grand  règne,  à  laquelle  il  demande  son 
portrait,  Tune  de  ses  correspondantes  auxquelles  il  ose 
parler  de  son  sempiternel  espoir  de  revenir  à  Paris  (1). 
Elle  vivait  assez  tristement,  avec  une  personne  malade, 
l'abbé  lUôrin  faisait  sa  partie  (2).  Elle  se  plaignait  à  Bussy 
de  le  voir  si  longtemps  une  brebis  égarée,  c'est-à-dire  ab- 
sente (3),  et  quand  M"^  de  Bussy  vient  faire  ses  couches 
dans  la  capitale.  «  Si  vous  aviez  pu  venir  accoucher  pour 
elle  de  quelle  peine  l'auriez  vous  tirée  et  quel  plaisir  eus- 
siez-vous  fait  à  vos  amies  (4)  !  » 

M"'  Dupré,  l'inséparable  de  M"*  de  Scudéry  avons-nous 
vu,  avait  plus  de  lettres  que  la  précédente,  s'amusait  à  faire 
des  bouts  rimes,  avec  les  conseils  de  l'abbé  du  Bac,  et  ex- 
cellait à  faire  rimer  délicat  etesperlucat  (5).  En  général  ses 
missives  apportent  à  notre  héros  des  pièces  de  vers,  plut(*>t 
que  des  nouvelles.  Elle  l'admire  sachant  égayer  son  exil  (0). 
Une  fois  elle  lui  transmet  un   madrigal   de  la  part  de 
Conrart.  Une  autre  fois  elle  ne  lui  a  pas  souhaité  la  bonne 
année,  afin  de  ne  pas  lui  rappeler  ses  chagrins  par  un 
compliment  habituel  (7).  Quand  une  lettre  se  perd  entre  elle 
et  Bussy,  elle  redoute  qu'elle  soit  tombée  dans  des  mains 
étrangères  (8)   autrement  dit  peu  sûres,  et  a  raison  de 
laisser  voir  sa  crainte,  à  ce  sujet,  à  son  correspondant 

(1)  Lettre  de  Bussy,  6  février  1667.  M^  d^Armentîères  n'avait  alors 
que  trente-cinq  ans  :  elle  prenait  du  lait  d*âne8se  et  se  disait  étique  et 
jaune;  néanmoins  elle  proraer  son  portrait:  Voyez  sa  lettre  du  12  fé- 
vrier 1667. 

(2)  Lettre  du  7  avril  1668. 

(3)  Id.    du  6  novembre  1668. 

(4)  Id.    du  12  mai  1669. 

(5)  Un  Amoureux  esperlucat 

(6)  Lettre  du  13  novembre  1669. 

(7)  Id,    du  26  février  1670. 

(8)  Id.    du  22  juin  1670. 
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déjà  si  étrillé  par  la  médisance.  A-t-elle  autant  raison 
d'annoncer  à  Bussy  que  M.  de  Mazarin  vient  de  casser 
chez  lui  pour  cent  mille  francs  de  statues  immondes  (1)  ? 
Encore  une  correspondante  qui  reste  fille,  parce  qu'elle 
méprisait  l'amour  cattse  de  tant  de  sottises  (2).  Cela  ne 
l'empêche  de  se  réjouir  avec  Conrart  et  plus  que  lui,  lorsque 
Bussy  vient  passer  plusieurs  semaines  à  Paris  (3). 

Il  nous  reste  à  parler  de  M""*  Bossuet,  de  M""  de  la  Roche 
et  de  M™*  de  Gouville . 

La  première,  parente  du  célèbre  évêque  de  Ck)ndom  et 
de  Meaux,  entre  en  scène  dans  la  correspondance  en  se  pré- 
tendant guérie  par  une  visite,  puis  par  une  lettre  de 
Bussy;  en  même  temps  elle  s'écrie  (4)  de  la  fameuse 
Bérénice,  dans  la  tragédie  de  ce  nom  par  Racine  :  «  Mon 
Dieu  la  jolie  maîtresse  9  »  C'était  une  dijonnaise.  Elle 
finit  par  plaider  pour  l'amitié  (5),  comme  M"*  de  Scudéry 
et  M"*  Dupré,  mais  reconnaissons-le,  afin  d'être  véridique, 
avec  une  pointe  de  tendresse  de  plus,  que  Bussy  lui  rendait 
du  reste.  Bussy  faisait  souvent  passer  par  elle  ses  lettres  à 
l'abbé  de  Choisy,  ce  dont  elle  se  félicitait  disant  :  «  Si  vous 
agissiez  autrement,  j'y  perdrois  les  plus  jolies  choses  du 
monde  (6) .  »  A  son  tour  elle  le  consulte  sur  des  livres  qu'on 
lui  adresse.  Lui,  de  son  côté,  s'impatiente  quand  elle  tarde 
à  lui  écrire  (7).  Cette  dame  assure  que  son  cœur  se  donne 
moins  aisément  qu'une  couronne  ;  et  montre  une  certaine 
naïveté,  avouant  qu'avec  ses  amis  il  ne  lui  estpas  possible 

(1)  Lettre  dn  2  novembre  1670. 

(2)  Id.  du  22  juin  1671. 

(3)  Id,  du  20  juillet  1673. 

(4)  Id.  du28  juillet  167J. 

(5)  Id.  du  5  août  1671. 

(6)  c  Jusqu'ici  je  ne  ressens  que  de  Tamitié  pour  elle  mais  Je  ne  ré- 
ponds pas  de  l'avenir  et  je  ne  veux  point  avoir  les  mains  liées.  >  Bussy  à 
Tabbé  de  Choisy,  13  août  1671. 

(7)  Lettre  du  10  août  1671. 
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de  mesurer  ses  paroles  (1).  Elle  cajole  son  correspondant* 
même  en  retard ,  sans  doute  tant  elle  craint  de  le  perdre, 
affirme  même  à  Bussy  que  son  amitié  aura  pour  elle,  dans 
vingt  ans,  toute  la  grâce  de  la  nouveauté  (2). 

La  seconde,  autre  Bourguignonne,  M"*'  la  comtesse  de  la 
Roche,  habitait  Autun,  et  avait  passé  pour  être,  durant  son 
exil,  la  maîtresse  de  Bussy  ;  on  ne  le  dirait  guère  à  lire  ses 
lettres.  Son  mari  servait  au  Canada,  au  moins  en  1668; 
c^était  sans  doute  un  officier  de  marine.  Elle  dit  bien  à 
Bussy  :  «  La  crainte  de  ne  pas  conserver  vos  amis  est  en 
vous  une  œuvre  de  surérogation  (3).  »  Et  ailleurs  :  <  Avez- 
vous  oublié  que  vous  n'écriviez  pas  en  mille  ans,  que  c'est 
toujours  aux  cavaliers  à  faire  la  moitié  du  chemin  avec  les 
dames  (4)  ;  »  elle  s'excuse  bien  cependant  quand  elle  ne  peut 
lui  écrire  (5),  mais  il  n'y  a  pas  dans  tout  cela  trace  bien 
accusée  de  liaison  ;  quand  d'autres  sont  jalouses  d'elle  et  de 
M"^  Bossuet,  par  rapport  à  Bussy,  elle  écrit  simplement 
que  ce  serait  à  elle  «d'être  jalouse  d'une  aussi  belle  dame 
que  M"*  Bossuet  (6).  » 

Enfin  M"^  la  marquise  de  Gouville,  qui  jouit  d'une  répu- 
tation moins  bonne  et  qui  préfère  le  voisinage  de^  Bussy  à 
celui  de  qui  que  ce  soit  en  France  (7),  est  avec  lui  plus  libre 
d'allures  en  e£fet,  non  parce  qu'elle  meure  d'envie  de  le 
voir  de  retour  à  Paris,  mais  parce  que  c'est  chez  elle  de 
nature.  Fait  curieux,  elle  avait  été  volée  à  huit  heures  du 
soir,  dans  Paris,  par  des  soldats,  au  moment  où  elle  tenait 
à  la  main  une  lettre  de  Bussfy  qu'elle  eut  beaucoup  de  peine 


(1)  Lettres  des  2  et  3  octobre  1671. 

(2)  Id.  du  19  décembre  1671. 

(3)  Id.  da  12  avril  1672. 

(4)  Id.  du6jainl872. 

(5)  Id.  du  20  octobre  1672. 

(6)  Id.  da  8  avril  1673. 

(7)  Id.  du  28  août  1670. 
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à  ravoir  d'eux,  et  à  laquelle  elle  tenait,  l'adresse  de  Bussfy 
s'y  trouvant  incluse  (1).  Elle  promet  aussi  son  portrait 
peint  par  Juste  pour  la  fameuse  galerie  (2),  en  lui  deman- 
dant ce  qu'il  écrira  au-dessous.  Il  paraît  que  la  solitude  la 
rendait  sauvage,  c'est  du  moins  elle  qui  le  dit  (3). 

Bussy  possédait  trop  de  supériorité  pour  ne  pas  traîner  à 
sa  suite  des  ennemis,  au  moins  des  jaloux;  son  esprit  mor^ 
dant  avait  dû  également  lui  en  attirer. 

Mentionnons  à  ce  sujet  G^nlis  etLamark  dont  il  écrit,  le 
22  janvier  1673,  à  M"*  de  la  Roche  :  «  Je  sais  leur  exil  et  j'y 
prends  la  même  part  que  je  crois  qu'ils  ont  prise  au  mien, 
c'estr^^dire  que  J'en  suis  bien  aise  ;  car  je  rends  justice  aux 
gens  sur  les  sentiments  qu'ils  ont  pout*  moi.  Je  ne  suis  ni 
ingrat  ni  insensible,  et  je  proportionne  toujours  autant  que 
je  puis  ma  reconnaissance  à  mon  ressentiment.  »  C'est  par- 
ler net  et,  pour  ces  deux-là,  nous  voilà  prévenus. 

Pour  les  autres,  il  y  en  a  avec  lesquels  il  se  raccommode; 
par  exemple  M°^  de  la  Baume,  qui  l'avait  trahi  en  montrant 
le  manuscrit  de  VHistoire  amoureuse  des  Oaules  qu'il  lui 
avait  prêté  î  M"*  de  Sévigné  (4)  le  blâme  de  faire  tous  les 
Jours  des  réconciliations,  et  de  fait,  il  était  trop  confiant, 
et  elle  ajoute  à  propos  dé  cette  dame,  ce  brouillon  de  temps 
qui  change  tout,  changera  peutr4tre  sa  fortune/ 

Ce  sont  ces  ennemis  et  envieux  qui  le  tenaient  dans  une 
disgrâce  sourde  et  continue,  telle  que  bien  des  gens  en 
rencontrent  dans  le  cours  de  leur  existence,  avant  que  sa 
véritable  et  éclatante  disgrâce  ne  survînt  (5). 

Bussy  avait  commencé  à  combattre  durant  la  fronde.  Il 
venait  d'acheter  la  lieutenance  des  chevaux-légers  d'ordon- 

(1)  Lettre  du  12  noyembre  1666.  Ces  soldats  farent  pendus. 

(2)  Lettres  des  2  mars  et  20  juin  1667. 

(3)  Lettré  du  16  septembre  1667. 

(4)  Id,    à  M""*  de  Grignan,  le  21  octobre  1673. 

(5)  Voyez  la  fin  de  la  lettre  du  29  juillet  1668  à  M»«  de  Sévigné. 
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nance  du  prince  de  Condé  et  servit  ce  prince,  embrassa 
même  sa  vengeance  après  son  arrestation.  Mais  Condé  lui 
étant  peu  favorable  et  lui  préférant  Guitaut,  lui  proposant 
en  outre,  une  fois  libre,  et  par  répétition  de  céder  sa 
charge  à  ce  favori,  il  quitta  le  service  du  rebelle  et  se  con- 
sacra à  celui  du  monarque  lequel  lui  permit  d'acheter  du 
comte  de  Palnau  la  charge  de  mestre  de  camp  général  de  la 
cavalerie  légère. 

Depuis,  Bussy  prit  part  aux  guerres  de  Louis  XIV,  rejoi- 
gnant Tarmée  de  Turenne  en  Flandre,  un  peu  après  la  ba- 
taille des  Dunes.  Il  croyait  avoir  servi  autant  que  qui  que 
ce  fût,  el  utilement  pour  VÉiat.  et  pensait  qu'il  eût  pu 
prétendre  aussi  au  maréchalat  (I),  quoiqu'il  assure  qu'il  n> 
eût  jamais  été  nommé  (2). 

Comment  appréciait-il  la  guerre  ?  Le  25  mai  1672,  au  su- 
jet de  la  campagne  prochaine,  il  écrit  à  sa  cousine  M"*  de 
Sévigné  :  «  Vous  avez  raison  de  dire  que  cette  campagne 
fait  peur.  Je  crois  qu'elle  sera  terrible,  et  voilà  comme  je 
les  aime;  si  j'y  étais,  je  prétendrais  acquérir  de  la  gloire 
ou  mourir.  »  Ici  n'exagérons  rien,  c'est  Tofflcier  qui  parle, 
et  surtout  l'officier  qui  aurait  voulu  pouvoir  figurer,  être 
employé  dans  cette  guerre.  C'est  absolument  comme  quand 
Benserade  et  M"*  de  Sévigné  regrettent  que  la  victoire  de 
Senef  coûte  cher  à  la  France,  et  de  fait  ce  succès  à  la 
Condé  est  un  de  nos  plus  cruels  souvenirs.  Il  répond  sensé- 
'  ment  et  avec  calme  à  cette  dernière,  le  10  septembre  1674. 
«  Nos  victoires  sont  fort  chères,  mais  elles  en  sont  plus  ho^ 
noràbles.  » 

(1)  c  J'ai  souhaité  d'être  maréchal  de  France,  j*ai  fait  tout  ce  qui 
fallait  pour  le  devenir,  i  Lettre  de  Bussy  à  M™*  de  Sévigné,  12  avril 
1681.  A  la  fin  de  cette  lettre  le  correspondant  de  la  belU  couiine  ajoute 
c  quand  je  vois  faire  un  maréchal  de  France  indigne,  je  ris  sons  cape.  > 
Lisez  à  ce  sujet  sa  lettre  du  11  mai  1681  à  M™*  de  Scudéry,  où  il  met 
en  évidence  le  petit  mérite  de  la  Feuillade. 

(2)  Lettre  de  M»«  de  Sévigné,  29  juillet  1668. 
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Bussy,  d'ailleurs,  était  réputé  savoir  la  guerre  (1).  Et 
c'est  pour  cela  que  ses  explications  sur  ce  qui  se  passe  en 
guerre  adressées  le  26  juin  1672  à  M"**  de  Sévigné,  justement 
inquiète  pour  son  fils  (2),  explications  fort  connues  du 
reste,  ont  une  portée  réelle  :  «  on  se  trouve  souvent  dans 
des  batailles  sans  voir  Tennemi.  Dans  une  guerre  de  cam- 
pagne les  officiers  de  cavalerie  courent  plus  de  hasard  que 
les  autres,  dans  une  guerre  de  siège  les  officiers  d'infante- 
rie sont  mille  fois  plus  exposés.  »  Et  il  continue  sur  ce  ton, 
trouvant  le  passage  du  Rhin  une  belle  action,  mais  moins 
téméraire  qu'on  ne  pense  ;  tout  ce  morceau  est  à  lire. 

Bussy  n*aimait  pas  Turenne,  mais  lui  rendait  une  écla- 
tante justice. 

Nous  ne  comptons  pas  indiquer  les  demandes  reçues  par 
Bussy  pour  donner,  quoique  absent,  sa  voix  à  des  candidats 
à  l'Académie  française,  tels  que  l'archevêque  de  Paris  ou 
Fléchier  ;  cette  voix  ne  pouvait  évidemment  compter;  il  est 
préférable  d'apprécier  en  notre  héros  le  littérateur.  Le 
P.  Rapin  avait  raison  quand  il  disait  :  «  Voire  manière  d'é- 
crire est  la  .vraie,  et  vous  êtes  le  seul  qui  ayez  trouvé  l'art 
d'écrire  simplanent,  sans  paraître  bas,  et  d'être  naturel 
sans  être  plat  (3).  »  Cet  éloge  délicat  gagna  Bussy  (4)  et  la 
correspondance  entre  les  deux  écrivains  s'étendit  à  notre 
profit.  Le  P.  Rapin  prit  aussi  intérêt  aux  suppliques  adres- 
sées au  Roi  par  le  pauvre  exilé  (5).  Il  trouvait  de  l'agré- 
ment au  commerce  de  l'homme  comme  à  son  style,  que 
personne  ne  sait  imiter,  dit-il  (6). 

(1)  Saint- Aignan  à  Bussy^  15  juin  1674. 

(3)  M™*  de  Sévigné  s^est  plainte,  on  le  sait,  comme  page  charmante 
d*ane  contusion  reçue  par  son  fils.  Rapprochez-en  ce  qu'elle  dit  du  mar* 
quis  de  Grignan,  en  sa  lettre  du  10  avril  1691. 

(3)  Le  P.  Rapin  à  Bussy,  24  juillet  1671. 

(4)  Bussy  au  P.  Rapin,  18  août  1671. 

(5)  Lettre  du  5  octobre  1671. 

(6)  Le  P.  Rapin  à  Bussy,  20  mai  1673. 
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En  efiet  le  style  de  Bussy  est  excellent.  Il  dira,  il  est 
vrai  :  «  J'ai  bien  du  chagrin  de  savoir  le  vôtre  (chagrin)  (1),  > 
mais  c'est  une  élision  dans  le  goût  du  temps.  Partout  il 
est  correct,  élevé,  et  surtout  clair  ;  c'est  un  homme  pra- 
tique qui  a  vu,  étudié,  composé,  à  la  fois  poète  et  prosa- 
teur, qui  possède  de  l'esprit  naturel,  dont  les  relations  du 
monde  sont  étendues,  parfaites  ;  que  de  bonnes  conditions 
pour  se  faire  un  style  particulier,  personnel  I  Notre  héros 
n'y  manque  pas,  et  il  lui  doit  une  partie  essentielle  de  sa 
réputation  littéraire. 

Malgré  son  talent  réel,  qui  en  fait  un  écrivain,  si  ce  n'est 
de  premier  ordre  au  moins  fort  en  évidence,  Bussy,  jusqu'à 
un  certain  point,  doit  figurer  parmi  les  précieux;  c'était 
en  e£fet  un  bel  esprit  très-admiré  dans  les  petites  sociétés. 
M*"^  de  la  Roche  prononce  ce  mot  peu  obligeant  sans  y 
penser  probablement  (2),  et  assurément  on  ne  peut  discon- 
venir de  sa  pointe  de  préciosité.  Il  nous  suffira  d'en  fournir 
quatre  ou  cinq  preuves,  ne  voulant  pas  nous  arrêter  sur 
ce  point  secondaire  à  nos  yeux.  M"*  de  Colbert  pâtit  d'un 
accident  causé  par  un  cheval  qui  la  blesse  :  «  En  l'état, 
écrit-il,  ou  la  fortune  a  mis  les  choses,  il  n'y  a  qu'un  cheval 
qui  peut  offenser  les  enfants  de  cette  famille  (3).  >  Une 
lettre  de  lui  se  croise  avec  une  datée  du  même  jour,  de 
l'abbé  de  Choisy  (4);  il  appelle  cela  un  coup  fourré.  Sa 
femme  devient-elle  enceinte,  il  l'annonce  à  M*"*  de  Mont- 
morency pour  lui  apprendre  qu'il  n'a  pas  été  sans  rien 
faire  (5).  Profitant  de  ce  que  la  petite  vérole  n'a  pas  défi- 
guré deux  de  ses  amies,  il  émet  le  paradoxe  que  cette  an* 


(1)  A  M»«  de  Soudéry,  le  15  décembre  1672. 

(2)  Ce  pavé  de  l'oura  se  rencontre  dans  la  lettre  de  If^  de  la  Bodie  à 
Bussy,  24  avril  1669. 

(3)  Lettre  à  M™«  de  Montmorency,  10  août  1669. 

(4)  Le  28  juillet  1671. 

(5)  2  mai  1669. 
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née-là  elle  embellit  (1).  Il  déclare  qu'il  ne  lit  plus  «  étant 
devenu  plus  délicat  (2).  »  Enfin  il  assure  à  M"**  du  Bouchet 
qu'il  peut  seul  l'entretenir  durant  un  mois  qimnd  elle  ne 
répondrait  que  oui  et  non,  et  ajoute:  «Regardez  où  cela 
irait,  car  je  vous  crois  femme  à  faire  la  moitié  de  la  dé- 
pense (3).  » 

Enfin  encore  il  insinue  au  P.  Rapin  (4),  relativement  à 
sa  comparaison  de  Cicéron  et  de  Démosthëne  (5),  qui  l'a 
charmé,  qu'il  la  préférerait  manuscrite  à  imprimée^  afin 
que  les  fins  connaisseurs  en  eussent  seuls  la  jouissance, 
ce  qui  est  fort  cherché  assurément.  Aussi  on  lui  répond  sur 
ce  même  ton  de  préciosité.  M""*  de  Scudéry,  au  sujet  de  leur 
échange  de  correspondance,  lui  jette  à  la  tête  ce  compli- 
ment :  «  Sans  vous  flatter,  personne  en  France  n'écrit  assez 
bien  pour  vous  corriger  (6).  »  Moins  d'un  an  après,  même 
compliment  de  la  même  dame,  et  tout  aussi  marqué  :  «  Ce 
sera  l'échange  de  l'Indien  ;  je  vous  donnerai  du  fer  voi^ 
me  rendrez  de  l'or  (7).  »  L'abbé  Corbinelli  prétend  qu'Ovide 
lui-même  devrait  par  reconnaissance  faire  son  éloge  (S). 
M"**  Bossuet  certifie  que  «  trois  lignes  d'un  homme  comme 

(1)  En  1672  à  M"^  de  Scudéry,  le  22  janvier. 

(2)  Lettre  an  duc  de  Saint- Aignan,  24  août  1672. 

(3)  lOnoyembre  1668. 

(4)  Lettre  du  18  août  1671. 

(5)  Suivant  )e  chanoine  rémois  Maucroîx,  ami  de  la  Fontaine,  Démos- 
thëne c'est  le  vin  de  Bourgogne  et  Cicéron  c'est  le  vin  de  Champagne,  Le 
charmant  morceau  où  se  trouve  cette  ingénieuse  comparaison,  écrite  à 
88  ans  par  Tauteur,  se  trouve  dans  les  lettres  à  un  Père  de  la  Compagnie 
de  JésuSj  par  Tabbé  d^Olivet 

(6)  31  octobre  1670. 

(7)  9  juin  1671.  Et  le  27  juin,  c  Le  dernier  rondeau  que  vous  m^avez 
envoyé,  est,  n'en  déplaise  À  Clément  Marot,  plus  agréable  qu'aucun  qu'il 
ait  fait  > 

(8)  Pour  ce  quMl  avait  traduit  des  Métamorphoses.  Voyez  lettre  de 
CorbmeUi,  jointe  à  celle  de  M"**  de  Sévi^né  en  date  du  16  mai  1672. 
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lui  valent  mieux  qu'un  manuscrit  in-folio  d'une  dame  de 
province  telle  qu'elle  est  (1). 

Bussy,  qui  en  vint  à  se  fâcher,  pour  un  motif  politique, 
avec  Lenet,  conseiller  d'état  et  poète  à  ses  heures  (2),  le- 
quel doué  d'esprit  comme  douze  (lettre  de  M"**  de  Sévîgné, 
5  juin  1689)  avait  été  son  collaborateur  à  l'instar  de  Ju- 
meaux (3)  pour  une  lettre  en  vers,  Bussy,  disons-nous. 
s'est  trouvé  en  relations  délicates  vis-à-vis   du  roî   des 
poètes  de  ce  temps,  vis-à-vis  de  Boileau,  et  comme  les  cir- 
constances de  leur  commerce  ont  été  inexactement  rap- 
portées, il  me  semble  utile  d'en  préciser  les  termes,  d'au- 
tant  qu'aujourd'hui   il  est  admis   qu'on    peut  parler  de 
Despréaux  et  ne  pas  tout  en  approuver.  Bussy,  d'ailleurs, 
est  de  ceux  qui  se  permettent  de  reprendre  quelque  chose 
aux  audaces  du  poète  classique,  qui  parvint  à  l'Académie 
dix-neuf  ans  après  lui  (4).  Ainsi,  le  5  octobre  1672,  il  écrit 
à  Ck)rbineili  :  «  Vous  me  demandez  comment  je  ferais  si 
j'étais  l'historien  du  Roi,  pour  persuader  à  la  postérité  les 
merveilles  de  sa  récente  campagne:  je  dirais  la  chose 
uniment,  et  sans  faire  tant  de  façons,  qui  d'ordinaire  sont 
suspectes  de  fausseté,  ou  au  moins  d'exagération  ;  et  je  ne 
ferois  pas   comme  Despréaux   qui,  dans  une  épître  qu'il 
adresse  au  Roi,  fait  une  fable  des  actions  de  la  campagne, 
parce  que,  dit-il,  elles  sont  si  extraordinaires,  qu'elles  ont 
déjà  un  grand  air  de  fable.  »  Ce  passage  vint  sans  doute 

(1)  M™  BosBuet  à  Bussy,  12  avril  1672. 

(2)  Mémoires  iur  Jf^*  de  Séûigné,  par  Walckdenaer,  in-8,chez  Didot, 
1""  partie,  1845^  p.  112  et  114.  —  Lenet  a  laissé  des  Mèmokreê,  —  L*or- 
gueil  excessif  de  Bassy  le  mil  également  en  froid  avec  le  maréchal  de 
Bellefonds.  Lisez  sa  letlre  à  ce  dernier  d'Autan,  le  5  avril  1678,  et  l'anno- 
tation y  ajoutée  par  lui  dans  le  recueil  de  sa  correspondance. 

(3)  L'auteur  à'ÈtaU  miUtaireê  du  milieu  du  xvni*  déole,  Jumeau  de  la 
Jaisse  orthographie  son  nom  patronymique  sans  z. 

(4)  Bassy- Rabutin  fut  élu  en  1666  (2«  fauteuil)  et  Boileau-Despréanz 
en  1684  (7«  fauteuil). 
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aux  oreilles  de  Boileau,  lequel  prit  mal  la  chose  ;  cela  se 
devine  à  certain  fragment  épistolaire  de  Bussy  au  P.  Rapin 
(10  avril  1673)  où  Bussy  se  fâche,  s*étonne  de  voir  Boileau, 
fler  du  succès  de  ses  Satires  impunies  (le  mot  impunies 
dans  la  bouche  de  Bussy  forme  une  comparaison  avec  son 
propre  sort)  devenant  assez  fou  pour  perdre  le  respect  qu'il 
lui  doitj  à  lui  qui  écrit  pour  s'amuser  et  non  par  profes- 
sion (1),  et  déclarant  que  pareille  insolence  le  pousserait 
infailliblement  à  quelque  violence.  Le  P.  Rapin  s'entremit 
sans  délai,  c'est  évident,  mais  le  comte  de  Limoges  le  ât 
également  à  la  prière  de  Bussy  lui-même.  Le  poète  s'ex- 
pliqua, parla  même  très-raisonnablement,  c'est  ce  Jeune 
seigneur  qui  l'avoue,  et  offrit  d'envoyer  un  compliment  à 
l'exilé  si  la  lettre  devait  être  bien  reçue  (2).  Pareil  pro- 
cédé d'accommodement  fut  adopté;  il  y  eut  échange  de 
billets  entre  les  deux  futurs  confrères.  Deux  extraits  vont 
montrer  qu'on  fut  convenable  de  part  et  d'autre.  Boileau 
rejette  la  querelle  sur  ses  ennemis,  disant  :  «  J'avais  été 
inquiet  du  bruit  que  vous  aviez  fort  maltraité  mon  épître. 
11  me  peinait  d'être  désapprouvé  par  l'homme  du  royaume 
que  j'estime  et  que  j'admire  lepltzs,  et  d'ailleurs  le  moyeu 
de  croire  que  l'homme  de  la  cour  qui  a  le  plus  d'esprit 
pût  entrer  dans  les  sentiments  de  l'abbé  Cotin.  »  Bussy  ré- 
pond :  «  Votre  lettre,  monsieur,  pleine  d'honnêteté  et  de 
louanges,  me  rend  confus.  Je  vous  dirai  seulement  que  je 
n'ai  rien  vu  de  votre  façon,  que  je  n'aie  trouvé  très-hesm 
et  très-nsAxxvél  et,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  je  vous 
demande  la  continuation  du  commerce  qui  commence  entre 

(1)  BuBsy  faisait  des  vers,  écrivait  par  passe-temps,  comme  amuse- 
ment, mais  il  ne  se  prenait  pas  pour  un  bel  esprit  de  proftMvm*  Sa  décla- 
ration à  ce  sujet  est  formelle  :  Lisez  la  lettre  à  M°^  de  la  Boche,  4  mai 
1669.  En  lui  écrivant  le  13  octobre  1669,  Conrart  assure  Bussy  de  sa 
vMroAixm;  le  mot  nous  semble  bien  fort  à  nous  égalitaires  du  xix*  siècle, 
et  certes  déserte  les  r^les  de  l'égalité  académique. 

(2)  Le  comte  de  Limoges  à  Bussy,  26  avril  1673. 
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nous,  et  votre  amitié  en  vous  assurant  de  la  mienne  (1).  > 
On  ne  s'écrivit  plus  beaucoup,  au  moins  immédiatement; 
il  y  avait  donc  eu  querelle.  Quant  à  l'origine  du  démêlé, 
Bussy  avait  raison,  je  suis  obligé  de  le  dire  (2). 

Ce  n*est  pas  uniquement  en  s'élevant  contre  une  exagé- 
ration de  l'auteur  du  Luirifij  que  Bussy  témoigne  de  son 
bon  sens,   surtout  au  point  de  vue  littéraire;  il  en  arait 
beaucoup;  je  le  dirai  même  franchement,  c'est  le  côté  par 
lequel  il  m'attire.  Et  de  fait  une  si  longue  correspondance 
que  la  sienne  ne  serait  pas  lisible  sans  cela;  or  elle  se  lit  et 
avec  intérêt  d'un  bout  à  l'autre,  presque  avec  autant  d'in- 
térêt que  celle  de  M"**  de  Sévigné,  avec  laquelle  elle  se 
trouve  mêlée  et  offre,  disons-le  sans  craindre  qu'on  nous 
accuse  de  viser  à  un  jeu  de  mot,  un  certain  degré  de  pa- 
renté, car  ici  ce  sont  les  natures  d'esprit  qui  se  tiennent 
plus  encore  que  les  liens  du  sang,  et  sous  ce  rapport  M"^  de 
Sévigné  reste  dans  le  vrai  en  disant  que  c'est  un  plaisir 
d'entendre  raisonner  M™  Scarron  dont  l'esprit  est  aimable 
et  merveilleusement  droit  (3). 

Mettons  en  relief  le  bon  sens  de  notre  auteur.  On  peut 
d'abord  adopter  avec  lui  ce  précepte  :  «  J'estime  fort  un 
homme  qui  sait  faire  de  grandes  choses  et  qui  s'amuse  des 
petites  (4).  »  Répétons  avec  lui  :  «  Vatel  devait  déjà  être 
fou  avant  qu'il  sût  si  la  marée  arriverait  ou  n'arriverait 
pas  (5).  »  Reconnaissons  également  que  €  tous  les  amis  ne 

(1)  Boileau  à  Bnssy,  25  mai  1673  et  Bossy  à  Despréanz,  dO. 

(2)  Cet  écrit  a  paru  pour  la  première  fois  en  octobre  1871. 

(3)  M»*  de  Sévigné  à  sa  fille,  13  janvier  1672. 

(4)  Bussy  à  M^  Dupré,  8  septembre  1669.  Ce  précepte  fait  songer 
involontairement  à  la  solennité  si  éloignée  de  la  simplicité  de  Bussy,  avec 
laquelle  Boileau  et  Racine  s'enivraient,  songeant  toujours  Tun  et  l'autre 
à  IHmprimeur  et  à  la  postérité.  Il  y  a  encore  une  nuance  entre  cette  solen- 
nité guindée,  et  la  gracieuse  et  large  élégance  de  Buffon,  n'écrivant  qu'en 
manchettes. 

(6)  Bussy  à  M°"  de  Montmorency,  22  mars  1671.  Une  circonstance 
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sont  pas  toujours  les  confidents  ;  quelquefois  on  n'en  veut 
point  (pour  ce  rôle),  quelquefois  on  en  veut  d'autres.  N'en 
déplaise  aux  gourmands,  il  faisait  peu  de  cas  (1)  de  la  bonne 
chère  (2);  en  revanche,  il  prend  pit«  à  cœur  ses  plaisirs  (^) 
que  ses  affaires  (4).  Toutefois,  à  ce  dernier  sujet  il  opine 
qu'il  faut  sortir  parfois  des  lieux  où  l'on  se  divertit  fort  et 
qu'un  peu  d'absence  fait  grand  bien  (5)  ;  en  fait  d'absence, 
lui  Texilé  ne  pouvait  dire  qu'un  peu. 

Bussy  proclame  avec  raison  :  «  Que  le  père  soit  honnête 
homme,  ce  n'est  pas  une  conséquence  à  en  tirer  pour  le  fils  : 
le  mérite  s'acquiert  (6).  »  Je  le  crois  moins  quand  il  assure 
que  dans  la  vie,  le  repos  est  le  solide  (7),  du  moins  il  ne  s'ap- 
plique nullement  cette  maxime;  à  son  sens  elle  est  bonne 
pour  le  jeune  homme  qui  se  fait  S* Eglise^  comme  c'est  le 
cas  ici,  afin  de  vivre  heureux  et  à  l'abri  des  tracas  de  la  vie, 
surtout  étant  sans  aucune  fortune.  Où  je  crois  entièrement 
Bussy,  c'est  dans  ce  propos  :  €  Je  me  divertis,  je  goûte  la 
vie  (pour  lui  c'est  la  première  condition,  nous  l'avons  vu  il 
n'y  a  qu'un  instant).  J'ai  l'esprit  net,  une  raison  droite  et  je 

explique  le  désespoir  de  Vatel.  On  aimait  alors  le  poisson  à  la  cour,  au 
point  d*en  Jouer  pour  cent  louis,  d'en  mourir  d'indigestion,  au  point  aussi 
que  les  princesses  elles-mêmes  étaient  fières  de  savoir  &dre  une  sauce^ 
spéciale  pour  le  manger  plus  délicatement 

(1)  Bussy  à  l'abbé  de  Choisy,  le  13  août  1671. 

(2)  Lettre  à  M»«  de  Sévigné^  le  27  juillet  1672.  C'est  bien  l'homme  qui 
trouve  <  qu'on  mange  trop  à  Paris  et  qu'on  n'y  fait  pas  assez  d'exercice.  9 
Lettre  à  M""  de  Montmorency,  25  août  1667.  Bussy  a  dit  aussi,  en  forme 
de  leçon  de  modération,  c  qu'on  s'habituait  à  maigre  chère  quand  il  le 
fallait,  et  qu'on  vivait  de  pain  bis  quand  on  avait  perdu  le  goût  du  pain 
blanb  ».  A  M»«  de  Gouville,  26  juin  1673. 

(3)  C'est  bien  d'un  grand  seigneur.  Ne  valons-nous  pas  un  peu  mieux 
aujourd'hui  ? 

(4  et  5)  Lettre  de  Corbinelli,  19  jum  1672. 

(6)  Lettre  à  M««  de  Scudéry,  le  24  août  1672. 

(7)  Môme  lettre.  Il  s'agit  du  fils  de  M"*  de  Scudéry. 
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suis  content  de  ce  que  j'ai.  J*en  connais  de  plus  misérables.» 
C'est  bien  là  notre  auteur,  peint  par  lui-même;  en  complé- 
tant toutefois  qu'il  se  sert  de  la  netteté  de  son  esprit  pour  se 
tenir  en  haleine,  correspondre  et  composer,  car  sans  cela 
l'ennui  lui  viendrait,  malgré  les  divertissements,  peut-être 
même  à  cause  d'eux.  Et  c'est  lui  parce  qu'il  possède  la  santé; 
sans  cela  il  serait  malheureux.  €  Etre  le  maître  du  monde 
avec  la  goutte  ou  la  gravelle,  s'écriait-il,  non,  je  préfère  un 
état  précaire  ou  d'épreuve,  en  me  portant  bien  (1).»  Au  sur- 
plus, s'il  ne  se  s'abandonne  pas  trop  au  chagrin,  c'est  que  le 
chagrin  fait  d'ordinaire  la  mauvaise  santé  (2)  et  pour  ce 
motif,  il  faut  s'en  garantir,  précepte  digne  de  Cornaro  et 
des  écrivains  qui,  suivant  ses  traces,  ont  traité  de  la  prolon- 
gation de  la  vie  humaine  dans  de  bonnes  conditions. 

Enfin  quel  sens  dans  ces  paroles  et  au  sujetde  succès  guer- 
riers. «  On  n'estime  la  gloire  qu'autant  qu'elle  a  donné  de 
peine  à  l'acquérir  (3).  » 

Faut-il  aussi  le  louer  de  ce  propos  :  €  J'ai  toujours  tenu 
un  milieu  entre  l'incrédulité  et  la  superstition  ?  »  Certes  c'est 
le  propos  d'un  sage,  d'autant  que  Bussy  articule  fort  bien 
un  milieu,  c'est-à-dire  un  certain  milieu  et  non  le  milieu 
exactement,  il  n'y  a  donc  chez  lui  aucun  parti  pris,  d'autant 
qu'en  tenant  pareil  propos,  il  certifie  que.  ^on  âme  mérite 
de  son  interlocuteur  (4)  aussi  bonne  opinion  que  son  esprit, 
M"**  de  Scudéry,  ne  l'oublions  pas,  l'avait  exhorté,  et  en 
termes  simples  et  dignes,  à  prier  Dieu  et  à  devenir  bon  chré- 
tien (5).  On  ne  voit  pas  qu'il  l'ait  jamais  fait  de  la  façon  que 
cette  dame  désirait. 

Tout  le  monde  sera  encore  de  l'avis  de  Bussy,  disant  à 


(1)  Lettre  à  W^  de  Scudéry,  29  novembre  1674. 

(2)  Id.  11  juin  1673. 

(3)  BuBsy  au  P.  Rapin,  4  septembre  1672. 

(4)  Bussy  à  Pabbé  de  Choisy,  le  22  septembre  1672. 

(5)  M»*  de  Scudéry  à  Bussy,  31  juiUet  1670. 
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M~  de  Scudéry,  le  9  janvier  1672  :  c  Pourquoi,  quand  je  suis 
malade,  je  suis  fort  aise  d'être  seul  et  qu'on  me  laisse  en  re^ 
pos,  et  il  n'y  a  que  des  médecins  dont  je  crains  d'être 
abandonné.  » 

Gomme  dernière  preuve  de  bon  sens,  je  dirai  que,  des  le 
début  de  la  querelle,  Bussy  blâma  les  maréchaux  qui  pour- 
tant augmentaient  à  ses  yeux  la  bonne  compagnie  des 
exilés  (1),  de  ne  pas  vouloir  obéir  à  Turenne,  comme 
l'exigeait  Louis  XIY  ;  il  se  prononce  net  :  €  Les  maréchaux 
ont  tout  à  fait  tort;  c'est  une  tache  dont  leur  ignorance  ne 
se  saurait  laver  (2).  »  Mais  l'examen  circonstancié  de  cette 
question  nous  entraînerait  trop  loin. 

Le  bon  sens  de  Bussy  se  retrouve  jusque  dans  ses  maœimes 
d'amour;  une  citation  à  ce  sujet  sufiSra. 

Qaand  pour  cacher  ses  amonretteB, 
La  dame  ordonne  à  son  amant 
De  conter  aiUenrs  des  fleurattes, 
EUe  raisonne  fanssement: 
Car,  ai  celle  à  qui  Ton  s'adresse, 
Égale  en  beauté  la  maîtresse, 
Cellenâ  beaucoup  risquera. 
Si  la  maltresse  est  la  plus  belle, 
Jamais  personne  ne  croira 
Que  son  amant  soit  infidèle. 

Rappelons  également  que  c'est  Bussy-Rabutin  qui  a  dit  : 

(1  et  2)  Bussy  à  M"*  de  Sévigné,  l""  mai  1672.  C'est  avec  cette  lettre 
que  Bussy  envoie  à  sa  cousine  la  traduction  des  épftres  de  Paris  à  Hé- 
lène et  d'Hélène  à  Paris,  d'après  Ovide.  Courier  a  dit  de  cette  traduction  : 
c  Le  comte  de  Bussy,  militaire  désœuvré  comme  moi^  traduisit  les  amours 
d'Hélène  et  les  adressa  à  une  femme  de  beaucoup  d'esprit  Je  ne  suis 
pas  Bussy;  mais,  madame,  U  e»t  beau  de  vouloir  l'inUter;  je  Pimite  fort 
bien  en  ce  que  je  vous  adresse  Péloge  d'Hélène  d'après  Isocrate.  »  Lettre 
à  M*^  Constance  Pipelet  à  la  fin  de  la  corretpomUuice  de  Panl-Louia 
Courier. 

MOUVXLLI  tiSia.  —  XVI.  iô 
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On  se  fait  peu  valoir^ 

En  amoor  ainsi  qa*à  la  gaerre, 

Quand  on  ne  fait  que  son  devoir  ; 

il  lui  appartenait  en  effet  de  parler»  en  connaisseur,  de 
guerre  et  d'amour,  car  il  avait  été  dans  les  deux  camps  un 
rude  et  persévérant  jouteur. 

Bon  sens,  et  bon  goût  en  littérature,  se  tiennent  la  main  ; 
aussi  Bussy  possëde-t-il  le  second  comme  le  premier.  Sans 
vouloir  nous  arrêter  longtemps  à  ce  sujet,  nous  remarque- 
rons combien  il  a  raison  de  critiquer  ce  passage  du  père 
Bouhours  (1),  en  son  Histoire  de  Pierre  i'Aubusson  :  «  Maho- 
met, frappant  la  sultane  de  son  cimeterre,  rétendit  morte  à 
ses  pieds,  »  et  de  considérer  comme  une  expression  basse  le 
mot  étendre,  car  di1>-il  «  on  n'étend  pas  une  femme  qu'on 
tue  (2).  » 

C'est  encore  Bussy,  et  je  relevé  le  fait  comme  preuve  d'un 
bon  esprit,  qui  a  prédit  l'un  des  premiers,  que  Louis  XIV 
s'adonnerait  à  la  dévotion  :  €  Je  ne  doute  pas,  écrit-il  à 
M™  de  Scudéry,  le  2  novembre  1680,  que  le  roi  ne  soit  un 
jour  dévot  ;  mais  un  moyen  sûr  pour  lui  faire  prendre  ce 
parti  là,  ce  serait  de  lui  faire  voir  des  mourants;  rien  ne  fait 
marcher  si  droit  que  de  tels  spectacles.  >  On  comprend  à  ces 
paroles  que  Bussy  s'était  converti  lui-même. 

On  n'oubliait  pas  Bussy  à  la  cour,  en  dépit  de  son  absence  : 
«  En  pensant  à  vous,  lui  écrit  le  duc  de  Saint-Aignan,  le 
18  janvier  1671,  je  pense  au  plus  honnête  homme  du  monde; 
c'est  à  un  provincial  comme  vous  que  doivent  penser  les 
courtisans.  »  Notre  héros  méritait  doublement  cet  éloge, 
car  il  aimait  avant  tout  la  cour  et,  réfugié  en  Bourgogne, 

(1)  Lettre  de  Bussy  à  Bouhours,  20  septembre  1676.  Par  exemple  si 
Ton  ne  dit  pas  c  on  joue  du  canon  ;  »  le  tenue  ^€1»  de  VarUUene  semble 
adopté  ;  au  moins  depuis  Bussy. 

(2)  Tout  au  plus  s^étend-elle  en  tombant,  et  c'est  ce  que  l'auteur  a 
voulu  dire. 
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c*est  le  séjour  de  cette  cour  qu'il  regrettait  le  plus;  on  peut 
dire,  il  est  vrai,  qu'il  était  fait  pour  elle.  Il  dit  nettement  : 
«  Je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  vivre  éloigné  de  la 
cour  (1).  >  Et  ailleurs  :  <  loin  d'elle,  on  s'enrouille.  >  €  Il 
vaut  mieux,  dit-il  encore  à  M"*  de  Sévigné,  y  être  mal 
que  d'en  être  chassé,  parce  qu'on  peut  toujours  se  raccommo- 
der (2).  »  €  Je  veux  pouvoir  aller  à  la  cour,  répète-t-il  à  Cor- 
binelli  (3),  >  et  celui-ci  lui  répond  (4)  qu'il  sait  la  dépeindre  à 
merveille.  Une  autre  fois  il  avoue,    à  ce  même  corres- 
pondant, que  ce  n'est  pas  principalement  à  la  cour  qu'il 
veut  aller,  mais  à  Paris,  où  des    affaires  l'appellent  (5). 
Peut-être  va-t-il  trop  loin  quand  il  reconnaît  la  cour  comme 
«  la  meilleure  école  qu'on  puisse  donner  aux  jeunes  gens,  où 
Ton  ne  saurait  les  envoyer  trop  tôt  (6);  »  cependant  il  résulte 
de  cette  même  lettre  que  c'est  également  l'avis  de  la  sérieuse 
M*^  de  Seudéry.  II  résulte  de  cet  enthousiasme  de  notre  au- 
teur pour  la  cour  qu'il  en  dit  bien  rarement  du  mal,  et 
qu'alors  même  il  ne  faut  jamais  ajouter  foi  à  ses  paroles. 

Sous  le  point  de  vue  des  mœurs  la  société  offrait  un  triste 
milieu.  On  disait  eonr^mmeni  Vabbé  va  voir  PhilisÇl).  On  ci- 
tait une  dame  qui  comptait  parmi  ses  amants,  quatre  évêques 
dont  M.  de  Noyon  était  le  plus  apparent,  tout  fou  qu'il  fût  (8). 
Gela  rappelle  le  chanoine  Maucroix  et  la  marquise  de  Brosses 
à  Reims,  moins  l'esprit  toutefois.  D'autres  faits  aussi  scan- 
daleux peuvent  se  citer.  Un  mari  se  raccommodait  avec  sa 
femme,  cette  dernière  lui  ayant  ménagé  les  bonnes  grâces 

(1)  Bussy  à  M^  d'Armentiéres,  16  février  1668. 

(2)  Lettre  du  21  avril  1670. 

(3)  11  juillet  1669. 

(4)  25  septembre  1669. 

(5)  BtiBsy  à  Corbinellî,  10  octobre  1669. 

(6)  Bussy  à  M"«  de  Seudéry,  24  août  1672. 

(7)  M"^  de  Seudéry  à  Bossy,  5  novembre  1671. 

(8)  Id.  à     id.     14  avril  1672. 

46. 
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de  sa  sœur  (1),  toute  cette  honte  étant  arrangée  à  ravance 
entre  ces  beaux  personnages  (2).  Le  comte  de  Saulx  se  lais- 
sait surprendre  entre  la  mère  et  la  fille  (3).  Et  ce  n*est  pas 
tout,  mais  je  fais  grâce  du  reste,  même  de  ces  trois  grandes 
dames  qui  eurent  la  faiblesse  de  s'oublier  à  la  comédie  jus- 
qu'à faire  à  la  fois  leurs  ordures  dans  leur  loge  (4).  Notre 
auteur  ou  plutôt  notre  grand  seigneur,  qui  avait  lui  entre- 
tenu, durant  douze  ans,  une  relation  bien  longue  avec  M"*  de 
Monglars,  je  dis  bien  longue  tu  ce  que  valait  la  dame,  notre 
exilé  si  l'on  veut,  naviguait,  entre  ces  eaux  douteuses,  avec 
une  aisance  incroyable  (5),  et  quoique  certes,  il  ne  faille  pas 
prendre  à  la  lettre  tout  ce  qu'un  esprit  délié  permet  d'ex- 
primer à  ce  sujet,  on  peut  avancer  que,  sous  le  rapport  de 
la  morale,  il  se  permet  beaucoup,  trop  peut-être  pour  sa 
réputation  ;  il  est  vrai,  qu'il  ne  tenait  nullement  à  ne  pas 
être  de  son  temps,  de  ce  temps  précurseur  et  jusqu'à  un 
certain  point  initiateur  de  la  régence  où  l'on  faisait  tant 
l'amour  que  l'on  peut  se  demander  ce  qui  restait  de  moments 
disponibles  pour  les  affaires  sérieuses. 

On  possède  ses  placets  au  Roi  ;  il  ne  négligeait  pas  de  se 
rappeler  de  temps  en  temps  au  souvenir  du  monarque  et  a 
pris  soin  de  conserver  lui-même  ses  sollicitations  écrites. 
Leur  ton  est  celui  d'un  sujet  repentant,  très-courtisan  à 
coup  sûr,  mais  sans  qu'il  manque  en  tout  cela  une  dignité 
que  le  mérite  de  l'écrivain  sait  toujours  conserver  et  même 
faire  ressortir. 

(1)  Louis  XV,  on  le  sait,  eut  pour  maîtresses  les  quatre  sœurs  ;  M™  de 
Chateauroux  fut  la  dernière  en  date. 

(2)  M"**  du  Bouchet  à  Bussy,  20  septembre  1669. 

(3)  M««  de  Montmorency  à  Bussy,  30  juin  1671. 

(4)  Voir  dans  la  correspondance  de  Bussy,  t  III,  p.  456,  deux  billets 
sans  date,  savoir  M*^  de  Montmorency  à  Bussy,  puis  réponse  de  Bussy. 

(5)  Comme  le  lieutenant-général,  marquis  de  Vallefons  fera  au 
XVIII*  siècle  ;  ce  seigneur  a  laissé  des  souvenirs  assez  curieux,  dont  on 
volume^  publié  par  son  petit  neveu,  depuis  député,  a  paru  en  1S60, 
chez  Dentu,  à  Paris. 
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L'idée  générale  est  qu'il  ne  sollicite  pas  pour  son  intérêt 
particulier,  mais  afin  de  reprendre  du  service  et  d'ofiï*ir  sa 
▼ie  au  Roi  certain  que,  si  sa  Majesté  le  connaissait  mieux, 
elle  aurait  pour  lui  de  la  bonté  et  de  l'estime  (1).  S'il  réitère, 
ses  demandes,  c'est  que  Louis  XIV  va  souvent  à  la  guerre  (2). 
«  Je  n'ai  confiance  qu'en  vous,  sire,  dit-il  encore,  finissez  ma 
disgrâce,  mes  malheurs  m'ont  rendu  plus  sage,  ayez  égard 
à  ma  soumission  (3).  »  Dans  ses  placets  Bussy  témoigne  du 
respect  extraordinaire  qu'il  a  pour  sa  Majesté,  et  de  sa 
crainte  de  lui  déplaire.  Il  déclare  aimer  le  roi  plus  qiie  sa 
vie^  et  demande  à  Dieu  de  l'abîmer  s'il  ment.  Il  s'y  reconnaît 
coupable:  «  J'ai  failli,  confesse-t-il  (4),  j'avoue  franchement 
les  fautes  que  j'ai  faites,  ie  n'essaye  pas  de  paraître  moins 
coupable.  »  Le  passé  ne  pouvant  plus  changer,  après  six  ans 
de  châtiments,  il  <  demande  pardon  au  Roi  avec  toute  la 
soumission  et  tout  le  repentir  imaginable  (5).  »  Mais  en 
même  temps  il  se  déclare  le  plus  vieil  officier  de  l'armée  et 
presque  celui  qui  a  le  mieux  servi. 

Ailleurs  on  rencontre  une  phrase  admirable,  suivant  moi, 
de  sentiments  et  d'adresse  :  <  Oui,  sire,  j'ai  toujours  cru  que 
votre  majesté  à  qui  rien  n'est  caché,  avait  bien  su  que  je 
l'avois  aimée  de  tout  mon  cœur  et  que  je  l'admirois;  mais 
que  blâmant  ma  conduite  elle  avait  mieux  aimé  satisfaire 
à  sa  justice  quà  quelque  espèce  de  reconnaissance  qu'elle 
me  devoit  (6).  >  Puis  quand  il  obtient  de  venir  à  Paris  avec 
un  ou  deux  répits,  comme  il  témoigne  au  monarque  de  sa 
reconnaissance,  tenant  à  cœur  cette  marque  royale  d'un 
radoucissement  en  sa  faveur  (7)  et  espérant  que  le  souve- 

(1)  Plaoet  du  27  avril  1667. 

(2)  Id.     du  6  avril  1668. 

(3)  Id.     du  18  janvier  1669,  27  août  1670, 13  mars  1671. 
(4  et  5)  Lettre  au  Bol  du  8  décembre  1671. 

(6)  Id,  du  10  juillet  1673. 

(7)  Lettre  du  22  septembre  1673. 


710        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MOBALBS  BT  POLITIQUES. 

rain  ânira  ses  malheurs  «  avec  rapplaudissament  de  tous  les 
gens  raisonnables  qui  n'étaient  pas  contents  de  lui  (1).  > 

L'année  suivante,  il  redemande  du  serrice,  disant  à 
Louis  XI Y  :  <  Votre  majesté  est  limage  de  Dieu  et  se  laissera 
fléchir.  Elle  m'accordera  la  grâce  de  pouvoir  le  suivre  à 
cette  campagne,  croyant  que  jamais  homme  qui  a  eu  le 
malheur  de  déplaire  à  son  maître,  ne  s'est  fait  tant  de  jus- 
tice sur  les  châtiments  qu'il  a  reçus  (2).  »  Il  demande  enoore 
à  servir  après  Senef,  fût-ce  à  la  tête  de  l'arrière  ban,  mais 
le  roi  le  trouve  trop  élevé,  par  son  rang  et  ses  services  pas- 
sés, pour  cette  dernière  demande  et  refuse  encore  (^).  Trois 
mois  plus  tard,  en  sollicitant  du  monarque  l'abbaye  de  la 
Bénisson-Dieu  pour  sa  fille,  Bussy  parle  de  lui  suivant  son 
habitude  :  <  J'ai  cru  que  votre  Majesté  ayant  eu  des  égards 
pour  mes  services  dans  le  temps  qu'elle  châtioit  ma  mau- 
vaise conduite,  elle  n'en  aurait  pas  moins  en  cette  occasion, 
où  il  s'agit  de  l'intérêt  d'une  fille  de  qualité  et  j'ose  le  dire 
de  mérite  (4).  > 

(1)  Lettre  du  22  septembre  167S. 

(2)  Lettre  du  5  avril  1674. 

(3)  Je  comprends  moins  qu'il  réclame  pour  ses  terres  la  remise  de  cent 
écuB,  redevance  levée  sur  les  fiefs,  qui  ne  marchaient  pas  à  rarrièie 
ban  ;  mais  alors  la  noblesse  considérait  comme  une  distinction  qui  lui 
était  due  de  ne  payer  aucun  impôt.  Lisez  sa  lettre  au  Roi,  de  Chaseu, 
le  22  mars  1675. 

(4)  Lettre  du  16  juin  1675.  Le  20  novembre  de  cette  année,  et  en  1676, 
il  sollicite  encore  du  service.  Le  SO  mars  1677,  il  demande,  pour  lui,  au 
roi,  Tabbaye  de  Saint- Denis.  Consultez  encore  les  lettres  de  Bussy  au 
roi,  7  septembre  1678,  22  septembre  et  21  décembre  1679,  21  janvier  et 
5  juin  1681,  20  janvier  1682,  3  et  15  octobre  1691. 

Éd.  DE  LA  BaRRB  DUPARCQ. 
(La  fin  à  la  prochaine  livmison.) 
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ILi'instruotion  publique  en  FrapUoe 
pendant  la  Révolution. 

Par  M.  HipPEAU. 

M.  Km  lie  BeauSSlre  :  —  J*ai  rhonneur  d*ofiErir  àrAcadémie 
de  la  part  de  Fauteur,  M.  Hippeau,  professeur  honoraire  de  Faculté,  un 
ouvrage  intitulé  :  L'Ituùruction puhUqtte  en  France  pendant  la  Résolution, 
Discoure  et  ragpporte  de  Mirabeau,  TaUeyrand-Périgord^  Condorcet^  Lan- 
thenoêt  Somme,  Le  PeleOer  de  Saint'Fargeau,  CaUe,  Lahanal,  Daunou 
et  Fourcroy. 

Les  réformes  opérées  ou  tentées,  depuis  quelques  années,  dans  Tins- 
tructîon  publique  ont  attiré  Fattention  sur  les  essais  semblables  qui  se 
sont  produits  pendant  la  période  révolutionnaire.  Le  Dictionnaire  de  pé- 
dagogie et  d'instruction  primaire^  en  cours  de  publication  sous  la  direc- 
tion de  M.  Buisson,  a  donné,  sur  toute  la  série  de  ces  essais,  des  études 
déjà  presque  complètes^  bien  qu'il  n*ait  pas  dépassé  la  lettre  £,  Fordre 
alphabétique  ayant  appelé,  dès  les  premières  livraisons,  l'Assemblée 
constituante,  l'Assemblée  législative,  la  Convention,  le  Directoire,  le 
Consulat,  ainsi  que  les  noms  de  Condorcet,  de  Daunou  et  de  Chaptal. 
Ces  études  sont  d'inégale  valeur  ;  mais  il  en  est  une,  la  plus  difficile  et 
la  plus  digne  d'intérêt,  qui  est  un  chef-d'œuvre  d'exactitude  :  c'est  l'ar- 
ticle OonoentUm.  Tous  les  rapports,  toutes  les  discussions,  tous  les  projets 
de  lois  ou  de  décrets  sont  fidèlement  résumés  et  souvent  même  textuel- 
lement reproduits  dans  cette  excellente  monographie,  pour  laquelle  tout 
a  été  puisé  aux  sources  et  qui  épargnera  d'immenses  recherches  aux  his- 
toriens futurs  de  la  Bévolution  et  de  l'instruction  publique.  H  y  aura 
lieu  sans  doute  de  se  tenir  en  garde  contre  certains  jugements  trop  par- 
tiaux en  faveur  des  doctrines  et  des  hommes  de  la  Montagne  ;  mais  ces 
jugements  sont  unis  à  une  telle  conscience  dans  la  production  de  toutes 
les  pièces  du  procès,  qu'ils  ne  peuvent  égarer  que  le  lecteur  superficiel 
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on  préveniL  Les  publicistes  de  tous  les  partis  qui,  dans  ces  demien 
temps,  se  sont  occupés,  à  des  points  de  vue  dÎTers,  des  œuvres  pédago- 
giques de  la  Bévolution,  ont  pu  faire  de  laiges  emprunts  à  cet  arsenal 
de  documents  jusqu^id  mal  connus  et  tous  n*ont  pas  eu  la  bonne  foi  de 
reconnaître  ce  qu'Ds  lui  devaient. 

Ce  reproche  ne  s'adresse  pas  à  M.  Hippean,  qui  ne  doit  an  IXeUam  - 
ncdre  de  pédagogie  que  quelques  indications  et  qui  n'a  pu  se  dispenser  de 
remonter  aux  sources  pour  publier  tn-exlenêo  quelques-uns  des  disooiirB 
et  des  rapports  les  plus  célèbres   sur  les  questions  d'enseignement.  Son 
recueil  commence  par   les  discours  sur  rinstruction  publique  trouvés 
dans  les  papiers  de  Mirabeau  après  sa  mort  D  se  termine  par  le  rapport  de 
Fourcroy  au  Ck)rp8  législatif  du  Consulat  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment à  tous  ses  degrés.  Entre  ces  deux  documents,  il  y  a  la  Révolution 
tout  entière  ;  il  y  a,  pour  nous  renfermer  dans  le  sujet  spécial  de  l'ins- 
truction, les  conceptions  grandioses  des  premiers  jours,  les  utopies  de 
toutes  sortes,  les  prompts  avortements,  et  enfin,  après  les  mécomptes  de 
la  liberté,  la  première  ébauche  de  la  centralisation  universitaire. 

Jusqu'aux  derniers  jours  de  la  Convention,  nul  ne  donne  un  regret  au 
passé.  Rien  ne  paraît  plus  naturel  que  la  disparition  totale  des  institu- 
tions scolaires  comme  des  institutions  politiques  de  l'ancien  régime. 
Rien  aussi  ne  paraît  plus  naturel  que  d'édifier  d'un  seul  coup,  sur  de  nou- 
velles bases^  tout  un  système  d'instruction  publique,  depuis  les  petites 
écoles  qu'il  s'agit  de  créer  dans  toutes  les  communes,  jusqu'à  un  grand 
corps  savant,  destiné  à  remplacer  les  anciennes  Académies,  avec  la  double 
mission  de  présider  aux  progrès  de  toutes  les  branches  des  sciences  et 
des  lettres  et  d'exercer  un  contrôle  effectif  sur  tous  les  établissements 
d'enseignement.  Et  ce  n'est  pas  seulement  une  organisation  nouvelle  que 
l'on  veut  créer  de  toutes  pièces  ;  ce  sont  les  matières  et  l'ordre  des  étu- 
des, ce  sont  toutes  les  méthodes  que  le  législateur  doit  transformer  de 
fond  en  comble.  Il  faut  attendre  1795  pour  que  Daunou,  doublement 
éclairé  par  la  tradition  de  l'Oratoire  et  par  les  déceptions  des  années 
précédentes,  ne  craigne  pas  de  parler  avec  respect  et  avec  un  certain  re- 
gret des  institutions  écroulées.  Bientôt  on  cherchera  ouvertement  k  les 
faire  revivre,  en  les  accommodant  aux  besoins  nouveaux,  et  les  anciens 
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collèges  renaîtront  en  grande  partie,  avec  leurs  programmes  et  leurs 
méthodes,  dans  ces  collèges  et  ces  lycées  que  va  grouper  en  un  corps 
unique  l'Université  impériale. 

Tout  n'était  pas  cependant  chimérique  dans  ces  projets  qui  se  sont 
accumulés  sans  aboutir  de  1789  à  1795.  Le  tort  de  la  plupart  d*entre  enx 
est  de  ne  pas  avoir  tenu  compte  des  difficultés  pratiques  et  des  moyens 
d*ezécution.  Ds  reprennent  toute  leur  valeur,  si  on  les  considère,  dans 
leurs  parties  les  plus  solides,  comme  un  idéal,  dont  la  réalité,  depuis 
quatre-vingts  ans,  s'est  peu  à  peu  rapprochée  et  vers  lequel  elle  ne  devra 
jamais  cesser  de  tendre.  Nous  y  retrouvons  nos  créations  successives  et 
nos  aspirations  vers  l'avenir.  Nos  écoles  primaires  sont  conçues  dès  le 
premier  jour,  telles  que  nous  avons  cherché,  teUes  que  nous  cherchons  à 
les  réaliser.  Ces  écoles  normales  de  la  Convention  qui  avident  éveillé  de  si 
magnifiques  espérances  et  qui  les  ont  si  vite  trompées,  se  retrouvent, 
avec  tous  les  £ruits  qu'on  en  attendait,  non  seulement  dans  nos  modestes 
écoles  normales  des  départements,  mais  dans  nos  congrès  pédagogiques. 
Notre  enseignement  secondaire  gagnerait  à  s'approprier  la  division  pro- 
posée  par  Condorcet  entre  des  écoles  secondaires  d'ordre  moyen,  où  tous 
les  enfants  destinés  à  dépasser  le  niveau  de  l'enseignement  élémentaire 
pourraient  suivre  en  conmiun  ou  séparément  les  classes  auxquelles  nous 
donnons  les  noms  d'enseignement  primaire  supérieur,  d'enseignement 
spécial  et  de  classes  de  grammaire,  et  des  instituts  ou  lycées,  en  nombre 
plus  restreint,  oii  l'enseignement  classique  proprement  dit  recevrait 
tons  ses  développements.  Enfin  ce  n'est  pas  un  mince  honneur  pour  ces 
projets  que  d'avoir  conçu  et  réalisé  l'idée  de  l'Institut  national,  en  lui 
donnant  des  proportions  qui  ne  sont  pas  toutes  du  domaine  de  l'utopie, 
bien  qu'elles  n'aient  pu  se  maintenir  dans  toute  leur  étendue.  Ce  qu'ils  ont 
de  plus  imparfait  est  leur  conception  de  l'enseignement  supérieur,  qui  ne 
renferme  rien  de  précis  et  où  nos  Facultés  n'ont  aucune  place  entre  des 
écoles  purement  professionnelles  et  un  enseignement  de  l'ordre  le  plus 
élevé  dont  l'Institut  aurait  eu  le  monopole.  H  faut  cependant  mettre  à 
part  une  grande  institution  d'enspignement  supérieur,  qui  est  restée 
l'honneur  de  la  Convention  :  l'École  polytechnique. 

Un  trait  extrêmement  remarquable,  commun  à  presque  tous  ces  projets, 
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cVtit  le  respect  de  la  liberté  d'enseignement  Miniiittau  en  proclame 
rablement  le  principe  et  il  Texagère  même  à  tel  point  qn'il  se  denumde 
c  si  le  vrai  moyen  de  donner  à  Tinstmction  tonte  son  éneigie  ne  Benh 
pas  de  la  livrer  à  elle-même,  d  Talleyiand  n'est  pas  moins  net.  U  affinne 
hautement  et  les  droits  des  pères  da  famille  et  onnz  des  profeasenn  pri- 
vés et  ceux  mêmes  des  professeurs  publics,  pour  lesqueb  il  réclame  ks 
plus  fortes  garanties  contre  Tarbitraire.  Condorcet  est  tellement  préoocnpé 
de' la  nécessité  de  soustraire  renseignement  et  ses  dispensateurs  4  lin- 
gérance  des  pouvoirs  publics  qu'il  fait  de  tout  le  personnel  enseîgiiant 
un  corps  indépendant,  sous  la  direction  de  la  SociéU  ntàUmaUdm  êcimom 
et  de$  arU,  qui  remplace  les  Académies,  et  qui,  comme  elles,  se  recrute 
par  ses  libres  choix.  La  Convention  elle-même  semble  poursuivie  par  la 
crainte  d'exagérer  les  droits  de  l'État  sur  l'enseignement.  Si  Danton  y 
proclame  que  les  enfants  appartiennent  à  la  République  avant  d'appar- 
tenir à  leurs  parents  et  si  le  projet  posthume  de  Michel  Le  Peletier,  qui 
soumettait  à  une  éducation  commune  tous  les  enfants  de  cinq  k  douze 
ans,  y  est  un  instant  adopté,  l'ensemble  des  discussions  de  la  grande  as- 
semblée républicaine  accuse  des  tendances  tout  opposées.  Non  seule- 
ment le  mot  de  Danton  et  le  projet  de  Le  Peletier  ne  sont  plus  rappelés, 
après  le  9  thermidor,  que  pour  être  énergiquement  répudiés,  maïs,  en 
pleine  Terreur,  ils  avaient  été  combattus  par  les  voix  les  plus  éloquentes 
et  les  plus  autorisées.  Le  projet  de  Le  Peletier  avait  été  abrogé,  an 
lendemain  de  son  adoption,  et  la  CSonvention  lui  avait  substitué  un  sys- 
tème bien  différent,  qui  prétendait  concilier  l'obligation  et  la  gratuité 
absolue  avec  la  plus  entière  liberté  de  l'enseignement  C'est  le  projet 
Bonquier,  d'après  lequel  l'État  n'instituait  aucune  école,  mais  se  char- 
geait de  rémunérer,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  élèves,  tous  ceux  qui 
voudraient  bien  se  consacrer  à  l'instruction. 

Je  regrette  que  M.  Hippeau  n'ait  rien  reproduit  de  la  briUante  et  très- 
curieuse  discussion  à  laquelle  donna  lieu  ce  projet.  Je  regrette  aussi  qu'A 
n'ait  publié  aucun  des  discours  des  adversaires  du  projet  Le  Peletier. 
Ceux  de  Grégoire  et  de  Thibaudeau  auraient  offert  plus  d'intérêt  qu'une 
médiocre  harangue  de  Fourcroy  en  faveur  du  projet  amendé. 

Je  ferai  à  l'auteur  de  ce  recueil  un  reproche  plus  général.  Il  s'eet 
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plutôt  proposé  de  faire  une  eorte  de  Ooncioneê,  emprunté  raivant  ses  pré- 
férences personnelles  aux  disonssions  des  assemblées  révolutionnaires 
sur  Finstruction  publique,  que  de  présenter  un  tableau  historique  de  ces 
discussions.  De  là,  non  seulement  de  regrettables  lacunes^  mais,  dans 
Tensemble,  malgré  quelques  notee^  un  manque  de  clarté,  le  lien  entre 
les  divers  morceaux  n'étant  pas  suffisamment  indiqué  et  les  rapports  ou 
les  discours  n'étant  jamais  accompagnés  du  texte  même  des  projets  qu'ils 
Bont  destinés  à  justifier. 

Tel  qu*il  est  cependant,  ce  recueil  de  morceaux  choisis,  qui  porte  au 
frontispice  les  noms  de  Mirabeau,  de  Talleyrand,  de  Condorcet,  de  La- 
kana},  de  Daunou,  de  Fourcroy,  se  recommande,  non  seulement  aux  ama- 
teurs d'éloquence,  mais  à  tous  ceux  qu'intéressent  les  questions  d'ensei- 
gnement n  s'ajoute  dignement  aux  utiles  publications  de  l'auteur  sur 
l'instruction  publique  dans  divers  pays  de  l'Europe  et  de  rAmérique. 


Disoonrs  sur  le  divorce. 

Par  M.  L.  Leqrand. 

îil.  PSLUl  JânOt/  présente  le  discours  prononcé  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Louis  Legrand,  dans  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  tendant  au  rétablissement  du  divorce.  Il  rappelle  que  M.  Louis 
Legrand  est  un  des  lauréats  de  l'Académie^  et  l'auteur  d'un  livre  sur  le 
Mariage,  présenté  naguère  avec  de  justes  éloges  par  M.  Jules  Simon. 
Adversaire  du  divorce,  M.  L.  Legrand  a  traité  la  question  dans  toute  son 
étendue  et  sous  tous  ses  aspects.  A  ceux  qui  affirmaient  que  la  morale 
n'aurait  qu'à  gagner  chez  nous  au  rétablissement  du  divorce,  et  qui  in- 
voquaient l'exemple  des  peuples  où  le  divorce  existe^  il  a  opposé  des 
données  statistiques  desquelles  il  ressort  que  le  nombre  des  mariages  est 
plus  grande  et  le  nombre  des  enfants  naturels  moindre  que  dans  ces 
pays.  Ainsi,  en  Angleterre,  la  proportion  des  mariages  est  de  86  p.  1000  ; 
dans  les  Pays-Bas,  de  82  ;  en  Belgique,  de  76,  etc.  ;  en  France  elle  est 
de  88  p.  1000.  En  France,  sur  100  naissances,  il  n'y  a  que  7.21  enfants 
natursls:  en  Autriche-Hongrie,  12  p.  100;  en  Suède,  10,  etc.  M.  Legnind 
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affinne,  en  outre,  qu*en  Suisse,  en  Belgique,  en  Alsace-Lorraîney  où  le 
dlTorce  a  été  rétabli  après  l'annexion  à  rAUemagne,  le  nombre  des  rup- 
tures a  été  sans  cesse  en  augmentant.  Ce  fait  a  été  reconnu  et  constaté 
avec  des  expressions  de  regret  par  les  bureaux  de  statistique,  en  Suisse 
et  en  Belgique.  On  ne  peut  donc  pas  affirmer  qu'en  France  le  nombre 
des  divorces  serait  moindre  que  ne  Test,  sous  la  législation  actaelle, 
celui  des  séparations  de  corps  :  ce  serait  peut-êtfB,  ce  serait  probable- 
ment le  contraire  qui  arriverait 

M.  Levasseur  n'aurait  qu'à  répéter  les  éloges  que  M.  Janet  s 
si  justement  donnés  aux  travaux  de  M.  Legrand.  H  ne  veut  faire  qu'une 
réserve  au  sujet  des  statistiques  que  l'orateur  a  invoquées.  Ces  statis- 
tiques sont  très-instructives,  quand  on  les  étudie  de  près  ;  mais  les 
résultats  n'en  sont  pas  si  évidents  qu'on  ne  puisse  invoquer  des  cbifEres 
dans  les  deux  camps  à  l'appui  de  thèses  opposées.  En  réalité,  la  France 
n'est  ni  au  premier  ni  dans  les  derniers  rangs,  dans  les  rapports  résul- 
tant de  la  comparaison  des  faits  démographiques.  Elle  est  dans  une 
assez  bonne  situation  quant  aux  naissances  naturelles,  c'est-à-dire  que 
ces  naissances  y  sont  relativement  peu  nombreuses,  mais  elle  est  loin 
d'être  le  pays  où  les  mariages  sont  le  plus  fréquents.  H  y  a  là  des  pro- 
blèmes qui  ont  été  souvent  étudiés  ^par  les  statisticiens  et  qui  mérite- 
raient peut-être  d'être  quelque  jour  discutés  devant  l'Académie. 

M.  Maurice  BlOCk  croit  devoir  faire  des  réserves  plus 
larges  que  son  savant  confrère.  Les  chifEres  cités  dans  le  discours  de 
M.  L.  Legrand  s'appuient  sur  la  croyance  à  une  cause  unique  ;  or,  pour 
M.  Block,  il  n'y  a  pas  de. cause  unique  en  matière  sociale,  il  y  a  des  con- 
cours de  causes  qui  se  soutiennent,  se  neutralisent  ou  se  modèrent  En 
tout  cas,  le  nombre  des  mariages  n'a  aucun  rapport  avec  le  divorce  ;  il 
y  a  dans  un  pays  plus  ou  moins  de  mariages,  selon  qu'il  y  est  plus  ou 
moins  facile  de  gagner  sa  vie  ;  les  mariages  dépendent  donc  de  cet  en- 
semble de  circonstances  qui  rendent  la  vie  facile.  De  même  pour  les 
autres  faits  sociaux,  ce  sont  des  résultantes  auxquelles  ont  contribué 
des  causes  diverses. 

M.  Janety  en  reconnaissant  la  justesse  de  ces  observations,  ajoute 
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que  M.  L.  Legrand  a  seulement  yonlu  pronver,  par  les  chifEres  précités, 
qne  la  moralité  des  pays  où  existe  le  divorce  n'est  pas  meilleure  qne 
celle  de  la  France,  très-calomniée  sous  ce  rapport^  peut-être  parce  qu'on 
la  juge  sur  sa  littérature. 

• 

M.  Giraud  dit  que,  selon  lui^  c'est  calomnier  notre  littérature  que 
de  la  signaler  comme  particulièrement  immorale  :  bien  d*autres  pays, 
l'Italie  notamment,  n'ont  rien  à  nous  envier  sous  ce  rapport  II  y  a  tou- 
jours eu  et  il  y  a  toujours  en  tout  pays  des  écrits  immoraux.  M.  Giraud 
ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  question  du  divorce,  il  y  a  eu, 
dans  la  discussion  à  laquelle  cette  question  a  donné  lieu  à  la  Chambre 
un  discours  tout  à  fait  remarquable,  c'est  celui  de  M.  Brisson. 


Btude  sur  le  olievaller  de  Jars,  son  histoire, 

son  prooès. 

Par  M.  Guillaume  Dsppdio. 

m 

M.  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Guillaume  Depping,  une  Etude  twr  le  chevalUr  de  Jam^  son  hû- 
toire  et  son  procès. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  l'Académie  qu'elle  a  entendu,  il  y  a 
quelques  mois,  ce  travail.  Elle  se  souvient  des  intrigues  du  chevalier  de 
Jars^  de  son  exil  après  la  conspiration  de  Chalais^  de  sa  retraite  en  An- 
gleterre où  il  trouva  la  cour  de  Charles  I**  partagée  en  deux  camps,  l'un 
formé  des  amis  et  des  ministres  du  roi  d'Angleterre  qui  se  tenaient 
alors  en  fréquents  rapports  avec  le  cardinal  de  Richelieu,  l'autre  com- 
posé de  tous  les  mécontents  sortis  de  France,  excitant  l'esprit  de  la  reine 
Henriette  et  préparant  l'arrivée  de  la  reine-mère  au  grand  déplaisir  du 
cardinal  et  du  roi  d'Angleterre.  Avec  les  dépêches  de  Fontenay-Mareuil 
conservées  aux  archives  des  affaires  étrangères,  à  l'aide  de  documents 
inédits  tirés  du  cabinet  des  manuscrits  ou  des  archives,  M.  Depping  nous 
montre  comment  Jars  multiplia  les  imprudences,  excita  la  colère  de  Ri- 
chelieu, commit  toutes  les  fautes  d'un  courtisan  frondeur  sans  mériter  le 
châtiment  des  criminels  d'Etat.   Son  arrestation,  son  procès,  l'instruction 


718       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  Laffemaa  sont  racontés  en  détail  et  nous  mènent  jusqu'à  cette  péiî- 
pétie  cnieUe  dont  la  mise  en  scène  frappa  de  surprise  les  contempo- 
rains^ L'auteur  nous  rapporte  Taiiêt  qui  condamnait  Jars  à  dtre  décapité, 
il  nous  le  montre  sur  Téchafaud,  et  LaiEemas  préparant  tout  pour  ac- 
croître la  terreur  du  condamné  et  prolonger  Tattente  du  supplice  jus- 
qu'au moment  où  la  giAce  vint  rendre  au  malheureux  l'espéraiice  et  la 
vie. 

M.  Depping  a  entouré  de  nombreuses  pièces  justificatives,  tontes  iné- 
dites,  un  fragment  qui  fait  désirer  la  prochaine  apparition  de  roovrage 
qu'il  prépare  sur  Louis  XIII  et  Bichelieu. 


Oarte  agricole  du  département  de 


Par  M»  D1LS88B. 

M>  LOVâSSeUT  :  *-  J^acquitte,  trop  tard  à  mon  grand  regret, 
une  dette  que  j'ai  contractée,  il  y  a  quelques  mois,  envers  Tlnstitat,  et 
envers  un  de  nos  confrères.  M.  Delesse  m'avait  chargé  de  présenter  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  la  Carie  agricole  du  dé- 
partement de  Seine^t-Mame  dreuée  conforméme/U  aux  d&ihéraHcmê  du 
Conseil  général,  MM.  de  Laenu  et  Patinot  étant  préfète  du  départemeni, 
dont  il  avait  fait  lui-même  hommage  à  rAcadémie  des  sciences. 

Les  données  statistiques  à  l'aide,  desquelles  cette  carte  a  été  dressée 
datent  la  plupart  de  1854  ^  elles  proviennent  d'un  travail  fait  par  la  Di- 
rection des  contributions  directes,  et  dont  les  résultats,  discutés  par  une 
commission  spéciale,  ont  été  approuvés  par  le  Conseil  général.  Quelques 
données,  insérées  dans  un  tableau  particulier,  datent  de  1862,  époque  delà 
dernière  statistique  agricole  complète  que  le  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ait  entreprise  (elle  a  été  publiée  en  1868).  J'avais  prié 
M.  Delesse  de  s'informer  auprès  du  préfet  s'il  était  possible  de 
connaître,  par  quelques  exemples,  les  changements  qu'a  éprouvés  depuis 
dix-huit  ans  le  revenu  des  terres  situées  dans  des  conditions  spéciales, 
particulièrement  à  proximité  d'une  station  de  chemin  de  fer.  J'attendais 
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ces  rensei|^enieiit8  qui  eussent  fourni  une  notion  précise  sur  l'influence 
exercée  de  notre  tempe  par  les  voies  de  communication  dans  une  région 
agricole  voisine  de  Paris.  M.  Delesse  avait  indiqaé  d'avance  l'intérêt  de 
cette  comparaison  lorsqu'il  avait  écrit  dans  la  notice  jointe  à  sa  carte  : 
c  n  importe  d'observer  que  les  chiffres  adoptés  pour  le  revenu  des 
terrée  sont  inférieurs  aux  chifEres  actuels.  Cette  différence  doit  être 
attribuée  à  des  causes  très-diverses,  telles  que  le  perfectionnement  des 
voies  de  communication^  l'établissement  de  nouveaux  chemins  de  fer, 
l'augmentation  du  prix  des  denrées  agricoles,  ainsi  que  les  progrès  im- 
portants réalisés  par  l'agriculture  dans  ces  dernières  années.  » 

La  mort  a  surpris  M.  Delesse  avant  qu'il  n'eut  pu  recueillir  ces  infor- 
mations :  nous  lui  avons  rendu  les  derniers  devoirs  cette  semaine. 

La  carte  n'en  reste  pas  moins  une  œuvre  imputante  qui  même  sans 
ce  commentaire,  renferme  d'utiles  enseignements  pour  l'économiste  aussi 
bien  que  pour  l'agronome.  Deux  petites  cartes  jointes  à  la  carte  prin- 
cipale indiquent  la  proportion  du  calcaire  et  la  proportion  du  sable 
dans  la  composition  de  la  couche  végétale.  La  grande  carte  indique, 
par  des  couleurs  différentes,  les  terres  arables,  les  prés,  les  vignes  et  le» 
forêts  et,  par  des  nuances  différentes  de  la  même  couleur,  les  différences 
de  revenu  pour  chaque  culture.  Le  rapport  étroit  qui  existe  entre  la 
figure  de  la  composition  du  sol  et  la  nature  ou  la  richesse  des  cultures 
est  frappant. 

Les  bois  couronnent  les  parties  des  plateaux  et  des  terrasses  dans 
lesqueUes  dominent  les  sables  de  Fontainebleau  ou  les  argiles  à  meu- 
lière. Les  prés  dessinent  sur  la  carte  le  fond  des  vallées  où  elles  re- 
posent sur  un  humus  profond  ;  on  les  trouve  aussi  sur  l'argile  plastique, 
sur  les  glaises  vertes,  en  général  sur  les  terrains  riches  où  l'imper^ 
méabilité  du  sous-sol  conserve  mieux  qu'ailleurs  l'humidité.  Les  vignes 
sont  plantées  sur  le  flanc  des  collines  et  les  meilleures  sont  en  général 
exposées  à  l'est  et  au  sud.  Les  terrains  calcaires^  les  marnes^  une  partie 
du  sol  alluvionnaire  des  vallées  conviennent  au  labourage.  Les  terres 
de  labour  occupent  la  plus  grande  partie  du  département  et  leur  revenn 
net  était  évalué  à  des  taux  très-différents  dans  l'estimation  de  1854, 
depuis  20  francs  jusqu'à  120  fr.  l'hectare.  C'est  surtout  dans  le  sud  que 
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sont  les  terres  les  moins  riches  :  elles  sont  dans  la  région  la  plus  aablan- 
neuse  et  la  plus  forestière  on  sur  le  calcaire  de  Beanoe.  C'est  daas 
Tarrondissement  de  Meaux,  dans  les  environs  de  La  Ferté-sous-JonazTe, 
de  Brie-comte-Robert,  de  Melmi,  de  Provins^  de  Donnemarie,  que  sont 
les  plus  fertiles.  Les  meilleures  se  trouvent  plutôt  sur  les  plateaux  que 
dans  les  vallées  trop  humides  ;  elles  ont  donné  naissance  aux  grands 
marchés  qui  sont  devenus,  à  peu  d'exception  prés,  les  principales  villes 
du  département  Les  imperfections  de  ces  terres  ont  été  en  partie  cor- 
rigées par  des  amendements  dont  la  richesse  même  de  ragricultare  a 
fourni  le  capital. 


De  la  responsabilité  des  accidents  de  Cabri^ue, 

Par  M.  VAVASSEnB. 

M*  LeVâSSeur  :  —  M.  Vavasseur  m'a  demandé  d'offrir  à  l'Aca- 
démie une  brochure  intitulée  :  De  la  reiponsalnUté  des  acddenib  de  for 
hriqyue.  Je  n'insisterai  pas  sur  le  fond  de  la  question,  parce  que  l'antenr 
n'en  a  lui-môme  donné  qu'une  exquisse  :  la  brochure  est  un  discours  qu^ 
a  prononcé  devant  la  société  de  protection  des  apprentis.  Je  me  contente 
de  la  signaler  comme  une  question  délicate  sur  la  nature  et  la  limite  des 
responsabilités  qui  mérite  de  préoccuper  les  économistes  et  les  juris- 
consultes. 


Lies  premiers  bonunes  et  les  Temps 

préliis  toriques 

Par  M.  le  marquis  de  Nadaillac. 

M.  Henri  Martin  ofEre  enfin  un  ouvrage  de  M.  le  marquis  de 
Nadaillac  :  Ite  Premiers  hommes  et  les  Temps  préhistoriques  (2  toL  gr. 
in-8®  avec  gravures.  Librairie,  G.  Masson,  1881).  Grand  et  consciencieux 
travaiL  L*auteur  se  fait  une  place  entre  nos  éminents  anthropologistes 
et  archéologues  français  contemporains,  et  à  côté  des  Lyell,  des  Lubbock, 
des  Evans,  des  Tylor,  qui,  de  Pautre  côté  du  détroit,  nous  ont  envoyé 
et  nous  envoient  tant  de  motifs  de  noble  émulation. 
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On  peat  discnter  les  vues  penonnelles  de  Fauteiur,  ses  conclndons  sur 
teUe  ou  telle  période  archaïque  on  telle  population  primitive  ;  on  ne 
pent  contester  Tatilité,  Timportance  de  son  livre,  qui  présente  une  excel- 
lente base  à  Pétude  et  à  la  controverse,  relativement  à  Pensemble  de  ce 
qu'on  peut  nommer  lliistoire  d'avant  Phistoire.  Nous  ne  saurions  nous 
engager  ici  dans  Pezamen  de  cette  immensité  d'objets  et  nous  embarquer 
sur  cet  océan.  L'indication  des  lignes  principales,  la  table  des  matières, 
peut-on  dire,  suffira  à  inspirer  à  tout  ami  de  la  science  le  désir  de  voir 
par  lui-même  comment  ce  laige  cadre  a  été  rempli. 

1«  Age  de  pierre  :  époque  paléolithique,  comprenant  les  découvertes 
relatives  aux  œuvres  de  l'industrie  humaine  et  d'un  art  primitif  qui 
prouvent  l'existence  de  l'homme  dans  des  ftges  très-reculés  et  durant  des 
périodes  très-étendues,  puis  les  principales  découvertes  d'ossements  bu- 
mains  de  divers  degrés  d'antiquité  préhistorique. 

2®  Age  de  pierre  :  époque  néolithique,  séparée  de  la  précédente  par  un 
hiatus,  suivant  l'auteur,  et  signalée  par  la  culture  et  la  domestication 
des  animaux,  puis  par  les  EjôkJcenmâddinga  ou  débris  de  cuisines,  puis 
par  les  monuments  mégalithiques  et  les  camps  et  fortifications  pri- 
mitifs. 

9*  Les  hommes  et  les  temps  primitifs  de  l'Amérique  ;  comparaison 
des  découvertes  du  nouveau  monde  avec  celles  de  l'ancien  monde  ;  puis 
les  Mexicains  et  Péruviens,  les  ori^nes  historiques. 

L'auteur  revient  ensuite  sur  les  questions  géologiques  et  zoologiques 
qui  concernent  les  temps  contemporains  de  l'humanité  primitive, 
l'époque  quaternaire,  l'époque  glaciaire  ;  sur  les  mœurs  et  les  rites  des 
races  préhistoriques,  l'idée  religieuse  ayant  été  de  tout  temps,  suivant 
lui,  le  caractère  distinctif  de  l'homme;  sur  les  caractères  anthropolo* 
giques  des  premiers  habitants  de  l'Europe  jusqu'à  la  venue  des  Aryas. 
D  examine  les  preuves  de  l'ancienneté  de  l'homme,  la  question:  si 
Phomme  a  vécu  à  l'époque  tertiaire. 

n  termine  par  une  très-intéressante  discussion  des  systèmes  relatifs  à 
Porigine  de  la  vie. 

Ce  résumé  peut  donner  quelque  idée  de  ce  vaste  ensemble  de  faits  et 
de  problèmes  sur  l'humanité  primitive. 

NOUVKLLB  SUUK.  —  XTl.  ^ 
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Ijie  Peuple  et  la  Sourgeoisle 

Par  M.  Emile  Dibchanel. 

M.   Henri  ]Ma.rtill  fait  hommage  d'un  volame  întitiilé:  le 
Peuple  et  la  Bourgeoieiêt  par  M.  Emile  Deschanel,  sénateur,  pro£eaaeiir 
au  Collège  de  France  (1  vol.  gr.  in-18.  Librairie  Hachette).  C'est  un  re- 
posé lucide,  animé,  rapide,  des  rôles  respectifs  dn  peuple  et  de  la  bour- 
geoisie dans  la  formation  et  le  développement  de  la  société  française. 
Partisan  zélé  et  noblement  éprouvé  de  la  République,  M.  Deschanel  ne 
laisse  pas  de  se  montrer  équitable  envers  la  monarchie  et  de  reconnaître 
ce  qu'elle  a  produit  de  grand  et  d'utile.  Peut-être  pourrait^n  même  pen-* 
ser  qu'il  n'a  pas  fait  une  part  suffisante  aux  précurseurs  de  la  démocratie 
dans  le  moyen  âge,  et  lui  présenter  quelques  observations  sur  certains 
points  des  xrv*  et  xv*  siècles,  mais  son  tableau  du  xvi*  siècle  est  tracé 
avec  autant  d'exactitude  que  de  talent  :  il  a  fait  ressortir  sortouti  avec 
éclat,  le  rôle  patriotique  de  cette  élite  bourgeoise  qui  eût  voulu  soutenir 
Lhôpital  et  qui  a  moins  soutenu  Henri  IV,  vraij  parti  national  de  cette 
époque.  On  retrouve  dans  ce  volume  les  brillantes  et  solides  qualités  dont 
l'auteur  a  dès  longtemps  fait  preuve  comme  professeur,  comme  confé- 
rencier et  comme  écrivain. 


Les  Tribunaux  répressifs  ordinaires  de  la 
Manolie  en  matière  politique,  pendant  la  Ré- 
volution, 

Par  M.  F.-B.  Sabot. 


M.  Henri  Martin  présente  aussi  une  étude  sur  les 
r<fprea«^«  ordinaires  de  la  Manche  en  matière  politique,  pendant  la  Révo- 
lution, par  M.  F.-E.  Sarot  ;  travail  très-approfondi  sur  la  réorganisation 
judiciaire  opérée  par  la  Révolution  et  sur  ses  applications  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche.  C'est,  comme  les  précédents  écrits  du  même  auteur, 
une  consciencieuse  étude  de  cette  période  eztraotdinaire  ;  M.  Sarot  juge 
les  choses  et  les  hommes  de  ce  temps  avec  une  entière  impartialité, 
sans  autre  souci  que  celui  de  la  vérité.  Bien  de  plus  utile  que  ces  études 
locales^  dont  l'ensemble  finira  par  reconstituer  intégralement  les  fastes 
de  la  Révolution. 
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SiANOB  DU  7.  —  U  eflt  fait  hommage  à  rAoad^mie  des  publications 
suivantes  :  MinUtère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  Reoueil  de  loùs  décrets 
et  arrêtée  concernant  leê  colonies,  tome  II  ;  —  Annales  de  la  statisUq^e  du 
royaume  d'Italie,  X881>  volume  zxi  et  zxiv;  — *  4<^  deilla  R,  Accademia 
dei  LincHy  1880-1881,  vol.  V,  fasc.  10. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d*un  décret,  en  date  du  4 
mai  1881,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  approuve  Télec- 
tion  qu'a  faite  l'Académie  de  M.  Ravaisson,  à  la  place  laissée  vacante 
dans  la  section  de  philosophie  par  suite  du  décès  de  M.  E.  Peisse.  M.  Ra- 
vaisson est  ensuite  introduit  et  invité  par  M.  le  Président  à  prendre  séance. 

M.  Jules  Simon,  à  propos  du  procès-verbal,  rappelle  que  dans  la  der- 
nière séance,  après  la  présentation  par  M.  Aucoc  de  l'ouvrage  de 
M.  Ducrocq,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers,  sur  le  droit  ad- 
ministratif  et  sur  la  difficulté  de  donner  cet  enseignement  d'une  manière 
sérieuse  et  profitable  dans  les  conditions  où  il  a  lieu  maintenant^  rec- 
tifie l'opinion  qui  lui  a  été  attribuée  à  ce  sujet  par  certains  journaux  qui 
ont  rendu  compte  de  la  séance,  opinion  absolument  contraire  à  celle  qu'il 
a  constamment  professée  et  particulièrement  exprimée  dans  cette  séance. 

M.  Qiraud  se  plaint  aussi  que  ses  vues  sur  l'enseignement  de  ce  Droit 
aient  été  reproduites  par  les  mêmes  journaux  avec  des  inexactitudes 
qui  lui  ont  attiré  des  réclamations.  Il  se  propose  de  les  rétablir  claire- 
ment dans  une  prochaine  séance. 

M.  Ch.  Lucas,  en  ofiErant  un  livre  de  M.  Béer  Poortugael,  capitaine 
d'Etat  major  général  au  service  du  roi  des  Pays-Bas,  sur  le  droit  de  la 
guerrtj  fait  l'éloge  de  cet  ouvrage  dans  un  rapport  verbal  étendu. 

M.  de  Laveleye,  correspondant  de  l'Académie  lit  un  mémoire  sur  le 
bimétalisme  international.  A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Victor  Bonnet 
et  M.  Leroy-Beaulieu  présentent  des  observations  auxquelles  répond 
M.  de  Laveleye. 

M.  Vacherot,  au  nom  de  la  section  de  philosophie  propose  pour  le 

46. 
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prix  Crouzet  à  la  place  da  sujet  sur  les  systèmei  de  Thêodicée  au  zimi* 
êièclej  mis  deux  fois  au  concours  sans  avoir  été  traité,  le  sujet  suivant  : 
la  Philosophie  de  VéwhUUm.  (V.  plus  haut,  page  248.  ) 

SÉANCE  DU  14.  —  Séance  publique  annuelle. 

1®  Discours  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés  et  les 
sujets  de  prix  proposés. 

2^  NoUcé  historique  sur  la  vie  et  les  trawiua  de  M.  E,  Bersoij  membre 
de  TAcadémie,  par  M.  Gh.  Giraud,  membre  de  PÂcadémie. 

SÉANOK  DU  21 .  —  n  est  fait  hommage  à  TÂcadémie  des  ouvrages 
suivants:  Histoire  universelle^  par  M.  André  de  Bellecombe,  tome  XVIII; 
— *  L'argent  et  l'or.  Essai  sur  la  question  monétaire,  par  M.  E.  Faucon- 
nier ;  —  Bikxns  communaux  du  royaume  d'Italie^  1879  ;  —  Ammaire  de 
statistique  du  royaume  d'Italie,  année  1881 . 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Camot,  qui  se  pré- 
sente comme  candidat  à  la  place  d'académicien  libre  devenue  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  A  cette  lettre  est  jointe  la 
liste  des  publications  en  fort  grand  nombre  que  M.  Camot,  invoque 
comme  des  titres  à  l'appui  de  sa  candidature. 

M.  Beaussire  dépose  sur  le  bureau  un  volume  de  Herbert  Spencer, 
intitulé  :  la  morale  éooluiionniste,  et  un  livre  de  M.  Ferrez^  professeur  de 
philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  ayant  pour  titre:  nos 
droits  et  nos  devoirs  fmorale  pratique.)  M.  Beaussire  entretiendra  pro- 
chainement TAcadémie  de  ces  deux  ouvrages  dans  un  mémoire  qu^il  se 
propose  de  lire  sur  les  principes  de  la  morale. 

M.  de  Parieu  rend  sommairement  compte  de  deux  écrits,  Tun  sur  la 
question  de  l'argent  et  la  cor^érence  internationale  de  1881,  par  M.  Ch. 
le  Touzé  ;  Tautre  sur  la  monnaie  suisse  de  M.  Burckhard  Bischoff,  dé- 
légué suisse  à  la  conférence  monétaire.  Il  en  indique  Tesprit  qui  est  le 
même  dans  les  deux  ouvrages. 

M.  Franck  fait  hommage  au  nom  de  M.  Bîker,  archiviste  et  bibliothé- 
caire au  ministère  des  afEaires  étrangères  de  Portugal,  d'une  importante  ^ 
collection  en  18  volumes,  des  traités^  conventions  et  contrats  intervenus 
entre  le  Portugal  et  les  autres  puissances  depuis  1640. 
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M.  Dareste,  en  présentant  un  ouvrage  en  italien  de  M.  Nicola  Santa- 
intitulé  :  Ifeudi,  il  dinUo/eudale  e  la  lora  sioria  neU'  ItaUa  me- 
riditmale,  fait  de  ce  savant  ouvrage  Tobjet  d*un  rapport  écrit  et  expose 
la  révolution  qui  a  supprimé  la  féodalité  dans  le  royaume  de  Naples. 

M.  Larombière  offre  un  écrit  intitulé  :  Du  défatU  de  validité  de  pkh 
meurs  traités  diplomatiques,  par  M.  Edouard  Clunet,  avocat  à  la  Cour 
d*appel  de  Paris.  Dans  un  rapport  étendu,  M.  Larombière  analyse  et  ap- 
précie le  travail  de  M.  Clunet,  au  sujet  de  ces  divers  traités. 

M.  Bfaurice  Block  lit  un  mémoire  sur  la  centraUsaHan  des  opérations 
statistiques  à  propos  du  prochain  recensement 

M.  Lévêque  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Chauvet»  pro- 
fesseur de  philosophie  à  la  Faculté  de  Caen^  sur  les  philosophes  médecins 
de  FasUiquité  et  la  logique  de  QaUen. 

Séance  du  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  TÂcadémie  des  deux  bro- 
chures suivantes  :  La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  par  M.  Prosper 
Bouniceau  ;  —  Atti  deUa  E,  Accademia  dei  Lincei^  1880-1881,  vol.  V, 
fascicule  II. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  deux  lettres  de  M.  le  comte 
EUs  de  Butenval  et  de  M.  Emile  Laurent,  qui  se  présentent  comme  can- 
didats à  la  place  d'académicien  libre,  vacante  par  suite  de  la  mort  de 
11.  Drouyn  de  Lhuys.  A  ces  lettres  sont  jointes  Tindication  des  travaux 
et  la  liste  des  publications  que  M.  de  Butenval  et  M.  Emile  Laurent  in- 
voquent à  Tappui  de  leur  candidature. 

M.  Vuitry,  en  présentant  un  volume  intitulé  :  Études  économiques,  par 
M.  Arthur  Legrand,  député  de  la  Manche,  fait  connaître  les  divers  sujets 
qui  sont  traités  dans  cet  ouvrage  dont  il  loue  en  général  le  mérite  et  le 
style. 

M.  Levasseur  ofEre^  de  la  part  de  M.  Toussaint  Loua,  chef  de  bureau 
de  la  statistique  générale  au  ministère  de  Pagriculture  et  du  commerce, 
un  volume  intitulé  :  les  grands  faits  économiques  et  sociaux,  et  de  la  part 
de  M.  Octave  Noël,  une  étude  historique  sur  l'organisation  Jkiancière  de  la 
France,  M.  Levasseur  fait  un  rapport  verbal  étendu  et  intéressant  sur 
chacun  de  ces  deux  ouvrages. 
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IL  Fhmck  fait  hommage  au  nom  de  M.  GIl  Calvo  et  des  correspon- 
daotB  de  l'Académie,  de  Ift  trôwième  édition  en  qnfttre  TMomes  in-S^  du 
fiuiYttnt  ouvrage  èar  le  Droit  inttmaikmal  fhéoriqnê  eî  praUqtEey  pt4eià£ 
d'un  êxpoié  hMioriqvLé  des  progrèê  de  la  êeienàedaêroiides  gms,^  Franck 
qni  a  déjà  entretenu  TÂcadémie  de  cet  ouvrage  lors  de  sa  {nremiérè  pu- 
blication 8*étend  sor  la  grande  valeur  d'un  livre  aussi  savant  et  aussi 
complet,  qui  est  &  la  foie  un  manuel  pratique,  Mie  Instoire,  une  théorie 
philosophique  et  une  bibliothèque  de  la  science  du  droit  intemationaL 

M.  Gimud  prend  la  parole  pour  s^assocîer  aux  éloges  donnés  par 
Bl  Franck  à  Touvrage  de  M.  Oalvo,  dont  on  ne  peut  élever  trop  baxit  les 
grands  et  rares  mérites. 

M.  IVanck  pré^nte  aussi  de  la  part  de  M.  Pradfer-Fodéré,  un  eoinn  de 
droit  diplomatiqtie  à  l'usage  des  agents  pàUti^ttee  du  miniHère  des  àfftdrtê 
étrangères  des  étais  Européens  et  Américains,  en  deux  vol.  in-8®,  et  insiste 
sur  IHmportance  et  la  valeur  de  cet  ouvrage. 

IL  Martha  lit  un  mémoire  d'iin  bavoir  .solide  et  d'un  goût  exquis  wai 
la  déHcatesse  dam  l'art 


I  i^i^>— 1^* 
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SÉANCE  DU  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadêmie  des  publications 
suivantes  :  Lé  guide  du  citoym  firançais,  traité  pratique  de  l'èxarcice  des 
droits  électoraux  politiques  et  administratifs^  par  M.  6.  Guilgault;  —  An- 
nales de  statistique  du  royaume  d'Italie,  vol.  XX  et  XXIII,  1881  ;  ^  Bul- 
letin de  staOstique  et  de  législation  comparée,  mai  1881  ;  —  Rapport  à 
M,  le  Président  de  la  République  concernant  le  compte  de  liquidtiUion 
(2*  partie)  et  le  budget  des  dépenses  swr  ressources  extraordinaires  à  Vépoque 
du  31  décembre  ÏSSO;  -*  AtH  délia  R.  Accademia  dei  Linc^,  1880-1381, 

vol.  V,  faac.  Xll. 
M.  Dareete  présente^  au  nom  de  M.  Augustin  ProM^  une  étude  sur  le 

Régime  ancien  de  la  propriété,  la  Vesture  et  la  pHse  dé  hetn  à  Me$g,  J\ 
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•xpliqae  les  partioalarités  de  cette  curieuse  étude  dont  il  apjxrécie  les 
mérites. 

M.  Massé  {adt  hommage  d'un  Estai  9ur  la  r^orme  jvdiciair€^  par  M.  A. 
Vayasseur,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  Il  rend  compte  de  oet  essai 
qu'il  loue  À  certains  égards  et  sur  certains  points  duquel  il  fait  ses  ré* 
serves. 
M.  Beaussire  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  vyoraîe  iQSqm, 
L'AcadémiO/  consultée  par  M.  le  Président,  décide  qu'il  y  a  Ueu  de 
procéder  au  remplacement  de  M.  Drouyn  de  Lhujs,  décédé  il  y  a  plus  de 
trois  mois.  L'académie  nomme  au  scrutin  une  commission  mixte  com- 
posée de  MM.  Janet,  Jules  Simon,  Qiraud^  Levasseur^  Mignet^  Veigé^ 
laquelle  sera  convoquée  samedi  prochain,  à  11  heures,  à  l'efEet  de  pré- 
senter une  liste  de  candidats. 

SÉANCE  DU  11.  —  M.  Pascal  Duprat,  président  de  la  commission 
formée  à  Paris,  pour  élever  par  voie  de  souscription  à  Foix  (Ariège)  une 
statue  Â  Lakanal,  écrit  au  Secrétaire  perpétuel  en  luj  adressant  une  liste 
de  souscription  qu'il  le  prie  de  vouloir  bien  &ûre  présenter  aux  membres 
de  l'Académie. 

D  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes:  BuUeUn 
de»  siancei  de  la  êocUté  nationale  d'agriculture,  février  1881  ;  —  Bulletin 
dé  la  âociéU  tnduetrieUe  de  Reime,  1881^  n<^  53;  —  Bévue  géographique 
16  novembre  et  16  décembre  1880;  —  Mimvem^  de  la  navigation  dans 
le»  port»  du  royaume  d'Italie,  1879. 

M.  Dareste  ofEre,  de  la  part  de  M.  Demombynes,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Conetitution» 
européenne»,  dans  lequel  se  trouve  un  résumé  de  la  législation  concernant 
les  parlements,  les  conseils  provinciaux  et  communaux,  Forgamsation  judi- 
ciaire dans  les  divers  Étais  de  l'Europe.  H  entretient  sommsirement 
l'Académie  des  mérites  et  de  l'intérêt  que  présente  cet  ouvrage. 

M.  Beaussire  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  morale  laXque, 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Le»  projet»  de  loi  sur  l'enseignement  primaire,  par  M.  de  Foni 
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taine  de  Besbecq  ;  —  AtH  deUa  R.  Aceadtmia  dei  Lmcei,  1879-1880, 
vol.  rV  et  V. 

M.  Franck  présente  de  la  part  des  auteurs,  deux  ouvrages  dont  il  rend 
compte  à  l'Académie.  Le  premier  de  ces  ouvrages  est  intitulé  :  Ven  d'um 
philoêophe,  par  M.  Guyau  ;  le  second,  le  droit  de  la  femme  dane  l'amU' 
qtUté,  son  devoir  au  moyen  âge,  d'après  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale,  par  M.  Louis  de  Backer. 

M.  Aucoc,  offre  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Luçay,  ancien  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'État,  un  volume  ayant  pour  titre  :  lee  origine» 
du  pouvoir  miniêtériel  en  France,  lee  êecriiaireê  d'État  depuis  leur  insU- 
tution  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV.  U  fait  de  cet  ouvrage  l'objet  d*un 
rapport  verbal  intéressant 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  d'un  volume  qu'il  vient  de  publier 
sous  le  titre  :  Les  machines  et  leur  vfrfluence  sur  le  dévekppemeni  de  l'hu- 
manité. 

M.  Beaussire  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  mo- 
rale laïque.  A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Nourrisson  présente  des  obser- 
vations auxquelles  répond  M.  Beaussire. 

M.  Dareste  de  la  Chavanne  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le 
marquis  de  l'Hôpital,  ambassadeur  de  France  en  Russie  en  1750. 

La  discussion  des  titres  des  candidats  présentés  dans  la  séance  précé- 
dcDte  par  la  commission  mixte  est  ouverte.  MM.  Paray  et  H.  Martin 
prennent  successivement  la  parole.  La  discussion  est  ensuite  close. 

L'élection  d'un  membre  libre  à  la  place  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  aura 
lieu  samedi  prochain,  MM.  les  membres  seront  prévenus  par  lettres. 

SÉANCS  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivantes  :  Report  of  tke  eighik  annual  conférence  helt  at  Bemey  août 
1880;  —  Riale  isUtudo  lambardo  di  sdenge  et  lettere  Rendicanti,  vol.  XII. 
—  Statistique  internationale  des  banques  d'émission,  Russie.  —  Royaume 
d'Italie.  Mouvement  de  l'état  civU  1879.  —  AtH  délia  R.  Aceademia  dei 
Linceiy  1880-81,  vol.  V,  fascicule  XIII  ;  —  Memorie  dei  reale  istUuto 
lombardo  di  scienae  e  lettere,  vol.  XIV,  fasc.  I. 

M.  Mignet  ofEre  de  la  part  de  M.  G.  Pallain,  qui  vient  de  le  publier,  un 
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volume  d'un  très-grand  intérêt  historique.  Ce  volume  contient  la  eorreê- 
pandanee  inédite  du  prince  de  TaUeynmd  et  du  roi  Louù  XVIII  pendant 
le  eongrè»  de  Vienne  en  1814  et  en  1816,  M.  Mignet  signale  Timportance 
de  cette  publication  et  montre  le  rôle  considérable  qu'a  pris  M.  de  Tal- 
leyrand  dans  le»  délibérations,  et  l'influence  qu'il  a  exercée  sur  les  déci- 
sions du  congrès. 

M.  Havet  présente  un  écrit  de  IL  Gustare  d'Eichthal,  intitulé  :  Sœraie 
et  noire  temps.  H  rend  un  compte  intéressant  de  cet  ouvrage  dans  lequel 
M.  d'Eichthal  expose  la  théologie  de  Socrate  et  le  dogme  de  la  Provi- 
dence. 

M.  Dnmy  présente,  de  la  part  de  M.  Léouzon  le  Duc,  un  volume  ren- 
fermant la  corretpondanee  inédite  du  baron  de  Staël  ffoletein  et  du  baron 
Brinkman,  le  premier,  ambassadeur,  le  second,  chargé  d'alEaires  de  Suède 
en  France^  de  1783  à  1799.  M.  Duray  fait  remarquer  tout  ce  que  cette  cor- 
respondance ofEre  de  détails  curieux  sur  les  hommes  et  les  événements  de 
cette  grande  époque  historique. 

M.  H.  Martin  présente,  de  la  part  de  M.  le  lieutenant-colonel  Jung, 
un  ouvrage  intitulé  :  Boncqparte  et  son  tempe.  Ces  trois  volumes  dont  il 
entretient  sommairement  l'Académie^  comprennent  la  première  moitié  de 
la  camère  de  Napoléon,  depuis  son  enfance  jusqu'au  18  brumaire. 

IL  Passy  dépose  sur  le  bureau  un  volume  qu'il  vient  de  publier  sur 
Stepheneon  et  ses  inventione. 

Il  est  procédé,  par  la  voie  du  scrutin,  à  l'élection  d'un  académicien 
libre  en  remplacement  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Il  y  a  38  votants. 

La  commission  mixte  présentait  au  premier  rang,  ex  esquo,  et  par 
ordre  alphabétique,  BOL  Camot  et  His  de  Butenval,  au  deuxième  rang, 
M.  Laurent 

VL  Camot  obtient  20  suflErages  :  il  en  est  donné  18  à  M.  His  de  Bu- 
tenval. M.  Camot  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  M.  le  président 
le  proclame  élu.  Sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le 
président  de  la  Bépublique. 

M.  Lévèque  lit  un  mémoire  sur  Vhiêtoire  du  matériaUeme  à  notre 
époque,  par  M.  F.  Â.  Lauge,  professeur  à  l'Université  de  Marbouig. 
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SÉANCE  DU  2.  —  11  est  fait  hommage  à  TÂcadémie  d«B  pabUeatioiis 
svmuitBft  :  Cb9r«Bpofèdam9ê  de  Marguerite  d'Âutrkhê,  Dmekeêê^  éU 
Parntef  emee  PbiUppe  FI,  pubMée  par  M.  Gaehard,  arofaiviste  général  éa 
royanme  de  Belgique,  tome  ill  ;  —  BMêUn  éeg  «éaneet  de  la  Sodéii 
nationale  d'Agriculture^  mars  1881. 

M.  BeauBsire  ofibe^  de  la  part  de  M.  Albert  PaecAi,  médedii  en  efc«f  de 
THÔtel-Diea  de  Nànee,  trok  opoeculea  enr  2m  Médecin  d'mOr^ftiiê,  te 
CMrurgienê  d'auttrfoiê,  te  PharmaeieM  d'aubrefiriê  à  Nima  tt  Êmk 
sortir  Pintérêt  historîqQe  que  peuvent  présenter  ces  trois  opnscnte. 

M.  Dareste  de  la  Chavanne  oontinue  et  termine  la  lecture  de  son 
moire  sur  le  marquiê  de  l'ffApikd,  ambasBadem'  dé  Fnmoe  enHuêêié,  m 
Î7S0. 

M.  le  docteur  Lagneau  commimique  un  mémoite  sur  VHiêtoire  eAiio> 
logique  de  l'Eipagm  et  du  Portugal. 

M.  H.  Martin  se  propose  de  inéeenter  à  oe  sujet  quelques  obeermlâotts 
dans  la  séance  prochainew 

SÉANOB  PU  9.  -*-  Il  est  fait  honunage  à  rAoadéinîe  det  p«blîa«tioBs 
suivantes  ;  ^BuUelm  de  la  SooiMé  de$  AgricuHeure  de  Fnmee,  1«  juil- 
let 1881;  ^  BuUetin  de  la  Soeiiié  françaiêe  de  ten^pénmee^  aimée  1861, 
n»2. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d*un  décret  en  date  du 
3  juillet  1881^  par  lequel  k  Président  de  la  Bépublique  approuve  Télec- 
tion  £aite  par  TAoedémie  de  IL  Gamotj  comme  aoadémîcîen  libre  à  la 
place  devenue  vacante  par  suite  du  déeés  de  M.Prouyn  de  Uinys. 

Après  cette  lecture,  M.  Camot  est  introduit  et  le  Piàndent  Tinvite  à 
prendre  séaaea 

M.  de  Parieoo&e,  delà  part  de  ML  Dujaidin,  docteur  en  droit»  un  ou- 
vrage intitulé  :  Des  droits  de  timbre^  d'ewregietremenJt  et  de  grtffe  au  point 
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dâ  MM  di  la  proportionnaUti  de  Vin^t  II  £ait  Téloge  de  ce  savant  tra- 
▼afl  dan  leqttel  le  sujet  Mt  tr&s^bien  traité  s6im  toutes  ses  &De8. 

M.  Pièfil  ptésente,  dé  la  part  de  IL  iskûUaume  Depping,  nne  etirisasê 
étnde  iùr  le  chtâoliér  de  Jatn,  aonhkMre  et  ton  procès  dontrÂcadémie  a 
déjà  enteiidii  la  leotue  aTee  intérêt.  Il  présente  ensuite,  en  faisant 
I^objet  d'un  rapport  écrit,  étendu  et  fort  intéressant,  une  brodrafs  d« 
11  le  docteur  MarjeHn,  snr  kê  eauêêi  ei  le»  effeU  de»  logemmit»  tnsaMfwi. 
n  ezpobe  les  funestes  conséqaenees,  soit  phynques,  soit  morales  de  ce 
dangerenz  état  d'insalubrité  auquel  il  importe  de  porter  promptement 
remède.  M.  Franck  parle  ensuite  dans  le  même  sens  et  fait  entendre 
d'éloquentes  o€(nBtdératiolis  À  oe  sujet 

IL  2eUer  fait  heosmage  du  quatrième  Toliltne  de  ion  EiâkAre  d'AUé- 
maffnê,  éontensut  l^istoire  des  Enqpereuts  de  la  maiscm  de  Souabe,  Fré- 
déric Barboxrasse  et  Henri  VI,  avec  un  tableau  de  la  Constitution  poli- 
tique, des  mœurs,  de  la  littérature  et  des  arts  de  l'empire  au  xii*  sièele. 

IL  Henri  Martin  jnièsente,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  dans  la  précé- 
dente séance,  quelques  observations  au  sujet  du  mémoire  de  M.  le  doc- 
teur Lagneiiu  sur  VHi»kmre  etktiograj^dfu»  de  l'JSSepagneeê  du  PorhÊgal, 
Ces  observations  sont  surtout  relatives  à  l'époque  où  sont  arrivés  en 
Oamla  et  en  Sspi^e  les  premiers  Celtes  et  au  ^ype  anthropologique  de 
cette  race. 

M.  Gh-éard  lit  un  rapport  du  plus  grand  intérêt  sur  ror^mmieàtioik  elle» 
proffri»  de  l'»n»eiffnemént  eeœtuUdre  ipécial. 

SAàNCB  DV  16.  -^  M.  le  Pit&eident  annonce  la  mort  de  l'un  des  mem- 
bres les  plus  «oeiens^  les  plus  vénérés  et  lesplns  émments  de  l'Académie, 
BL  Charles  Giraud,  décédé  à  Paris  le  14  juillet  et  auquel  le  bureau  de 
l'Académie  et  k  plupart  de  ses  membres  ont  été  rendre  les  dernière  de- 
voirs. Il  fait  connaître  que  la  cérénaonie  de  l'inhumation  devant  avnir 
lieu  dans  le  déparlement  de  Vanchise^  il  n'a  pas  pu  prononcer  au  nom 
de  l'Académie  le  discoure  d'usage  et  quHl  se  réserve  d'en  donner  commu- 
nication à  la  prochaine  yéâii4>n. 

In  signe  de  é&fsMy  potir  «ne  perte  si  vivement  ressentie^  la  sésace  est 
levée. 


732        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

SéANCE  DU  23. —  Il  est  &it  hommage  à  l'Académie  deti  publiofttionfl 
suivantes  :  Recherche»  hietoriqueê  sur  rmamombUUidela  MagUkratmn^ 
par  M.  Martin  Sarzeaud,  jnge  d'instruction  an  tribunal  de  la  Seine  ;  — 
Bkecd  dephUoeophie  naktrelle,  le  (Hel,  la  TerrCy  V Homme,  par  M.  Ad. 
d'Asder;  —  Leeturee  aUeméee  sur  Vidu/catUm,  Vnutrueiimi  et  l'économie 
domeeUqtêey  par  M.  Chaumeil)  inspecteur  primaire  ;  —  Leçotu  popuUdree 
d'économie  poUHçuey  par  le  même  ;  —  BuUeUn  de  la  Sodété  de»  Agri- 
cuUeure  de  France,  juillet  1881  ;  —  AtU  deUa  Aeeademia  dd  Lmeei^ 
1880*1881,  vol  y.  Fasc.  XIV  ;  —  StaHetique  du  royamne  de  Prueee,  an- 
néee  1870  €l  1880. 

IL  le  Président  Garo,  lit  une  courte  notice  qu'il  aurait  prononcée  lora 
des  obsèques  de  li.  Charles  Giraud,  si  l'inhumation  avait  eu  lien  k  Paris. 
M.  Garo  analyse  avec  autant  de  force  que  de  vérité  le  caractère  du  con- 
frère éminent  que  I'A<uidémie  a  perdu  et  son  discours  reçoit  l'assentiment 
de  tous  les  membres  présents.  (V.  plus  haut,  p.  406.) 

M.  Franck  ofEre  un  rapport  adressé  au  ministre  de  l'Intérieur  par 
M.  Claveau,  inspecteur  général  des  Établissements  de  bienfaisance,  sur 
la  parole  comme  olffet  et  comme  moyen  d'eneeignemeni  dane  Us  ineHiuHoM 
de  eourde^mvete. 

M.  Frédéric  Passy,  en  présentant  un  volume  de  M'"*  Clémence  Boyer, 
sur  le  Bien  €l  la  Morale,  fait  un  rapport  critique  sur  cet  ouvrage  dont  il 
signale  les  lacunes  et  les  erreurs. 

M.  SaripoloB,  correspondant  de  l'Académie  à  Athènes,  demande  la 
permission  de  présenter  une  étude  sur  la  reeponsabilité  des  princee  si  dee 
minieiree  publiée  à  Athènes,  par  M.  Aravantinos.  Le  même  correspondant 
offre  en  son  nom  un  travail  sur  la  question  ffréco^turque  après  rade  final 
de  la  conférence  de  Berlin, 

Il  est  procédé  à  un  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  membres  pour 
la  vérification  des  comptes  de  l'année  1881,  en  remplacement  de 
MM.  Franck  et  Gamier  précédemment  chargés  de  la  vérification  et  réé- 
ligibles.  MM.  Franck  et  Gkmier  sont  élus. 

M.  Thureau-Dangin  est  admis  à  donner  lecture  d'un  fragment  d'un 
travail  sur  la  poUUqve  étrangère  de  la  France  au  lendemain  de  la  Bèpo- 
httion  de  1830. 
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S^ANGK  DU  30.  -—  n  est  fait  hommage  k  PAcadémie  des  ouvrages 
snivants  :  Aidons'funu  Us  uns  Us  autres,  par  M.  Ch.  Maranca,  (brochure)  ; 
—  Stereogrammi  demografici,  second  mémoire  de  M.  Luigi  Perozaso  ;  — 
BftUeiin  de  la  Société  natùmaU  d'agriculture,  avril  1881;  -*  Compte 
général  de  Vadmittistration  des  finances,  rendu  pour  l'année  Ï878,  par  U 
ministre  des  finances;  —  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice 
civiU  et  commerciale  en  France,  pendant  l'année  1879. 

M.  Caro  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'antenr,  M.  ^llé  LapraDe, 
maître  de  conférences  à  TÉcole  normale  supérieure,  un  Essai  sur  la  mo- 
raU  d'Aristote  ;  —  M.  Caro  fait  ressortir  la  valeur  exceptionnelle  de  cet 
ouvrage  qui  a  été  couronné  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  dans  un  de  ses  derniers  concours. 

M.  Caro  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  des  éditeurs,  BOL  Lucien 
Ferey  et  Gaston  Maugras,  la  correspondance  de  Vabhé  QaUani,  en  se  ré- 
servant de  faire  prochainement  un  rapport  développé  sur  cette  édition 
qui  peut  être  considérée  conmie  définitive. 

M.  Henri  Martin  présente  à  TAcadémie  les  ouvrages  intitulés  :  1^  Le 
PeupU  et  la  Bourgeoisie,  par  M.  Deachanel,  en  faisant  ressortir  l'intérêt 
de  cette  étude  pour  les  relations  des  classes  au  xvi*  siècle  :  —  2"  Les 
tribuikxugii  répressifs  ordinaires  de  la  Manche,  en  matière  politique  pendant 
la  EévoluHonj  par  M.  Sarot,  dont  les  recherches  locales  méritent  d'être 
louées;  — >  3®  Les  premiers  hommes  et  les  temps  préhistoriques,  par  le 
marquis  de  Nadaillac.  M.  Heiuî  Martin  lit  un  rapport  sur  ce  dernier 
ouvrage. 

M.  Beaussire  présente  un  reeudl  de  discours  et  dé  rapports  relatifs  à 
l'instruction  puUique  en  France  pendant  la  Eévolution,  mis  en  ordre  et 
publiée  par  M.  Hippeau,  et  fait  un  rapport  écrit  sur  cet  ouvrage. 

M.  Levasseur  ofEre  un  discours  de  M.  Vavasseur,  avocat  à  la  cour 
d*appel  de  Paris,  sur  la  responsabilité  des  accidents  de  fabrique, 

M.  Baudiillart  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'état  des 
classes  agricoles  de  l'Artois. 

M.  Henri  Martin  lit  un  travail  de  M.  Ck)mbes,  professeur  à  Ta  Faculté 
des  lettres  de  Bordeaux,  sur  l'entrevue  de  Bayonne  en  1S6S,  d'après  des 
pièces  récemment  découvertes  à  Simancas. 
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A  1»  suite  d«  o«tto  lecture,  VL  Fioot,  M.  fi.  MBrtî&  «I  M.  Zeilar  pié- 
sentent  des  obaervfttioxkB  snr  le  râle  de  Catheriae  de  Médiei»  et  ■»  la 
portée  qu'il  convient  d'attribuer  aux  pièces  prodidtes  qui,  sans  éolaîrdr 
tous  les  doutes,  ajoutent  k  oe  que  les  contemporains  ont  su  de  reatrevue 
de  Bayonne. 


•^  '  k'N9vw^«ll 


BDLLETIiN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1881. 

SAA27CB  nu  &  -^  Il  est  fait  hommage  k  TAcadémie  des  ouvrages  ani- 
vants:  JBtMêtm  de  kt aocim  dêê  agricultmtrs de  France,  1*  août  1881;  -^ 
AniwU  di  eMUtiea,  publié  par  le  ministère  d'agriculture  du  royaume 
d'Italie,  Borne  1881  ;  ~  Moraie  •  dkiUo  néUa  vUa,  pur  M.  Vidala  iV 
pale,  Naples  1881. 

M.  Wtvook  fait  hommage  à  l'Aoadtoiie,  de  la  part  de  i'autenr,  IL  ÉKie 
Bl^C,  professeur  de  philosopide  aeolastique  aux  Facultés  oatholiqoes 
de  Lyon,  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Lee  nùwfielhe  haeee  de  fo  mo' 
raie  d'aprèe  M.  Herbert  Speneer.  Essposiêkm  et  rifttiatûm.  M.  Franck  fait 
ressortir  les  qualités  de  ce  livra  de  eoBtroveree  tout  animé  des  doctrines 
spiritoalistes  et  qui  contient  une  réfutation  trée-f eime  sans  que  Tanteor 
perde  jamais  la  mesure  qui  sied  aux  débats  philosophiques. 

U.  BaudriUart  continue  la  lecture  de  son  intéressant  mémoire  sur  ritat 
des  eUteeee  agricole»  de  l'Arhie. 

M.  Guillaume  Depping  est  admis  à  lire  un  travail  eur  le  prockdm  meh 
réchal  de  MariUae.  Il  en  commence  la  lecture. 

SiUims  0a  18.  •—  H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  L'éducatUm  dèe  le  berceau,  essai  de  pédagogie  expérimentaU,  par 
M.  Bernard  Pères;  «^  Épitre  néphaUmme  à  8.  M,  Lêopold,  roi  des 
Belges,  par  M.  Merille  de  Oolleville  ;  —  ZHteehHft  des  Kâniglich  preste- 
eischen  statistischen  bureaue  (Journal  du  bureau  de  statistique  de  iVusse), 
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[in  1881  ;  -^  PoUUtehâ  cofreapondem  Friedrieh'ê  de»  Qronm  (Corres- 
pondance politique  de  Frédéric  le  Grand),  tome  VI,  comprenant  les  an- 
nées 1748  et  1749  (Berlin  1881)  ;  —  Emcà  sw  ITushire  da  droit  d'appel 
suivi  d'une  étude  eur  la  réforme  de  l'appel,  par  M.  Marcel  Fonmier,  avo- 
cat, docte  or  en  droit,  archiTiste  paléographe. 

M.  Picot,  chargé  provisoirement,  en  Pabsence  de  M.  le  Secrétaire  per- 
pétuel, de  le  remplacer  an  bureau,  signale  ce  dernier  ouvrage  dont  les 
recherche»  érudites  méritent  de  fixer  Tattention.  Il  en  fait  ressortir  la 
valeur  considérable  et  exprime  le  regret  que  Tauteur  ait  cru  devoir 
introduire  dans  les  dernières  pages  de  ce  volume  des  idées  singulières 
sur  rappel.  C'est  une  brochure  de  polémique  qui  se  trouve  jointe  k  une 
savante  monographie. 

M.  Duruy  lit  un  remarquable  tableau  des  persécutions  soua  le  règne  de 
Dioclétien, 

M.  Baudrîllart  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  conditions 
de  la  population  agricole  de  la  Flandre. 

M.  Callery  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  douanes  avant  OolberU 
Il  en  commence  la  lecture. 

S4&N0B  DU  20.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  du  volume  des 
Mémoires  de  la  société  d'agriculture,  commercej  sciences  et  arts  du  départe- 
ment de  la  Marne,  années  1880-1881. 

M.  Levasseur  ofiEre  à  TAcadémie,  de  la  part  de  Pauteur,  un  volume 
ayant  pour  titre  :  La  Papouasie  ou  Nouvelle- Guinée  occidentale,  par  M.  le 
comte  Meyners  d'Estrey. 

M.  Dareste  lit  un  mémoire  sur  la  législation  de  l'Islande, 

M.  Callery  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  douanes  avant 

Colbert 

MM.  Levasseur,  Baudrillart,  Maurice  Block,  Picot  et  Zeller,  présentent 
des  observations  sur  le  travail  de  M.  Calleiy, 

Séance  du  27.  —  Il  est  fait  honmiage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  Bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  de  France,  15  août  1881  ; 
~  Comptes-rendus  des  travaux  de  la  société  des  agriculteurs  de  France, 
tome  XII,  annuaire  de  1881. 
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li.  Deppisg  achève  la  lecture  de  eon  mémoùe  sur  le  procès  de 
rillac. 

M.  Baudrillart  contmne  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  eomdmom  de 
la  population  agricole  de  la  Flandre, 

M.  ZeDer  continae  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Chaovet  sur  la  ioffigme 
de  GhtlieiL 

Le  Oérant  re^poneable, 
Ch.  VxBoi. 


■^o»^^ 


LES  PREMIÈRES  ANNÉES 


DU  RÈGNE  DE  CONSTANTIN '\ 


Tandis  que  Dioclétien  s'acheminait  vers  les  côtes  de  la 
Dalmatie,  les  quatre  nouveaux  maîtres  de  Tempire,  les  deux 
Augustes,  Constance  et  Galère,  les  deux  Césars,  Sévère  et 
Maximin,  prenaient  possession  du  pouvoir  dans  les  condi- 
tions faites  à  chacun  d'eux  par  le  fondateur  de  la  tétrarchie. 
Le  système  subsistait  donc.  Vaine  apparence!  Pour  qu'il 
durât,  il  aurait  fallu  qu'il  se  trouvât  dans  le  gouvernement 
un  homme  dont  l'autorité  supérieure  fût  respectueusement 
acceptée  et  qui,  par  sa  fermeté,  pût  tenir  chacun  à  son 
rang.  Quel  prince  va  remplacer    le  solitaire  de  Salone? 
Sera-ce  Constance?  Il  est  le  premier  des  Augustes,  mais  il 
n'entend  pas  en  exercer  les  droits  qui  seraient  une  fatigue 
pour  sa  faiblesse  ;  il  reste  à  Trêves  au  lieu  d'aller  à  Milan 
ou  à  Rome,  au  centre  de  l'empire  qu'il  abandonne  à  Sévère. 
Qu'importe  plus  de  pouvoir  à  celui  qui  a  déjà  un  pied  dans 
la  tombe  où,  quelques  mois  plus  tard,  il  descendra?  Sera-ce 
Galère?  Il  vaut  mieux  que  sa  réputation;  il  est  actif,  habile 
aux  choses  de  la  guerre,  et  ses  douze  années  de  comman- 
tiement  lui  donnent  de  l'autorité.  Confiant  en  ses  talents 
militaires,  Dioclétien  lui  a  fait  dans  la  division  de  l'empire 
une  large  part.  Maximin  n'a  obtenu  que  l'Egypte  et  la  Syrie, 
Sévère  que  l'Italie  et  l'Afrique,  de  sorte  que,  du  Taurus  aux 
Alpes,  Galère  commande  aux  provinces  les  plus  riches,  aux 
populations  les  plus  belliqueuses  et  qu'il  aura  plus  d'or, 
plus  de  soldats  que  ses  collègues.  C'est,  évidemment  à  lui 
qu'était  confié  le  soin  de  conserver  ce  savant  équilibre  qui  ne 

(1)  Les  questions  religieuses  sont  résenrées  pour  les  cliap.  suivants. 
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pouyait  être  maintenu  qu*à  force  de  vigilance.  Mais  sa  vue 
est  courte.  Il  aura  des  empo^eiûents,  an  lieu  de  la  pré- 
voyance qui  découvre  le  péril  et  de  la  fermeté  qui  le  con- 
jure; il  ne  saura  déjoueir  ni  Tambition  de  Constantin  que 
Dioclétien  avait  vlevinée  et  contenue,  ni  celle  de  Maxence 
que  son  père  avait  été  contraint  par  le  grand  Auguste  de 
tenir  à  l'écart,  et  deux  révolutions  de  caserne  vont  renou- 
veler tous  les  malheurs  de  TÉtat. 

Dioclétien  avait  laissé  dans  le  palais  de  Nicomédie  le  fils 
de  Constance,  jeune  homme  de  31  ans  (I),  adroit  à  tous  les 
exercices,  brave  et  de  belle  apparence  (2).  A  ces  dons  exté- 
rieurs, qui  charment  le  soldat  et  la  foule,  il  joignait  un  es- 
prit pénétrant  et  rusé,  sans  scrupule  pour  les  mensonges 
i^tiles  ou  pour  les  meurtres  qu'il  jugeait  nécessaires,  fût-ce 
celui  d'un  enfant;  mais  aussi,  une  vive  intelligence  des 
moyens  les  plus  propres  à  servir  son  ambition,  le  talent  de 
les  bien  employer  et  cette  volonté  énergique  qui  neutralise 
les  influences  contraires.  Général  aux  combinaisons  rapides, 
il  gardera  dans  le  gouvernement  la  prudente  réserve  que 
lui  avaient  apprise  dou2e  ans  passés  comme  otage  dans  une 
cour  asiatique  (3). 

Ce  fils  d'un  Auguste  n'avait  que  les  honneurs  du  tribnnat 
militaire  et,  tandis  que  son  père  régnait  sur  tout  l'Occident, 
il  restait  l'hôte  soupçonné  du  secret  ennemi  de  Constance. 

(1)  Il  était  né  Buivant  les  uns  en  272,  solvant  d'antres  en  274,  et  il 
mourut  en  337,  âgé  probablement  de  65  ans. 

(2)  On  lui  fait  tuer  en  combat  singulier  ild  guerrier  Satmaie  et  abattre 
un  lion  monstrueux.  Ce  lion  est  sana  donte  parent  de  celui  de  Pépin  le 
Bref.  La  légende  tenait  à  montrer  dans  Constantin  un  héros  invincible 
ei  dans  Ghilèrej  nn  abominable  tyran  qui  avait  exposé  le  fils  de  sod 
collègue  à  tons  les  périls  pour  se  débarrasser  de  lui.  In  ingidik  titpt 
junenem  appetherat, , .  féirU  iUum  ohjecerat  Lact,  de  morte  p&n.,  24. 
Pour  le  portrait  de  Constantin,  cf.  Eus.,  Vita  ConsU,  1, 19.  H  le  vit  en 
Palestine  aux  côtés  de  Dioclétien. 

(3)  Aur.  Victor  dit  :  Ad  vicem  obêidU  fuM^oter.  C«m.,  40. 
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Soft  p^  l^pfpelah  près  de  hti  par  des  tettrea»  de  jiour  en 
jour  plua  preBsatttes.  DiDclétîeti*  sans  djoitte,  en  avait  reçu 
de  paretUea  et  n'y  avait  point  répondu  pMr  ne  pas  eoicon- 
rager  des  «spéraftee»  d*héi:édlté  absolument  contraires  à 
ses.  sjsrtèma  éleottf*  Cratère,  moina  prudejat,  céda  atx  obsea- 
sk>na  de  Gonataaitîfi,i  U  autorisa]  30Qi  départ  et  kii  fit  délivrer 
le  diplôme  nécies^aite  pour  ae  aerviir  de  la  poste  publique. 
Cetie  Coia  enoera  Laetaaoe  rsicaiite.^  qu'il  a  tu  ou  du 
mmxm  ce  qu'il  a  cru  voir  dans  l'&m^  de  Galète  :  »e»  regrets 
d*avoir  cédé,  sa  résolution  de  revenir  le  te^desaiain  sur  sa 
proiaetse  ou  de  gagner  du  temp^  poiur  envoyer  h  Sévësre 
Tordre  d'arrêter  le  fugitif  au  passage  des  Alpes.  C'était, 
diHU  au  Réélit»  du  jour;  ilreeommanto  &  Constantin,  en 
lui  remettant  le  dipl^iae,  de  n'en  usej  que  le  lendemain, 
a|Npà»  avoir  resu  ses  derniers  ordres.  Il  esqpérait  trouver 
daa»  llate^alle  «a  moyen  d'empêcher  le  voyage  eu  de  pré^ 
venir  Sévère.  Mais  dès  qu'il  se  fut  aasoupi  après  le  repas 
du  soir»  Constantin  s'échappa  et,  de  peur  qu'on  i^  le  pour- 
suivît, il  prit  et  emmena  tous  les  ohevaux  des  premières 
stations  de  U  poste  impériale  (l).  (Galère  dormit  jusqu'au 
milieu  du  jour  suivant*  À  sou  réveil»  il  appelle  Conatantîn, 
apprend  qu'il  est  parti  et  ordonne  qu'oQ  dépêej^e  ea  toute 
hftte  d^  eourriers  pour  le  rcHBss^isirî  o^is  Coinsliantin  est 
àè^h  bien  loiUi  et  les  écuries  de  la  poste  sont  vides  ;  l'empe- 
reur ue  peut  «  retenir  aes  lariv^es.  » 

Laotance  aime  ces  tableaux  qui  étaient  une  des  recettes 
de  l'école.  Mais  l^»  larm.^  de  ^a^rejme  sont  aus|>eçtes.  Je 
ne  crois  pas  à  cette  fuite  qu'il  était  si  facile  d'empêcher, 
k  cet  ei^oir  que  Sévère  fermerait  les  passages  des  Alpes, 
lorsque  Oalère  ne  fermaît  pas  les  portes  de  Nlcomédie.  Et 
quel  pesant  sommeil  durant  cette  nuit  qti  aurait  dû  être 
si  anxieuse  I  Mais  le  rhéteur  avait  besoin  de  ces  quinze  ou 

(1)  Pim9  1«8  récits  8ubeéquçnt«4  Cooetoatin  fait  oo\^)ter  l^  j^^iretades 
chevaux  qu'il  laisse  derrière  lui.  Zos.,  II,  8. 
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vingt  heures  pour  mettre  Constantin  hors  d'atteinte,  et  de 
ce  dramatique  récit  pour  assurer  à  son  héros  la  faveur  que 
gagne  toujours  le  captif  innocent  qui  brise  courageusement 
ses  fers.  L'histoire  de  Constantin  côtoie  ainsi,  en  mille 
points,  la  légende,  parce  qu'il  fallait  transfigurer  le  prince 
par  qui  le  «hristianisme  triomphait.  Lactance  n'a  pas  vn 
qu'en  faisant  de  Constantin  un  révolté,  il  mettait  à  son 
compte  les  conséquences  de  cette  usurpation.  Le  noble, 
mais  impraticable  système  de  Dioclétien  allait,  en  effet,  pé- 
rir ;  la  guerre  civile  reparaître  ;  avec  elle  les  égorgements 
et  les  ruines,  et  pour  l'empire  une  anarchie  de  dix-huit 
années. 

Constantin  rejoignit  son  père  à  Boulogne  et  partit  avec 
lui  pour  la  Bretagne.  Une  expédition  préparée  à  son  inten- 
tion lui  permit  de  se  faire  connaître  des  troupes  et  de  faciles 
succès  servirent  de  prétexte  à  des  gratifications  qui  ache- 
vèrent de  lui  gagner  le  cœur  des  soldats.  Lorsque  Constance 
mourut  quelques  jours  après,  dans  la  ville  à'Eboracum 
(25  juilL  306),  les  légions  proclamèrent  son  fils  Auguste  (1). 

En  prenant  ce  titre,  Conjstantin  était  allé  trop  vite  et  trop 
loin.  Du  moment  que  Galère  avait  autorisé  son  départ,  il  en 
avait  certainement  vu  et  d'avance  accepté  les  suites  inévi- 
tables, que  la  santé  de  Constance  Chlore  faisait  prévoir.  11  y 
avait  à  craindre  qu'à  l'ouverture  de  cette  grande  succession 
quelque  ambitieux  n'entraînât  les  légions  de  ces  provinces 
lointaines,  comme  avait  fait  Carausius  vingt  ans  aupara- 
vant. Pour  être  en  mesure  de  déjouer  toute  tentative  d'usure 

(1)  Le  sénat  de  Rome  mit  Constance  au  nombre  des  divi  :  Dwo 
Oonitantio  Aug,  Ëckhel,  VIII,  p.  32.  Eumène,  Pan.  vel,  Vil,  8,  et  Eu- 
sèbe,  H,  E,,  VIII,  13,  parlent  de  cette  consecratio.  Les  fils  qu'il  avait 
eus  de  sa  seconde  femme,  Théodora,  n*étaient  pas  encore  eortis  de  Vea- 
f  ance  :  Taîné  avait  à  peine  13  ans.  En  préparant  Tavènement  de  Cons- 
tantin, l'Auguste  des  Ghiules  avait  espéré  sauver  la  fortune  de  sa  mai- 
son et  donner  un  défenseur  à  ses  autres  enfants  qui  n'étaient  pas  en 
état  de  se  défendre  euz-mômes. 
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pation,  Ck)nstantin  avait  été  renvoyé  à  son  përe  avec  des 
promesses,  mais  sans  titre  impérial,  afin  de  ne  pas  violer  la 
constitution,  puisqu'il  n'y  avait  pas  encore  de  place  vacante 
parmi  les  empereurs.  Mais  au  lieu  d'attendre  son  élévation 
au  rang  de  César  par  la  voie  légale,  Constantin  brusqua  une 
émeute  de  soldats.  Ceux-ci,  charmés  de  reprendre  le  rôle 
lucratif  de  faiseurs  de  roi,  ne  lui  avaient  pas  marchandé  la 
dignité  qu'il  leur  avait  demandée,  et  cela  aussi  était  une 
usurpation. 

Selon  la  coutume,  Constantin  envoya  aux  empereurs  son 
image  couronnée  de  laurier,  et  il  rendit  compte  de  l'événe- 
ment à  Galère  en  des  lettres  modestes  où  il  déplorait  l'impa- 
tience des  soldats  qui  ne  lui  avait  pas  permis  d'attendre  que 
ses  droits  eussent  été  reconnus  par  le  chef  de  l'empire  (1). 
Lactance  assure  que  Galère  voulait  jeter  au  feu  l'image,  la 
lettre  et  le  messager  ;  il  se  calma  pourtant,  accepta  l'excuse, 
mais  ne  concéda  à  l'élu  des  légions  bretonnes  que  le  titre  de 
César  et  le  quatrième  rang  parmi  les  princes  (2)  :  Sévère 
monta  au  second  avec  le  titre  d'Auguste,  Maximin  resta  au 
troisième  comme  premier  César.  En  cette  occurrence  Cons- 
tantin montra  qu'il  savait  mitiger  la  hardiesse  par  la  pru- 
dence :  il  accepta  la  condition  qui  lui  était  faite.  Du 
reste,  il  se  fût  déclaré  rebelle,  s'il  avait  gardé  le  titre  que 
les  soldats  lui  avaient  donné,  ou  s'il  eût  refusé  de  n'être 
que  le  second  des  Césars  ;  et  il  eût  attiré  sur  lui,  dès  le 
premier  jour,  les  forces  des  autres  princes,  comme  il  arriva 
l'an  d'après  à  Maxence, 

La  tétrarchie,  un  moment  ébranlée,  semblait  raffermie. 
Mais  pourquoi  le  flis  de  Maximien,  gendre  de  Galère  (3), 
serait-il  plus  désintéressé  que  le  fils  de  Constance?  Après 

(1)  C*68t  du  moins  la  thèse  Boutenne  devant  lai  par  Eumène.  Ibid, 
8. 

(2)  Lact.,  25. 

(3)  Bull,  épiffr.  de  la  Gaule,  tome  1«  p.  108. 
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rfUbdim^ion  xfô  son  pè]%  ManeMe  s'était  retiré  d«Ds  nne 
villa  aux  enYtroas  de  Biooto^  Dans  eette  graniia  cité  Cnrmen- 
taient  de  sourd^ls  colères  ;  le  sénat  sahs  r6te  politique,  1^ 
prétoriens  sans  importance  militaire,  le  peuple  sans  plaisin 
ni  largesses,  détestaient  dies  empereiàns  qui  vivaient  loin 
d'èta.  Une  leârconstanoe  avertit  Tirritation.  Galère  ordonna 
un  àouvean  dénombrement,  sorte  ée  réTislon  du  isâdastre 
qui  devait  rendre  la  charge  de  l'impôt  plus  égale,  parce 
qu'elle  donnait  le  moyen  de  faire  rentrer  dans  la  classe  ées 
contrilmables  ceux  qui  en  étaient  sortis^  comme  la  fOébs 
urbana  elrecaptée  naguère  de  la  «apitation,  ou  qui  n'j 
avaient  pas  été  ûodUpris,  coUftiM  les  Italiens  déiivi:^  ëepBis 
cinq  cents  ans  de  Timpêt  foncier.  Dioclétien  Tenait  de  aup- 
primer  oe  dernier  "privilège  ;  peui^tre  fut^-ee  pour  l'ex^é- 
cutlen  d0  ce  décret  que  Gbaière  prescrivit  le  recensement 
des  bienb  et  des  personnes,  non  seulement  en  Italie,  mais 
dans  tout  l-empire  (1),  et  à  Rome  même.  La  cièé  maîtresse 
du  monde,  tombant  à  la  condition  d'une  ville  stipendiBire, 
(|tt^le  honte  !  L'émeute  éclate  eontne  ce  Daœ  énsolent  qui 
ose 'Soumettre  au  tribut  les  héritiers  d'Auguste  et  de  Trajan. 
Peuple  et  prétoriens  s'unissent  eît  acellent  leur  alliance 
avec  le  sang  du  préfet  de  la  Vilte,  Abéllins.  Mais  il  faut  da 
chef;  Maxenoe,  dont  la  main  et  l'or  étaient  dans  cette 
émôute,  est  proclamé  empereur  (SH^  octobre  306)  ;  il  appelle 
près  de  lui  son  père  Maximien  qui,  moins  sage  que  Bio«lé- 
Ue^,  quitte  aussitôt  sa  retraâte  de  Oampsmie;  il  lui  rend  la 
pourpre,  aux  acclamations  du  sénat  et  du  peuple,  et  Rome 
a  six  empereurs.  Oe  nombre  allaôtae  réduire  bien  vite,  car 
c'était  ane  révolte  qui  changeait  l'ordre  éls^bli  et  que  les 
prinees  légitimes  ne  pondaient  tolérer. 

(1)  Lactance,  de  Morte  pers^  23,  décrit  avec  un  ridicule  effroi  Topé- 
ration  des  ûiMftores  qui  était  fort  simple  <et  dans  ri«té«4t  de  tcnft  le 
monde,  contribuables  et  gouvernement  ;  excepté  cependant  la  suppres- 
sion du  rescrit  de  Dioclétien  qui  exemptait  la  plebs  urboMk  dè*K  cè^ita- 
tion  et  que  Galère  retira. 
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Sévère  était  un  niyrien,  soldat  de  fortune  oomme  tons  les 
empereurs  depuis  quarante  ans,  mais  qui  n'était  point  fait 
pour  ce  poste  dangereux,  où  il  n'aurait  pas  du  monter, 
puisqu'il  ne  sut  pas  s'y  défendre.  Il  n'avait  pas  eneore  eu  le 
temps  de  gagner  la  confiance  de  ses  troupes  et  de  leur  imposer 
la  fidélité.  Galère  le  chargea  d'aller  renverser  à  Rome  l'usur- 
pateur. S'engageant  avec  témérité  dans  l'étroite  péninsule, 
sans  avoir  préparé  une  réserve  pour  le  recevoir  en  cas 
d'échec,  il  arriva  devant  la  vieille  capitale  avec  des  troupes 
déjà  gagnées  au  général  qui  les  avait  si  longtemps  comman- 
dées. La  défection  commença  par  un  corps  de  soldats  mau- 
rétaniens  que  Maximien  avait  ramenés  d'Afrique  et  dont  il 
avait  fait  sans  doute  sa  garde  personnelle.  Le  préfet  du 
prétoire,  Anulinus,  entraîna  le  reste  et  Sévère  s'enfuit 
presque  seul  à  Ravenne,  où  il  fut  aussitôt  assiégé.  La  place 
était  forte  et,  avec  la  flotte  de  l'Adriatique,  Sévère  restait 
maître  de  la  mer;  libre  par  conséquent  d'aller  au-devant 
des  secours  que  Galère  ne  pouvait  manquer  de  lui  envoyer. 
Mais,  l'esprit  troublé  par  ce  renversement  subit  de  sa  for- 
tune, il  se  crut  entouré  de  traîtres  et,  écoutant  les  astu- 
cieuses propositions  de  Maximien,  il  vint  lui  rendre  la 
pourpre  qu'il  avait  reçue  de  lui  moins  de  deux  années 
auparavant  (févr.  ou  mars  307).  Il  comptait  être  hono- 
rablement traité.  Emmené  captif  à  Rome  et  emprisonné 
dans  une  humble  villa  de  la  voie  appienne,  aux  Très 
TàbemeSs  il  y  reçut  l'ordre  de  délivrer  ses  vainqueurs  d'une 
dernière  inquiétude.  On  lui  laissait  le  choix  de  sa  mort  ;  il 
se  fit  ouvrir  les  veines  et  alla  rejoindre  dans  le  tombeau 
de  Gallien  un  autre  empereur  assassiné.  Son  fils,  Seve- 
rianus,  fut  mis  à  mort  quelques  années  plus  tard.  Ces 
égorgements  de  princes  qui  vont  se  succéder  presque  sans 
interruption  durant  un  demi-siècle,  font  apprécier,  par 
le  contraste,  \^  traoquiUe  grandeur  du  règne  de  Dio- 
détien. 

Maxence  était  maître  de  l'Italiie,  mais  Galère  faisait  de 
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grands  préparatifs  pour  yenger  Sévère  et  détrôner  l'époux  de 
sa  flUe.  Quelle  conduite  allait  tenir  le  souverain  des  Gaules  ? 
Maximien  vint  le  demander  à  Constantin  ;  il  passa  les  Alp^ 
et  eut  avec  lui  une  conférence  où  il  lui  proposa  une  étroite 
alliance,  la  main  de  sa  fille  Fausta  et  le  titre  d'Auguste. 
Constantin  accepta  le  titre  et  le  mariage  qui  fut  célébré  dan^: 
Arles  avec  une  grande  magnificence  (1)  ;  en  retour  il  promit 
son  amitié.  Il  était  bien  décidé  à  ne  pas  donner  davantage 
et  à  attendre  les  événements;  ceux-ci  se  précipitèrent.  Ga- 
lère, entré  en  Italie  avec  les  légions  illyriennes,  parvint 
sans  combat  jusqu'à  Narnia,  à  soixante  milles  de  Rome.  Â 
son  approche,  les  villes  avaient  fermé  leurs  portes,  les  po- 
pulations s'étaient  enfuies  dans  les  montagnes  et,  de  tout 
le  pays,  il  ne  tenait  que  l'espace  couvert  par  son  camp. 
Pour  l'Italie,  Maxence  était  le  souverain  national,  tandis 
que  l'Auguste  des  provinces  orientales  apparaissait  comme 
un  étranger,  un  ennemi.  S'avancer,  au  milieu  de  cette 
désaffection  universelle,  jusqu'à  cette  grande  Rome  qu'Au- 
rélien  avait  mise  par  un  solide  rempart  à  l'abri  d'un  coup 
de  main,  était  une  témérité  dont  le  vieux  soldat  reconnut  le 
péril.  Il  n'avait  rien  pour  un  siège,  ni  vivres,  ni  machines, 
et  lui  aussi  se  demandait  qu'allait  faire  Constantin  ?  Une 
armée  gauloise  descendue  des  Alpes  pouvait  l*Bnfermer  dans 
la  péninsule.  Il  n'osa  s'y  aventurer  plus  loin  et,  après  une 
vaine  tentative  de  négociations,  il  regagna  Ylllyricum^  en 
ravageant  l'Italie  comme  aurait  pu  le  faire  un  chef  bar- 
bare. 

(1)  Ils  avaient  été  déjà  comme  fiancés  Tan  à  l'antre,  du  consente- 
ment de  Constance,  si  Ton  en  croit  un  passage  de  Julien.  OraHo,  I,  6. 
Un  panégyriste  raconte  que,  dans  un  tableau  exposé  au  palais  d*Aqui- 
lée,  Fausta  était  représentée  offrant  au  jeune  Constantin  un  casque 
d*or  étincelant  de  diamants.  Pan,  Vety  VI,  6.  Dioclétien  s^opposa  à  ce 
mariage;  Constantin  avait  d'une  concubine^  Minervina,  un  fils,  Grispus. 
Victor^  Ep%i,f  41  ;  Zosime,  II,  20  ;  Zonaras,  XIII,  2.  Le  titre  d'Augnste 
doit  avoir  été  priç  par  Constantin  le  31  mare  907. 
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Voilà  donc  Tempire  retombé  dans  un  trouble  extrême. 
Pour  sortir  de  cet  état  violent,  Galère  recourut  à  la  sa- 
gesse de  Dioclétien;  il  Tinvita  à  se  rendre  dans  la  forte 
place  de  Carnuntum  où  quelque  menace  des  Germains  l'avait 
sans  doute  appelé.  Maximien  chassé  de  Rome  par  son  fils 
qu'il  avait  voulu  faire  déposer,  en  soulevant  les  prétoriens 
contre  lui,  accourut  à  ce  rendez-vous  des  empereurs.  Lici- 
nius,  un  ancien  compagnon  d'armes  de  Galère  et  qu'on  di- 
sait descendant  de  l'empereur  Philippe,  s'y  trouvait  déjà. 
Personne  ne  nous  a  conservé  les  débats  de  ce  grand  conseil. 
Sera-ce  aller  trop  loin  que  d'attribuer  à  Dioclétien  la  double 
pensée  d'accepter  les  faits  accomplis,  en  laissant  ses  pro- 
vinces à  l'usurpateur,  et  cependant  de  protester  contre 
l'usurpation,  en  donnant  à  Licinius  le  titre  d'Auguste,  avec 
le  gouvernement  de  VIllyricum  et  le  second  rang  dans  l'em- 
pire (11  novembre  307)  (1). 

Le  César  d'Egypte  et  de  Syrie,  Maximin,  s'irrita  de  voir 
passer  devant  lui  un  homme  qui  n'était  ni  César,  ni  même 

(1)  On  a  vu  que  Galère  D*avait  reconnu  à  Constantin  que  le  titre  de 
César.  L*édit  de  311,  dans  le  texte  d'Eusébe,  H,  Ey  VUI,  17,  donne  le 
second  rang  à  Constantin  et  ni  Maximin,  ni  Maxence  n*y  sont  nommés  ; 
cette  partie  du  texte  a  donc  été  arrangée  pour  attribuer  la  prééminence 
à  Constantin  sur  Licinius.  Lactance  prétend  que  le  Sénat  donna  en  312 
le  premier  rang  à  Constantin.  H  se  peut  qn^après  sa  victoire  sur  Maxence, 
Constantin  ait  fait  rédiger  un  sénatus-consulte  dans  ce  sens.  Par  lui- 
même  le  Sénat  ne  pouvait  et  ne  faisait  rien  ;  mais  il  était  facile  à  un 
victorieux  de  remettre  pour  un  instant  cette  vieille  machine  en  mouve- 
ment et,  dans  la  transcription  de  TEdit  de  311,  Eusèbe  aura  suivi  Tordre 
le  plus  favorable  à  son  héros.  Quant  à  Tomiesion  des  noms  de  Maximin 
et  de  Maxence,  Tillemont,  HisL  des  Emp.^  tome  IV,  p.  116,  croit  à 
une  erreur  des  copistes.  Il  est  plus  probable  qu'en  reproduisant  Tédit 
de  tolérance,  que  Lactance  déclare  avoir  été  fait  au  nom  de  tous  les 
princes,  eammurd  UtulOf  Eusèbe  n'aura  pas  voulu  y  mettre  le  nom  du 
prince  qui,  six  mois  après,  le  violait,  ni  celui  du  vaincu  du  pont  Milvius. 
Les  documents  officiels  n'étaient  pas  en  ce  temps-là  des  actes  toujours 
fidèlement  transcrits. 
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apparenté  à  la  famille  impériale.  Au  commencement  de  308, 
il  se  fit  proclamer  Auguste  par  ses  troupes,  malgré  la  vive 
opposition  de  Galère  qui,  contraint  de  laisser  ce  titre  à  son 
neveu,  ne  put  le  refuser  h  Constantin.  Il  y  eut  alors  quatre 
Augustes  légalement  reconnus  dans  tout  l'empire;  un   cin- 
quième, Maxence,  Tétait  en  Italie  seulement,  et  le  sixième. 
Maximien,  promenait  çà  et  là  sa  pourpre  augustale  et  son 
ambition  inquiète,  sans  trésor,  sans  armée  et  sans  pro- 
vinces. Pour  se  donner  tout  ce  qui  lui  manquait,  il  conspira 
contre  son  gendre,  fit  courir  le  bruit  de  sa  mort  dans  une 
expédition  contre  les  (Francs  et,  s'emparant  du  trésor  de 
Tarmée,  laissé  dans  Arles,  il  souleva  les  troupes  de  la  pro- 
vince. A  cette  nouvelle,  Constantin  accourt  avec  une  ex- 
trême diligence  ;  il  se  montre  aux  soldats  qui  reviennent  à, 
lui  et  Maximien,  réfugié  dans  Marseille,  lui  est  livré  (308). 
Il  vécut  quelque  temps  près  de  son  gendre,  privé  des  hon- 
neurs impériaux  et  impatient  de  cette  existence  modeste. 
Laissa-t-il  percer  une  sourde  irritation,  et  faut-il  accepter 
la  tragique  histoire  de  sa  an,  telle  que  la  raconte  Lactance, 
à  qui  rien,  il  est  vrai,  ne  semble  caché,  qui  voit  dans  l'ombre 
et  qui  entend  les  paroles  murmurées  à  l'oreille  des  princes. 
ÉGomtez  son  récit  :  Maximien  trame  de  noavelles  machina- 
tions ;  dans  une  secrëée  entrevue  avec  sa  fille,  il  essajw,  par 
des  prières,  par  des  caresses,  de  Tentrainer  à  trahir  son 
époux,  il  lui  en  promet  un  qui  sera  plus  digne  d'elle  ;  il  ne 
lui  demande  que  de  laisser  ouverte  la  porte  de  la  chambre 
où  repose  l'empereur,  et  d'en  écarter  les  gardes.  Fausta  ra- 
conte tout  à  Constantin.  Dans  le9  paroles  de  son  beav-père, 
il  devine  un  projet  de  meurtre,  et, pour  prendre  le  coupable 
sur  le  fait,  il  ord9nne  à  un  eunuque  d'aller  dormir  dans  la 
couche  impériale.  Au  milieu  de  la  nuit,  Maximien  se  lève  et 
se  glisse  dans  l'ombre,  tout  semble  propice  à  s^n.  dessein.  Les 
gardes  sont  rares  ou  placés  tr^p  loin.  A  eeux  qu'il Teseontre, 
il  dit  qu'une  révélation  importante  Tient  de  lui  être  faite  en 
songe  et  qu'il  la  veut  communiquer  à  son  fils.  H  entre  dans 
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la  ^tombre  impériaie,  poignarde  Fetinuqae  et,  tout  glorieux 
de  son  Grime,  fflorUÉèmidtis,  sort  en  crianfc:  <  V^mpereur 
eift  mott/  »  M^  Constantin  yaratt  rrec  des  gMs  armés  ; 
il  montre  le  <iadame>  l'assassin  qui  reste  muet  et  confondu  ; 
il  lui  laîme  le  thjoix  de  la  mort  et  le  ^oU  empereiur  finit  au 
boutd*une  corde: 

.^^  Nodum  informU  UU  trdke  n^t  ah  aUa  (1). 

L'esprit  remuant  et  ramt)ition  trompée  de  Maximien 
rayaient  jeté  dans  des  intrigues  qu'atteste  le  double  com- 
plot, à  Rome,  contre  son  flls,  dans  Arles  contre  son  gendre (2). 
Mais  ITiistoire  de  ses  derniers  moments  est  bien  étrange, 
on  la  dirait  tirée  d'un  conte  arabe.  Nous  ne  serons  sans  doute 
pas  loin  de  la  vérité,  si  nous  pensons  que  ce  récit  a  été  fait 
pour  cacher  ce  qu'avait  d'odieux  le  meurtre  d'un  vieillard 
qui,  abandonné  de  tout  le  monde,  n'était  point  à  craitidre, 
et  dont  répoux  de  sa  fille  aurait  dû  respecter  la  vieillesse  et 
les  longs  services  (310)  (3). 

Personne  n'a  jamais  tué  son  successeur  et  il  en  est  des 
institutions  comme  des  hommes  ;  celles  qui  sont  dans  le  sens 
de  l'avenir  finissent  toujours  par  avoir  raison  de  celles  qui 
sont  dans  le  sens  du  passé  :  Jésus  était  l'héritier  nécessaire 
du  Jupiter  romain.  Galère   n'ayant  pu  le  tuer,  s'avoua 

(1)  Usst,cp.cii,  m,  d'après  Fîrgîle,  121,  6eS. 

(20  Zoaim ,  II,  H,  et  Fan.  Vei.,  YII,  14  «t  Ib. 

(3)  Sofliàbe,  daos  841  vi«  de  Confl^aiitixi,  évite  de  n^peler  ce  meurtie  ; 
et,  dans  son  E,  E.,  il  se  contente  ds  >dire  que,  selon  une  prophétie, 
Maximien  s'étran^k.  Emmène,  Pan,  Vet,,  VII,  16-20,  parle  aussi  d'un 
suicide.  C'était  la  version  officielle....  nec  se  dignum  nitajudicavit,  cumjper 
te  îiceret  ut  viceret  Aur.  Vict,  Ocu,  iO,  dit  :  jure  interierat,  et  Tauteur  de 
VEpUome,  40,  que  Constantin  le  fit  étrangler  :  fracUs  laqueo  cervicibus, 
Constantin  fit  abattre  les  staKues  et  les  tnonuments  élevés  à  la  gloire  de 
Maximien.  Eus.,  H.  E.,  VIII,  13.  Victor.,  Epii.,  ne  lui  donne  que 
60  ans. 
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Taincu  en  faisant  cesser  la  persécution  qui,  toujours  mau- 
vaise, était  de  plus  inutile  si  elle  n'était  point  générale.  Or 
Constance  et  son  âls  en  avaient  garanti  les  Gaules;  Maxenoe 
ne  la  continuait  pas  dans  des  provinces  dltalie  et  d'A- 
frique (1)  ;  le  seul  Maximin  autorisait  encore  en  Syrie  et  en 
Egypte,  mais  d'une  manière  intermittente,  des  exécutions 
de  chrétiens.  Galère  promulgua,  le  30  avril  311,  un  4dit  où  il 
disait  :  c  Pour  le  bien  commun  de  nos  sujets  et  pour  la  con- 
servation de  notre  empire,  nous  avions  résolu  de  rétablir 
la  discipline  de  nos  ancêtres.  Nous  voulions  ramener  à  de 
meilleurs  sentiments  les  chrétiens  qui  avaient  eu  la  témé- 
rité et  l'orgueil  de  s'opposer  aux  règles  et  aux  pratiques  éta- 
blies  Ils  ont  été  exposés  à  de  grands  périls  et  plusieurs 

d'entre  eux  ont  souffert  la  mort.  Mais  puisqu'ils  persistent 
dans  leur  folie,  notre  bienveillance  envers  tous  nos  sujets 
nous  porte  à  leur  permettre  de  faire  leurs  assemblées  or- 
dinaires. Cette  indulgence  les  obligera  de  prier  leur  Dieu 
pour  nous.  >  C'était  la  an  de  l'ère  des  martyrs.  Mais  la 
bête  fauve  que  l'humanité  porte  dans  son  sein  ne  mourut 
pas  avec  les  dieux  qui  s'étaient  défendus  si  cruellement. 
Les  persécutés  d'hier  seront  un  jour  des  persécuteurs  et 
les  haines  religieuses  verseront  mille  fois  plus  de  sang  qu'il 
ne  venait  d'en  être  répandu. 

Un  mois  après.  Galère  atteint  d'un  mal  hideux  que  Lac- 
tance  et  Eusèbe  décrivent  avec  complaisance,  mourait  à  Ni- 
comédie,  avant  d'avoir  atteint  cette  vingtième  année  d'em- 
pire que,  toujours  fidèle  à  la  constitution  de  Dioclétien,  il 
voulait  marquer  par  son  abdication. 

Deux  empereurs  ont  donc  disparu  de  la  scène  ;  il  en  reste 
quatre  ;  mais  ce  n'est  plus  la  tétrarchie  de  Dioclétien  ;  tous 
portent  le  titre  d'Auguste  et  il  n'y  a  entre  eux  aucune  subor- 
dination. L'empire  est  déchiré  en  quatre  royaumes  enne- 

(1)  Eus.,  H.  E.,  VIII,  14. 
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mis»  même  en  cinq,  car  le  vicaire  du  diocèse  d'Afrique, 
Alexandre,  a  été  proclamé  Auguste  par  l'armée  et  les  villes  de 
ce  diocèse  qui  avaient  refusé  de  recevoir  les  images  de 
Maxence  (308)  ;  et  comme  les  barbares  ne  sont  pas  encore 
revenus  du  salutaire  effiroi  que  Dioclétien  leur  avait  causé, 
les  nouveaux  princes  vont  être  libresjde  tourner  leurs  forces 
contre  eux-mêmes  ;  pendant  douze  années,  la  guerre  civile 
ensanglantera  les  provinces. 

Elle  fut  d'abord  sur  le  point  de  commencer  entre  Licinius 
et  Daia  Maximin  au  sujet  de  la  succession  de  Galère.  Une 
convention,  acceptée  par  le  premier,  laissa  au  second  toute 
l'Asie  :  le  Bosphore  sépara  les  deux  empires.  Mais  presque 
aussitôt,  la  guerre,  évitée  en  Orient,  éclata  dans  l'Occident. 

La  jeunesse  franque,  fatiguée  de  paix,  s'était  jetée  sur  la 
Gaule  ;  Constantin  battit  facilement  ces  aventuriers  et  ex- 
posa aux  bêtes,  dans  l'amphithéâtre  de  Trêves,  ses  prison- 
niers avec  leurs  deux  rois  ;  des  chefs  alamans  eurent  le 
même  sort.  Cruautés  qui  ne  semblaient  point  promettre  un 
néophyte  à  l'église,  pas  plus  que  les  jeux  franciques,  solen- 
nité toute  païenne  qu'il  institua  en  souvenir  de  ces  succès  et 
qui  se  célébrèrent  longtemps  (1).  Dans  l'intérieur  des  pro- 
vinces, son  administration  était  habile,  bienfaisante  ;  les 
chrétiens  n'étaient  point  inquiétés  et,  en  310,  il  avait  di- 
gnement fêté  ses  quinqtiennalia,  en  faisant  remise  aux 
peuples  de  son  gouvernement  des  reliqua  dûs  sur  les  impôts 
depuis  son  avènement.  Nous  savons  aussi  qu'à  la  demande 
d'Ëumène,  il  réduisit  de  32,000  à  25,000  les  unités  imposables 
du  territoire  d'Autun,  capita,  ce  qui  équivalait  à  une 
diminution  de  près  d'un  quart  sur  la  contribution  foncière  (2). 
Il  a  dû  agir  de  même  ailleurs,  car  le  succès  d'Eumène  et  les 
avantages  faits  à  Autun,  ont  certainement  excité  les  ré- 
clamations des  villes  et  l'éloquence  des  rhéteurs  sortis  des 

(1)  Ludorum  cekbrathnee,  deorumfesta  sunt  :  Lact»,  Inst  div.,  VI,  20. 

(2)  Pan.  V9U,  VIII,  10. 
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éôo)^  UètiUmnë»  (l).  A  Trèvem,  esi  eiïetkf  il  releTa  tes 
railles,  eonstrajurit  un  carçna^  daa  basiUqnea,  utt  fonuB, 
un  palais  de  justice  (â):  lîtaéralités  monumontftlea  qm 
flattaient  le  |>euple  et  lin  ckMànaient  du  tracvail  ;  mais  qui 
ont  dû  dtre  complétées  paur  quelques  li'béralités  ânaftcières. 
En  Italie^  an  eontraira,  Maxenaa  parait  avoir  rappelé 
les  tytBiM  dj99  plus  mauTaîs* joilra*  La  jdàanan  de  Owatentin 
est  accusé  par  les  courtisans  du  rainquéur  de  tous  les 
rices:  débauche,  violence^  cruautés  otn«^us  ik'avow  ptB  de 
motif  pour  ne  pas  les  croire,  puisque  des  païens  emxxme  Zo- 
sime,  Etttrope  et  Yiotor  te  condsonnent  et  que  iuhen  F^xelut 
du  banquet  des  Césars  (8).  Il  réprima  durement  hl  révolte 
d'Afrique  :  Ale&aadre  périt  étranglé  (dll);  Cartha0s>  Girta 
fdrent  ssceagées,  le  pag/s  abandonné  au  pillage,  beaucoup 
de  oitoyens  e^iéeutés,  {dus  encote  privés  de  leurs  bîMs.  A 
Rome^  Forgie  7  de  nobles  matrones  déshonorées;  tes  séna- 
teurs mis  à  contribution  (4),  quelquefois  à  mort,  cstaune 
criminels  de  majesté  polir  que  leur  fortune  ei^r«  i»Ât 
^re  confisquée  ;  mais  aux  soldats  touta  Uce&c^i  jusqu'à  leur 
laisser  faire  main  basso  un  jour  sur  U  pc^ulaoe  ^y  Aussi 

(1)  Môtn  êeè  éedet  d*AtrMu>  dir^es  pa#  Elnsitos. 

(2)  Pan.  VeL,  VIII,  22- 

(3)  Zeft,  II,  10,  dit  de  Maxdnoe*.  ^Êtàvàft^^itémffk  ti  xoA  kgàepOms* 
Toutefois  Lampâde,  ot  promottont  i  CooHsntiii  d*écrif&  rbiotoîie  de 
LicimoA,  de  Sévères  d'Alaxandre  (l'iuioipsteuir  aâioMu)  et  de  Maxenoe, 
dit  qu*il  £erft  Ua  yi  nihil  eerum  virtaM  d€Pogatur.  (Vita  HtUoQ^  45.^ 

(4)  Aiir.y  Vict,  de  Cou.,  40,  eeiable  attribuer  à  Maxesce  rétablisse- 
ment du  folUs  senatoriuê,  impôt  payé  par  les  sénateurs,  indépendamment 
de  leur  contribution  foncière,  et  que  Cb&stantin  régularisa.  Le  prince 
étant  sénateur,  paya  aussi  le  foUis  senàtoHus, 

(6)  Eus.,  B,  Ê.,  Vlïl,  14  ;  Part  tet.^  IX,  4  «rt  14! ià  prtBtùfianis 

ccBctem  vulgi  ^uandatn  cfftfttierli  Aqk  Y!et.,  €b^..  40.  ï)'Apré*  Zostme,  H, 
13,  tandis  qu^un  incendie  détruisait  le  temple  ^e  la  Fortune^  la  populace 
tua  un  aittldat,  pa,rce  qu*il  0e  moquait  tout  haut  ds  la  déeaae  qm  bHttait 
Ses  camarades,  pour  le  venger,  se  ruèrent  sur  les  citoyens,  dont  cm  gz«nd 
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de  secrètes  sollicitations  arrivèrent  bientôt  d'Italie  à  Cons- 
tantin qui,  de  son  côté,  avait  des  griefs  personnels  à  ven- 
ger (1),  Après  le  meurtre  de  Maximien,  Maxence  avait 
affecté  un  grand  zèle  pour  la  mémoire  de  son  père  :  il  avait 
abattu  les  statues  de  Constantin,  conclu  alliance  avec  TAu- 
guste  d'Egypte  (2)  ;  ce  qui  avait  engagé  celui  des  Gaules  à 
se  rapprocher  de  Licinius  auquel  il  âança  sa  sœur  Constan- 
tia;  et  il  faisait  de  grands  préparatifs;  il  réunissait  une 
puissante  armée  qui  allait,  disait-il,  lui  soumettre  la  Gaule 
et  rillyrie.  On  lui  donne  près  de  deux  cent  mille  hommes 
et  moitié  moins  à  Constantin  (3)  :  ce  sont  de  bien  gros 
chiffres,  les  armées  romaines  n'étaient  pas,  d'ordi- 
naire, si  nombreuses.  Après  avoir  poui*vu  à  la  défense  du 
Rhin  et  de  la  Bretagne  (4),  Constantin  franchit  le  mont 
Cenis  (5)  avec  vingt-cinq  mille  hommes  de  vieilles  troupes 
et  des  auxiliaires  barbares.  Dans  cette  année  se  trouvaient 
quelques  chrétiens  qui  devinaient  en  lui  un  protecteur, 
et  beaucoup  de  païens  qui  avaient  pour  unique  religion 
la  victoire  ;  un  chef  jusqu'alors  heureux  pouvait  compter 
sur  leur  dévoûment.  Les  officiers  redoutaient  cette  guerre 
et  rappelaient  les  deux  expéditions  malheureuses  de  Sévère 

nombre  périrent^  et  «  lia  auraient  détruit  la  ville  si  Maxence  n'avait  ar- 
rêté leur  fureur,  i 

(1)  Êusébe  félicite  Constantin  d'avoir  provoqué  cette  guerre,  Vîta 

Consty  I,  26,  et  Eutrope  donne  à  entendte  qu'il  la  rechercha hélium 

eivUê  commomt  ;  X,  4. 

(2)  On  à  des  médailleB  atteflrtant  l'unioii  de  ce»  dem  Augaste^,  appe- 
lé» par  Easèbe,  H.  K,  VIIX,  14,  deaffàrw  en  soéléwrtesM. 

(5)  Zm.,  Il,  lô.  Vwïitxa  du  neuvième  panégyrique,  §  8,  ne  donne 
à  Maxence  que  cmtum  miliia  hominitm,  et  k  Oonstantin^  vix  quarto  porte, 
c  Tu  avais^  a}oiEte-t*lly  moins  de  soldats  4|u*Alexandre  n'en  conduisit 
contre  les  Perses.  9  Ibid,,  5. 

(4)  Eus.,  VUa  OmiêL,  I,  26. 

(d)  C'est  par  1«  «lont  Cenis  qae  passMt  la  grande  ronte  de  Lyon  en 
Italie  ;  Constantin  arrivant  du  Nord  a  dû  la  suivre  ;  de  là  il  put  tomber  sur 
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et  de  Galère.  Mais  Constantin  comptait  mieux  conduire  la 
sienne  ;  il  était  sûr  de  ses  soldats,  et  les  intelligences  qu'il 
avait  en  Italie  lui  promettaient,  de  la  part  des  populations, 
une  assistance  qui  avait  manqué  aux  deux  Augustes. 

Suze  fut  enlevée  par  un  rapide  coup  de  main  ;  un  combat  de 
cavalerie  lui  livra  Turin  et  Milan  ;  un  autre,  près  de  Brescia, 
acheva  de  lui  donner  toute  la  plaine  lombarde.  La  seconde 
porte  de  l'Italie,  celle  qui  ouvrait  la  route  d'IUyrie  par  les 
Alpes  juliennes,  était  mieux  gardée  ;  Maxence  avait  craint 
une  attaque  de  Licinius,  et  la  jugeant  plus  redoutable  que 
celle  de  Constantin,  il  avait  envoyé  des  troupes  dans  la 
Vénétie,  avec  son  préfet  du  prétoire,  le  brave  Pompeianus 
qui  prit  position  dans  Vérone.  L'Adige,  fleuve  rapide  et 
profond,  défendait  cette  place;  Constantin  en  surprit  le 
passage  et  enveloppa  la  ville.  Avant  que  toutes  les  issues 
fussent  fermées,  le  préfet  s'échappa,  réunit  les  forces 
éparses  dans  la  province  et  revint  livrer  bataille;  il  fut 
vaincu  et  tué;  Vérone,  Aquilée,  Modène  ouvrirent  leurs 
portes  (1).  Au  bout  de  quelques  jours,  il  ne  restait  plus  un 
ennemi  dans  la  vallée  du  Pô  et,  de  là,  Constantin  pouvait 
tendre  la  main  à  Licinius  ou  l'appeler  à  l'aide.  Son  armée, 
rendue  confiante  par  le  succès,  reposée  et  bien  nourrie 
dans  ces  plantureuses  provinces,  était  prête  à  le  suivre 
partout.  Avec  une  rare  sagacité  militaire,  il  n'avait  pas 
cédé  à  la  tentation  de  courir  droit  à  Rome  dès  que  la  route 
lui  en  avait  été  ouverte  ;  il  s'était  donné,  dans  le  nord  de  la 
péninsule,  une  base  solide  d'opérations,  comme  fera  quinze 
siècles  plus  tard  Bonaparte,  lorsqu'il  ira  de  Montenotte  à 
Vérone,  en  écrivant  au  Directoire  que  l'Italie  doit  être  con- 
quise dans  la  vallée  du  Pô  et  de  l'Adige. 

Pendant  cette  marche  victorieuse,   Maxence  restait  à 

Suze,  puis  sur  Turin.  Il  n^eût  choisi  la  route  par  lee  Alpes  CottieiuieB 
que  lui  font  prendre  certains  auteurs,  que  si  son  aimée  était  venue  du 
Midi. 
(1)  Fan,  Vêt,,  X,  19-27. 
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Rome  consultant  les  livres  sibyllins  qui  lai  répondaient, 
avec  la  prudence  habituelle  aux  oracles,  que  l'ennemi  de 
Rome  périrait  certainement.  Trompé  par  Tinsuccèsdes  deux 
invasions  précédentes,  il  croyait  que  la  campagne  romaine 
serait  le  tombeau  de  Tarmée  gauloise,  comme  elle  l'avait  été 
de  l'armée  illyrienne,  et  que  ses  troupes,  couvertes  par  le 
Tibre,  appuyées  au  mur  d'Aurélien,  nourries  par  de  fertiles 
provinces,  recevraient  le  choc  dans  une  position  inexpu* 
gnable.  Mais  il  tourna  contre  lui-même  ces  avantages,  en 
allant  au-devant  de  son  adversaire.  Il  Jeta  un  pont  de  ba- 
teaux à  côté  du  pont  Milvius,  puis  vint  ottrir  la  bataille, 
ayant  le  Tibre  à  dos  et,  pour  retraite,  deux  issues  très- 
étroites.  Quand  une  charge  furieuse  de  la  cavalerie  gauloise 
eut  jeté  l'effroi  dans  ces  légions  improvisées,  un  désordre 
immense  se  produisit  ;  tous  coururent  aux  ponts  et  s'y  écra- 
sèrent ;  celui  de  pierre  n'avait  que  la  largeur  d'une  chaussée 
romaine  et  l'on  s'y  étouffait  :  l'autre,  de  bois,  se  brisa  et 
ceux  qui  s'y  trouvaient  furent  engloutis,  avec  eux  Maxence 
que  le  poids  de  ses  armes  ou  les  étreintes  des  soldats  qui  se 
noyaient  entraînèrent  au  fond  du  fleuve.  (28  oct.  312.)  Les 
mots  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  Eusèbe  pour  raconter  le 
succès  de  Constantin  ;  il  lui  faut  les  paroles  brûlantes  de 
Mpise  contre  le  pharaon  d'Egypte  :  <  Tu  as  envoyé  ton  souf- 
fle, ô  Seigneur  !  et  la  mer  s'est  répandue  sur  lui  ;  comme  le 
plomb,  il  s'est  enfoncé  dans  les  eaux  rapides  ;  >  et  les  femmes 
d'Israël  dansaient  en  chantant  :  <  Célébrez  l'Étemel  ;  il  a 
précipité  dans  la  mer  le  cheval  et  son  cavalier.  > 

Le  vainqueur  flt  dans  Rome  une  entrée  triomphale  :  der- 
rière son  char,  on  portait  en  guise  de  trophée  la  tête  livide 
de  Maxence  qui,  après  la  cérémonie,  fut  envoyée  en  Afrique 
pour  être  montrée  aux  populations  (1).  Dans  l'action,  les 
prétoriens  avaient  seuls  bravement  combattu  ;  c'était  leur 

(1)  Sequebatur  kunc  comitatmn   mum   tyranni  ipHus  ieterrimum 

capuL  Fan.  Vêt,  X,  31. 

MOUVELLI  SÉRUB.   —  XVI.  48 
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cause  qu'ils  défendaient.  Constantin  cassa  cette  garde 
tieuse  ;  il  démantela  sa  caserne  qui  était  une  forteresse,  et  il 
envoya  les  survivants  dans  les  légions  du  Rhin.  Les  amis, 
les  conseillers  de  Maxence,  le  fils  qui  lui  restait  furent  mis  à 
mort  (1).  Mais,  homme  de  gouvernement,  Constantin  ne  pei^ 
mit  pas  que  la  guerre  civile  continuât  après  ces  exécutions 
et  que  les  particuliers  eussent  leurs  victimes,  comme  il 
avait  pris  les  siennes.  Une  loi  arrêta  les  délations  (2),  tou- 
jours si  promptes  à  se  produire  à  la  suite  des  changements 
de  régime,  pour  faire  passer  à  des  hommes  nouveauj^  la  for- 
tune et  les  honneurs  que  possédaient  les  vaincus. 

Au  peuple,  il  donna  les  jeux  et  fit  les  lil^éralités  qui  termi- 
naient toujours  les  tragédies  romaines  ;  dans  le  Sénat,  il 
parla  modestement  de  ses  services,  promit  aux  Pères  Cons- 
crits d'écouter  avec  déférence  leurs  conseils  et  de  rendre  à 
l'assemblée  ses  prérogatives.  Elles  étaient  à  jamais  perdues  ; 
mais  le  Sénat,  flatté  que  le  prince  parût  s'en  souvenir,  usa 
de  son  vieux  droit  souverain,  un  moment  retrouvé,  poui- 
assigner  à  Constantin  le  premier  rang  parmi  les  Augustes  et 
lui  voter  un  arc  triomphal  qu'on  ne  sut  décorer  qu'en  dé- 
pouillant un  arc  de  Trajan  de  se&  trophées  daciques  (3).  Il 
appela  dans  la  curie  un  grand  nombre  de  provinciaux  (4), 

(1).  ZoB.,  II,  17,  et  Pan.  Vet,  X,  6 sedutoê  perBegueris.  OomtikUa 

enim  et  inperpeiuum  Eoma  fmàaia  êst,  omnnUmê  ^t  itatum  ^uê  lab^ae- 
tare  ^tetont,  cum  êtirpé  dêiêtU.  Le  fils  a^é  da  Maxence,  RomoliiBy  qn^ 
avait  noaamé  César  était  mort  avant  InL  Bckheli  VIII,  59» 

(2)  Une  loi  de  313  contre  les  délateius  rappelle  une  loi  antéiienre  qui 
est  perdue.  Oelle<^i  fut  confinnée  par,  deux  autres,  de  319  et  de  335. 
Ood.  Theod.f  X,  1,  2  et  3.  Les  développements  donnés  à  Foiganifiation 
judiciaire,  celle  surtout  des  agents  du  fisc  officiellement  chaigéa  de 
sauvegarder  les  droits  de  TÉtat,  rendait  inutile,  le  delator  autrefois  né- 
cessaire. 

(3)  Cet  arc  de  Trajan  a  dispam.  Les  bas-reliefs  qa*on  lui  prit  sont  à  la 
partie  supérieure  de  Tare  de  Constantin.  Le  bas,  est  couvert  de  aculp- 
tares  très-grossières  de  Tépoque  Constantinienne» 

(4)  PoÊi.  7e<.,X,36. 
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et  il  créa  ou  régularisa  le  follis  senaioriua^  impôt  à  la  fois 
personnel  et  réel,  puisque  les  sénateurs,  payaient  pour 
leur  dignité  et  pour  leurs  biens  fonds  (1).  Cette  double  me- 
sure devait  leur  déplaire,  mais  au  fond  Constantin  n'était  pas 
plus  disposé  que  Dioclétien  à  rechercher  la  faveur  de  ces 
anciens  maîtres  de  l'empire. 

Il  ne  resta  que  deux  mois  à  Rome.  De  cette  ville,  il  se  ren« 
dit  à  Milan  où  il  rencontra  Licinius  et  où  il  aurait  voulu 
faire  venir  Dioclétien.  11  y  publia  redit  fameux  dont  nous 
parlerons  plus  tard.  Mieux  vaut,  pour  la  clarté  du  récit, 
suivre  les  événements  politiques  jusqu'au  moment  où  l'unité 
de  l'empire  sera  rétablie.  Nous  serons  plus  libres,  alors, 
d*étudier,  dans  ses  phases  successives,  la  grande  révolution 
qui  s'accomplira,  sous  la  direction  de  l'homme  devenu  le 
seul  maître  du  monde  romain. 

D'année  en  année,  le  nombre  des  empereurs  avait  dimi- 
nué ;  déjà  Maximien,  Galère,  Maxence  et  Dioclétien  ont  dis^ 
paru.  Il  en  reste  trois,  Constantin,  Licinius  et  Maximin 
Daia.  Celui-ci,  païen  convaincu  comme,  son  oncle  Galère,  et 
toujours  entouré  de  prêtres,  de  magiciens  et  de  charlatans 
qui  se  disaient  prophètes,  avait  continué  d'une  manière  in- 
termittente la  persécution.  Il  combattait  l'Eglise  de  deux 
manières,  par  des  condamnations  (2),  et  en  essayant  de  don- 
Ci)  ZiML,  II,  sa.  Voj;  oi^leMaB»  p.  75Û,  dûI»  4. 
(2)  Il  Iftvoisisait  dans  les  ville»  les  énreutai  ovntre  let.  cbréfiens:  trop 
zélés  et  il  les  condamnait  aux  mines  après  leur  avoir  fuit  crever  un  œil 
et  brûler  le  jarret  Voyez  la  réponse  de  Maximin  à.  la  re<|aéte  des  habi- 
tants de  l^r,  lui  demandant  d^éloigner  les  chrétiens-  de  leur  ville.  Eus., 
H.  K,  IX,  7.  Eusébe  parle  d'exécutions  à  mort;  Laolanoe  (de  M.  m. 
36)^  ne  mentionne  que  des  mutilations. . .  Occidi  urvoê  Dei  vttmt,.  ék- 
hiHtarijum^  Itaque  coi^etMoribm  efodi$bKuUur  oeuli,  canputabantur  ma- 
nu9,p0dei  deinmeabontur^  nares  vel  auricula  deaecabaïUur,  Mais  ces  mu- 
tilations ont  pu  entraîner  la  mort  de  ceux  qui  les  a^Feient  souf5ertes.  On- 
peint  ses  mœurs  des  mêmes  couleurs  que  celles  de  Qaléreetde  Maxence; 

48. 
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ner  au  paganisme  ce  qui  lui  avait  toujours  manqué,  une 
forte  discipline,  par  une  organisation  calquée  sur  celle  des 
chrétiens.  Dans  chaque  ville,  il  avait  établi  un  prêtre  pour 
veiller  sur  le  culte  de  la  cité  et,  dans  chaque  province,  un 
pontife  ayant  sous  sa  juridiction  tout  le  clergé  provin- 
cial (1).  Afin  d'assuier  à  ces  pontifes  une  grande  autorité, 
il  les  choisissait  parmi  les  personnages  les  plus  considérar- 
bles  et  faisait  d'eux  presque  les  égaux  des  présidents,  ma- 
gistrats suprêmes  du  pays.  Ses  démêlés  avec  Licinius 
qui  avait  été  contraint  de  lui  céder  l'Asie-Mineure  jusqu*au 
Bosphore  et  les  relations  qu'il  avait  nouées  avec  Maxence, 
le  rendaient  l'ennemi  des  deux  Augustes  de  l'Occident.  En 
313,  quand  Licinius  était  encore  avec  Constantin  à  Milan,  il 
crut  l'occasion  bonne  pour  surprendre  son  adversaire  par 
une  invasion  inattendue.  Une  nombreuse  armée,  secrète- 
ment réunie  derrière  leTaurus,  traversa  rapidement  la  pres- 
qu'île asiatique  et  franchit  les  détroits;  en  quelques  jours, 
elle  enleva  la  forte  place  de  Byzance,  puis  Héraclée  et  péné- 
tra jusqu'aux  environs  d'Andrinople  ;  Licinius  l'y  attendait. 
Ses  troupes  étaient  inférieures  en  nombre  :  mais  le  vieux  et 
habile  général  les  avaient  tirées  de  ces  garnisons  du  Da- 
nube où  le  voisinage  des  barbares  entretenait  la  discipline 
et  le  courage.  Il  eut  facilement  raison  des  légions  syriennes, 
sans  que  les  miracles  racontés  par  Lactance  aient  été  néces- 
saires (l*'  mai  313).  Maximin  vaincu  s'enfuit  en  Cilicie  et  y 
mourut  (2).  Sa  femme  fut  jetée  dans  l'Oronte,  ses  enfants,  un 

comme  on  peindra  encore  celles  de  Licinios,  malgré  son  grand  1^* 
quand  il  sera  devenu  TadverBaire  de  Constantin.  Lactance  (de  M»  j».,  S8) 
va  jusqu'à  lui  imputer  d'avoir  interdit  qu'on  se  mariât  sans  sa  pennis- 
sion  :  ut  ipae  in  ommbue  nupHis  prœgustator  esêet. 

(1)  Eus.,  JET.  E.  VIII,  14,  et  IX,  4;  Lact,  deMorUpen.,  36. 

(2)  Le  récit  de  sa  mort  ressemble  naturellement  dans  Lactance  à  œlaî 
de  la  mort  de  Galère.  Tous  deux  méritaient  de  finir  mal,  à  cause  de 
leur  oruauté  à  Tégard  des  chrétiens*  Mais  c'est  être  de  composition  trop 
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fils  de  huit  ans,  une  fllle  de  sept,  et  ses  ministres  furent  égor- 
gés. Le  vainqueur  dont  on  avait  fait  le  protégé  des  anges  à 
la  bataille  d'Andrinople,  n'était  pas  plus  clément  que  le 
beau-frère  de  Maxence  ne  l'avait  été  après  l'apparition  de 
la  croix  miraculeuse.  Quelques  mois  plus  tard,  il  tua  en- 
core un  fils  de  Galère,  la  femme,  la  fille  de  Dioclétien  et  le 
jeune  Severianus  qui  paya  d'une  mort  prématurée  le  triste 
honneur  qu'avait  eu  son  père  de  porter,  moins  de  deux  ans, 
la  pourpre  impériale.  Dans  le  même  temps,  Constantin,  à  la 
suite  de  quelques  succès  sur  les  Francs,  jetait  encore  ses 
captifs  aux  bêtes  pour  divertir  le  peuple  de  Trêves.  Malgré 
les  visions  célestes  et  les  songes  merveilleux,  ces  hommes 
étaient  sans  cœur  et  leur  foi,  s'ils  en  avaient  une,  sans  in- 
fluence sur  leur  conduite  (1).  Les  mœurs  politiques  redeve- 
naient atroces  ;  en  face  de  tous  ces  meurtres,  le  précepteur 
d'un  fils  de  Constantin  jetait  un  cri  de  triomphe(î?).  L'inspi- 
ration du  doux  maître  de  Galilée  faisait  place  à  celle  du  Jé- 
hovah  implacable  de  la  loi  mosaïque. 

L'empire  n'avait  plus  que  deux  maîtres;  c'était  un  de 
trop.  La  guerre,  en  eflTet,  éclata  bien  vite  entre  ces  ambi- 
tieux. Sous  prétexte  d'une  conspiration  vraie  ou  fausse,  for- 
mée contre  lui  par  son  beau-frère  Bassianus,  Constantin  le 
fit  mettre  à  mort,  puis  réclama  deLicinius  l'extradition  d'un 
frère  du  prétendu  coupable,  Senecio,  qui  était  parent  de 

îacile  que  d'accepter  pour  historiques  ces  légendes  qni^  à  force  de  se 
répéter,  n'ont  plus  même  Fintérèt  dramatique  qu'on  avait  voulu  leur 
donner.  Eusèbe,  H.  E.^  IX,  8,  parle  d'une  guerre  de  Maximîn  contre 
l'Arménie,  dont  nous  ne  savons  rien. 

(1)  Malalas,  XII,  p.  314,  parle  d'un  massacre  de  2.000  habitants  d'An- 
tioche  dans  le  cirque  de  cette  ville  par  ordre  de  Licinius^  pour  des  plai- 
santeries qui  avaient  couru  la  ville  sur  son  compte.  Mais  le  fait  n'est  pas 
avéré. 

(2)  ...  Bêêiias  maUu  delemt  Dominus  et  eroêit  de  terra,  Celebremue 
igitur  triumphum  Dei  cum  exmdtaUone,,  ..  Lact,  de  morte  perê,,  62-3. 
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TAufruste  des  provinces  orientales  (1).  Licinins  refasa  et  les 
armées  s'ébranlèrent.  lie  8  octobre  314,  elles  se  rencon- 
trèrent près  de  Oibalis  en  Pannonie,  entre  la  Save  et  la 
Drave.  La  lutte  fut  longue,  acharnée*  Licinius  recula  à 
demi  vaincu,  mais  conservant  des  forces  considérables  qui 
lui  permirent  de  livrer  une  seconde  bataille  en  Thrace, 
dans  les  plaines  de  Mardie.  La  victoire  de  Constantin  fut 
encore  moins  décisive  ;  il  était  loin  de  ses  provinces,  au 
milieu  d'un  pays  ennemi,  en  face  d'un  adversaire  que 
deux  rudes  coups  n'avaient  pas  abattu  et  qui  se  fortifiait 
en  reculant  ;  il  se  décida  à  traiter.  Licinius  avait  nommé 
César  un  de  ses  généraux,  Valons  ;  c'était  un  nouveau  pré- 
tendant à  qui  il  faudrait  faire  sa  part  ;  Constantin  refusa  de 
le  reconnaître  ;  pour  simplifier  les  négociations,  Licinius 
ordonna  sa  mort  ;  puis  il  accepta  un  traité  qui  ne  lui  laissa 
en  Europe  que  la  Thrace  et  les  côtes  de  TEuxin  (2),  c'est-à- 
dire  les  portes  de  l'Asie  devenue  son  seul  domaine. 

Les  deux  beaux-frères  réconciliés  convinrent  que  leurs 
enfants  seraient  faits  Césars.  Constantin  donna  ce  titre  à 
Crispus  qui,  arrivant  à  l'&ge  d'homme,  était  déjà  un  auxi- 
liaire utile  (3),  tandis  que  Licinianus,  enfant  de  vingt  mois, 
devait,  selon  toute  probabilité,  voir  mourir  son  vieux  père, 
avant  d'être  lui-même  sorti  de  l'enfance  (mars  317).  Les 
conditions  n'étaient  donc  pas  égales  entre  les  deux  Augustes 
et  c'est  pour  ne  point  les  changer  que  Constantin  avait 

(1)  D'après  le  fragment  anonyme  que  Valois  a  joint  à  son  édition 
d'Ammien  Marcellin,  un  complot  aurait  été  formé  contre  Constantin  par 
Bassianus  qu'il  avait  nommé  César  et  par  Licinius.  Cette  histoire  est  très- 
obscure  et  je  ne  crois  pas  que  Constantin  ayant  un  fils,  Crispus,  âgé  déjà 
de  14  ou  15  ans^  lui  ait  préparé  un  rival  en  donnant  à  Bassianus  le  titre 
de  César. 

(2)  Anonyme  de  Valois,  14,  16;  Zos.,  11,  19;  Piorre  Patrice, /ra^. 
deê  Hist.  Grecs,  IV,  189. 

(3)  Tillem.,  rV,  171,  le  fait  naîtrfî  vers  300;  Ducange,  Fam.  hf%., 
p.  4€,eo  296. 
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empêché  Licinius  de  se  donner  dans  Valens  un  lieutenant 
capable  de  le  défendre.  La  fécondité  inattendue  de  Fausta 
accrut  l'ambition  de  son  époux.  En  quelques  années,  elle 
donna  le  jour  à  trois  âls  :  Constantin  le  jeune,  Constance  et 
Constant  (1).  Pour  ces  nouveaux  venus  à  la  vie,  il  fallait  des 
héritages  ;  leur  père  médita  de  les  prendre  un  jour  dans  les 
provinces  de  son  collègue  ;  il  a  dû  y  songer  de  bonne  heure, 
car  depuis  Tannée  319,  on  ne  voit  plus  les  noms  de  Licinius 
et  de  son  fils  dans  les  fastes  consulaires.  Deux  années  avant 
la  rupture,  les  orateurs  officiels  n'osent  parler ,  à  la  cour  d'Oc- 
cident, du  second  Auguste,  et  une  ambassade  persane,  reçue 
par  Constantin,  donne  à  penser  qu'en  prévision  delà  lutte 
suprême,  il  avait  cherché  des  alliés  chez  les  ennemis  na- 
turels de  l'empereur  d'Orient  (2). 

Comme  on  avait  mis  tous  les  torts  au  compte  de  Maxence, 
pour  sauver  Constantin  du  reproche  d'ambition,  on  accusa 
Licinius  d'avoir  été  l'auteur  d'une  guerre  qu'il  était  de  son 
intérêt  le  plus  clair  d'éviter.  Vaincu  déjà  deux  fois,  n'ayant 
plus  qu'un  tiers  des  provinces  et  les  plus  mauvaises  troupes 
de  l'empire,  il  eût  fait  acte  d'insigne  folie  en  provoquant 
son  redoutable  collègue.  Constantin,  au  contaire,  qui 
devait  à  une  guerre  heureuse  l'Italie  et  l'Aflrîque,  à  une 
autre  VIllyricum  et  la  Grèce,  avait  l'ardent  désir  de 
reconstituer  à  son  profit  et  à  celui  de  sa  race,  l'unité  de 
l'empire  (3).  Il  eut  l'habileté,  qui  a  été  plus  d'une  fois  re- 
trouvée, de  rejeter  sur  son  adversaire  le  blâme  de  la 

(1)  Constantin  le  Jeune  fut  nommé  César  peu  de  temps  après  sa  nais- 
sance, pour  que  Fausta  eût  un  de  ses  fils  égal  en  dignité  au  fils  de 
Minervina.  Zos.  II,  20. 

(2)  Danb  la  solennité  du  7  mars  321^  Nazaire,  qui  trace  le  plus  bril- 
lant tableau  de  l'empire^  ne  fait  aucune  allusion  à  l'Auguste  des  provin- 
ces orientales.  C'est  lui  aussi  qui  mentionne  Tambassade  persane. 

(8)  Eutrope,  X,  15^  et  Zos.,  II,  18,  imputent  la  rupture  à  Constantin. 
Pour  Eusèbe,  bien  entendu,  Vit  C,  I,  50,  Licinius  est  le  seul  coupable. 


760        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

rupture  et  d'apparaître  comme  le  défenseur  des  opprimés. 

L'Orient  comptait  beaucoup  d'églises.  Constantin  y  en- 
voya-t-il  de  secrets  émissaires?  Il  n'en  avait  pas  besoin 
pour  faire  tourner  vers  lui  les  yeux  et  les  espérances  de^ 
chrétiens.  Ses  égards  pour  les  fidèles,  ses  lettres  aux  évê- 
ques  disaient  assez  où  était  leur  protecteur?  Provoqua- 
t-il  une  propagande  active  dans  les  états  de  l'Auguste 
oriental?  Les  rares  documents  de  cette  époque  ne  permettent 
pas  de  l'afilrmer.  Mais  on  n'ira  certainement  pas  au  delà  des 
probabilités  légitimes,  en  pensant  que  les  évêques  d'Asie 
souhaitaient  le  triomphe  du  véritable  auteur  de  l'édit  de 
Milan.  Eusèbe  ne  s'en  cache  pas.  «  Licinius  croyait  que 
dans  nos  églises  nous  ne  priions  que  pour  Constantin  et,  en 
effet,  nous  étions  les  amis  du  très-grand  empereur,  si  cher 
à  Dieu  (1).  »  Ces  mots  expliquent  pourquoi  Licinius  chassa 
certains  chrétiens  de  son  entourage  ;  pourquoi  il  interdit  les 
synodes  d'évêques,  où  il  craignait  que  la  politique  ne  se 
mêlât  à  la  religion,  et  les  assemblées  trop  nombreuses  de 
fidèles  dans  l'intérieur  des  villes.  Il  ne  défendait  pas  ces 
réunions,  disait-il,  il  les  autorisait  hors  des  portes,  dans  les 
plaines  «  où  l'air  est  plus  pur  pour  les  foules  que  dans  un 
étroit  espace  (2).  »  Au  fond,  il  pensait  qu'en  rase  campagne 
la  contagion  de  l'émeute  était  plus  difficile  et  la  répression 
plus  certaine.  Ces  précautions  démontrent  qu'il  avait  de  sé- 
rieuses craintes. 

Signataire  de  l'édit  de  Milan,  Licinius  n*était  pas  un  zélé 
païen.  Des  chrétiens,  traités  il  est  vrai  d'hérétiques,  res- 


(1)  Vita  Oonst,  I.,  56  et  J7.  E.,  X,  8;  il  oublie  que,  quelques  chapi- 
tres plus  tôt,  IX,  II,  il  avait  célébré  les  services  rendus  par  Licinius  à  k 
religion,  et  que  les  chrétiens  disaient  que  ce  prince,  à  la  première  ba- 
taille d'Andrinople,  avait  reçu  Tassistance  du  ciel. 

(2)  /  de  Vita,  I,  53.  Maziniin  avait  aussi  interdit  les  réunions  dans  les 
cimetières.  E<us.,  H,  E,^  IX,  2. 
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terent  dans  son  intimité,  comme  Tévêque  Eusëbe  de  Nico- 
médie,  et  les  mesures  qu'il  prit  ou  qu'il  conseilla  (1)  :  la  sé- 
paration, dans  les  églises,  des  hommes  et  des  femmes, 
l'enseignement  des  choses  saintes  donné  à  celles^i,  non 
plus  par  des  clercs,  mais  par  des  diaconesses  choisies  pour 
cette  fonction,  ne  sont  pas  d'un  grand  ennemi  de  la  religion. 
Tout  au  plus  peut-on  y  voir  qu'il  croyait  aux  vieilles  accu- 
sations colportées  parmi  les  païens  contre  les  réunions  des 
néophytes  (2).  Meilleur  *  soldat  que  politique  pénétrant, 
comme  Galère  son  ancien  compagnon  d'armes,  il  laissa  à 
Constantin  la  sagesse  et  reprit  pour  son  compte  les  soupçons 
qui  avaient  si  mal  inspiré  Dioclétien.  Les  dispositions  suppo- 
sées ou  réelles  de  son  clergé,  le  poussèrent  à  des  actes  de  sé- 
vérité quiirritèrentjustementles  orthodoxes  et  provoquèrent 
des  résistances  auxquelles  l'autorité  répondit  avec  les  ter^ 
ribles  lois  dont  elle  était  armée.  Des  églises  furent  encore 
fermées  ou  détruites  ;  des  confiscations,  des  sentences  d'exil 
prononcées,  des  ingénus  réduits  en  servitude,  d'autres 
envoyés  aux  mines  et  quelques  évêques  exécutés  (3).  Ce- 
pendant des  individus  isolés  furent  seuls  frappés,  et  il  n'y 
eut  pas  de  déclaration  générale  contre  le  christianisme; 
aussi  les  auteurs  ecclésiastiques  ne  marquent-ils  pas  une 
persécution  sous  le  règne  de  Licinius  (4). 

Pour  cette  histoire,  on  marche  dans  les  ténèbres,  tant  la 
passion  religieuse  a  voilé  ou  dénaturé  les  faits;  les  ouvrages 
qu'elle  nous  a  laissés  sont  comme  ces  palimpsestes  dont 
récriture  visible  cache  un  texte  plus  important,  mais  très- 

(1)  Vita  Qmst,  I,  53. 

(2)  EuB.,  H.  E,j  IX,  5,  montre  que  ces  accusations  continuaient. 

(3)  Eus.,  H,  E,,  X,  8,  n*en  nomme  pas  un  seul  ;  il  ne  cite  aucun  fait 
particulier  et,  tout  en  donnant  à  croire  qu^il  y  eut  alors  une  violente  per- 
sécution, il  finit  par  dire  que  le  tyran  aurait  décrété  une  persécution  gé- 
nérale s'il  n'avait  été  abattu. 

(4)  Snlp. -Sévère  dit  dans  son  Hist  êocrês  :  Sed  et  inter  persecuticmeê 
non  eompuiaiwr. 
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difficile  à  lire;  quelques  lignes,  par  exetnple,  de  Théo- 
doret  (1),  autorisent  une  conjecture  qui  peut  bien  être  une 
vérité  :  «  Constantin,  dit-il,  accusa  plus  tard  Tévêque  de 
Nicomédie,  Eusèbe,  d'aroir  été  l'âme  de  la  gnerre  entre 
les  deux  Augustes  (2).  »  L*arianisme  qui,  en  simplifiant  le 
dogme  chrétien,  jetait  un  pont  entre  l'ancienne  et  la  noiv- 
velle  religion,  faisait  alors  de  grands  progrès  en  Orient. 
Cet  Eusfebe,  zélé  partisan  d'Arius,  peut  avoir  poussé  le 
prince  dont  il  était  le  confident  à  sévir  contre  les  adver- 
saires trop  ardents  de  la  doctrine  qu'il  protégeait,  de  sorte 
qu*il  faudrait  voir  dans  les  rigueurs  de  Licinius  les  suites 
d'une  lutte  entre  deux  communions  chrétiennes.  Ainsi 
s'expliqueraient  les  violences  locales  que  l'antre  Eusèbe, 
celui  de  Césarée,  raconte.  Commises  en  violation  de  l'édit 
de  Milan,  elles  donnaient  à  Constantin  un  prétexte  légi- 
time pour  se  faire  le  défenseur  de  la  grande  loi  qui  avait 
proclamé  la  liberté  de  tous  les  cultes. 

Depuis  la  dernière  guerre  avec  Licinius,  Constantin 
avait  pu  tenir  ses  troupes  en  haleine  et  leur  assurer  des 
succès  et  du  butin  :  double  garantie  de  leur  fidélité.  En 
Gaule,  Crispus  s'était  habitué  au  métier  des  armes  en  de 
faciles  campagnes  contre  les  Alamans  et  les  Francs,  qui 
semblaient  se  relayer  pour  empêcher  que  les  légions  du 
Rhin  ne  perdissent  l'esprit  militaire  (320).  Sur  les  bords 
du  Danube  son  père  avait  eu  à  repousser  une  invasion  de 
Sarmates  qu'il  avait  poursuivis  jusque  sur  la  rive  droite  du 
fleuve  (3),  et  l'année  suivante  une  incursion  des  Groths.  De 
ces  deux  expéditions,  Constantin  avait  ramené  bon  nombre 
de  captifs  qui,  suivant  l'usage,  avaient  été  distribués  entre 
les  cités,  comme  esclaves  et  colons,  ou  enrôlés  dans  les 

(1)  HiéU  Ecclés.y  I,  19. 

(2)  Hic  et  exploratores  oculos  tnmemittebai  et  tantum  non  formata  miU- 
tiœ  operam  nanabat  iyranno,  Theodor.  1, 19,  lettre  de  ConstaotÎD  aux  gens 
de  Nicomédie  contre  Eusèbe. 

(3)  Bckh.,  VIII,  76. 
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troupes  impériales  (1).  Ces  campagnes  sans  pétil  étaient 
d'e^cell^ïts  préludes  à  de  plus  sérieux  comt)ats.  En  même 
temps,  il  construisait  une  flotte  de  260  galères,  îl  a^an- 
dissart  le  port  de  Thessalonique  et  de  nombreuses  troupes 
s'assemblaient  autour  de  cetle  ville. 

A  ces  préparatife  répondaient  ceux  de  Licinius  ;  s'il 
fallait  accepter  les  chiffres  de  Zdsime,  près  de  300,000  se 
seraient  heurtés  dans  la  plaine  d'Andrinople.  Les  deux  at^^ 
mées  étaient  séparées  par  THëbre.  Une  habile  manœuvre 
de  Ck>nstantin  qui  trompa  la  vigilance  de  son  adversaire, 
en  surprenant  un  gué  du  fleuve,  lui  assura  cette  fois  une 
victoire  complète.  Il  avait  bravement  payé  de  sa  personne  : 
après  avoir  tout  disposé  en  habile  capitaine,  il  s'était  battu 
en  soldat  et  avait  été  blessé  (8  Juillet  323.)  Licinius  s'en- 
ferma dans  Bfzance  avec  les  débris  qui  lui  restaient  pour 
interdire  à  son  rival  le  passage  d'Europe  en  Asie.  Ses  550  ga- 
lères qui  remplissaient  l'Hellespont,  assuraient  son  ravitail- 
lement et  empêchaient  celui  de  l'ennemi  qui  ne  pouvait  se 
faire  largement  que  par  mer  (2). 

L'EuiLin,  versant  ses  eaul  dans  la  Méditerranée  à  travers 
un  étroit  canal,  forme  dans  l'Hellespont  un  courant  rapide 
que,  par  certains  temj>s,  il  est  difficile  de  remonter,  mais  qui 
devient  maniable,  quand  le  vent  du  Midi  refoule  dans  les 
Dardanelles  les  flots  de  la  mer  Egée.  L'amiral  de  Licinius 
avait  ce  courant  pour  lui  ;  il  ne  sut  pas  en  profiter.  Dans 
une  première  rencontre  entre  les  deux  flottes,  les  pertes 
furent  égales  ;  mais  le  lendemain  le  vent  du  sud  se  leva  et 
Crispus,  le  commandant  de  la  flotte  constantinienne,  lança 
ses  galères  contre  celles  de  l'ennemi,  qui  perdit  130  navires. 

(1)  Zosime,  II,  21,  et  TAnonyme  de  Valois.  Les  deux  adversaires 
avaient  chacun  dans  leur  année  des  auxiliaires  Goths.  L* Anonyme  le  dit 
pour  Constantin  et  Eusèbe,  Vita  Qmst,  H,  15,  pour  Licinius.  C*était 
déjÀ  no  vieil  usage. 

(2)  Constantin  comptait  si  bien  pour  vivre  en  Thrace  sur  ses  convois 
de  mer,  qu'il  &vait  réntà  }usqn*è  â,080  navires  de  charge. 
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Constantin,  dès  lors  assuré  de  ses  convois,  allait  presser  le 
siège  de  Byzance  et  la  flotte  victorieuse  de  Crispas  se  rap- 
procha de  la  Corne-d'Or.  Avant  d'être  enfermé  dans  la 
place,  Licinius  repassa  en  Asie  ;  il  nomma  César  ou  Au- 
guste (1),  son  maître  des  offices,  Martinianus;  organisa  ra- 
pidement son  armée,  et  rétendit  le  long  de  la  côte  de  Chal- 
cédoine  à  Lampsaque,  pour  garder  les  passages.  Mais  Gons* 
tantin,  maître  de  la  mer,  pouvait  débarquer  partout.  Sa 
flotte  porta  ses  troupes  au  pied  des  hauteurs  de  Chrysopolis 
(Scutari),  où  elles  se<ïouvrirent  aussitôt  de  retranchements. 
Par  cette  manœuvre,  la  ligne  de  défense  de  Licinius  était 
tournée  :  il  leva  ses  camps  et  essaya,  par  une  attaque  vigou- 
reuse de  rejeter  son  ennemi  à  la  mer  ;  il  fut  repoussé  et  con- 
traint de  fuir  jusqu'à  Nicomédie. 

N'ayant  plus  ni  soldats,  ni  trésor,  l'énergique  vieillard, 
à  bout  de  force,  vint  déposer  la  pourpre  aux  pieds  du  vain- 
queur impassible  et  dur  qui,  pourtant,  avait  promis  à  Cons- 
tantia,  femme  de  Licinius,  de  respecter  la  vie  de  son  époux 
(23  sept.  323).  L'Auguste  découronné  fut  relégué  à  Thessalo- 
que.  Un  homme  qui  avait  été  douze  années  empereur,  don- 
nait, même  en  captivité,  des  inquiétudes  et  la  méthode  orien- 
tale de  faire  cesser  les  inquiétudes  en  supprimant  ceux  qui 
les  causaient,  ne  déplaisait  pas  au  maître  tout-puissant  du 
monde  romain;  malgré  l'engagement  pris  par  Constantin 
avec  sa  sœur,  il  envoya  à  Licinius  un  ordre  de  mort  (324). 
Martinianus  avait  eu  déjà  le  même  sort  (2). 

On  a  représenté  cette  guerre  comme  la  lutte  suprême  des 
deux  religions.  Eusèbe  fait  dire  par  Licinius  à  ses  soldats, 
avant  la  bataille  :  «  Voilà  nos  dieux  et  ceux  de  nos  pères  ; 
notre  ennemi  les  a  abandonnés  pour  en  suivre  un  que  nous 
ne  connaissons  pas.  On  verra  aujourd'hui  qui  de  nous  ou 
de  lui  se  trompe,  et  la  victoire  décidera  à  qui  nous  devrons 

(1)  Des  médailles  très-rares  lui  donnent  le  titre  d^Aug^ste.  Mém.  de 
M.  Mowat  au  C  R.  de  l'Acad.  des  Inae.y  noy.  1879. 

(2)  Chnira  religionem  taeramenti  œewu  e$L  Eutrope,  X.  6. 
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offrir  nos  adorations.  Mais  nos  dieux,  qui  sont  plusieurs 
contre  un  seul,  nous  feront  vaincre  assurément.  »  L'histoire 
ne  trouve  pas  à  ces  événements  le  caractère  que  Tévêque 
leur  donne.  Cette  g^^erre  fut  comme  les  précédentes,  une 
guerre  d'ambition,  mais  elle  eut  les  effets  d'une  guerre  r^ 
ligieuse,  parce  que  le  vaincu  avait  cherché  son  appui  parmi 
les  païens  ou  les  dissidents.  Lorsque  Constantin  vit  les  évê- 
ques  d'Orient  l'appeler  leur  sauveur,  et  la  foule  de  ceux 
dont  le  succès  détermine  les  croyances,  passer  à  la  foi  nou- 
velle, il  se  trouva  plus  que  jamais  fortifié  dans  la  pensée  que 
l'avenir  était  aux  chrétiens  et  que  la  sagesse  politique  coU'- 
seillait  d'aller  à  eux.  Il  y  alla,  mais  avec  les  plus  habiles 
précautions  et  en  gardant  sa  froide  cruauté.  Deux  ans  plus 
tard,  quelques  mois  après  le  concile  de  Nicée,  il  fit  étouffer 
sa  femme  Fausta  dans  un  bain  brûlant  et  étrangler,  avec 
tous  ses  amis,  son  fils  Crispus  dont  la  victoire  dans  l'Helles- 
pont  avait  assuré  la  défaite  de  Licinius. 

V.  DUKUT, 


LES 
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Parmi  les  pays  soaDd!iiiaye8>  TiftlaBéei  mérite  une  attention 
toute  particulière.  C'est  là  ea  effiat  que  se  trouvent  les  plu» 
anoiene  monumeuts  de  la  langue  et  de  la  littérature  dn 
Nord.  Les  lois  islandaises,  telles  que  nous  les  possédons,  ne 
remontent  pas  plus>  kaut  que  celles  du  DasiemaFk,  de  ia 
Suède  et  de  la  Norvège,  mais  elles  portent  plus  psofi^ndé- 
ment  ren^einte  du  droit.  primitiL 

Découverte  et  colonisée  par  les  N^orvégiens:  aui  ir*  siècle^ 
l'Islande  est  restée  une  république  indépendante  pendant 
trois  cents  ans,  jusqu'au  jour  où  elle  fut  réunie  à  la  cou- 
ronne de  Norvège  par  le  roi  Haakon  Haakonsôn  (126^1254.) 
Pendant  toute  cette  période,  le  pouvoir  législatif  appartint 
à  l'assemblée  générale  (allting).  Nous  possédons  plusieurs 
monuments  du  droit  de  cette  époque  ;  les  plus  importants  sont 
l'ancien  droit  ecclésiastique  rédigé  en  1123,  et  surtout  le 
recueil  général  du  droit  islandais  connu  à  tort  sous  le  nom 
de  Qrâgàs.  Ce  nom  qui  signifie  oie  grise,  est  tiré  de  la 
couverture  du  livre.  Lorsqu'on  trouva  un  des  manuscrits  de 
ce  recueil  en  Norvège,  au  xvii*  siècle,  on  crut  y  voir  un 
exemplaire  des  lois  que  la  légende  attribuait  au  roi  norvé- 
gien S' Olaf,  et  on  donna  au  vieux  Code  irlandais  le  nom  que 
la  légende  avait  donné  au  Code  imaginaire  d'Olaf.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  recueil  n'a  pas  de  caractère  officiel.  C'est  une 
sorte  de  coutumier,  dont  nous  possédons  deux  rédactions 
différentes,  écrites  au  moment  où  l'île  se  soumettait  au  roi 
de  Norvège  ;  en  effet,  l'une  se  place  entre  1258  et  1262,  l'autre 
entre  12u2  et  1271. 
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Un  des  premiers  soins  du  roi  de  Norvège,  devenu  maître 
de  rîle,  fut  d'y  introduire  la  législation  norvégienne.  En  1270, 
il  envoya  en  Islai^de  un  code,  qui  fut  adopté  par  TAUting,  de 
1271  à  1273.  Ce  code,  emprunté  aux  anciennes  lois  noné-* 
giennes,  porte  le  nom  de  la  Côte  de  fer  (Jûmsida)  probable- 
ment encore  par  allusion  à  la  reliure  dont  il  était  couvert. 
Mais  les  Islandais  le  trouvèrent  trop  éloigné  de  leurs  an-^ 
ciennes  coutumes.  Aussi,  dix  ans  après,  en  1280,  le  roi  de 
Norvège  Erik,  âls  de  Magnus,  envoya  en  Islande  un  nouveau 
code  que  son  père  avait  fait  préparer,  en  partie  d'après  l'an- 
cien droit  islandais  et  en  partie  d'après  le  Code  général  nor- 
végien de  1273.  Ce  livre  fut  porté  en  Islande  par  le  lagmand 
Jôn  Einarsson,  et  accepté,  quoique  non  sans  difficulté,  par 
le  peuple  et  le  clergé.  Il  est  connu  sous  le  nom  de  Jônsbok  et 
forme  encore  aujourd'hui  la  base  du  droit  islandais  (1). 

Une  nouvelle  loi  ecclésiastique  avait  été  publiée  en  1275. 
Elle  porte  le  nom  d'Arne,  évêque  de  Skalholt. 

A  ces  deux  lois  sont  venues  s'ajouter  un  grand  nombre  de 
lois  et  d'ordonnances  émanées  des  rois  de  Norvège  et  de 


(1)  Il  y  a  trois  éditions  des  Grâgâs.  La  première  publiée  à  Copenhagae 
en  1S29,  par  Thord  Sveinbiôrdson^  avec  une  traduction  latine  a  le  tort  de 
réunir  et  de  confondre  deux  textes  différents.  Il  fallait  publier  ces  deux 
textes  séparément.  C^est  ce  qui  a  été  fait  par  M.  Fînsen,  d*abord  pour  le 
Codex  regiua  (texte  et  traduction  danoise,  Copenhague,  2  vol.  in*8^, 
1S52-1870)  et  ensuite  pour  le  Codex  Ama-Meignceanuê,  (Copenhague, 
1  Tol.  in-8®,  1879  ;  texte  islandais  sans  traduction)^ 

L'ancien  droit  eoclésiastiqae  de  Tan  1123,  a  été  publié  par  lliorkeUn 
(Copenhague,  1776,  in-S^"). 

Le  Jarnsida  est  compris  dans  le  Recueil  des  anciennes  lois  norvé- 
giennes. Une  édition  avec  traduction  latine  a  été  donnée  par  Thord  Sveii|- 
bîOrdsoD  (Copenhague,  1847,  in-4®). 

Le  Jousbog  a  été  souvent  imprimé.  La  dernière  édition  a  été  publié* 
en  18ô8t  à  Akureyri,  en  Islaade.  Il  en  existe  une  mauvaise  traduction 
danoise. 

Enfin  il  existe  aussi  un  Diplomatarium  iêlandicum. 
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Danemark.  Quand  la  Norvège  eut  été  réunie  à  la  Suëde  en 
1814,  rislande  resta  unie  au  Danemark.  Depuis  longtemps 
elle  avait  perdu  le  droit  de  s'administrer  elle-même.  L'All- 
ting  lui-même,  quoiqu'il  n'existât  plus  que  de  nom,  avait 
été  supprimé  en  1800.  Il  fut  rétabli  avec  pouvoir  consultatif 
en  1843.  Enfin,  le  5  janvier  1874,  une  constitution  particu- 
lière a  été  donnée  à  l'Islande,  avec  le  droit  de  régler  elle- 
même  par  des  lois  spéciales  tout  ce  qui  concerne  le  droit 
privé,  le  droit  pénal  et  la  procédure. 


II 


Nous  pouvons  nous  dispenser  d'exposer  ici  la  constitution 
primitive  de  la  république  islandaise.  Cette  tâche  a  déjà  été 
remplie  par  un  de  nos  confrères,  et  il  suffit  de  renvoyer  au 
savant  mémoire  de  M.  Geffroy  (1).  On  y  voit  comment  le  ter- 
ritoire fut  divisé  en  trente-neuf  seigneuries  (Godard);  com- 
ment cinquante  ans  après  la  prise  de  possesion,  fut  fondée 
l'assemblée  générale  (allting)  qui  se  réunissait  tous  les  ans, 
au  mois  de  juin,  dans  la  plaine  de  Tingvellir;  comment  se 
formait  dans  cette  assemblée  le  corps  législatif  (JôgreUa)  ; 
comment  se  composaient  les  quatre  tribunaux  pour  les 
quatre  quartiers  de  l'île,  et  le  cinquième  tribunal  créé  plus 
tard  pour  compléter  l'édifice;  comment  enfin  fonctionnaient 
les  assises  locales  qui  se  tenaient,  au  nombre  de  douze, 
dans  les  seigneuries,  au  printemps  et  à  l'automne,  et  quelles 
étaient  leurs  attributions.  On  y  voit  aussi  comment  la  prési- 
dence de  l'assemblée  générale  était  confiée  pour  trois  ans 

(1)  Vhlande  avant  le  ehristianiime,  d'après  les  GrfigâB  et  les  Sagas, 
par  M.  A.  Gkffroy,  dans  les  Mémoires  présentés  par  divers  savants  à 
rAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  1*"  série,  t  VI,  1864. 

Voyez  aussi  K.  Maurer,  Island  wm  seiner  trstm  EtUdeckung  bû  smm 
Unfergange  des  FreUtoaU,  (Mûnchen,  1874,  in-S**),  et  Hildebrand,  Lieftt 
pâ  Island  under  SagoUden,  in-8«  (Stockholm,  1867). 
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à  un  magistrat  nommé  par  les  seigneurs  et  appelé  Lôgsogo- 
madr,  «  Thomme  qui  dit  la  loi,  >  viva  vox  jurîs  civilis.  Ce 
magistrat  était  chargé,  entre  autres  choses,  de  lire  et  d'ex- 
pliquer la  loi  au  peuple,  à  l'assemblée,  et  il  était  tenu,  sous 
peine  d'amende,  d'achever  ce  cours  dans  l'espace  de  trois 
ans,  sans  négliger  aucune  matière.  Le  mémoire  de 
M.  Geffroy  nous  permet  de  laisser  de  côté  toute  cette  histoire 
et  de  nous  borner  à  quelques  remarques  sur  les  jugements 
et  la  procédure. 

C'est  une  règle  fondamentale  que  l'Islandais  doit  être  jugé 
par  ses  pairs.  Tout  tribunal  se  compose  de  trente-six  per- 
sonnes, nommées  par  les  seigneurs  pour  la  session  et  pou- 
vant être  récusées  par  les  parties  dans  une  large  mesure.  Il 
n'y  a  d'exceptions  que  pour  les  affaires  de  bornage  et  pour 
les  liquidations  de  succession;  la  décision,  en  ce  cas,  est 
remise  à  douze  juges  seulement,  qui  rendent  leur  sentence 
sur  les  lieux,  ou  dans  la  maison  du  défunt.  L'unanimité  est 
exigée.  S'il  se  forme  deux  opinions,  c'est  le  tribui^al  supé- 
rieur ou  cinquième  tribunal  qui  décide,  et  cette  fois  à  la 
majorité.  En  même  temps  il  prononce  l'amende  contre  les 
membres  du  premier  tribunal  qui  ont  rendu  la  sentence 
réformée. 

La  procédure  surtout  est  originale.  A  la  place  du  duel 
judiciaire,  expressément  aboli  en  lOU,  les  ordalies,  et  no- 
tamment celle  du  fer  rouge,  s'introduisirent  en  Islande 
comme  dans  les  autres  pays  Scandinaves,  mais  ne  furent 
presque  jamais  pratiquées.  Nous  ne  rencontrons  pas  non 
plus  en  Islande  l'institution  descojureurs.  La  preuve  devant 
les  tribunaux  se  fait  de  deux  manières,  par  témoins  et  par 
enquête  {kvidr).  Ce  sont  deux  moyens  distincts,  à  ce  point 
que  l'un  ne  peut  être  employé  pour  combattre  ou  détruire 
l'autre.  Si  l'on  a  recours  au  témoignage,  chaque  partie  fait 
entendre  ses  témoins,  qui  déposent  sous'la  foi  du  serment. 
Un  témoin  isolé  ne  fait  pas  preuve,  mais  deux  témoins  con- 
cordants suffisent  pour  établir  un  fait,  et  deux  valent  autant 
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que  dix.  Ainsi  s*exprime  le  Gràgàs,  dans  les  mêmes  termes 
que  la  loi  norvégienne. 

Mais  la  preuve  par  témoins  fait  souvent  défaut,  et  surtout 
dans  les  temps  de  violences,  où  les  témoins  se  laissent  facile- 
ment intimider.  Aussi  la  preuve  la  plus  employée  était  Ten^ 
quête  ou  Kvîdr.  On  appelait,  pour  établir  un  fait,  les  per^ 
sonnes  les  plus  voisines  du  lieu  où  le  crime  avait  été 
commis,  ou  bien,  en  matière  civile,  les  plus  voisines  de  la 
propriété  litigieuse  ou  du  domicile  des  parties.  Les  Toisins 
ainsi  appelés  prêtent  serment  et  disent  ce  qu'ils  savent,  ou 
tout  au  moins  ce  qu'ils  croient,  car  la  plupart  du  temps  ils 
peuvent  ne  rien  savoir.  A  ce  point  de  vue  ce  ne  sont  donc 
pas  des  témoins.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  juges,  ni  même 
ce  que  nous  appelons  des  jurés,  car  ils  ne  décident  rien  ;  la 
décision,  sur  le  fait  comme  sur  le  droit,  appartient  au  tri- 
bunal. Enfin  ce  ne  sont  pas  des  cojureurs  car  ils  peuvent 
rendre  une  déclaration  contraire  à  la  partie  qui  les  a  appe- 
lés, tandis  que  le  cojureur  affirme  par  son  serment  la  sin- 
cérité du  serment  prêté  par  la  partie.  Pourtant  c'est  un  peu 
de  tout  cela,  quelque  chose  d'analogue  à  la  jurée  de  douze 
voisins  dont  nous  trouvons  la  trace  dans  l'ancien  coutumier 
de  Normandie  (chap.  66,  68,  69;  cf.  Les  établissements  de 
Normandie,  éd.  Marnier,  p.  22,  37,  38).  Nous  avons  déjà  vu 
que  le  germe  de  cette  institution  se  retrouve  dans  la  loi  uor- 
végienne  (heimilishvidarvitni). 

La  kvidr  était  amenée  à  l'audience  par  le  demandeur.  Elle 
comptait,  en  général,  neuf  personnes,  quelquefois  cinq, 
quelquefois  aussi  douze.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  se  com- 
posait nécessairement  du  seigneur  et  de  onze  voisins  nom- 
més par  lui.  Le  défendeur  pouvait  exercer  des  récusations 
motivées,  et  les  récusés  étaient  remplacés  par  d'autres.  La 
kvidr  ainsi  formée  rendait  une  déclaration  unique,  à  la 
majorité.  Si  cette  déclaration  était  contraire  au  défendeur, 
celui-ci  était  admis  à  faire  une  contre-enquête,  qui  consis- 
tait à  prendre  cinq  des  neuf  voisins  produits  par  le  deman- 
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deur,  et  à  leur  demander  une  déclaration.  C'était  en  réalité 
récuser  après  coup  quatre  personnes  sur  neuf,  et  on  com- 
prend qtre  cela  dût  souvent  suffire  pour  déplacer  la  majo- 
rité* 

On  trouve  dans  le  Gràgàs  un  grand  nombre  de  formules. 
Les  divers  actes  de  la  procédure  s'accomplissent  au  moyen 
de  certaines  paroles  sacramentelles  auxquelles  il  n*était 
permis  de  rien  changer.  C'est  là  un  trait  de  la  législation 
primitive.  Remarquons  seulement  qu'à  Rome  le  formalisme 
a  toujours  été  considéré  comme  une  institution  aristocra- 
tique, maintenue  par  les  praticiens  qui  tenaient  à  être  les 
seuls  jurisconsultes.  £^  Islande,  au  contraire,  l'usage  des 
formules  parait  avoir  été  regardé  comme  favorable  à  l'éga- 
lité démocratique.  L'homme  du  peuple  pouvait  se  présenter 
sans  crainte  devant  le  tribunal  et  soutenir  un  procès  sans 
être  exercé  dans  l'art  de  la  parole. 

III 

Le  droit,  civil  et  criminel,  n'est  pas  moins  remarquable 
que  la  procédure.  Nous  l'exposerons  moins  brièvement. 
L'esclavage  s'est  maintenu  en  Islande  plus  longtemps  que 
dans  les  autres  pays  Scandinaves.  On  ne  trouve  même  pas  de 
loi  qui  l'ait  supprimé.  L'institution  paraît  s'être  éteinte 
d'elle-même  par  le  seul  effet  des  afft*anchissements.  L'es- 
clave aiftunehi  était  présenté  par  son  maître  à  l'AUting  et 
prêtait  serment  d'obéissance  aux  lois.  Alors  seulement  il  en- 
trait dans  la  classe  des  hommes  libres,  sans  préjudice  du  pa- 
tronage réservé  à  son  ancien  maître  sur  lui-même,  ainsi 
que  sur  ses  fils  et  même  sur  ses  petits-enfants.  L'esclave 
n'était  qu'une  chose.  On  admettait  cependant  qu'il  pouvait 
se  racheter.  On  lui  reconnaissait  le  droit  de  venger  le 
meurtre  de  sa  femme,  et  enfin  l'amende  payée  au  maître 
pour  mauvais  traitements  infligés  à  son  esclave  profitait  à 
ce  dernier  pour  un  tiers. 

49. 
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Les  fiançailles  sont  un  contrat  entre  le  futur  époux  et  le 
plus  proche  parent  mâle  de  la  future  épouse.  S'il  n'y  a  ni 
père,  ni  frère,  ni  fils,  c'est  la  mère  qui  parle.  Ce  contrat  en 
réalité,  est  une  vente.  Le  futur  époux  paye  le  prix  (mundr) 
fixé  par  la  coutume  à  un  marc  d'argent,  ou  six  aunes  de 
vadmel,  au  moins.  Le  père  de  la  future  ou  le  parent  qui  la 
donne  à  défaut  du  père,  se  porte  garant  et  déclare  que  la 
future  n'a  pas  de  défaut  caché  constituant  un  yice  rédhibi- 
toîre  dans  les  ventes  d'esclaves  ;  le  marché  est  alors  conclu 
par  la  paumée  (handsal)  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  de- 
mander le  consentement  de  la  femme.  Le  mariage  doit  avoir 
lieu  dans  l'année.  Il  s'accomplit  par  la  livraison  de  la  femme 
au  futur  époux,  suivi  d'un  repas  de  noces  auquel  assistent 
six  témoins,  et  de  la  cohabitation.  On  ne  trouve  aucune  trace 
d'une  cérémonie  religieuse. 

Le  prix  de  la  vente,  mundr ^  est  remis  à  la  femme  et  forme 
son  douaire.  C'est  l'équivalent  du  morgengab.  Quant  aux 
présents  que  le  futur  époux  fait  à  la  future  (bekkiargiôf)  et 
quant  à  la  dot  que  la  femme  apportait  ordinairement  en  ma- 
riage (heimanf)/lgia),  la  loi  ne  s'en  occupe  pas.  Le  régime 
matrimonial  est  celui  de  la  séparation  de  biens;  toutefois  les 
époux  peuvent  stipuler  une  communauté  pour  les  meubles 
et  les  acquêts  ;  il  est  d'usage  de  faire  une  convention  de  ce 
genre  et  après  trois  ans  de  mariage  elle  est  présumée.  La 
part  de  la  femme  dans  la  communauté  est  seulement  d'un 
tiers,  à  moins  de  convention  contraire.  Le  mari  administre 
la  communauté.  La  femme  ne  peut  ni  acheter  ni  vendre  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  demi-^re,  c'est-à-dire  de  trois 
aunes  de  vadmel,  à  moins  qu'elle  n'agisse  comme  manda- 
taire de  son  mari.  ^ 

L'union  conjugale  n'était  pas  indissoluble.  On  trouve  dans 
les  sagas  plusieurs  exemples  de  divorces  pour  cause  déter- 
minée, sans  autre  formalité  qu'une  déclaration  faite  en  pré- 
sence de  témoins.  Même  après  la  conversion  au  christia- 
nisme, le  divorce  est  encore  permis,  soit  à  raison  de  coups 
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et  blessures,  soit  comme  moyen  pour  un  des  époux,  dans  les 
pauvres  ménages,  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  nourrir 
les  parents  de  rauti*e  conjoint. 

A  douze  ans  accomplis,  le  jeune  Islandais  jouissait  de  ses 
droits  politiques  :  il  pouvait  être  témoin,  juré,  juge.  Il  pou- 
vait même  se  porter  accusateur  contre  les  meurtriers  de  son 
père  s'il  en  était  jugé  capable  par  le  parent  le  plus  proche 
après  lui.  Mais  il  n'était  majeur  au  point  de  vue  civil  et  ne 
prenait  l'administration  de  ses  biens  qu'à  seize  ans. 

La  tutelle  appartenait  au  plus  proche  héritier  présomptif. 
Il  n'y  a  aucune  trace  de  tutelle  dative. 

L'ordre  des  successions  est  le  même  que  dans  les  autres 
pays  Scandinaves.  Les  flls  d'abord,  puis  les  filles,  le  père, 
puis  le  frère,  la  mère,  la  sœur.  La  ligne  masculine  passe 
toujours  la  première,  mais  aucune  représentation  n'est  ad- 
mise. Après  cette  première  classe  vient  celle  des  héritiers 
illégitimes  dans  le  même  ordre.  La  troisième  comprend  les 
aïeuls  et  les  petits-flls,  les  oncles  et  les  tantes,  les  neveux  e^ 
nièces.  Chaque  degré  exclut  le  suivant,  et  les  appelés  au 
même  degré  partagent  par  tête.  Au  delà  la  succession  se 
partage  par  moitié  entre  la  ligne  maternelle  et  la  ligne  pa- 
ternelle, et  dans  chaque  ligne  elle  est  recueillie  par  le  plus 
proche  en  degré.  C'est  toujours,  comme  on  le  voit,  le  sys- 
tème des  parentèles. 

Le  testament  est  inconnu. 

L'héritier  n'est  pas  tenu  des  dettes  ultra  vires.  Après  le 
décès  une  liquidation  a  lieu  dans  une  forme  qui  mérite 
d'être  décrite.  Tous  les  créanciers  sont  convoqués  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  par  les  héritiers  dans  l'assemblée 
cantonale.  La  réunion  a  lieu  quatorze  jours  après,  au  domi- 
cile du  défunt.  Un  tribunal  de  douze  juges  est  nommé,  moitié 
par  les  héritiers,  moitié  par  les  créanciers.  Cinq  voisins  sont 
appelés  pour  former  une  kvidr,  et  on  procèdeà  la  liquidation, 
qui  doit  être  terminée  le  même  jour.  Les  créanciers  qui  ont 
un  gage  ou  une  hypothèque  reçoivent  en  payement  la  chose 
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engagée  ou  hypothéquée,  sauf  à  restituer  l'excédaut  de  va- 
leur, s'il  y  en  a  un.  Les  autres  créanciers  reçoiyent  en  paye- 
ment les  autres  valeurs,  au  marc  le  fraac  de  leurs  créances. 
Toutes  les  questions  litigieuses  qui  peuvent  s^élevBr  à  ce 
sujet  sont  tranchées  séanca  tenante  par  les  douze  juges. 
C*est  ce  qu'on  appelle  shiUda  domr, 

La  forme  usitée  pour  la  cooaclusion  des  contrats  est  la 
paumée  (handsal).  Toutefois  la  loi  exige  dans  quatre  ca^ 
que  le  contrat  soit  passé  devant  témoins,  à  savoir  Iorsqu*on 
achète  une  terre,  une  seigneurie,  un  navire  ou  une  femme. 
L'achat  de  la  femme  était  en  effet,  comme  nous  l'avons  vu, 
la  forme  primitive  des  ftançaiUes.  Il  faut  aussi  des  témoins 
pour  constituer  une  hypothèque,  parce  que  l'hypothèque  est 
en  réalité  une  vente  à  pacte  de  rachat.  IL  faut  de  plus,  pour 
l'hypothèque,  que  le  contrat  soit  publié  à  l'Allting.  Il  en  est 
de  même  de  la  réserve  du  droit  de  retrait  dans  toute  vente 
d'immeuble.  L'exécution  des  obligations  est  rigoureuse  :  le 
débiteur  insolvable  est  mis  en  servitude  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  acquitté. 

La  loi  règle  d'une  manière  fixe  et  avec  minutie  le  taux 
des  salaires  et  les  obligations  des  fermiers.  EUe  règle  aussi 
le  taux  maximum  de  l'intérêt  (à  10  p.  7o)« 

La  loi  des  pauvres  forme  à  elle  seule  un  livre  spécial.  La 
mendicité  est  interdite,  chaque  circonscription  comprenant 
en  moyenne  vingt  propriétaires  (Hrepp)  est  tenue  de  nour- 
rir ses  pauvres  ;  elle  nomme  à  cet  effet  une  cc^unission  de 
cinq  membres  qui  assignent  à  chaque  propriétaire  les  pau- 
vres aux  besoins  desquels  il  doit  pourvoir.  Toutefois  la  cir- 
conscription n'est  tenue  qu'à  défaut  de  la  famille-  L'obliga- 
tion alimentaire  est  inséparable  de  la  parenté  et  les  parenis 
sont  appelés  à  s'en  acquitter  dans  l'ordre  oit  ils  seraient  ap- 
pelés à  la  succession. 

Enfin  la  loi  contient  des  dispositions  qui  créent  une  sorte 
d'assurance  mutuelle  entre  les  habitants,  contre  les  incen- 
dies et  les  pertes  de  bétail.  Signalons  aussi  le  jury  rural  qui 
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juge  sur  place  les  questions  de  boruage  et  les  questions  de 
propriété  incidentes  au  bornage. 

Il  nous  reste  à  parler  des  lois  relatives  au  meurtre  et  au 
vol.  C'est  toujours  l'ancien  droit  de  la  vengeance^  tempéré 
par  rintervention  de  la  puissance  publique  qui  s'efforce 
d'amener  les  parties  à  conclure  la  paix.  Les  peines  sont 
l'amende,  dont  le  taux  ordinaire  est  de  trois  marks,  la  pros- 
cription (skovgang)»  et  le  simple  bannissement  (fiorbaug- 
gard).  Nous  avons  déjà,  trouvé  ces  peines  dans  les  autres 
lois  Scandinaves,  mais  le  Gràgâs  les  distingue  et  en  décrit 
les  effets  avec  un  soin  particulier.  Le  proscrit  est  excom- 
munié et  retranché  de  la  société.  Ses  biens  sont  confisqués, 
son  mariage  dissous,  sa  personne  livrée  à  l'attaque  du  pre- 
ipier  venu  (ohelgi).  Nul  ne  peut  lui  donner  un  asile,  ni  l'ai- 
der à  fuir  à  l'étranger.  Même  en  pays  étranger  tout  Islan- 
dais peut  le  tuer  impunément.  Il  ne  lui  reste  qu'à  gagner  la 
forêt  ou  la  montagne  et  à  se  faire  homme  des  bois  (shov- 
madr)  jusqu'à  ce  qu'il  meure  de  misère,  s'il  ne  tombe  pas 
sous  les  coups  de  ceux  qui  le  poursuivent.  Une  Sdga  islan- 
daise raconte  l'histoire  d'un  de  ces  procrits,  nommé  Gret- 
ter  le  Fort,  qui  supporta  dix-neuf  ans  une  pareille  vie,  et 
périt  enfin  surpris  dans  sa  retraite,  au  moment  où  l'AUting 
décidait  que  l'effet  de  la  proscription  cesserait  de  plein  droit 
après  vingt  ans  (en  l'année  1030). 

Bien  différente  est  la  condition  du  simple  banni.  Ses  biens 
sont  aussi  confisqués,  mais  en  payant  un  mark  au  seigneur 
il  obtient  la  permission  de  demander  l'aumône  et  de  vivre 
dans  trois  endroits  désignés.  Il  peut  habiter  un  mois  dans 
chacune  de  ces  trois  résidences,  et  se  rendre  de  l'une  à 
l'autre  sans  avoir  à  redouter  aucune  violence,  pourvu  qu'il 
ne  s'éloigne  pas  à  plus  de  deux  cents  pas,  et  que  sur  la  route 
il  cède  le  chemin  aux  passants.  Pendant  trois  ans,  trois  fois 
dans  l'été,  il  doit  se  présenter  au  rivage  et  requérir  un 
maître  de  navire  de  le  prendre  à  son  bord  pour  le  conduire 
à  l'étranger.  S'il  ne  justifie  pas  de  ces  réquisitions  et  s'il 


776        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

reste  dans  l'île  après  trois  ans,  ou  s'il  y  revient  après  moins 
de  trois  ans  d'absence,  il  est  proscrit  et  hors  la  loi. 

Le  proscrit  était  une  bête  malfaisante  dont  il  fallait  en- 
courager la  destruction.  Quiconque  tuait  un  proscrit  rece- 
vait une  prime.  Un  proscrit  même  pouvait  en  tuer  un 
autre,  et  alors  il  obtenait  un  adoucissement  de  sa  peine,  qui 
était  commuée  la  première  fois  en  bannissement  perpétuel, 
puis  en  bannissement  temporaire.  La  grâce  entière  était  le 
prix  du  troisième  meurtre.  Les  amis  ou  les  parents  d'un 
proscrit  pouvaient  le  sauver  de  la  même  manière,  en  rap- 
portant la  tête  d'un  autre  proscrit. 

L'amende  était  réservée  pour  les  moindres  délits.  Elle 
était  attribuée  pour  moitié  à  la  partie  et  pour  moitié  au 
canton  (harde). 

Pour  donner  une  idée  de  la  manière  des  jurisconsultes  is- 
landais, nous  allons  analyser  le  livre  des  crimes. 

Un  homme  peut  attaquer  un  autre  homme  de  neuf  ma- 
nières. Il  peut  frapper  d'estoc  ou  de  taille,  d'une  flèche  ou 
d'un  projectile,  ou  d'une  masse.  Il  peut  encore  renverser 
sa  victime,  ou  lui  arracher  ce  qu'elle  tient  à  la  main,  ou  la 
secouer,  ou  la  saisir  à  la  gorge.  Dans  les  cinq  premiers  cas, 
la  peine  est  la  proscription  ou  le  bannissement  simple,  sui- 
vant que  le  coup  a  porté  ou  non.  Dans  les  quatre  derniers, 
la  peine  est  toujours  la  proscription.  Dans  tous,  l'attaqué 
use  du  droit  de  légitime  défense  en  tuant  l'agresseur  sur 
la  place  et  au  moment  de  l'agression.  Au  point  de  vue  du 
résultat,  la  loi  distingue  la  blessure  avec  sang  versé  (sctr) 
ou  avec  fracture  (drep)  et  le  meurtre  (vig).  Dans  les  trois 
cas  la  peine  est  la  proscription.  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  du  meurtre  dissimulé,  ou  assassinat  (mord). 

S'il  n'y  a  pas  de  témoins  oculaires  du  fait,  celui  qui  veut 
intenter  l'action  criminelle  doit]  réunir  cinq  voisins  et  dé- 
clarer en  leur  présence  le  fait,  et  l'intention  qu'il  a  d'en 
poursuivre  l'auteur.  Il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  se  faire 
justice  à  lui-même  jusqu'à  l'époque  du  prochain  Allting. 
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La  preuve  est  faite  par  l'accusateur  au  moyen  d'une 
kt>idry  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  par 
la  déclaration  de  neuf  voisins. 

Il  y  a  six  femmes  sur  le  corps  desquelles  tout  Islandais  a 
le  droit  de  tuer.  Ce  sont  l'épouse,  la  fille,  la  mëre,  la  sœur, 
la  fille  adoptive  et  la  mère  adoptive.  L'ancienne  loi  athé- 
nienne consacrait  les  mêmes  droits,  dans  les  mêmes  termes, 
avec  cette  seule  différence  qu'elle  ne  parlait  ni  de  la  fille 
adoptive  ni  de  la  mère  adoptive  et  qu'elle  ajoutait  la  con- 
cubine (1).  Cinq  voisins  sont  appelés  pour  donner  leur  dé- 
claration tant  sur  le  meurtre  que  sur  le  fait  qui  l'a  provo- 
qué, et  l'auteur  du  meurtre  doit  donner,  en  présence  de 
témoins,  assignation  au  cadavre  à  comparaître  devant  le 
prochain  Ting  pour  être  proscrit  et  ses  biens  confisqués. 

Les  mineurs  au-dessous  de  douze  ans  ne  sont  pas  person- 
nellement responsables  des  meurtres  commis  par  eux.  Mais 
leurs  parents  payent  l'amende. 

La  poursuite  du  meurtre  appartient  au  plus  prochain  hé- 
ritier, pourvu  qu'il  soit  âgé  de  seize  ans  au  moins;  les  pa- 
rents sont  appelés  dans  l'ordre  suivant  :  le  fils,  le  père,  le 
frère,  le  fils  naturel,  et  ensuite  le  plus  proche  en  degré.  S'ils 
sont  plusieurs  au  même  rang,  ils  exercent  collectivement  la 
poursuite  et  ne  peuvent  transiger  qu'à  l'unanimité.  C'est 
encore  la  disposition  expresse  de  la  loi  athénienne  :  iiâvro;^ 
iTovxwWovra  xpariiv  (2).  S'il  s'agit  du  meurtre  d'une  femme,  le 
mari  partage  le  droit  de  poursuite  avec  le  fils,  le  père  et  le 
frère,  et  l'exerce  seul  à  défaut  de  ceux-ci.  La  loi  règle  aussi 
le  droit  de  poursuite  en  ce  qui  concerne  le  meurtre  de 
l'homme  qui  est  en  servitude  pour  dettes,  de  l'afiranchi  et 
de  l'étranger. 

(1)  Loi  de  Dracon,  citée  par  Démosthène,  contre  Aristnerate,  §  53  : 
Eav  xiç  à7roxrt(v«7.  .  M  ^aftaorc,  j  iffc  fiQ^pl,  i  in  k^ikfnj  h  M  Ou7aTpt, 
jj  iiti  noXkaat^  ^v  ov  Jir    cXfuOcpoïc  9ra£9Cv  ?^». 

(2)  Démosthène,  contré  MacartcUos,  §  57, 


778        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

En  cas  de  blessure  ou  de  meurtre,  la  vengeance  privée 
est  permise  jusqu'au  prochain  Allting  ;  elle  doit  s'arrêter, 
pourtant,  si  dans  les  trois  jours  le  meurtrier  offre  la  compck- 
sition.  Celle-ci  ne  peut  être  refusée,  mais  le  règlement  ne 
peut  avoir  lieu  que  devant  PAllting,  à  peine  de  bannisse- 
ment. Il  est  fait  par  douze  arbitres,  et  s'élëve  ordinairement 
au  double  de  l'amende  légale  qui  est  de  15  marks. 

Sont  considérés  comme  graves  entre  tous  les  crimes  sui- 
vants :  Meurtre  commis  dans  PAllting,  incendie  d'une  mai- 
son habitée,  meurtre  commis  par  un  esclave  sur  la  per- 
sonne de  ses  maîtres,  meurtre  avec  recel  du  corps.  Dans 
tous  ces  cas,  la  peine  est  la  proscription,  et  la  prime  iwo- 
mise  à  qui  rapportera  la  tête  du  proscrit  est  portée  à  trois 
marks. 

Les  amendes  prononcées  contre  rauteur  d'un  crime 
ou  d'un  délit  sont  à  la  charge  de  la  ftimille,  et  récipro- 
quement l'amende  payée  est  partagée  entre  les  parents 
mâles  de  la  victime.  Cette  participation  active  et  passive 
a  lieu  dans  un  certain  ordre  qui  n'est  pas  précisément 
l'ordre  successoral.  Dans  le  premier  cercle  (Bùugr) , 
sont  le  père,  le  fils  et  le  frère.  Ils  paient  ou  reçoivent 
3  marks.  Le  second  cercle  paye  ou  reçoit  2  marks  et  demi  et 
comprend  l'aïeul  paternel,  le  flls  du  flls,  l'aïeul  maternel  et 
le  fils  de  la  fllle.  Le  troisième  paye  ou  reçoit  2  marks  et 
comprend  le  frère  du  père,  le  fils  du  frère,  le  frère  de  la 
mère  et  le  flls  de  la  sœur.  Enfin  le  quatrième  et  dernier 
cercle  paye  ou  reçoit  1  mark  et  demi  et  comprend  le  fils  du 
frère  du  père,  les  fils  du  père  adoptif,  ceux  du  frère  de  la 
mère  et  ceux  de  la  sœur  de  la  mère.  L'échelle  s'étend  au 
delà  et  descend  jusqu'à  une  6re^  c'est-à-dire  un  huitièime  de 
mark,  pour  les  parents  au  cinquième  degré. 

Les  injures  sont  punies,  suivant  les  cas,  de  la  proscri- 
ption, du  bannissement  ou  de  l'amende.  La  preuve  des  faits 
diffamatoires  n'est  pas  permise.  Les  chansons  injurieuses 
sont  particulièrement  interdites.  L'Islande  en  effet  a  été  le 
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berceau  de  la  poésie  Scandinave  et  les  plus  célèbres  guer- 
riers de  l'âge  héroïque  islandais  ont  été  des  poètes. 

Les  dispositions  relatives  au  vol  sont  rares  et  brèves.  Le 
voleur  pris  en  flagrant  délit  peut  être  tué  impunément.  Si 
l'objet  volé  vaut  plus  d'une  iemUôre,  la  peine  est  la  pros- 
cription, outre  la  restitution  au  double,  et  une  amende  de 
3  marks.  Si  le  voleur  a  caché  pendant  un  an  la  chose  volée, 
il  peut  être  condamné  à  la  servitude.  C'est  le  seul  cas  où  le 
droit  islandais  prononce  la  perte  de  la  liberté. 

La  perquisition  des  choses  volées  a  lieu  avec  certaines 
formalités  particulières.  Le  poursuivant  se  présente  avec 
trente  voisins.  Le  prévenu  en  réunit  de  son  côté  trente.  La 
perquisition  est  requise  et  ne  peut  être  refusée.  Le  pour- 
suivant entre  alors  dans  la  maison  avec  trois  voisins.  Une 
des  personnes  convoquées  par  le  prévenu  porte  la  lumière 
et  ouvre  les  portes.  Après  la  perquisition  faite,  le  résultat 
en  est  constaté  par  le  verdict  d'un  tribunal  de  douze  per- 
sonnes dont  chaque  partie  nomme  la  moitié.  C'est  le  tribu- 
nal de  la  porte  {dyra  domrj.  Telle  était  du  moins  la  cou- 
tume primitive,  car  le  Grâgâs  l'abroge  et  renvoie  les  affaires 
de  ce  genre  aux  tribunaux  ordinaires. 

En  cas  d'injure  et  de  vol,  la  poursuite  doit  être  intentée 
devant  l'AUting  dans  les  trois  ans.  Il  n'y  a  pas  de  disposition 
semblable  pour  le  cas  de  meurtre,  ce  qui  se  comprend  faci- 
lement, "puisque  la  poursuite  du  meurtre  était  obligatoire. 
La  même  particularité  se  retrouve  dans  la  loi  athénienne 
et  s'explique  sans  doute  par  la  même  raison. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  anciennes  lois 
islandaises.  Nous  avons  signalé  de  préférence  celles  qui 
paraissent  se  rattacher  aux  traditions  primitives,  aux 
idées  morales  et  religieuses  de  la  grande  famille  des  nations 
aryennes,  et  portent  encore  l'empreinte  originaire.  A  ce 
point  de  vue,  les  lois  Scandinaves  sont  particulièrement  in- 
téressantes et  jettent  souvent  un  jour  inattendu  sur  des 
points  restés  obscurs  pour  nous  dans  les  législations  an- 
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ciennes.  La  science  historique  doit  beaucoup  à  la  munifi- 
cence des  gouyernements  qui  ont  fait  les  frais  de  ces  grandes 
publications,  au  labeur  des  savants  qui  les  ont  préparées. 
Pourquoi  la  France  ne  suivrait-elle  pas  cet  exemple?  Pour- 
quoi ne  publierait-elle  pas,  elle  aussi,  le  recueil  de  ses  an- 
ciennes coutumes  nationales?  C'est  une  question  que  nous 
nous  contentons  de  poser  et  qui  peut  servir  de  conclusion 
à  tout  notre  travail. 

R.  Dareste. 


RAPPORT 


SUR  LES  MÉMOIRES  DES  INTENDANTS 

I^KBSaÉ»  SK  1698 

POUR  L'INSTRUCTION  DU  DUC  DE  BOURGOGNE 

MÉMOIRE  SUR  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS. 


Dans  la  Collection  des  documents  inédits  sur  l'Histoire 
de  France  vient  de  paraître  le  Mémoire  sur  l'état  de  la  Gé- 
néralité de  Paris  dressé  en  1698.  Le  volume  qui  le  contient 
n'a  pas  moins  de  800  pages  in-4*. 

Je  me  propose  d'examiner  devant  l'Académie  à  quelle  oc- 
casion ce  Mémoire  a  été  rédigé  —  ce  qu'il  contient  —  et 
comment  de  nos  jours  un  érudit  l'a  publié,  en  le  complétant 
à  cent  quatre-vingts  ans  de  distance. 

I 

Le  Mémoire  sur  la  Généralité  de  Paris  n'était  pas  isolé. 
Le  même  jour,  sur  toute  l'étendue  de  la  France,  les  inten- 
dants avaient  reçu  l'ordre  de  dresser  un  état  de  leur  géné- 
ralité. Déjà  un  travail  semblable  avait  été  accompli,  vingt- 
quatre  ans  auparavant,  sous  Colbert,  au  commencement  de 
sa  glorieuse  administration  :  mais,  en  1697,  nul  ministre 
n'avait  la  hardiesse  de  marcher  sur  de  telles  traces,  nul  ne 
prétendait  réformer  l'État.  On  s'endormait  dans  la  routine 
d'une  administration  usée  dont  les  rouages  marchaient  par 
l'impulsion  acquise  ;  mais  il  n'y  avait  ni  assez  d'initiative, 
ni  assez  d'indépendance  de  volonté  pour  que  des  vues  de  ré- 
forme fassent  le  mobile,  ni  la  conséquence  de  cette  enquête 
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tout  au  moins  inattendue.  D'où  venait  donc  Tordre  qui,  le 
même  jour,  prescrivait  le  mémo  travail  à  tous  les  intendants 
de  France  ? 

Dans  notre  histoire,  il  y  a  peu  de  phénomènes  plus  inté- 
ressants que  celui  que  présentait  le  palais  de  Versailles, 
non  pendant  qu'il  abritait  les  splendeurs  de  la  cour  de 
Louis XIV,  non  au  milieu  des  fêtes  qu'ont  décrites  les  poètes, 
mais  à  cette  heure  sévère  où  la  forhine,  lassée  de  tant  d'am- 
bition, avait  cessé  de  sourire,  alors  que  les  grands  hommes 
étaient  morts  ou  vieillis,  quand  les  revers  s'étaient  accu- 
mulés, lorsque  des  fautes  irréparables  avaient  du  même 
coup  divisé  à  l'intérieur  les  forces  de  la  nation  et  uni  contre 
elle  en  un  faisceau  de  passions  communes  les  souverains 
étrangers.  Tandis  que  l'horizon  s'assombrissait  et  se  char- 
geait de  tempêtes,  il  y  avait,  dans  un  coin  du  palais,  à  peu 
de  distance  des  appartements  du  Roi,  une  élite  d'esprits  su- 
périeurs qui  élevaient  un  jeune  prince  avec  l'unique  pensée 
de  réparer  les  maux  du  règne.  Songeant  beaucoup  au  pré- 
sent pour  en  tirer  des  leçons  au  profit  de  l'avenir,  n'étant  ni 
frondeurs,  ni  misanthropes,  ne  formant  pas  un  parti  d'op- 
position, mais  ayant  le  cœur  ouvert  à  toutes  les  infortunes, 
l'âme  pleine  d'espérances,  se  faisant  du  gouvernement  un 
idéal  sublime,  et  mettant  à  le  réaliser  tous  leurs  soins,  les 
ducs  de  Chevreuse  et  de  Beauvilliers,  tous  deux  gendres  du 
grand  Colbert,  étaient  les  principaux  de  ce  petit  groupe 
dont  l'âme  était  Fénelon. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  comment  le  roi  le  plus 
absolu  confia  l'éducation  de  son  petit-fils  à  un  esprit  aussi 
ouvert  et  aussi  libre  que  le  duc  de  Beauvilliers,  comment 
rélève  «impétueux  avec  fureur,  dur  et  colère  jusqu'aux 
derniers  emportements,  >  devint,  sous  la  main  de  son  gou- 
verneur et  sous  l'influence  du  futur  archevêque  de  Cam- 
brai, un  modèle  de  toutes  les  vertus.  Mais  ce  qu'on  ne  peut 
se  lasser  d'admirer,  c'est  cet  accord  inaltérable  d'hommes 

supérieurs  mettf^nt  en  commun  leur  intelligence  pour  for- 
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mer  un  roi,  et  pour  lui  donner  ce  prodigieux  ensemble  de 
qualités  nécessaire  au  prestige  de  celui  qui  doit  gouverner 
et  non  opprimer  ses  sujets.  Le  jeune  prince  avait  sept  ans 
quand  Louis  XIY  nomma  son  gouverneur;  le  lendemain,  le 
duc  de  Beauvilliers  lui  donnait  pour  précepteur  Tabbé  de 
Fénelon  ;  sa  treizième  année  n'était  pas  achevée  que  le 
TélémdQue  était  mis  entre  ses  mains,  et*  quand,  au  terme 
de  l'enfance  et  sorti  des  fictions,  le  duc  de  Bourgogne  eut 
besoin  de  connaître  par  lui-même  l'état  du  royaume,  son 
gouverneur  voulut  lui  montrer  non  un  tableau  de  fantaisie', 
comme  on  en  exposait  dans  les  cabinets  des  ministres  ou 
dans  les  conseils  du  roi,  mais  une  image  sincère  qui  lui  per- 
mît de  voir  ce  qu'était  la  France. 

C'est  ainsi  que  le  duc  de  Beauvilliers  osa  demander  à  tous 
les  intendants  de  France  un  état  de  leur  province. 

Quel  homme  était-ce  donc  que  ce  courtisan  assez  hardi 
pour  prendre  une  telle  initiative  ?  Sur  son  caractère,  pres- 
que sur  son  nom,  les  biographes  sont  muets.  N'est-ce  pas 
le  moment  de  donner  la  parole  à  celui  qui  a  le  mieux  connu 
Ja  cour  et  dont  les  coups  de  crayon  sont  des  traits  achevés? 
Saint-Simon  lui  consacre  près  de  vingt  pages.  On  nous  par- 
donnera d'en  extraire  à  peine  deux. 

€  Il  était  grand,  dit  l'auteur  des  mémoires,  fort  maigre, 
le  visage  long  et  coloré,  un  fort  grand  nez  aquilin,  la 
bouche  enfoncée,  des  yeux  d'esprit  et  perçants,  le  sourire 
agréable,  l'air  fort  doux,  mais  ordinairement  fort  sérieux 
et  concentré.  Il  était  né  vif,  bouillant,  emporté  ;  aimant 
tous  les  plaisirs 

<  Beaucoup  d'esprit  naturel,  le  sens  extrêmement  droit, 
une  grande  justesse,  ^ot£t76nt  trop  Oe précision;  renoncia- 
tion aisée,  agréable,  exacte,  naturelle  ;  l'appréhension  vive, 
le  discernement  bon,  une  sagesse  singulière,  une  pré- 
voyance qui  s'étendait  vastement,  mais  sans  s'égarer  :  une 
simplicité  et  une  sagacité  extrêmes  et  qui  ne  se  nuisaient 
point  l'une  à  l'autre...  Doux,  modeste,  égal,  poli  avec  dis*- 
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tinction,  assez  prévenant,  d'un  accès  facile  et  honnête  jus- 
qu'aux plus  petites  gens  ;  ne  montrant  point  sa  dévotion, 
sans  la  cacher  aussi,  et  n'en  incommodant  personne...  : 
sincèrement  humble,  sans  préjudice  de  ce  qu'il  devait  à  ce 
qu'il  était,  et  si  détaché  de  tout,  que  je  ne  crois  pas  que  les 
plus  saints  moines  l'aient  été  davantage. 

«  La  piété  du  duc  de  Beauvilliers  qui  commença  de  fort 
bonne  heure  le  sépara  assez  de  ceux  de  son  âge.  Etant  à 
l'armée,  à  une  promenade  du  roi,  il  marchait  seul  un  jour 
un  peu  en  avant  ;  quelqu'un  le  remarquant  se  prit  à  dire 
qu'il  faisoit  là  sa  méditation,  Le  roi  qui  l'entendit  se  re- 
tourna vers  celui  qui  parloit,  et  le  regardant  :  €  Oui,  dit-il, 
voilà  M.  de  Beauvilliers  qui  est  un  des  plus  sages  hommes 
de  la  cour  et  de  mon  royaume  !  »  Cette  subite  et  courte  apo- 
logie fit  taire  et  donna  fort  à  penser,  en  sorte  que  les  glo- 
seurs  demeurèrent  en  respect  devant  son  mérite.  » 

Le  roi  ne  tarda  pas  à  lui  donner  de  son  estime  une 
preuve  éclatante.  Le  maréchal  de  ViUeroy  venait  de  mou- 
rir (1685)  en  laissant  vacante  la  charge  de  chef  du  conseil 
des  finances.  Le  duc  de  Montausier,  le  duc  de  Créquy  et  plu- 
sieurs autres  la  souhaitaient  ardemment.  «  Le  roi  leur  pré- 
féra le  duc  de  Beauvilliers  qui  avait  trente-sept  ans  et  qui 
n'avoit  garde  d'y  songer.  Il  en  étoit  si  éloigné  que  la  délica- 
tesse de  sa  conscience  alarmée  de  tout  ce  qui  sentoit  les 
finances,  ne  put  se  résoudre  à  l'accepter,  lorsque  le  roi  les 
lui  donna.  La  surprise  du  roi  d'un  refus  de  ce  qui  faisoit 
Tambition  des  plus  importants  de  sa  cour  ne  servit  qu'à  le 
confirmer  dans  son  choix,  »  mais  il  fallut  plusieurs  jours  et  le 
conseil  unanime  de  ses  amis  pour  le  déterminer  à  accepter. 

Il  avait  été  fait  chevalier  de  l'ordre  en  1688,  lorsque  Tan- 
née suivante,  «  le  roi  lui  demanda  s*il  feroit  autant  de  dif- 
ficultés pour  être  gouverneur  de  Mgr  le  duc  de  Bourgogne, 
qu'il  alloit  ôter  d'entre  les  mains  des  femmes,  qu'il  en  avoit 
apporté  pour  la  place  de  chef  du  conseil  des  finances,  il  n'en 
fit  aucune  et  l'accepta.  » 
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En  1Ô91,  il  fut  nommé  ministre  d'Etat  :  «  M.  de  Beauyil- 
liers  n'y  songeait  pas  plus  qu'il  n'avoit  fait  aux  deux  autres 

places Quelque  excessivement  que  le   roi  lui  imposât, 

quelque  faible  qu'il  parut  à  lui  parler  pour  des  grâces  par 
une  timidité  qui  étoit  en  lui,  il  n'étoit  pas  reconnaissable  au 
conseil,  lorsqu'il  s'agissoit  d'affaire  de  justice  ou  d'affaires 
d'Etat  importantes.  Il  opinoit  alors  avec  fermeté,  embras^ 
soit  toute  rétendue  de  l'affaire  avec  netteté  et  avec  préci- 
sion, la  développoit  avec  lumière,  prenoit  son  parti  avec 
fondement,  et  le  soutenait  avec  modestie,  mais  avec  une 
force  que  le  penchant  montré  du  roi  n'ébranloit  point.  » 

«  Son  exactitude,  ou,  pour  parler  plus  juste,  sa  ponc- 
tualité à  ses  diverses  et  continuelles  fonctions,  étoit  sans  le 
plus  léger  relâche.  Sa  précision  naturelle  en  étoit  arrivée 
aux  minutes.  Il  voyait  les  choses  comme  elles  étoient  :  il 
étoit  ennemi  des  chimères,  pesoit  tout  avec  exactitude,  com- 
paroit  les  partis  avec  justesse,  demeuroit  inébranlable  dans 
son  choix  sur  des  fondements  certains.  »  {Mémoires,  t.  XI, 
p.  185  et  suivantes.) 

Ce  merveilleux  portrait  nous  fait  comprendre  quel  était 
l'homme  qui  ne  voulut  pas  se  contenter  pour  son  royal  élève 
des  vagues  descriptions  de  la  France  qu'on  possédait  à  la 
an  du  XVII*  siècle.  Il  songeait  depuis  longtemps  déjà  à  renou- 
veler la  grande  enquête  de  Colbert.  Ses  conversations  avec 
le  duc  de  Chevreuse  et  Fénelon  avaient  plus  d'une  fois  roulé 
sur  ce  projet.  L'auteur  de  Télémaqtie  semble  y  faire  allusion 
quand  il  met  ces  paroles  dans  la  bouche  de  Minerve  s'adre»- 
sant  à  Idoménée  :  «  Voyons,  disait  Mentor,  combien  vous 
avez  d'hommes  et  dans  la  ville  et  dans  la  campagne.  Faisons- 
en  le  dénombrement.  Examinons  combien  vous  avez  de  la- 
boureurs parmi  ces  hommes.  Voyons  combien  vos  terres 
portent,  dans  les  années  médiocres,  de  blé,  de  vin,  d'huile  et 
des  autres  choses  utiles.  Nous  saurons  par  cette  voie  si  la 
terre  fournit  de  quoi  nourrir  tous  ses  habitants  et  si  elle 
produit  encore  de  quoi  faire  un  commerce  utile  de  son  su- 
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perflu  ayec  les  pays  étrangers.  Examinons  aussi  combien 
vous  avez  de  vaisseaux  et  de  matelots  ;  c'est  par  là  ^u'il  faut 
juger  de  votre  puissance.  »  (TélémoQu^,  liv.  XII.) 

«  Il  est  honteux,  avait  coutume  de  dire  Fénelon,  à  quel 
point  les  personnes  de.  1a.  plus  liaut^.  condition  en  France 
ignorent  notre  gouvernement  et  le  véritable*  état  de  notre 
nation.  »  {LeUre  au  dnc  de  Chevreuse  sur  le  mariag^deson 
petit-- fUs  citée  par  le  cardincU  de  Boiusset,  lïl,  221.) 

Pendant  que  ce&  pensées  germaient  à  Versailles  chez  des 
esprits  éminents,  uji  homme  de  génie  se  livrait  dans  le  fond 
d'une  province  à  un  travail  de  statistique  qui  demeure  un 
modèle  d'exactitude  et  de  vues,  profondes.  Lorsque  Vauban, 
retiré  dans  sa  terre  de  Bazoches,  décrivait  l'élection  de  Vé- 
zelay,  il  entendait  <  faire  une  recherche  trè&-exacte  fondée, 
non  sur  de  simples  estimations,  maia  su,r  un  bon.  dénombre- 
ment en  forme  et  bien  rectifié.  »  —  U  n'était  poussé  par 
«  aucun  sentiment  d'intérêt  particulier,  mais  seulement 
pour  donner  une  légère  idée  de  tout  ce  qui  pourrait  se  faire 
de  mieux  dans  tous  les  pays  qui  composent  ce  grand, 
royaume.  »  In&tigable  chercheur  de  tout  ce  qui  pouvait 
réclàirer  sur  les  richesses  et  les  forces  nationales,,  Vauban 
a  dû  s'efforcer  d'obtenir  du  gouvernement  une  opération 
d'ensemble  ;  il  a  dû  s'adresser  à  ses  amis,  leur  parler  de  ae$ 
essais.  Il  connaissait  le  duc  de  Beauvilliers.  Saint-Simon  dl<- 
sait  de  lui  qu'il  était  «  peut-être  le  plus  honnête  homme  et 
le  plus  vertueux  de  son  siècle.  »  (Mémoires^  t.  lY,  p.  87.) 
Pour  qu'un  tel  éloge  sortît  de  sa  plume,  l'auteur  des  Afë- 
moires  devait  avoir  eu  des.  relations  suivies  avec  le  maré- 
chal. Sur  plus  d'un  point,  l'accord  entre  Vauban  et  les  amia 
du  duc  de  Bourgogne  était  complet.  Ils  ne  craignaient  pas 
plus  d'entendre  la  vérité  que  le  maréchal  n'hésitait  à  la  dire. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  chef  du  conseil  des  finances 
n'ait  été  poussé  par  Vauban  comme  par  Fénelon,  par  son 
goût  d'exactitude  aussi  bien  que  par  son  bon  aenà  è.profitei: 
de  l'âge  du  duc  de  Bourgogne  pour  ordonx^er  une  ymiB  en- 


MEMÛIBES  DES  INTENDAXTTS.  781 

quête   non  moins  profitable  au  royaume  qu'à  son  futur 
maître. 

L'heure  était  bien  choisie.La  France  succombait  depuis  plu- 
sieurs années  sous  les  maui  qu'avait  entraînés  à  sa  suite  une 
longues  guexTO::  les  campagaes étaient  ruinéeSr:  dans  les  vUles, 
1/indttdtrie  a^ait  été  mortellement  atteinte,  par  l'émigration 
des  protestants  ;  la  richesse  nationale  était  meaœée  par  le. 
coup  qui'  aTait  fra/ppé  la  liberté  de^  eonscieAoe  ;  l'agirictil- 
ture  souffrait:  des  disettes  successives  avaient  réduit  ausi 
dernières  privations  les  paysans  et  Vauban  pouvait  éerire, 
dans  son  courageux  mémoire  sur  le  rappel  des  huguenots  : 
«  Tout  souffre,  tout  pâtit,  tout  gémit  :  il  n'y  a  qu'à  voir  et  à 
examiner  le  fond  des  provinces  :  on  trouvera  plus  encore 
que  je  ne  dis.  >  —  Louis  XIV  qui  n'avait  reculé  ni  devant  les 
périls  de  la  guerre,  ni  devant  le  nombre  des  peuples,  coali- 
sés contre  lui,  dut  céder  devant  la  misère  publique.  Il  déta- 
cha le  duc  de  Savoie  delà  ligue  et  parvint  à  signer  09  sep- 
tembre 1697,  les  traités  de  Ryswick,  concession  coûteuse 
pour  l'orgueil  de  la  France,  mais  néoessaire^à  son  repoa,  qui 
lui  enlevait  de  précieuses  conquêtes,  mais  qui  lui  assorait, 
avec  une  paix  ardemment  souhaitée,  les  moyens^  de  re- 
prendre des  forces  et  de  panser  ses  blessures. 

C'est  vers  le  printemps  de  1697,  pendant  les  négociations, 
que  fut  rédigé  le  questionnaire  destiné  à  servir  de  base 
à  l'enquête.  Ecrit  d'un  style  net,  précis,  un  peu  sec,  comme 
une  sorte  de  table  des  matières,  ce  document  est  assez  bref 
pour  être  rapporté  en  entier.  Il  est  possible  et  même  fort 
probable  que  l'instruction  de  Colbertdont.s'était  inspiré  le  duc 
de  Beauvilliers  fut  jointe  au  questionnaire»  mais  elle  servait 
d'appui  à  c^t^xte  et  ne  constituait  pas  comme  div-evs  auteurs, 
l'ont  cru  par  erreur,  la  base  unique  du  travail  (1). 

(1)  L'abbé  Proyart,'  dans  sa  Vie  du  Dauphin^  père  de  LouÎA  XV, 
prend  rinstruction  de  Colbert  pour  celle  qu'aurait  rédigée  le  dqc.  de 
BouigQgoei.  t,  I,,n..31l  k  34Qf.— Voir  cette  i»sti:uatioD  daos  les  Papkn 
deColberU 

60. 
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QUESTIONNAIRE 

ADRESSE  AUX  INTENDANTS    PAR    M.   LE  DUC  DE  BEAUYILLIERS. 

I  Etendue  du  pays  :  longueur  et  largeur  ;  confins  à  TOrient  et  à  TOcci- 
dent^  au  Midi  et  au  Septentrion.  Mers,  ports  et  rivières  navigables  oa 
propres  à  rendre  telles  ;  autres  rivières. 

2  Canaux  à  creuser  pour  la  communication  des  rivières,  ou  en  joindre 
qnelques-unes. 

3  Montagnes,  pays  unis. 

4  Forêts,  quelle  sorte  de  bois. 
6  Fruits  principaux  de  la  terre. 

6  Climat  froid,  chaud  ou  tempéré. 

7  Pâturages,  nourriture  des  bestiaux. 

8  Mines,  métaux  ou  autres  richesses  souterraines. 

9  Salpêtre. 

10  Plantes,  arbres  fruitiers. 

II  Commerce  de  denrées,  avec  qui  ils  voisinent  et  par  où. 

12  Marais  à  dessécher. 

13  Hommes  ;  leur  naturel  vif  ou  pesant,  laborieux  ou  paresseux, 
leurs  inclinations,  leurs  ooutomes. 

14  Nombre  des  villes. 

16  Nombre  d*hommes  à  peu  près  en  chacune. 

16  Nombre  des  villages  et  des  hameaux. 

17  Total  des  paroisses  et  des  âmes  de  chacune. 

18  En  chaque  ville,  évêché,  université,  parlement,  chambre  des 
comptes,  cour  des  aides,  trésoriers  de  France^  présîdial,  bailliage,  élec- 
tion, grenier  à  sel. 

19  Justice  des  seigneurs,  duchés,  terre  de  grande  mouvance,  nombre  à 
peu  près  des  fiefs  qui  en  relèvent. 

20  Bénéfices,  revenus  de  Tévêché,  des  abbayes,  des  prieurés,  des  ab- 
bayes, doyennés,  commendataires,  chapitres,  dignités,  chanoines  et  bas- 
chœur. 

21  Fondation  des  châteaux. 

22  Revenu  des  cures. 

23  Celui  des  monastères. 

24  Gens  d^église,  leur  réputation  de  science  et  de  vertu,  leur  crédit. 
26  Combien  environ  d'ecclésiastiques,  de  religieux  et  de  religieuses. 
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26  Nombre  des  Beigneurs  et  des  gentilshommes. 

27  Familles  distinguées,  leurs  noms,  terres  de  leurs  noms,  terres  qaHls 
possèdent  depuis  plusieurs  siècles,  honneurs  qu'ils  ont  eus  à  la  cour,  ou 
en  leur  pays,  capacité  et  mérite  de  chacun  des  chefs,  leurs  biens. 

28  Magistrats  des  yilles,  leur  réputation,  leurs  talents,  leur  crédit  et 
leurs  biens. 

29  L^état  des  terres  et  du  labourage. 

30  Manufactures,  nombre  d'ouvriers  ;  leur  subsistance  ;  où  se  forment- 
ils  ?  sortent-ils  du  royaume  ?  où  vont-ils  ?  Nombre  d'ouvriers  qui  sortent 
comparé  k  celui  qui  demeure  ;  causes  de  leur  sortie  :  causes  du  défaut 
d'ouvrage 

31  Ports,  entrées  ou  détails. 

32  Abord  d'étrangers,  commodité  ou  incommodité  de  leur  commerce. 
Qu'est-ce  qui  les  gêne?  Qu'est-ce  qui  pourrait  augmenter  ou  faciliter  le 
négoce  ?  Tâcher  de  supputer,  pour  comparer  le  total  do  l'ancien  pied, 
où  les  droits  étaient  moindres  et  où  les  trafiquants  venaient  davantage, 
avec  le  total  du  nouveau  produit,  où  les  trafiquants  viennent  moins. 

33  Nombre  des  matelots  et  des  marchands. 

34  Nombre  des  étrangers  qui  y  sont  habitués.  Pêche  des  côtes,  de 
mer,  nombre  des  pêcheurs  qui  vont  au  grand  banc  ou  ailleurs  ;  nombre 
des  vaisseaux  et  même  des  hommes  qui  vont  aux  îles,  au  Canada,  aux 
Indes  orientales,  au  Levant,  sur  les  côtes  d'Espagne,  d'Italie  et  de  Hol- 
lande, en  Angleterre  et  dans  la  mer  Baltique.  Argent  qui  entre,  par  où  et 
comment  ?  Aigent  qui  sort,  par  où  et  comment  ? 

35  Consulter  les  anciens  registres  pour  voir  si  le  peuple  a  été  autrefois 
plus  nombreux  qu'il  ne  l'est. 

36  Causes  de  sa  diminution  :  s'il  y  a  eu  des  huguenots  ;  combien  il 
en  est  sorti,  combien  il  en  est  demeuré. 

37  Douanes. 

38  Péages. 

39  Gabelles  de  chaque  lieu. 

40  Étapes,  logements  ordinaires,  quartiers  d'hiver. 

41  État  des  grands  chemins  ;  ponts  entiers,  ponts  rompus,  de  bois  ou 
de  pierres. 

42  Foires  et  marchés. 

4'^  Domaine  dont  le  roi  jouit  ou  qui  sont  engagés  ;  le  temps  de  l'en- 
gagement, le  prix  et  les  mutations  qui  y  sont  survenues  (1). 

(1)  Bibl.  Arsenal,  Ms.  hist.  fr.  (230),  auj.  3868,  f«  2..  —  Rapport  sur 
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Tel  était  l'ensemble  des  questions  d'où  est  sorti  le  traTail 
colossal  des  intendants.  Nous  avons  vu  l'inspiration  à  la- 
quelle était  due  Tenquête,  puis  le  programme  qui  avait  ètl 
tracé.  Examinons  maintenant  comment  l'œuvre  fut  con- 
çue et  exécutée. 

II 

Une  lettre  de  M.  Lebret^  intendant  de  Provence,  au  con- 
trôleur général  Pontchartrain  prouve  que  le  duc  de  Bea»- 
villiers  adressa  sa  demande  et  ses  instnictftons  dès  les  pre- 
miers mots  de  1697,  Dès  que  l'intendant  etit  reçu  le 
questionnaire  adressé  par  le  chef  dm  conseil  des  finances^ 
gouverneur  du  duc  de  Botirgogne,  il  s'empressa,  comme 
tout  bon  administrateur  qui  connaît  son  métier,  de  le  trans- 
mettre à  ses  subdélégués,  en  rejetant  sur  leurs  épaules  le 
fardeau  des  recherches  de  détail.  A  cette  première  cause 
de  retards,  se  joignit  la  mauvaise  volonté  des  magistrats, 
des  évêques^  des  particuliers  qui  refusèrent  la  plupart  des 
renseignements  €  dans  la  crainte  qu'on  ne  voulût  s'en  servir 
pour  faire  <de  nouvelles  taxes.  »  Peu  à  peu,  les  éléments  furent 
rassemblés:  tantôt  l'intendant  lui-même,  tantôt  un  f<Mio- 
ttonnaire  spécial  était  chargé  de  mettre  à  œuvre  tous  les 
matériaux.  A  Paris,  c'est  à  un  trésorier  de  France,  grand 
voyer  en  la  généralité  de  Paris  que  ftit  dévolue  la  mission 
de  fondre  toutes  les  indications  recueillies  sur  place. 

Afin  de  donner  quelque  ordre  à  toutes  ces  matières,  il 
divisa  la  compilation  en  quatre  chapitres  comprenant  : 
1*  l'état  ecclésiastique  ;  2°  le  gouvernement  militaire  ;  3*  la 
justice  et  A!"  les  finances. 

Sur  la  géographie  physique,  il  se  montra  fort  bref,  se  bor- 

VéhelUm  dé  Pr&tf^  (Boiriisle,  p.  760).  Le  ^foesti^Miiilre,  texte  ût  TAr- 
senal,  ne  porte  pas  de  nninérot.  dette  pièce  ne  «e  Irbuve  pas  en  léte  du 
Mémoire  sur  la  GénéraUté  de  Paris,  parce  qu'elle  doit  sans  doute  figu- 
rer dans  V Introduction  gènérdk  ^ue  pré^ô  M.  de  Boisllsle. 


idMOmBS  DBS  mrENDXNTS.  791 

n&nt  à  une  dêdcriplioil  des  rivières  et  ne  répondant  pas  smr 
ce  pioint  iïnportânt  aux  vues  du  duc  de  Beauvillîers.  D'ail- 
leurs, le  mémoire,  comme  tous  les  travaux  de  ce  genre  dûs 
à  des  plumes  diverses,  présente  une  inégalité  frappante; 
tantôt  les  paragraphes  en  sont  longs  et  vides  â*iâées,  rem- 
plis d'un  style  décousu,  tantôt  les  réflexions  en  sont  vives, 
serrées  et  dignes  d'attention.  Dans  l'introduction,  réditeur 
fait  d'heureux  rapprochements  4ui  permettent  de  pen- 
ser que  Vauban,  familier  de  l'intendance,  avait  mis  la  main 
&  cette  œuvre  complexe  et  fouï^i  parfois  un  passage  ou  un 
aperçu.  Il  est  certain  que  le  rédacteur  connaissait  les  prin- 
cipaux mémoires  du  maréchal  et  qu'il  ne  s'est  pas  fait  faute 
d'en  extraire  des  fragments.  Lorsque  l'auteur  du  mémoire 
parle  de  la  situation  avantageuse  de  Paris  (p.  1),  de  la  dépo- 
pulation générale  (150),  de  l'émigration  dés  Huguenots  (151- 
154),  de  la  navigation  des  rivières  (3-15),  des  produits  des 
terres  (594)  et  des  forêts  (300),  oft  croit  lire  une  page  des 
Oisivetés. 

Cette  Collaboration  n'a  pas  lieu  de  surprendre.  Il  est  dé- 
montré que  ïe  maréchal  s'est  occupé  activement  du  mémoire 
des  Flandres.  Le  9  mars  1698,  il  écrivait  à  l'intendant,  M.  de 
Caligny,  une  lettre  destinée  à  en  fixer  le  plan  (1).  Pourquoi 
donc  n'aurait-il  pas  pris  part  à  Paris  à  un  travail  qui  l'inté- 
ressait si  vivement? 

Malheureusement,  pour  Vauban,  comme  pouï*  Pénelon, 
nous  sommes  réduits  à  des  conjecturéà.  Nous  ne  Saurons  pas 
avant  la  publication  de  leurs  correspondahces  dans  quelle 
mesure  l'un  a  inspiré,  l'autre  a  aidé  r(»uvre  prescrite  par 
le  duc  de  Beauvîlliers.  Pour  tous  deux,  il  existe  des  trésors 
^cachés  que  leurs  héritiers  dissimulent  à  l'histoire  avec  un 
soin  jaloux.  ïl  semble  que  le  culte  de  ces  grandes  mémoires 
Consiste  à  en  étouflTer  le  souvenir.  Si  la  publication  n'en 

(1)  Georges  Michel,  Hist,  de   Vauban,  App.,  p.  448.  La  date  qu 
manque  dans  l'ouvrage  imprimé  nous  a  été  obligeamment  fournie  par 
Tauteur. 
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avait  été  faite,  il  ne  nous  serait  donné  de  lire  ni  Télémaqtie, 
ni  les  Oisivetés..  On  frémit  en  songeant  à  ce  qu'un  tel  aveu- 
glement peut  dérober  au  patrimoine  intellectuel  d'une  na- 
tion. Ne  nous  lassons  pas  de  souhaiter,  de  réclamer  un 
retour  à  de  meilleurs  sentiments,  au  nom  de  la  France,  des 
lettres  et  de  l'histoire. 

Pour  en  revenir  à  notre  mémoire,  lorsqu'on  lit  le  passage 
sur  la  dépopulation  de  la  généralité,  on  retrouve  le  ton  de 
la  Dîme  royale.  Les  faits  sont  groupés  avec  la  même  fer- 
meté :  l'influence  des  guerres,  le  poids  des  impôts,  les  souf- 
frances des  disettes,  et  la  sortie  des  religionnaires  hors  du 
royaume  sont  signalés  sans  emphase,  mais  avec  une  sévé- 
ritié  d'autant  plus  implacable  qu'elle  est  plus  simple.  Dans 
un  document  officiel,  c'est  le  seul  genre  de  hardiesse  qui 
soit  de  mise  (p.  150-151). 

On  a  souvent  pensé  que  l'Almanachroyal  serait  le  plur  sûr 
des  guides  à  ^suivre  pour  étudier  l'ancien  régime,  et  il  est 
permis  de  prévoir  qu'un  jour  les  premiers  exemplaires  de 
la  collection  deviendront  un  livre  classique  pour  l'étude  du 
XVIII*  siècle.  Les  mémoires  des  intendants  en  seront  alors 
le  plus  éloquent  commentaire.:  là  où  l'Almanach  royal  nous 
donne  une  liste  de  noms,  le  mémoire  nous  fournit  plusieurs 
pages. 

Le  chapitre  de  la  Justice  mérite  de  retenir  l'attention, 
non  que  les  paragraphes  sur  le  Parlement,  le  Grand  Conseil 
ou  la  Chambre  des  comptes  renferment  des  détails  inconnus, 
mais  parce  que  les  justices  des  diverses  élections  sont  énu- 
mérées  avec  un  soin  qui  permet  de  reconstituer  exactement 
la  carte  des  justices  seigneuriales.  A  propos  de  chaque  élec- 
tion, les  principaux  seigneurs  sont  indiqués,  avec  leurs  do- 
maines, leur  territoire  et  leur  compétence.  Nous  apprenons 
à  quel  bailliage  ressortissent  les  appels,  ou  s'ils  sont  portés, 
omisse  média,  au  Parlement.  On  sait  les  difficultés  inextri- 
cables auxquelles  donne  lieu  la  vérification  des  juridictions. 
Le  mémoire  nous  offre  la  plupart  des  solutions  :  le  rédac- 
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teur  a  eu  soin  de  nous  dire  si  les  propriétaires  habitaient  sur 
leurs  terres,  mais  le  plus  souvent,  il  constate  que  les  gen- 
tilshommes, attirés  par  la  proiimité  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, ne  font  point  leur  résidence  ordinaire  dans  leurs 
domaines. 

M.  de  Beauyilliers  avait  demandé  quel  était  le  naturel  des 
populations  et  leur  inclination  au  travail.  Rien  de  plus  in- 
téressant que  ces  réponses  portant  la  trace  de  caractères  di- 
vers. C'est  ici  qu'on  voudrait  être  sûr  qu'un  Vauban  a  su 
inspirer  le  rédacteur  du  Mémoire.  Sur  aucun  point,  la  ré- 
ponse ne  dépend  plus  exactement  du  fonctionnaire,  et  de 
sa  valeur  morale.  Nous  avons  vu  de  nos  jours  les  mêmes 
populations,  la  même  contrée  condamnée  avec  une  impi- 
toyable sévérité  ou  tenue  pour  vertueuse,  morale  et  adonnée 
au  travail,  suivant  le  tempérament  de  celui  qui  la  jugeait. 
«  A  Senlis,  le  peuple  est  peu  laborieux,  mais  doux,  paisible 
et  sobre.  —  Les  habitants  de  Montereau  sont  pesants  et  pa- 
resseux ;  ce  qui  fait  qu'il  y  a  beaucoup  de  terres  incultes, 
particulièrement  du  côté  de  la  Brie.  A  Joigny,  le  peuple  est 
mauvais,  envieux  et  intéressé,  particulièrement  ceux  qui 
fréquentent  la  rivière  ;  d'ailleurs,  il  est  assez  laborieux.  — 
A  Tonnerre,  les  hommes  sont  doux,  traitables  et  laborieux, 
étant  continuellement  au  travail  des  champs  pour  acquitter 
les  charges  et  impositions.  »  (P.  148-150.) 

En  ce  temps  où  les  dénombrements  étaient  si  rares  et  si 
mal  faits,  le  problème  qui  inquiétait  le  plus  était  de  savoir 
si  le  peuple  avait  été  autrefois  plus  nombreux  et  quelles 
étaient  les  causes  de  la  diminution.  Le  rédacteur  du  Mé- 
moire n'hésite  pas  à  penser  que  la  population  est  en  dé- 
croissance, et  il  donne  avec  courage  les  moyens  d'y  remé- 
dier. Le  nombre  des  huguenots  sortis  de  la  Généralité 
depuis  la  révocation  de  redit  de  Nantes  est  de  1202  familles. 
Il  en  est  resté  731.  On  rapporte  dans  le  mémoire  «l'état  en 
détail. de  ceux  qui  sont  restés  et  de  ceux  qui  se  sont  con- 
vertis. Il  y  en  a  quelques-uns  qui  le  sont  de  bonne  foi  et  qui 
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Tivônt  en  bons  chrétiens  ;  les  antres  qui  sont  en  pins  grand 
nombre,  continuent  leur  manière  ordînaîi^  de  vivre  et  ne 
font  aucun  exercice  apparent  de  religioïi.  v^.  151.) 

Le  déclin  de  la  population  n^était  'pas  seulement  dû  à 
cette  émigration  dont  souffrait  tout  le  royaume.  ïl  y  avait 
une  diminution  de  la  population  rurale  qui  àlarmaît  l'agri- 
culture ;  chaque  village  gémit  du  courant  ^ui  entraîire  les 
paysans  vers  Paris  et  qui  priv^  de  bras  les  campagnes. 

Auprès  de  ce  genre  de  plaintes  dont  la  banalité  est  de  tous 
les  siècles,  rien  n^èst  plus  cttrieui  que  de  retrouver  la  des- 
cription de  maux  que  nous  ne  connaissons  plus.  L'état  des 
ponts  et  des  routes  est  une  source  intarissable  de  doléairces. 
A  travers  les  énumérations  de  ce  mémoire  officiel,  on  de- 
vine les  souffrances  des  populations.  Dans  la  généraïîtë  de 
Paris,  plus  de  cinquante  pohts  sont  en  ruines.  <  Le  grand 
chemin  de  Paris  à  Melun  par  VilleneuYe-Sain1?-Georgcs  «st 
impraticable  une  partie  de  Tannée.»  Le  pavé  a  été  com- 
mencé ;  il  faudrait  le  continuer.  «  Les  abords  tl'e  Côulom- 
miers  >  rendent  impossible  tout  accès  àe  chariots  en  hi- 
ver. <  Le  chemiïi  de  Pt\)Vins  à  Bi^ay  est  très-^mauvai^  j)i*e«- 
que  en  tout  temps  :  il  est  bien  nécessaire  de  lé  rewdï^e  pra- 
ticable, parce  qu'il  sert  au  commerce  de  la  Brie  arec  la 
Bourgogne...  La  chaussée  des  Oi'mes  à  Br^||^  est  entière- 
ment rompue...  Dans  le  village  de  Baz^yehes,  il  y  avait  un 
pont  de  pierre  de  trois  arôhes  qui  est  ruinés  A  la  réserve 
d'une  arche,  qui  ne  suffit  pas  pour  le  coûts  de  la  rivière, 
en  sorte  que  les  éàux  remontent  et  inondent  le  village...  > 
<P.  368  et  passim.)  11  semble  qu'à  la  suite  du  mémoit^ 
quelque  impulsion  ait  été  donnée.  Peu  après,  l'intendant  de 
Paris  revenait  à  la  charge  et  signalait  au  contrôleur  général 
l'état  des  chemins  :  «La  plupart,  disaiWl,  sontsi  mauvais  qu'on 
y  voit  tous  les  jours  des  voitures,  des  chevaux  et  des  bœufs 
(embourbés  et  souvent  mêiiie  il  y  en  a  qui  périssent  (1).  » 

(1)  Lettre  de  rintendant  de  Paris,  13  décembre  1699.  —  Appendice. 
p.  661. 
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L^anteéë  âtiiTantè,  un  «ffoii;  ftit  accompli  ;  sovs  la  pression 
de  la  misère  publiqtie,  des  «hantiers  furent  ouverts  et  Tédi*- 
teur  nous  donne  un  état  des  dépenses  q^ii  flirent  effectuées 
dans  la  généralité  de  Paris  pour  le  rétaMvssemexits  des  ponts 
et  cha:tïsséei9.  (P.  -684.) 

C'est  à  des  études  plus  développées  ^  plus  spéciales  qu'il 
appartiendrait  de  rendre  compte  des  chapitres  d'un  aussi 
vaste  mémoire. 

Toutefois  "noas  ne  voulons  pas  terminer  sans  parier  de 
l'appendice  qui  est  rempli  de  documents  précieux.  M.  de 
Boislisle  qui  a  fait  des  recherches  sur  la  dîme  royale  dont 
l'Académie  n'a  srans  doute  pas  perdu  le  souvenir  (1)  a  ras^ 
semblé  un  grand  nombre  de  pièces  sur  les  impôts  perçus 
dans  la  généralité  de  Pans,  sur  les  abus  de  la  perception,  et 
sur  les  tentatives  avortées  de  statistique  foncière  qui  ont 
précédé  à  un  siècle  de  distance  la  vaste  opération  du  ca- 
dastre. Le  projet  de  dénombrement  des  biens  fonds  en  1712, 
l'enquête  sur  la  valeur  des  terres  et  la  qualité  des  proprié- 
taires en  1717  se  rapportent  au  désir  d'expérimenter  la  taille 
proportionnelle  telle  que  la  réclamaient  les  économistes.  On 
prit  la  généralité  de  Paris  pour  théâtre  de  cet  essai,  et  les 
commissaires  y  travaillèrent  toute  une  année  à  grands  frais. 
Le  savant  éditeur  nous  donne  en  appendice  un  des  procès^ 
verbaux  tels  qu'ils  sont  conservés  dans  les  papiers  du  con- 
trite général.  Le  travail  fut  bientôt  abandonné,  parce  que 
les  commissaires  s'étaient  contentés  de  recevoir  tes  déclara- 
tions et  qu'il  parut  indispensable  de  les  vérifier  ce  qui  en^ 
trit^nait  la  description^  l'arpentage  et  l'estimation  des  terres. 
(P.  534.) 

A  côté  de  ces  documents  officiels  figurent  plusieurs  let- 
tres et  mémoires  de  Boisguilbert  qui  sont  d'un  grand  inté- 
rêt pour  l'histoire  de  cet  économiste.  Lieutenant  général  de 
Rouen,  il  demandait  alors  une  intendance  et  mêlait  à  l'ex- 

0)  Oompte-Jtenàu  de  VAcùdémie,  ftnnée  1875,  t  II,  pp,  229  et  5^2, 
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position  de  ses  doctrines  économiques  les  sollicitations  les 
plus  vives.  11  insistait  surtout  sur  le  poids  des  impôts  qui 
ruinent  Tagriculture  ;  montrant  dans  quel  abandon  était 
tombée  la  vigne  dans  des  pays  qu'avait  jadis  enrichis  la  pro- 
duction du  vin,  il  prouvait  à  Faide  de  calculs  précis  que 
l'élévation  des  droits  avait  seule  paralysé  la  culture  du 
raisin.  Rapprochés  des  descriptions  d'une  provicce  à  diver- 
ses époques  et  des  états  de  recettes  fiscales^  les  mémoires 
de  Boisguilbert  jettent  sur  ces  questions  une  lumière  toute 
nouvelle. 

Ces  visites  d'une  province  et  les  rapports  qui  en  résul- 
taient ont  été  sous  Louis  XIV  un  des  moyens  de  gouverne- 
ment les  plus  féconds.  Ce  serait  d'ailleurs  une  curieuse 
histoire  que  celle  des  successeurs  des  Missi  Dominici.  Seuls, 
ceux  de  Charlemagne  sont  demeurés  célèbres  ;  mais  à  tou- 
tes les  époques  de  renaissance,  chaque  fois  que  la  royauté 
a  ressaisi  le  pouvoir  et  voulu  sincèrement  opérer  la  ré- 
forme des  abus,  améliorer  le  sort  du  peuple,  et  relever  la 
France,  elle  a  eu  recours  à  ces  missionnaires  de  l'autorité, 
qu'elle  lés  appelât  maîtres  des  requêtes,  ou  intendants  de  jus- 
tice et  de  police,  qu'elle  leur  confiât  une  chevauchée  plus  ou 
moins  longue,  ou  qu'elle  imposât  à  leurs  recherches  robli- 
gation  d'une  résidence  provisoire.   Colbert  a  senti  tout  ce 
qu'il  pouvait  tirer  de  ces  enquêtes.  M.  de  Boislisle  met  sous 
nos  yeux  celles  qui  furent  faites  en  1Ô84  par  un  des  inten- 
dants que  ce  grand  ministre  avait  formés.  M.  de  Ménars, 
frère  de  Mad.  Colbert,  était  un  magistrat  consciencieux,  hu- 
main, franc  et  d'une  indépendance  que  Colbert  avait  plus 
d'une  fois  encouragée.  {Leti,  de  Colbert,  t.  II,  p.  158  et  200). 
«  Les  rapports  sur  la  généralité  de  Paris,  dont  on  cherche 
en  vain  l'équivalent  sous  les  administrations  suivantes,  font 
connaître   à  fond  chacune  des  élections  qu'il  visita  dans 
l'été  de  1684  et   révèlent  bien  des  détails  omis  par  le  Mé- 
moire. »  (P.  LXIII.)  Il  était  toujours  soucieux  de  rendre  la 
justice  aux  petites   gens  et  ce  trait  de  caractère  apparaît 
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dans  la  rédaction  de  ses  rapports  :  la  visite  aux  prisons 
forme  un  chapitre  spécial  et  les  élargissements  qu'ordonne 
l'intendant  font  éclater  son  amour  delà  justice.  <  Lorsque 
je  suis  arrivé  dans  un  lieu  principal,  diWl,  je  visite  les  pri- 
sons, j'examine  les  registres  de  la  geôle,  ceux  de  la  recette 
et  les  frais  des  receveurs  et  les  minutes  d^s  élections.  Je 
mande  les  collecteurs  de  cinq  ou  six  paroisses.  J'écoute  les 
plaintes  contre  ceux  qui  sont  chargés  des  recouvrements. 
Je  les  fais  venir  :  j'entends  leurs  raisons  ;  quand  ils  ont  tort, 
je  les  reprends  en  particulier.  S'il  y  a  du  crime,  j'en  fais 
des  procès-verbaux  que  je  vous  envoie  ;  s'il  y  a  des  plaintes 
contre  les  oflSlciers  de  justice,  je  les  approfondies  avec  eux, 
j'entre  en  tout  ce  qui  peut  faciliter  les  recouvrements  et  di- 
minuer les  frais.  »  (Page  700.  Lettre  du  21  juillet  1682 
adressé  par  M.  de  Ménars  au  contrôleur  général  Le  Pe- 
letier.) 

C'est  à  l'aide  de  ces  enquêtes  scrupuleuses  qu'étaient  par- 
fois atténués  les  misères  et  les  abus  dont  nos  regards  sont 
blessés  quand  nous  entrons  dans  le  détail  du  passé.  S'il  n'y 
avait  pas  eu  des  ministres  comme  Colbert,  des  intendants 
comme  M.  de  Ménars  et  des  magistrats  obscurs  dont  la  cons- 
cience était  sans  cesse  en  éveil,  la  somme  des  maux  dont 
souffrait  l'ancien  régime  eût  conduit  la  France  à  l'anarchie. 
11  faut  mettre  au  premier  rang  des  documents  qui  font  hon- 
neur à  l'administration  de  ce  temps  un  mémoire  'sur  la  mi- 
sère des  peuples  et  les  moyens  d'y  remédier.  Dangeau  ra- 
conte que  le  conseiller  d'État  Henri  d'Aguesseau,  le  père  du 
chancelier,  et  le  maître  des  requêtes  Le  Fèvre  d'Ormesson, 
après  avoir  été  chargés  de  faire  une  enquête  dans  les  géné- 
ralités d'Orléans  et  de  Tours  étaient  revenus  à  Versailles 
où  «  ils  représentèrent  le  véritable  état  où  étaient  les  pro- 
vinces. »  Le  roi  ayant  consacré  une  après-dînée  entière 
à  les  entendre,  leur  ordonna  de  lui  remettre  leurs  idées 
par  écrit.  Telle  est  l'origine  du  mémoire  dont  nous 
trouvons    le  texte    dans   l'appendice.    La    franchise   des 
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tableaux  ne  te  eède  &n  rien  à  la  yalenr  des  remèdes^  et  le 
ton  de  ee  mémoire  fait  amtaiiA  d*hon&eur  auxcottseîMiers 
d'Etat  qui  l'ont  écrit  qu'au  maître  qui  en  a  provoqué  la  ré- 
daction (P.  781.)  Ils  réclamaient  la  diminution  de  oertaînes 
taxes  pour  atteindre  le  but  indispeofiable,  c'eat«iMlire  le  ré- 
tablissement du  commerce. 

Les  plaintes  sur  le  déclin  des  entreprises  commeFciales 
formaient  en  effet  un  concert  univers^  Les  négociants  de 
Paris  avaient  présenté  en  1086  un  mémoiire  sur  le  rétablis- 
sement du  commerce  qui  est  plein  de  faits  et  de  oonsidéra- 
rations  intéressantes  sur  la  décadence  du  négoce,  les 
vexations  fiscales,  les  crises  monétaires,  l'insufflsaJice  des 
transports,  les  souffrances  du  commerce  inaritiiae,  les 
prohibitions  de  nos  produits  dans  les  ports  anglais^  la  l«tte 
commerciale  soutenue  avec  avantage  par  la  EoUande  ;  l'édi- 
teur a  eu  soin  de  mettre  sous  nos  yeux  ce  cahier  de  do^ 
1  éanjces  qui  foi!me  le  complément  de»  tout  ce  que  noiUA  donne 
le  mémoire. 

HI 

Comment  accorder  avec  les  ^oges^qui  viennent  d'être  dé- 
cernés au  mémoire  des  intendants,  lies  critiques  du  comte 
de  Boulainvilliers)  Il  vivait  au  moment  où  ces  rapports  ont 
été  remis  au  duc  die  Bourgogne.  Ne  les  Bikini  paâ  lus  le  pre» 
mier  ?'  Ne  les  a-t-il  pas  dépouillés  ?  N'est-<;e  pas  lui  qui  se 
plaint  de  <  leur  ennuyeuse  prolixité,  »  de  leurs  «  df  girossions 
inutileSj  »  de  leurs  «  lacunes  »  et  des  erreurs.qui  dégoûtent 
d*y  recourir. 

Ces  critiques  épient  déjà  fort  exagérées,  poudr  les.  contenoir 
porains;  elles  n'ont  pas  empêché  tou6  ceux  de*  ce  temps  qui 
étaient  curieux  d'enseignements  précis  de  rechercher  aveo. 
un  tel  empressement  les  copies  des  mémoîires  qui  il  n'est,  pas 
une  bibliôtiiëque  d'un  homme  mêlé  aux  affaires  de  l'Êtttt  qui 
n'en  contint  de  longs  fragments.  A  la  fin  du  xix*  siècle»  ces 
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critiques  portent  tout  à  fait  à  faux.  Beaucoup  de  digresr 
sions  superflues  en  1697,  sont  précieuses  aiyourd^hui.  Tel 
fait  alors  banal  nous  semble  uiie  déeeuverte.  D'une-  autre 
part,,  les  lacunes  ont  été  comblées  par  l'éditeur.  On  peut, 
assurer  que  chacune  des  indications  a  été  soumise  k.  un 
cojiitrôle  exact  :  il  n'est  pas  une  erreur  qui  n'ait  été  relevée 
avec  soin,  de  telle  sorte  que  le  mémoire  révisé  et  complété 
à  cent  quatre-vingts  ans  de  distance  constitue  la  descrip- 
tion la  plus  féconde  et.  la  plus  sûre  de  la  généralité  de  Paris 
sous  l'anclea  régime. 

M.  de  Boislisle  était  admirablement  préparé  à  cet  énorme 
travail.  Ayant  pénétré  plus  que  pej^soAne,  à  la  s\Mi^e  des  con- 
trôleurs généraux  dont  il  a  piiblié  la  QorrespoQdanae,  dans 
l'administration  de  la  France  au  xviT  siècle,  il  possédait  la 
connaissance  approfondie  des  institutions  et  des  personjoes. 
Le  régime  financier  si  compliqué,  le  mécanisme  des  taxes 
multipliées  par  les  besoins  de  la  guerre  n'avaient  pas  pour 
lui  de  secrets.  11  connaissait  déjà  le  fond  des  provinces  avant 
d'en  publier  la  description.  Il  était  entré,  pai:  le  contrôle 
général  dans  la  précision  des  choses,  et  n'ignorait  rien  de 
ce  que  devait  savoir  un  intendant  dressé  à  l'école  de  Col- 
bert.  Il  ne  s'était  pas  contenté  d'yne  teUe  préparation. 
Poussait  plus,  loin  et  plus  haut  son  désir  de  tout  savoir»  il 
était  entré  à  la  cour  à  la  suite  de  Saint-Simo^,  et  avait  ap- 
pliqué la  même  méthode  à  tout  voir,  à  toi^t  vérifier,  à  péné- 
trer tout  ce  que  le  regard  de  «  ce  petit  duQ  >  ^yait  touché  et 
peii^t  pour  la  postérité,  avec  les  traits  du  génie.  A  Paris  et  k 
VQrsaiJLles,  il  ayait  acquis  sur  la  société  au  xvii*  siècle  des 
notions  si  précises  et  si  étendues  que  les  mémoires  des  in-^ 
tendants  ne  lui  oflrireQt  aucun  problème  qu'il  n^  put  vé^ 
soudre.  Il  a.  abordé  cette  entreprise  qui  aurait  effrayé  tout, 
autre,,  simplement^,  sans  bruijl^  et  ayec^  1%  oertijliude.  de  la 
menjBi?  à  bien,  Il  publiait,  il  y  a.  sept  a^^^  le  premier  VQlume 
de  la  correspondance  des  contrôleurs  généraux  ;  le  second, 
va  paraître  d'ici  à  peu  de  mois.    L'édition    définitive   des 
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mémoires  de  Saint-Simon  comprend  déjà  deux  volumes. 
Voici  le  mémoire  sur  la  généralité  de  Paris  qui  ouvre  la 
suite  des  mémoires  des  intendants.  Il  est  peu  d*érudits  qui 
aient  entamé  de  front  un  si  grand  nombre  de  publications. 
Il  semble  que  M.  de  Boislisle  ait  fait  une  gageure  avec  lui- 
même.  Nous  sommes  convaincu  qu'il  triomphera  de  toutes 
les  difficultés.  La  méthode  est  fixée,  la  voie  est  ouverte. 
Nous  voudrions  qu'autour  de  ce  jeune  et  hardi  savant, 
quelques  volontaires  vinssent  se  grouper,  que  d'autres  mé- 
moires fussent  abordés,  que  certaines  provinces  fussent 
étudiées  sous  sa  direction  et  qu'ainsi  se  préparât  en  quelques 
années  cet  inventaire  de  la  France,  que  le  plus  laborieux 
des  éditeurs,  s'il  est  isolé,  ne  pourra  nous  donner. 

Grâce  à  ce  premier  volume,  nous  savons  déjà  ce  que  pen- 
saient, ce  que  souffraient  et  réclamaient  dans  les  vingt  der- 
nières années  du  xvn*  siècle  les  différentes  classes  de  la  po- 
pulation. Nul  n'ignorait  que  les  guerres  de  Louis  XIY 
avaient  épuisé  la  France  :  en  lisant  ce  volume,  nous  sa- 
vons dans  quelle  mesure  la  misère  avait  envahi  le  royaume. 
Versailles  et  Marly  ne  sont  plus  au  premier  plan  d'un  ta- 
bleau éblouissant  nos  yeux  par  Téclat  des  lumières  et  nous 
empêchant  de  discerner  au  travers  des  ombres  le  paysan 
qui  souffre,  l'habile  ouvrier  qui  émigré  et  le  marchand  ruiné 
par  la  taille.  Nous  voyons,  à  l'aide  de  chiffres  précis,  d'états 
indiscutables,  comment  était  répartie  la  fortune  publique, 
ce  qu'il  y  avait  de  terres  exemptes  et  de  taillables  charg:és, 
quelles  étaient  les  causes  de  misère  incurable  que  ni  l'esprit 
de  justice  d'un  conseiller  d'Etat,  ni  la  supériorité  d'un  mi- 
nistre de  génie  ne  pouvaient  guérir.  Toute  une  société  se 
dresse  et  reprend  vie  dans  ce  volume  qui  contient  un  sai- 
sissant mélange  de  grandeurs  et  d'abus,  d'efforts  sincères  et 
d'impardonnables  fautes.  Qui  ne  l'aura  ni  lu,  ni  consulté, 
ne  pourra  pas  se  rendre  un  compte  exact  de  l'ancien  ré- 
gime. 

G.  Picot, 
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A  la  suite  du  rapport  de  M.  Picot,  M.  Levasseur  présente 
les  observations  suivantes  : 

M.  Levasseur  :  Ans  considérations  que  vient  de  présenter 
mon  savant  confrère  sor  Fimportance  qu*ont  les  Mémoires  des  inten- 
dants ponr  rhistoire  économique  et  administrative  de  la  France  et  aux 
éloges  qu*il  a  donnés  à  Féditeur  de  cette  grande  collection^  je  ne  veux 
rien  ajouter  et  je  n*ai  rien  à  retrancher;  je  m'associe  entièrement  à  ce 
qu'il  a  dit.  Il  y  a  plus  de  vingt  ans  qu'après  avoir  lu  et  analysé  ces  pré- 
cieux manuscrits  pour  la  préparation  de  mon  Histoire  des  cUuses  ou- 
vrières, j'ai  exprimé  le  désir  de  les  voir  publier  intégralement,  parce 
l'analyse  du  comte  de  Boulainvilliers  ne  saurait  les  remplacer,  et  il  y  a 
plusieurs  années  que,  dans  le  comité  des  travaux  historiques,  j'ai  ap- 
plaudi au  choix  qui  a  été  fait  d'un  érudit  aussi  compétent  que  l'est 
M.  de  Boislisle  pour  en  diriger  la  publication. 

L'événement  n'a  pas  trompé  mon  attente.  Je  puis  dire,  sans  exagéra- 
tion, que  l'introduction,  les  notes  et  l'appendice  ajoutés  au  mémoire  sur 
la  Généralité  de  Paris  ont  doublé  non  seulement  le  nombre  des  pages, 
mais  la  valeur  historique  du  document  II  faudrait  avoir  ]e  loisir  d'en- 
tretenir en  détail  l'Académie  -  des  renseignements  nouveaux  ou  plus 
précis  que  chacun  des  chapitres  de  l'appendice  ajoute  à  nos  connais- 
sances sur  les  principales  branches  de  l'administration  française  à  la  fin 
du  XVII*  siècle.  Je  ne  l'ai  pas  en  ce  moment  Je  me  contenterai  de  si- 
gnaler le  chapitre  x  relatif  aux  manufactures  dont  je  ne  manquerai  pas 
de  profiter,  lorsque  j 'entrependrai  la  réédition  de  V Histoire  des  classes 
oumièrest  et  de  dire  quelques  mots  du  chapitre  de  la  population. 

La  population,  avant  1789,  considérée  dans  son  état  à  la  ville  et  à  la 
campagne,  et  dans  les  modifications  qu'elle  a  éprouvées,  constitue  un  des 
problèmes  les  plus  intéressants  de  l'histoire  économique  de  notre  pays 
et  un  des  plus  difficiles  à  étudier.  Les  matériaux  manquent  ou  du  moins 
manquent  de  précision  ;  ils  sont  rarement  comparables  entre  eux  ;  la 
plupart  sont  encore  inédits.  Quoique  la  curiosité  du  xvili*  siècle  ait  été 
attirée  sur  ce  problème  et  qu'elle  ait  suscité  plusieurs  bons  travaux,  parmi 
lesquels  le  plus  remarquable  est  incontestablement  celui  de  Moheau,  le 
précurseur  de  la  démographie,  nous  connaissons  mal  le  mouvement  de 
la  population  et  plus  mal  encore  le  nombre  des  habitants  avant  les  re- 
censements et  l'organisation  de  l'état-civil  du  zix*  siècle.  Nous  pouvons 
indiquer  par  des  aperçus  probants  plutôt  que  mesurer  avec  une  précision 
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numérique  les  grandes  âvolutiona  de  eette  pppulaidon  A  traven  les 
âges  :  accroissement  durant  la  période,  {^â^e  jusqil'i  i)9A  deo^té  ^i|, 
dans  les  campagnes,  paraît  avoir  été  peu  différente  de  la  densité  ac- 
tuelle ;  diminution  coni^idérable  jusqu'à  la  dépopulation  dans  certaûies 
régions  pendant  la  guerre  de  Cent- Ans;  réparatiQi^  des  pertes  sous 
Charles  VII  et  ses  successeurs  jusqu'à  François  II  i  autre  dinûnution 
pendant  les  guerres  de  religion  ;  QO.UTel  acqro^aem^n^  au  xyu*  siécl^ 
coïncidant  avec  le  rçtour  de  la  paix  i^térv^ure,  n^  suivi  d'une  dimi- 
nution nouvelle  par  suite  de^  guerres  de.  Louis  ]^IV,  ie  la  ckarge  di^ 
impôts  et  de  la  révocation  dç  Tédit  de  Nantes  ;  enfin  accroissemfpit  pen- 
dant les  régnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  qui  ont  été  relativement 
des  périodes  de  paix. 

M.  de  Beauvilliers  et  Fénelon,  qui  se  préoccupaient  de  ce  problème, 
avaient  rédigé  ainsi  leur  questionnaire  :  V  nombre  de  villes,  nombre 
des  bommes  à  peu  près  en  chacune  ;  nombre  des  villages  et  hameaux  ; 
total  des  paroisses  et  des  âmes  de  chacune  ;  2®  consulter  les  anciens 
registres  pour  voir  si  le  peuple  a  été  plus  nombreux  qu'il  ne  Test  ;  causes 
de  sa  diminution  ;  s'il  y  a  eu  des  huguenots,  et  combien  en  est-il  sorti? 

Plusieurs  mémoires  ont  fait  à  ces  questions  de  longues  et  intéres- 
santes réponses.  ;  d'autres  en  ont  fait  de  médiocres.  M.  de  BoLslisle  les 
publiera  successivement,  et;  le  texte  gagnera  assurément  à  être  annoté 
par  lui.  Le  mémoire  de  la  (xénéralité  de  Paris  est  malheureusement  un 
des  moins  développés  sur  ce  point,  quoiqu'il  donne  un  tablei^u  des  habi- 
tants par  élections  et  des  adultes  par  villes,  et  qu'il  constate,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  mémoires,  que  <  le  peuple  a  été  autrefois  plus  nom- 
breux dans  La  Généralité  qu'il  n'est  présentement  » 

L'érudition  de  M.  de  Boislisle  a  suppléé  à  cette  insuffisanoe.  Quand  on 
parcourt  dans  son  introduction  la  liste  des  évacuations  de  la  population 
parisienne  faite  par  divers  écrivains,  on  comprend  combien  la  préci- 
sion manquait  encore  dans  ces  matières,  puisque  les  dix-huit  nombres 
qu'il  cite  varient  de  900,000  à  600,000  habitants  et  qu'en  1793  l'Encyclo- 
pédie méthodique  d,'agriculture,  indiquant  une  population  de  6  à  800,000 
âmes,  ajoutait  :  €  les  meilleur  calculateurs  ne  a'apoozdent  pas  sur  le 
nombre  des  habitants  de  Paris.  » 

On  n'était  même  pas  exactement  fixé  sur  le  nombre  des  paroisses  de 
la  Généralité  de  Paris  ;  toutefois  sur  ce  point,  les  chifEres  ne  différaient 
que  de  quelques  unités  (2,091  et  2^084  paroisses  dans  le  mémoire,  2082 
et  2088  dans  des  documents  de  la  même  période).  On  l'était  beaucoup 
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moins  sar  la  population  de  la  Généralité,  qu^on  a  plusienrs  fois  songé  à 
recenser  au  xviu*  siècle,  flbas  jamaiè  oser  pôasser  yasc^'ê  l'exécution 
une  entreprise  que  Saint-Simon,  interprète  du  sentiment  populaire,  quali- 
fiait de  €  dénombrements  impies  qui  ont  toujours  indigné  le  Créateur  et 
appesanti  sa  main  sur  ceux  qui  Tes  ont  fait  faire  et  presque  toujours 
attiré  d^éclatants  châtiments.  3>  Aussi  les  estimations  pour  la  Généralité 
dû  ?knû  y^arSeAt-ell«6  dk  l,5'f6;000  à  i^^i^fM  iém  des  stbtièllqiiëi^de  la 
même  époque  et  même  à  1,892,000  dans  un  document  un  p^u  postérieur. 
Cest  ce  qui  autorisait  le  chevalier  des  Pommelles,  auteur  d*un  Tableau 
de  la  population  publié  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  à  écrire  qu^il  <  n*existe 
et  n'a  jamais  existé  aucun  dénombrement  général  du  royaume.  9 

Le  problème  ne  mérite  pas  moins  d'être  étudié  avec  toutes  les  res- 
sources que  l'érudition  peut  fournir  et  Ton  peut  arriver,  sinon  à  une 
solution  mathématique,  du  moins 'à  tme  connaissance  plus  approfondie 
des  conditions  dans  lesquelles  a  vécu  et  s'est  développée  la  population 
française  avant  Tère  de  la  statistique.  Les  pièces  recueillies  par  M.  de 
Boislisle  et  ses  commentaires  sont  déjà,  à  propos  pour  la  Généralité  de 
Paris,  et  seront  plus  encore,  à  mesure  qu'il  aura  pottéséfr  nàvestigations 
sur  un  plus  grand  nombre  de  provinces,  d'un  grand  secours  pour  traiter 
cette  question,  cdmihe  pour  échdrei'les'aùtlies  grandies  qiièstléti» d'indus- 
trie, de  commerce,  dl^mpôt  et  d'admiaiiatratio&'  de  rMekiMie  moiuipchieu 
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PBONONCÉ  A  LA 


SÉANCE   PUBLIQUE  ANNUELLE 

BCS    CIHQ    âCIDtlIBS 

l.b  mardi  25  octobre  1881 
Par  m.  CARO,  Président. 


Messieurs, 

Dans  cette  séance,  où  chaque  année  l'Institut  de  France 
célèbre  l'anniversaire  de  sa  fondation,  on  a  souvent  raconté 
ses  origines  et  son  histoire,  les  vicissitudes  des  différentes 
classes  qui  le  composent,  Talternative  singulière  des  sup- 
pressions et  des  résurrections  de  chacune  d'elles,  jusqu'au 
jour  où  une  main  libérale  semble  avoir ,  âxé  sa  fortune 
d'une  manière  définitive  en  répartissant  ainsi  les  diverses 
formes  de  Tesprit  national  :  la  science,  Tart,  Térudition,  la 
morale  et  la  politique,  enfin  les  lettres  françaises  et  la  lan- 
gue qui  les  exprime. 

Différentes  par  leurs  objets  et  leurs  méthodes,  ces  acadé- 
mies vivent  à  côté  les  unes  des  autres,  d*une  vie  qui  leur 
est  propre,  sans  se  porter  ombrage,  dans  un  accord  parfait 
qui  ne  nuit  en  rien  à  leur  mutuelle  indépendance.  Libres  et 
unies,  elles  n'exercent  les  unes  sur  les  autres  que  cette 
belle  contrainte  de  l'émulation  qui  féconde  les  intelligences 
et  multiplie  les  forces.  Au  fond,  Tesprit  qui  les  anime  est 
le  même,  bien  que   ses    manifestations  varient  à  Tinfini. 
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Artistes  ou  savants,  philosophes  ou  romanciers,  historiens 
ou  poètes,  érudits  ou  orateurs,  groupés  selon  Tanalogie  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  goûts^  poursuivent  un  but  iden- 
tique, la  vérité.  Et  de  fait  la  vérité  n'est  pas  seulement, 
comme  on  le  croit,  le  privilège  de  la  science  ;  elle  est  aussi 
le  principe  et  la  règle  suprême  de  Tart,  qui  ne  vit  que 
dans  la  mesure  où  il  exprime  sous  une  forme  durable  la 
nature  ou  Tâme  humaine. 

J'oserais  presque  dire  qu'on  rencontre  ici  l'image  d'une 
société  idéale,  telle  qu'on  aimerait  à  la  trouver  ailleurs. 
Yoici  quelques-uns  des  traits  que  j'y   signale  volontiers, 
sans  exagération  et  avec  un  juste  orgueil.  C'est  d'abord  la 
division  du  travail,  la  distinction  des  fonctions  qui,  au  lieu 
de  nuire  à  l'unité  du  but  poursuivi,  la  garantit  ;  l'exacte 
répartition  de  la  tâche  commune  selon  les  facultés  diverses, 
de  telle  sorte  que  chacun  ne  fasse  expressément  que  ce 
qu'il  sait  le  mieux  faire^  à  rencontre  du  monde  réel  où  l'on 
tient  souvent  à  faire  surtout  ce  que  Ton  n'a  pas  appris,  à 
parler  de  ce  que  l'on  n'a  pas  étudié,  à  étaler  une  science  de 
surface  et  une  trompeuse  universalité  d'aptitudes.  —  C'est 
ensuite  la  liberté  extérieure  et  intérieure  la  plus  complète 
dans  la  sphère  la  plus  élevée  de  l'esprit,  liberié  assurée  et 
consacrée  par  le  gouvernement  de  l'opinion,  seul  accepté, 
seul  subi.  L'honneur  est  grand,  pour  un  corps,  de  ne  dé«- 
pendre  que  de  l'opinion,  non  pas  de  cette  fantaisie  tumul« 
tueuse  des  esprits  mobiles,  entraînés  successivement  dans 
les  sens  les  plus  divers  par  de  vains  prestiges,  mais  de  cette 
opinion  réfléchie  et  stable,  qui  est  l'interprète  de  la  raison 
publique,  la  souveraine  de  tous,  même  de  ceux  qui  préten- 
dent la  guider,  la  seule  maîtresse  devant  qui  tout  finit  par 
s'incliner,  même  la  force,  celle  enfin  qui  juge  en  dernier 
ressort  les  idées,  les  événements  et  les  hommes.  Il  faut 
dire  à  la  louange  de    tous  les  gouvernements,  de  ceux 
mêmes  qui  passaient  pout  les  plus  ombrageux  et  les  plus 
jaloux  de  leur  autorité,  que  depuis  plus  d'un  demi-siècle 
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cette  liberté  des  académies  a  été  respectée^  malgiié  jbieB  des 
conseils  perfides  ei  des  eneouragemenis  malsains  ;  qu'elle 
n-'a  souffert  ni  une  entrane  ni  une  menace  ;  qu'anefui  ^es 
p&uToirs  qui  se  sont  snocédé  n'a  t<niIjo  demander  rj4ia  à 
rinstitut  au  delà  dii droit  de  oonsaorer  yar  toiir  approbation 
les  élections  académiques,  et  qu'om  #xig^ice  de  plus 
ne  pourrait  6tre  que  le  (ait  A'«n  d^pv^tiaque  JAfi^é  e^ 
maladroit. 

A  cette  liberté  du  dehors,  dé^orffi^s  à  T^ri  de  toi|te 
atteinte*  se  joint  le  privilège  d'^ne  liberté  intérieure,  dOAt 
les  garanties  sont  la  dignité  de  <;hacun»  le  r^p^p^  aiucèra  e^ 
réciproque  des  opîniofis,  enfin Tautori^é  élective  qni  procède 
de  nos  suffiri^es.  Il  importe  peu  d^aiUeu;^  que  o^tte  autorité 
s'exeroe  pendant  trois  pkAis,  comme  i^  r^cadémie  française, 
ou,  pendiant  toute  uae  apnée»  OQIPme  4abs  If  s  autrea  aca- 
démies. Les  régimes  diffèrent,  maJ4  le>  prinioipe  ^t  resprit 
sont  lesmâmes. 

Cette  autdrité»  chacun  racoepte  i^  soa  ^ur  ;  presque  per- 
senne  m'ose  la  soiuhaiter  ;  et  si  iv^c^ie  p^foi^  op  intrigue, 
c*est  plttt&t  pour  en  déoUner  rbçnneur,  q'^\  pour  demander 
à  a*ê4pre  rien  qu*iin  simple  académicien.  U  Q*est  pas  d'exemple 
qu'un  pipésidem  ait  jamais  tentée  d'i^t^us^^r  df^  son  pouvoir,  ni 
de  se  faire  proroger  dans  s^s  SoAOtions,  encore  moins  d'en- 
traver l'aotioa  de  son  suoces.sewv  h^^ir^v^^  s^'iL  lui  transmet 
avec  son  sceptre  paoifiqiue,  la  direction  d'une  compagnie  où 
la  mort  n'ait  pas  ftst  de.  iridaa  :  o'eçt  li^  aqa  meilleur  triomphe 
et  la  joie  lia  plus  pure.  Ce  n'est  pa^  4^  dira  que.  nos  jonctions 
soèent  d'un  ordpet  tout  platoojqiue  :  il  y  a  dos  discussions  parmi 
nous,  e<|,  di^na  qiuelquaa-UAe^  do  noa  académies,,  on  assure 
qu'^Uesi  sont  trèehvives.  Maia  ell^  r^^nt  parlement^rea, 
ce  qui  n'airpiY«  paa  toujpurs.  dans  d'ares  a3semblée»  qui 
poirtent  ca  aMdi  rassurant  ettromp^u^..  No^  d^ébats  n'abau- 
tisseat  pas,  nécassaiiramaQt  à  un  vote>  mais,  il  est  bien  rare 
qu'ilfs  n'asièMoA.  p^  quelque  choi^  do  Ipi^ux  q^'un  vote,  je 
vaux,  dîna  un  vésiiUatt,  uni  pif obl^me  mieu;^  posé,  de&  éclair- 
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cisseœents  oa  des  déânitions  pius  nettes,  des  solutiens 
mêmes,  qm  réconcilient  les  adversaires  d*ttn  moment  dans 
l'amoET  du  vrai,  plus  fort  que  Tamour-propre.  J'ai  assisté 
à  quelques-uns  de  ces  beaux  spectacles,  et  j*en  ai  été  ravi. 

Cette  société  de  Tlnstitut  a  le  grand  avantage  qu'elle  se 
renouvelle  insensiblement  et  sans  brusque  secoiTsse  ;  elle  est 
à  la  fois  perpétuelle  et  constamment  n^eunie.  Les  élections 
qui  sont  une  des  grandes  afilaires  de  nos  académies,  sont  le 
moyen  très-simple  par  lequel  elles  se  prouvent  à  elles* 
mêmes  qu*elles  possèdent  et  qu'elles  exercent  cette  fttcuité 
de  se  modifier  sans  rompre  avec  les  traditions,  faculté  utile, 
nécessaire  à  un  grand  corps.  Pas  de  brusque  changement, 
mais  un  recrutement  lent  et  sûr,  introduisant  dans  une  juste 
mesure  les  nouvelles  générations  qui  heurtent  à  notre 
porte,  au  mouvement  desquelles  nous  ne  sommes  pas  aussi 
indifférents,  aussi  étrangers  qu*on  veut  bien  le  dire,  et  que 
nous  sommées  heureux  d'accueillir  dès  qu'il  est  évident 
qu'elles  nous  apportent  leur  p9xt  d'utile  nouveauté  et  de 
force  durable. 

On  n'a  jamais  rêvé  d'établir  ici  une  dangereuse  unanimité 
d'idées,  qui  ne  pourrait  être  qu'une  hypocrisie  dans  le  temps 
où  nous  vivons.  Nul  n'aurait  le  droit  de  nous  imposer  une 
orthodoxie  politique;  philosophique  ou  religieuse  ;  nul  aussi 
de  Aous  n'eât  disposé  à  s'y  soumettre,  de  quelque  côté 
qu'elle  vienne.  Ck>mme  Ta  très-bien  dit  un  de  mes  prédé- 
cesseurs, à  la  place  où  je  suis  :  la  seule  orthodoxie  est  celle 
du  talent.  Ils  le  savent  bien,  nos  candidats,  même  ceux  qui 
seraient  tentés  de  se  plaindre  de  nous.  A  combien  d'entre 
eux,  quand  ils  se  voyaient  éloignés  de  l'Institut  ou  par  l'âge 
ou  par  les  circonstances,  n'est-il  pas  arrivé  d'en  médire  ? 
C'est  une  tentation  irrésistible,  à  ce  qu'il  parait,  quand  on 
est  jeune  et  qu'on  se  croit  doué  du  génie  del'épigramme,  de 
l'exercer  à  nos  dépens.  En  soi,  cet  exercice  est  inoff^nsif,  et 
rinstitut  ne  s'en  porte  pas  plus  mal.  Mais,  dès  que  les  dis- 
tances se  rapprochent»  et  quand  le  mérite  s'est  clairement 
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révélé,  les  railleurs,  derenas  des  candidats  légitimes, 
changent  de  langage  ;  ils  reconnaissent  volontiers  qu'on 
ne  leur  demande  aucun  de  ces  sacrifices  d*opinion  ou  de  di- 
gnité auxquels  ils  se  refuseraient  avec  raison.  Ils  proclament 
notre  justice  en  s^adressant  à  nous.  On  sait  ainsi  ce  qu'il 
faut  penser  de  tous  ces  serments  d'Annibal  prononcés  avec 
tant  de  fracas  contre  les  académies.  D'ailleurs,  Tlnstitut  a 
trop  de  souci  de  sa  propre  dignité  pour  ne  pas  ménager  celle 
des  écrivains,  des  penseurs  et  des  savants  qu'il  accueille. 
Il  ne  demande  d*amende  honorable  à  personne;  il  entend 
que  chacun  entre  ici  la  tête  haute,  libre  de  tout  joug,  même 
du  sien.  Il  unit  dans  un  même  sentiment  l'amour  passionné 
du  vrai  et  le  respect  pour  toutes  les  grandeurs  de  Tesprit 
humain,  dont  la  première,  à  ses  yeux,  est  Tindépendance. 

Enfin,  le  dernier  trait  de  notre  vie  intérieure^  dont  je  me 
suis  formé  une  noble  image,  c*est  que  non  seulement  Tins* 
titut  représente  les  divers  aspects  de  Tesprit  humain,  mais 
qu*il  les  représente  sous  une  forme  vraiment  nationale. 
Certes  je  comprends  (tu*on  dise  que  la  science  n'a  pas  de 
patrie  ;  elle  Ti*est  ni  allemande^  ni  anglaise,  ni  française, 
elle  est  la  science.  L'invention,  les  applications  fécondes, 
le  sens  supérieur  des  grandes  lois  de  la  nature,  les  intui- 
tions et  les  révélations  de  l'art,  rien  de  tout  cela  n'a  une 
patrie  ;  tout  cela  appartient  à  cette  humanité  d'élite  qui  se 
perpétue  à  travers  les  âges  et  ne  se  laisse  pat  enfermer  entre 
les  bornes  marquées  par  un  fleuve  ou  par  une  montagne. 
C'est  le  signe  et  comme  l'écho  des  mêmes  facultés,  vibrant 
sous  les  mêmes  chocs,  répondant  aux  mêmes  sollicitations 
de  la  vérité,  qui  ne  connaît  ni  les  catégories  du  temps  ni 
celles  de  l'espace. 

Mais  la  forme  de  l'esprit  a  sa  nationalité.  Il  y  a  un  tour 
particulier  de  démonstration  ou  d'expression,  un  goût  inné, 
un  besoin  héréditaire  de  bien  s'entendre  avec  soi-même  et 
avec  les  autres,  un  instinct  d'ordre,  un  don  de  clarté,  qui 
appartiennent  en  propre  à  telle  nation   plutôt  qu'à  telle 
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autre,  et  qui  éclatent  soit  dans  ces  élégantes  analyses  du 
mathématicien  ou  du  chimiste  trouvant  certaines  propriétés 
des  nombres  ou  certaines  combinaisons  inconnues  des  subs- 
tances,  soit  dans  ces  formes  mélodiques  habiles  à  cacher 
le  travail  du  musicien  et  k  dérober  Teffbrt  sous  la  grâce, 
soit  dans  cet  art  de  la  composition,  dans  les  œuvres  philo- 
sophiques ou  littéraires  de  Tordre  le  plus  élevé,  laissant  au 
lecteur  le  charme  de  sa  jouissance  et  lui  dissimulant  Tftpre 
et  long  labeur  qu'elle  a  coûté.  Ces  dons  précieux,  qui  sont 
bien  les  nôtres,  ont  dans  cet  Institut  une  représentation 
digne  d'eux  ;  nous  pouvons  en  étudier  autour  de  nous  de 
beaux  modèles  ;  en  les  admirante  nous  n*avons  pas  à  crain- 
dre que  l'on  raille  en  nous  un  patriotisme  suranné. 

C'est  un  de  ces  modèles  que,  sur  la  présentation  de  TAca- 
demie  française,  llnsiitut  a  désigné  cette  année  pour  le 
prix  biennal  de  20>000  francs,  la  plus  haute  récompense 
dont  il  dispose.  Ma  tâche  est  aisée,  je  n'ai  qu'à  proclamer 
ce  prix  au  nom  de  Tlnstitut  ;  on  n'attend  pas  de  moi  que  je 
le  justifie.  Ce  n'est  pas  seulement  une  grande  Histoire  de 
la  littércUure  française  que  Tlnstitut  a  prétendu  cou- 
ronner, c'est  toute  une  vie  consacrée  au  culte  ardent  et 
jaloux  des  lettres;  c'est  la  délicatesse  sévère  d'un  goût 
incorruptible,  qui  n'est  que  la  conscience  et  le  respect  du 
beau;  c'est  la  foi  à  l'esprit  humain,  constant  à  lui-même  à 
travers  l'illusion  de  ses  métamorphoses;  c'est  en  même 
temps  la  piété  filiale  de  l'auteur  pour  le  génie  de  la  France. 
J'aurais  aimé  à  mettre  sous  vos  yeux  le  noble  témoignage 
que  rendait  à  l'œuvre  de  M.  Nisard  le  rapporteur,  notre 
confrère,  M.  J.-B.  Dumas,  expliquant  en  si  beaux  termes 
les  raisons  de  la  préférence  de  l'Académie  française  et  don- 
nant d'avance  les  motifs  qui  devaient  déterminer  l'adhésion 
des  autres  classes  de  l'Institut.  C'a  été  un  spectacle  émou- 
vant et  nouveau  que  celui  d'un  illustre  vétéran  de  la  science 
se  retrouvant  égal  à  lui-même  dans  la  critique  littéraire,  le 
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témoin  de  cette  œuvre  poursuivie  6ans  tm  jour  de  relâche 
pendant  vingt  années^  arec  une  tl  vaste  étendue  de  c6ih 
naissances  et  une  si  ferme  autorité  de  jugement,  remaniée 
avec  un  scrupule  infini  pendant  les  vingt  années  suivantes, 
amenée  à  cette  forme  que  Tautebr  déclare  définitive,  achevée 
par  un  effort  continu  de  la  pensée  sans  que  le  lecteur  puisse 
un  seul  instant  soupçonner  t  que  ce  livre  ait  été  écrit  dans 
le  contentement  ou  dans  la  peine  ;  qu*it  soit  sorti  d'un  esprit 
tranquille  ou  qtre  chaque  page  en  ait  été  disputée  à  des 
préoccupations  douloureuses  y.  C*est  là,  à  ce  qu*il  me 
semble,  un  des  signes  du  grand  art.  Le  devoir  de  Téelrivain^ 
dans  un  travail  de  ce  genre,  est  de  ne  mêler  à  son  œuvre 
rien  des  accidents  de  sa  vie,  il  ne  doit  permettre  ni  à  ses 
joies  ni  même  à  ses  deuils  de  troubler  ou  d'interrompre  sa 
tâche.  L*h1stoire  littéraire,  élevée  à  cette  lauteur,  ne  com- 
porte fien  d^individuel  ;  la  personne  doit  s*effaoer  devant 
l'esprit  humain,  le  seul  héros  de  ce  drame  des  idées  qui  se 
développe  devant  nous. 

ÀVânt  de  t)rendre  congé  de  vous,  Messieurs,  J'ai  un  triste 
et  cher  devoir  à  remplir.  Depuis  que  nous  nous  sommes 
réunis,  il  y  a  un  an,  dix-sept  de  nos  confrères  ont  disparu 
d^su  milieu  de  nous.  C*est  un  effrayant  budget  que  nous 
avons  payé  à  la  mort.  Aucune  de  nos  académies  n*a  été  épar- 
gnée, et,  dans  cette  nomenclature  funèbre,  on  ne  sait  la- 
quelle nous  devons  plaindre  davantage. 

QuePlés  pertes  irréparables  que  celles  de  savants  comme 
M.  Chartes,  TiHustre  géomètre,  comme  ce  géologue  célèbre, 
Delesse,  enfin  comme  le  maître  de  la  ^imie  minérale, 
Saiiite<;taive^Devilles  frappé  dans  la  pleine  âctfcvité^  de  son 
esprit  toujours  jeune  et  toujours  invei^tif  ;  des  orientalistes 
comme  de  Saulcy,  cet  homme  charmant,  d'une  curiosité  si 
heureuse  qui  se  répandait  succesBivemeut  «vec  le  même  don 
d'intuition  éuv  Tétude  des  médaillés,  sur  les  langues  de 
rOrient,  sur  la  géographie  et  en  particulier  sur  la  Palestine^ 
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dont  il  avait  fini  parfaire  son  vrai  domaine  ;  comme  Mariette, 
le  révélateur  de  l'Egypte  souterraine,  devenu  par  la  science 
et  par  rixna^ination  le  contemporain  des  civilisations  dispa- 
r^ies  et  des  dynasties  évanouies;  des  érudits  comme  Paulin 
Paris«  un  des  excellents  ouvriers  de  cette  Histoire  littéraire 
de  la  France^  commencée  par  les  Bénédictins,  heureux  et 
l^bile  dans  Texploration  et  Texhumation  des  trésors  in- 
connus de  la  langue  du  moyen  âge»  le  vrai  successeur  de 
Raynouard,  et  qui  a  eu  îe  bonheur  d'avoir  lui-même  pour 
successeur  dans  la  science  un  fils  dont  il  était  fier  et  qu'il 
citait  avec  orgueil  comme  sa  meilleure  œuvre  1  —  Les  ar- 
tistes n*ont  pas  été  oubliés  par  la  mort.  Que  de  noms  réunis 
sur  cette  liste  :  Gatteaux,  qui  a  eu  la  fortune  d'associer  son 
nom  à  la  gloire  de  M.  Ingres  ;  Lefuel,  de  qui  le  Louvre 
achevé  gardera  la  mémoire  ;  Reber,  dont  les  mélodies  inspi- 
rées flottent  encore  sur  nos  lèvres  ;  Léon  Cogniet  enfin,  le 
maître  de  toute  une  génération  de  peintres  distingués^  qui 
achevait  à  quatre-vingt-quatre  ans  son  dernier  tableau,  les 
Mages  en  vue  de  Bethléem  /  Lui,  du  moins,  il  revit  déjà, 
avec  quelle  vigueur  et  quel  relief,  vous  le  savez»  sous  le  pin- 
ceau de  notre  nouveau  confrère,  M.  Bonnat,  son  élève,  son 
ami  et  son  aucceseur. 

Hier,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  disait 
Tadieu  suprême  à  M.  Massé,  l'éminent  jurisconsulte,  avant- 
hier  à  M.  Joseph  Charnier,  le  savant  et  fécond  économiste  ; 
il  y  a  quelques  mois,  c'était  &  M.  Drouyn  de  Lhuys,  un 
homme  d'État  réfugié  chez  nous  comme  dans  un  asile  supé- 
rieur, loin  des  tempêtes  politiques  au  milieu  desquelles  il 
avait  essayé,  à  son  heure,  de  gouverner  Torageuse  fortune 
de  la  France;  quelques  semaines  après,  c'était  à  M.  Giraud, 
l'historien  pénétrant  des  origines  du  droit  romain  et  du  droit 
français,  Tesprit  académique  par  excellence,  qui  portait  si' 
légèrement  le  poids  de  sa  vaste  érudition,  mêlant  en  lui  les 
dons  les  plus  variés,  savant  hors  ligue  et  biographe  attendri 
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de  M"'''  de  Villars.  Il  semble  que  si  peu  de  temps  se  soit  éconlé 
depuis  le  jour  où  nous  le  voyions,  où  nous  Fentendions  à 
cette  place^  déployant  toutes  les  ressources,  la  grâce  de  son 
esprit  et  une  sensibilité  délicate  dans  sa  notice  sur  M.  Bersot! 
Nous  apprîmes  plus  tard  qu'il  s*était  évanoui  en  rentrant 
chez  lui,  au  sortir  de  la  séance  où  il  avait  joui  de  son  dernier 
succès,  et  quelque  temps  après  il  mourait  avec  le  même 
stoïcisme  et  cette  résignation  silencieuse  dont  il  nous  avait 
donné  Texacte  et  troublante  peinture. 

L'Académie  française  se  croyait  préservée,  lorsque  coup 
sur  coup  elle  a  été  trois  fois  frappée  en  quelques  jours.  Une 
longue  maladie  tenait  depuis  longtemps  éloigné  de  nous 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  le  théoricien  et  l'historien  du 
gouvernement  parlementaire  en  France;  mais  on  peut  dire 
que,  malgré  son  grand  âge,  M.  Dufaure  nous  a  été  brusque- 
ment enlevé,  quand  tout  en  lui  semblait  promettre  que  nous 
jouirions  longtemps  de  cette  vigueur  qui  semblait  invincible 
aux  années  ;  et  de  fait  M.  Dufaure,  pour  nous,  n'avait  pas  d'âge, 
tant  il  était  immuable  dans  ses  manières  d'être,  dans  son  cos- 
tume puritain,  dans  ses  habitudes  et  ses  procédés  d'esprit.  Il 
nous  paraissait  exactement  semblable  à  lui-même,  depuis  le 
jour  où  il  avait  apporté  ici  sa  double  illustration  de  la  tribune 
nationale  et  du  barreau,  avec  cette  physionomie  austère  à 
laquelle  le  rire  semblait  étranger,  le  rire,  mais  non  l'ironie; 
avec  cette  voix  mordante  et  dure  qui  s'imprimait  de  force 
dans  le  cerveau  de  ceux  qui  l'entendaient  ;  avec  cette  dialec- 
tique serrée  qui  prenait  l'adversaire  dans  la  trame  de  son 
raisonnement  et  l'y  étouffait.  Il  y  avait  quelque  chose  en  lui 
de  robuste  et  d'inébranlable.  Par  une  attraction  toute  natu- 
relle d'images,  on  comparait  souvent  ce  vigoureux  vieillard 
à  un  chêne  qui  ne  tiendrait  plus  à  la  terre  que  par  sa  rude 
écorce,  mais  une  écorce  où  abondait  la  sève,  et  qui  produi- 
sait encore  un  feuillage  vigoureux  et  des  fruits  d'arrière- 
^aison.  Avec  quel  étonnement  nous  le  vîmes  un  jour,  dès  le 
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lendemain  de  son  dernier  ministère  et  dans  des  circons- 
tances agitées,  paraître  à  Tune  de  nos  commissions,  comme 
s'il  I*aTait  quittée  la  veille  et  réclamer  sa  part  du  travail  com- 
mun 1  Quelques  temps  après,  il  nous  rapportait  les  livres 
confiés  à  son  étude  dans  cet  énorme  portefeuille  qui  semblait 
rivé  à  son  bras,  comme  il  l'est  au  bras  de  presque  tous  les 
anciens  ministres;  il  jugeait  chaque  ou?rage  .avec  le  même 
scrupule  et  la  même  gravité  qu'il  apportait  la  veille  dans  la 
discussion  des  affaires  d'État.  Il  était  de  ceux  qui  estiment 
qu'en  fait  d'idées  il  n'y  a  rien  d'indifférent,  que  c'est  Tesprit 
qui  mène  le  monde,  et  qu'il  importe  à  cause  de  cela  que  le 
monde  ne  se  trompe  pas  sur  le  vrai  ou  le  faux  esprit  auquel 
il  confie  ses  destinées. 

M.  Littré  appartenait  à  deux  de  nos  académies  :  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres,  et  depuis  quelques 
années  l'Académie  française.  Quel  domaine  du  savoir 
humain  lui  a  échappé  ?  Traducteur  et  commentateur  d'Hip- 
pocrate^  traducteur  de  Strauss,  interprète  de  la  philosophie 
d'Auguste  Comte,  collaborateur  d*un  dictionnaire  de  mé- 
decine, un  des  continuateurs  de  Y  Histoire  littéraire  de  la 
France,  auteur  d'innombrables  articles  dont  les  principaux 
ont  été  réunis  en  volumes,  enfin  rédacteur  du  grand 
Dictionnaire  historique  de  la  langue  française,  en  toute 
science  il  a  marqué  sa  trace,  dans  la  médecine  théorique 
et  pratique,  dans  l'érudition  et  la  philologie,  dans  la  philo- 
sophie et  dans  l'histoire.  Avec  une  prodigieuse  mémoire  et 
une  puissance  extraordinaire  de  travail,  il  a  produit  une 
encyclopédie  véritable.  Il  représente  moins  la  science  qui 
découvre  que  celle  qui  dispose  et  conserve  les  richesses 
acquises  ;  il  est  l'héritier  ou  mieux  l'usufruitier  de  ce  ca- 
pital considérable  formé  par  les  générations  antérieures  ou 
par  ses  contemporains  et  qui  s'est  encore  accru  entre  ses 
mains  par  la  méthode,  par  le  bon  usage,  par  Tutile  emploi  ; 
il  n'est  peut-être  pas  de  la  race  superbe  des  inventeurs, 


814       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

mais  il  est  un  organisateur  incomparable.  Dans  la  vaste 
région  des  controverses  philosophiques  qui  jusqtf  isdors  Iw 
étaient  restées  étrangères,  dès  le  jour  où  H  fit  connaissaTOe 
avec  les  doctrines  d'Auguste  Comte,  il  s'en  empara,  il  y  mit 
son  empreinte,  son  besoin  d'ordre  et  dé  clarté  ;  mais  il 
laissa  la  question  au  point  où  il  l'avait' trouvée  :  d*unepaii^, 
la  nécessité  où  s'était  placée  Téeole  positiviste  d^écaarier 
tous  les  problèmes  qui  ne  comportent  pas  une  certitude 
physique,  d'autre  part,  l'impossibilité  de  les"  supprima 
dans  Fesprît  humain.  XJetle  contradiction  insoluble  fit  le 
désespoir  de  sa  logiqtte  et  peut-être  le  tourment  de  sft  vie. 
Dans  le  domaine  de  l'érudition,  il  a  laissé  des  oduvreisq^î 
auront  la  fortune  de  durer  toigours.  Son  I>ictionnair&  de  èà 
langue  française,  en  permanence  sur  la  table  de  nos 
séwces  et  toujours  consulté,  restera  un  témoignage  éTUii 
grand  prix  auprès  de  no»  descendants.  Oe  n^est  pas  là  uae 
gloire  médiocre.  Oe  qui  n'est  pas  non  plus  un  médiocre  hon- 
neur, c'est  d'avoir  conquis,  comme  il  le  ûi  vers  la  tn  d'uae 
longue  vie  méditative,  non  seulement  ia  sérénité  de  FAme, 
qui  est  le  ftniit  d'une  bonne  conscience,  mais,  ce  qui  est 
plus  difficile,  la  sérénité  de  l'esprit,  llmpartialitâ  historique, 
la  modération  des  idées,  la  vraie  tolérimce,  en  politique  où 
cela  est  rare,  et  dans  la  philosophie  religieuse  o^  eeta  est 
plus  rare  encore.  Il  l'a  obtenue^  cette  impartialité,  en  la 
méritant,  àjorce  de  bon  vouloir;  il  l'a  conquise  sur  les 
préjugés  de  secte  et  sur  ses  propres  préjugés,  sur  les  idées 
systématiques  où  il  s'était  d'abord  enfermé  lui-même^  et 
dont  il  ne  consentit  pas  plus  tard  à  rester  l'otage  et  te  pri* 
sonnier.  Il  sut  s*en  affranchir  par  un  noble  effort,  plus  libé* 
rai  en  cela  que  les  partis  auxqiiels  dans  see  dernières 
années  il  disputa  sa  libertés  et  qu'il  refusa  de  ssivrejusqu'a» 
bout.  Il  en  coûte  cher,  dit-on,  à  ceux  qui  osent  s^afllranckir 
ainsi^;  ils  soulèvent  contre  eux  des  ressentiments  et  des 
colères^  implacables^  ;  mais,  au  milieu  de  Tobscurité  deeiévé- 
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nements  et  du  trouble  des  passions,  ils  trouvent  une  lumière 
et  une  force  4anp  (a  consci^ce  pul^Uqu^  qu|  les  inspire, 
les  honore  et  les  venge. 

M  inainteps^rf.^y  Ii^^si^ujcs.^  que  ma  t&chç  douloureuse  est 
accomplie,  j'^  hâte  de  laisser  la  parole  à  ceux  de  nos 
confrères  qui  veulent  bien  représenter  devant  nous  chacune 
de  nos  Académies,  et  je  me  ferais  un  scrupule  de  retarder 
un  instant  de  plus  votre  plaisir. 


-X^O'S- 


PLATON  A  L'ACADÉMIE 
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Impuissant  à  se  protéger  contre  les  coups  de  la  mort, 
chacun  de  nous  est  possédé  du  désir  bien  légitime  de  se 
survivre  et  de  laisser  au  moins  quelque  trace  de  son  pas- 
sage ici-bas.  Plus  Tesprit  a  d'étendue  et  rintelligence  d'élé- 
vation, plus  ce  désir  a  de  vivacité.  Le  poète  songe  que  ses 
'  chants  longtemps  après  lui,  continueront  àvoler  de  bouche 
en  bouche,  Tartiste  que  la  postérité  la  plus  reculée  admi- 
rera sa  statue  ou  son  tableau.  Et  le  philosophe  serait 
exempt  de  cette  noble  ambition,  lui  qui  consume  sa  vie  à 
étudier  les  plus  graves  questions  qu*ait  agitées  l'humanité  ! 
Ces  vérités  qui  doivent  éclairer  les  sociétés  dans  leur  mar- 
che, ces  préceptes  d'où  dépend  le  bonheur  des  individus  et 
des  nations,  le  philosophe  ne  s'emploierait  pas  tout  entier  à 
les  répandre  et  à  les  abriter  contre  de  fausses  interpréta- 
tions souvent  plus  fatales  que  l'oubli I  «Si j'avais  la  main 
pleine  de  vérités,  je  me  garderais  bien  de  l'ouvrir,  »  disait 
l'auteur  de  la  Pluralité  des  Mondes,  mais  Fontenelle  a  tou- 
jours passé  pour  un  spirituel  égoïste. 

Aujourd'hui  saps  doute  la  pensée  trouve  dans  le  livre,  le 
journal,  la  revue,  des  interprètes  empressés  et  fidèles.  Pla- 
ton cependant  n'avait  pas  entièrement  tort  quand  il  ne  voyait 
dans  récriture,  incapable  de  se  commenter  elle-même, 
que  l'image  imparfaite  et  pour  ainsi  dire  le  fantôme  de  la 
communication  directe  et  vivante  des  idées.  Aussi  de  nos 
jours  à  quoi  aspire  tout  philosophe  de  quelque  renom  ?  à 
occuper  une  chaire,  à  fonder  ou  à  continuer  une  école,  à 
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grouper  autour  de  lui  des  disciples,  à  voir  se  multiplier  ceux 
qu'il  peut  appeler  les  enfants  de  sa  pensée  ;  il  en  est  bien 
peu  qui  tout  entiers  aux  austères  jouissances  de  la  mé- 
ditation, préfèrent  s'approprier  cette  flère  devise  de  Des- 
cartes :  Qui  bene  latuii,  bene  vixiL 

Toutefois  les  premiers  philosophes  grecs,  Thaïes,  Anaxi- 
mëne,|  Anaximandre  semblent  avoir  fait  exception  à  cette 
règle.  S'ils  ont  eu  des  disciples,  disciples  plus  ou  moins 
infidèles,  puisque  chacun  tout  en  obéissant  à  certaines  ten- 
dances, se  fit  comme  un  point  d'honneur  d'attacher  son  nom 
à  une  solution  particulière  du  problème  du  monde,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  aient  été  chefs  d'école:  en  parlant  d'eux, 
les  anciens  évitent  de  se  servir  de  ce  terme  et  si  quelques 
modernes  emploient  l'expression  d'école  ionienne ,  elle 
ne  saurait  s'entendre  que  d'une  certaine  communauté 
de  vues  en  matière  philosophique  (1). 

(1)  Platon  et  Aristote  donnent  constamment  au  mot  vxfi'Mi  son  sens  pri- 
mitif, celni  de  «  loisir.  »  (Même  Lois,  VII,  820  C,  on  ne  saurait  l'en- 
tendre autrement).  Les  écrivains  de  l'ère  gréco-romaine  sont  les  pre- 
miers &  8*en  servir  pour  désigner  des  disciples  réunis  autour  d'un  mattre 
avec  l'intention  arrêtée  de  propager  son  enseignement  Plutarque  no- 
tamment en  fait  un  fréquent  emploi.  Gicéron  préfôre  les  mots  latins 
famiUa,  dUcipUnOf  ou  les  périphrases  telles  que  qui  a  Zenone  prqfeeH 
Buat  :  néanmoins  le  mot  sehola  se   rencontre  sous  sa  plume,  ce  qui 

semble  bien  indiquer  que  de  son  temps  déjà  9x^^  ^^^  ^i^  ^^  g^^^ 
avec  cette  acception  nouvelle. 

II  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  dans  nos  langues  modemea  le  mot 
d'école  est  loin  d'avoir  un  sens  nettement  défini.  Ainsi  Leasing  ne  vou- 
lait l'entendre  que  dans  sa  signification  la  plus  restreinte,  de  telle  sorte 
que  l'emploi  devrait  en  être  proscrit  dans  l'histoire  avant  le  temps  où 
la  tradition  se  forme  et  par  conséquent  où  l'art  a  acquis  une  certaine 
perfection.  Quatremère  de  Quincy  [Le  JtÊpiter  Olympien,  p.  177)  a  pris 
vivement  à  partie  cette  thèse  de  Leasing  :  <  Il  doit  suffire,  écrit-il, 
qu'un  artiste  ait  influé  sur  le  goût  de  son  siècle  pi^  l'ascendant  de  son 
talent  pour  qu'on  puisse  l'appeler  chef  d'école,  i  Dans  V Avertissement 
mis  en  tète  de  sa  publication  récente,  VArt  dans  les  Deux-Mondes, 
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Ce  n*6st  pas  que  dès  ces  temps  reculés  des  exemples  ana- 
logues fissent  défaut.  Il  existait  des  écoles  poétiques  telles 
que  les  Homérides  de  Chio  dont  Wolf  a  tiré  un  parti  si  iliat- 
tehdu  ï)our  la  démonstration  de  sa  thèse,  et  des  familles  sa- 
cerdotales au  sein  desquelles  se  transmettait  religieusement 
la  connaissance  des  rites  traditionnels  de  tel  ou  tel  culte. 
L'art  chez  les  Dédalides,  la  médecine  chez  les  Asclépiades 
étaient  pareillement  héréditaires. 

Au  contraire,  ces  philosophes,  ces  sages  du  viT  et  du 
VI*  siècle  vivent  tantôt  dans  une  demi-retraite,  tantôt  et  plus 
souvent,  distingués  et  honorés  au  milieu  de  la  foule,  mais 
sans  contact  immédiat  avec  elle.  Leur  réputation,  s'ils 
en  ont  une,  leur  vient  des  services  qu'ils  ont  rendus  k  leur 
^atï^iô,  plutôt  que  des  progrès  qu'ils  ont  réalisés  dans  la 
science.  Aussi  leurs  tiiéories  ne  se  répandent  guère  en  de- 
hors d*un  cercle  assez  restï^int  :  chacun,  comme  on  l'a  dit, 
abondait  dans  son  propre  sens,  insouciant  de  la  logique  ou 
de  l'enseignement  du  voisin. 

Ce  qui  attire  plus  sérieusement  l'attention  »  ce  sont  les 
efforts  tentés  par  l'association  pythagoricienne  «à  la  fois 
société  politique  comme  le  seraient  les  Jacobins,  couvent  de 
moines  aspirant  à  la  perfection  religieuse  et  morale,  acadé- 
mie de  musique,  académie  des  sciences,  enfla  école  de  phi- 
losophie (1).  »  BomonS'-nous  ici  À  faire  observer  que  yisaftt 
à  établir  un  système  particulier  de  gouvernement,  cette 
association  avait  enrôlé  des  partisans,  recruté  des  adeptes 
plutôt  que  groupé  des  disciples.  En  tout  cas  la  diflTusionde 
la  doctrine,  même  personnifiée  par  des  hommes  du  mérite 


M.  DaboBc  de  Pesqnidônx  craiïit  qu*on  ïie  loi  reproche  l'abos  da  tenne 
d*école.  Sous  tna  plume,  dit-il,  €  ce  mot  est  tine  licence  littéraire  des- 
tinée à  facilite^  le  discoure,  on  encore  si  l'on  vent,  nne  polîtefliie,  an 
avancement  d^oiife  Jdont  il  appartient  anx  fntéremés  de  s'assarer  la 
propriété  définitive.  » 
(1)  M.  Chaigtiet 
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4eTii&éd<Mé6  Plrïlé^laiifi,  stiftécut  hieh  peu  à  la  rafilâe  fleâ- 
truction  du  parti. 

l'ouï  lAutré  était  l'ëUseigMln^ût  âes  Méateâ  :  tè  pan- 
ihétomd  ab^ait  qui  i^ompait  ^  visîël^  au  bon  sens  popu- 
laire, paraît  «*<être  transmis  de  main  éfù  main  pendant  quel- 
ques géâératione.  Si  l'ua^e  a  préralu  de  parler  de  Técole 
étatique,  o*est  uniquement  parce  qu'on  possédait  ainsi  une 
façoA  eommode  de  désigner  le  groupe  philosophique  dont 
XéiïopbaYie  fat  le  fondateur,  Zenon  et  Méllssus  les  derniers 
représentants. 

Quant  à  fiérucUte,  il  lui  était  arrivé,  suivant  la  tradi- 
tion, le  même  méd^ôiupte  qu^à  Oêgel  :  pet^onne  ne  l'avait 
comt^ii.  Désespé^  de  ôet  isolement  intelleôtuel,  il  alla, 
dit^n,  •eonâer  mô  mystérieui  écrits  au  temple  d*Ephèse  où 
Euripide,  admis  à  les  lire,  eut  la  bonne  fortune  â*en  graver 
eertains  passages  dans  sa  mémoilre.  Mais  cette  histoire  de 
Tatitts  a  :to«t  l'éir  d*un  conte. 

Au  tempÉ  même  de  la  naissance  de  t^latoû,  ^mpédocle, 
Démocrite  M Àna;sagore  avaieni-ils  une  école t  Non,  si  Ton 
enteiMi  par  lit  un  auditoire^permanent  où  le  maître  enseigne 
auruA  plan  suivi  une  doctrine  que  l'élève  accepte  plus  qu'il 
ne  ia  contrôle  et  ne  la  discute. 

Enfin,  autour  de  Socrate  lui-même,  le  maître  de  Platon, 
je  Vuis  un  cercle  d'auditeurs  et  d*amis  plutôt  qu^une  école  : 
car  ou  ne  «aurait  appeler  de  ce  nom  cette  réunion  d*hom- 
mes  de  toutig^,  de  toute  position  sociale,  attirés  et  retenus 
pKt  la  nouveauté  de  sa  méthode  et  l'originalité  piquante  de 
SE  parole.  Comment  un  Athénien  bien  né  n'aurait-il  pas  re- 
chertflié  ces  entretiens  où  le  plaidant  et  le  sérieux  se  mê- 
laient Avec  unenjeuèment  parfhit)  Là  discussion  était  peut- 
être  Uii  peu  subtile,  un  peu  compliquée  pour  notre  goût 
moderne;  mais  aux  y  eut  des  Gttecs,  de  tels  défauts  étaient 
presque  des  qualités.  ^Socrate  se  montrait  le  plus  facile  et 
le  plus  infatigable  des  «auteurs:  son  enseignement  avait 
tout  le  charme  de  la  conversation  parce  qu'il  en  conservait, 

69. 
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non  seulement  les  images  et  les  expressions,  mais  encore  le 
laisser-aller  et  les  heureuses  saillies. 

Néanmoins  il  ne  plaisait  pas  à  tous.  Dans  une  discassion 
il  y  a  nécessairement  un  vaincu  ;  or  pour  llnterlocuteur.  de 
Socrate,  l'humiliation  de  la  défaite  se  mesurait  à  la  publi- 
cité du  combat.  C'est  ainsi  que  le  sage  d'Athènes  ayait  des 
ennemis  jaloux,  sans  cesse  prêts  à  épier  ses  pas,  àsunreiller 
ses  démarches,  à  travestir  ses  doctrines  et  ses  intentions. 
Il  semble  dès  lors  que  pour  jouir  librement  des  sympathies 
de  ses  amis,  il  ait  dû  chercher  loin  du  bruit  de  TAgora  une 
retraite  plus  ou  moins  inviolable,  capable  d'offrir  à  sa  pa- 
role un  asile  sûr  et  tranquille,  A-t-il  succombé  à  cette  ten- 
tation ?  L'a  t-il  éprouvée  même  ?  J'en  doute,  ou  plutôt  l'his- 
toire nous  apprend  nettement  le  contraire.  C'eût  été  à 
ses  yeux  une  abdication. 

Quelle  était,  en  effet,  sa  mission  ?  Fonder  un  système  com- 
plet de  doctrine,  porter  le  flambeau  de  la  métaphysique 
jusque  dans  les  profondeurs  du  monde  invisible  ?  Non,  mais 
corriger  les  erreurs  et  les  préjugés  de  la  foule,  railler  les 
prétentions  orgueilleuses  des  sophistes,  amener  les  hommes 
à  se  connaître,  et  par  là  les  guérir  de  leur  présomptueuse 
ignorance  et  de  leur  inexorable  vanité.  La  réforme  qu'il 
méditait  visait  avant  tout  les  mœurs  et  les  croyances.  So- 
crate était  une  sorte  d'apôtre  populaire,  et  selon  l'expres- 
sion tout  à  la  fois  exacte  et  originale  de  Grote,  «  un  mis- 
sionnaire religieux  faisant  œuvre  de  philosophie.  » 

Aussi  le  voit-on  passer  ses  journées  dans  les  rues  et  carre- 
fours d'Athènes,  sous  les  portiques,  partout  ob  s'assemble  la 
foule,  partout  où  se  nouent  les  gais  entretiens.  Ouvrez  les 
Mémorables  de  Xénophon  :  Socrate  converse  avec  le  mate- 
lot, avec  le  potier,  avec  l'artiste,  et  parle  à  chacun  le  lan- 
gage qui  convient  à  son  état.  Quel  enseignement  suivi,  mé- 
thodique attendre  de  ces  dialogues  sans  cesse  repris  et  in- 
terrompus, de  ces  réunions  qui  se  tenaient  un  peu  au  ha- 
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sard,  enfin  d'un  philosophe  dont  le  dicton  favori  était  :  €  Je 
ne  sais  qu'une  chose,  c'est  que  je  ne  sais  rien  >  ? 

La  plupart  de  ses  disciples,  je  parle  de  ceux  qui  se  bor- 
nèrent à  continuer  son  œuvre,  marchèrent  sur  ses  traces 
et  Thémistius  (1)  loue  les  anciens  socratiques  d'avoir  mis  à 
profit  pour  l'instruction  du  peuple,  les  fêtes  et  solennités 
dont  la  Grèce  se  montrait  si  prodigue. 

Ainsi  nous  touchons  à  la  fin  du  v*  siècle  sans  avoir  vu  se 
constituer  à  Athènes,  ni  dans  aucune  autre  partie  du  monde 
hellénique  un  groupe  de  disciples  participant  à  un  ensei- 
gnement commun  et  rapprochés  par  d'égales  obligations 
envers  l'homme  de  génie  qui  leur  découvre  les  secrets  de  la 
nature,  en  même  temps  qu'il  leur  réserve  par  un  droit  de 
préférence  le  trésor  de  ses  méditations. 

Avec  Platon  la  science  entre  dans  des  voies  nouvelles  qui 
répondaient  au  tempérament  particulier  du  grand  philo- 
sophe ou  qui  lui  étaient  inspirées,  peut-être  imposées  par 
les  circonstances.  L'Académie  fut  le  t3rpe  et  le  premier  mo- 
dèle de  ces  réunions  philosophiques  destinées  à  survivre 
pendant  des  siècles  à  leur  fondateur  et  qui  dès  lors  à  toutes 
les  époques  ont  servi  à  un  si  haut  degré  à  exciter  tout  à  la 
fois  et  à  guider  la  spéculation  intellectuelle. 

II 

Entre  les  œuvres  d'un  homme  et  son  tempérament  psy- 
chologique il  y  a  un  rapport  étroit  qui  oblige  à  examiner  de 
près  celui-ci,  quand  on  veut  se  rendre  un  compte  exact  de 
celles-là.  Or  la  nature  de  Platon,  son  génie,  son  éloquence 
élevée  et  communicative,  tout  le  prédestinait  à  devenir  un 
chef  d'école.  M.  Chaignet  fait  observer  qu'il  avait  la  passion 
non  pas  seulement  de  savoir  et  d'écrire,  mais  encore  d'en- 
seigner. Ses  deux  plus  grands  ouvrages  attestent  l'impor- 

(1)  Orat  XXVIII,  342  A. 
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tance  Qx,ceptiQUDeU&  q^iji'il  |iiita,chait  k  Védi\Mcaiiw*  H  étiâi 
impossible  qu'iU^  dé^iat^e^ât,  d'iine  loiç^ôm  âontilooi»^ 
preqait  la  noblesse  et  où,  lui  étail;  promis  le  sifcoè». 
Mais  quelle  forme  allait  reY&tir  ^q  ens^g&emeni  1 
Platon,  tout  nQ\m  le  pFo^ve,  ^pairtei^ait  4i  ce  *ae  j*oso- 
raisi  appeler  <  Taristocratie  înt^ll^tuellei,  n  ai^stooratie  mé* 
cessaire  à  toute  société  pam*  y  irM^iat^^niP  UQ  éMment 
constant  de  dignité  et  de  gran^QUiT-  l\  tmv^i  «'a^^roprier 
en  toute  vérité  ce  mot  de  Cicéro:!;^,  %m  i^  Pompée,  ayant  de 
se  faire  le  panégyri$te.  de  César  ;  4  Mihi  nihV  tm^tmn  papu^ 
lare  plcumit.  >  Socrate,  sana  fortuoe,  sans  pirestige  exté- 
rieur, conversait  avea  le«  plu^  tujLmbX^«  BqetbsAt  toute  son 
ambitioan  à  être  entendu  et  compris  dQ  la  foiile.  Au  contraire, 
l'antiquité  se  représente  volontiera  Platon  et  9es  dîBciplei 
SQU3  le»  traits  de  geQs  élégants  et  paffinés,  pea  disposés 
évidemment  à  $e  contenter  poi^r  tqiite  obaire  de  la  pieira 
du  carrefour  on  de  VéQhoppe  d'un  artiasui,  S'il  y  avait  en, 
comme  ^  Paris»  nue  $orbonne  i^  Atk>èaies«  je  wis  asraré  que 
PlaAon  eut  concouru  pour  y  occuper*  iine  chaire  :  mais  la 
capitale  de  la  Grèce,  au  tempsi  de  9a  plua  brUlasie  sfàoh^ 
dQur,  n'avait  encore  aucun  enseignement  officiel  :  riiûtia«* 
tive  privée  suppl^t  largement  ^  cette  lacune,  et  dans 
l'Athènes  d'Antiphon  et  d'Isocrate,  de  Prodicus  et  de  Cror- 
gias,  ce  ne  sont  pas  les  maîtres  qui  faisaient  défaut  aux 
élèves  studieux. 

J'ajoute  que  la  doctrine  de  Haton  n*est  pas  de  celles  qui 
s'accommodent  aisément  des  hasards  et  des  surprises  de  Ilm- 
provisation  :  elle  avait  trop  d'ampleur  d'une  part,  et  de 
Tautre  trop  d'élév«itiofi.  Jusqu'alors  les  esprits  même  les 
plus  éminente  s^étaient  pour  ainsi  dire  renfermés  d^ns  un 
canton  spécial  de  la  science  :  tel  s^étatt  consacré  tout  entier 
à  i'eathétiqne,  tel  autre  à  la  politique,  celui-ci  avait  appro- 
fondi la  métaphysique  et  eelui-là  la  morale.  Le  premier 
Platon  apportait  ou  du  moins  se  flattait  d'apporter  an  n^osde 
une  philosophie  complète,  dont  toutes  les  parties  en  harmo- 
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nie  1^9  iinea  avec  les  autres,  s'éclairaient  et  se  fortifiaient 
mntuellemenii.  Un  epseignem^nt  régulier  4tait  se^l  capable 
de  coordonner  entre  0ux  taat  cte  graves  problèmes,  et  4'en 
faire  rep9ortir  l'étrelt  ench^nesient  Et  à  côté  de  ces  amples 
pFoportjç>ns,  quel  élm  yers  Vidéal  I  quelle  ascension  consr^ 
tante  vers  les  plus  hauts  sommets  de  la  pensée  1  que}  dédain 
du  terre-i^^-terpe  de  Fe^fipérîepce  quotidienne  I  quand  noup 
lisons  les  pages  lea  plus  pélèbres  de  la  E^publiftie  et  du  Ban- 
guei^  que  nous  sommes  loi^  de  la  familiarité  de  ces  efitre-r 
tiens  socratiques  dopt  X^énopbon  iiousi  a  transmis  le  fldH^ 
éoho  \  La  foule  n'était  pa^  capable  de  saisir  des  dé4i)^ctions| 
à  la  fois  si  éleiyées  et  si  pFofon4es,  et  4^  suivre  pi^  ii  p^  la 
philosophe  dans  ses  spéculations  austtoes,  écho  du  monde 
invisible'  :  un  tel  enseigf^ement  ne  convenait  qu'à  de&i  dis- 
ciples choisis  et  préparés  par  une  véritable  initiation. 

Enfin  Ton  peut  remarquer  que  Socrate,  fier  de  n'avoir 
jamajâ  franchi  les  murs  d'Athènes,  sinon  comme  soldat,  et 
asaea  insouciant  de  1^  renon^mée  pour  n'avoir  lui-^^nême 
rien  laissé  par  écrit,  ne  s'adressait  et  ne  prétendait  s'adres- 
ser qu'aux  Athéniens  dn  v^  ^q1^,  s^is  con^p^tript^  et  ses 
cont^3iporains.  Platon  sans  doute  n'a  répété  dans  a^oun  de 
ses  dialogues  le  mot  famei^x  qpç  Thucydide  inscrivait  en 
tête  de  son  histoire  :  néanmoins  il  e^t  impossible  qu'il  n'ait 
pas  eu  conscience  de  la  grandeur  du  système  auquel  devait 
rester  attaché  son  nom,  et  il  e^t  été  coupable  de  se  reposer 
sur  la  fortune  du  soin  de  le  répandre  et  de  le  p^rp^t^u^. 
Heureusement  pour  lui,  le  philosophe  che^  Platon  était 
doublé  d'un  écrivain  incomparable,  et  tant  que  la  langue 
gp^oque  et  les  discussions  philosophiques  ^eront  en  honneur, 
des  livres  tels  que  le  Phédon  et  le  Qeraia^  ipoot  f^^surép.  de 
trouver  des  lecteurs*  Mais  écoiites  l'auteur  du  Phèdre;  il 
vous  dira  qu'un  texte  écrit  n'offi^  que  le  squelette  décharné 
de  la  pensée  :  que  dans  l'impuissance  où  il  est  de  se  iè^ 
fendre  contre  les  ajttj^ques  ou  à^  se  pvoftéger  çc^tr^  lesi  n;i«é- 
prises,  il  pe  pyeut  qne  servir  de  délas^^ent  o^  aider  la  mé* 
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moire  :  seule  la  parole  se  prête  à  toutes  les  circonstances  et 
sait  se  proportionner  aux  choses  dont  elle  parle,  comme  à 
l'auditoire  qui  l'écoute  :  d'ailleurs  elle  a  sur  les  intelli- 
gences un  tout  autre  ascendant  que  le  livre  :  n'est-eUe  pas 
par  excellence  le  foyer  des  fortes  convictions,  la  source  des 
durables  enthousiasmes  ? 

Et  maintenant  est-  il  possible  que  l'homme  qui  pense  de  la 
sorte  et  à  qui  par  surcroît  le  Ciel  a  départi  les  dons  les  plus 
précieux  de  l'orateur  ne  mette  pas  au  service  de  sa  doctrine 
sa  vive  et  séduisante  éloquence  ?  Les  foules  ne  l'applaudiront 
pas  dans  les  brillantes  assemblées  du  Pnyx:  sa  parole  n'en 
sera  que  plus  avidement  savourée  par  quelques  esprits 
d'élite  dans  la  calme  enceinte  d'une  école. 

On  a  dit  que  Platon  a  été  encouragé  dans  son  dessein 
par  la  pensée  de  lutter  avec  plus  d'efficacité  contre  l'in- 
fluence  délétère  des  sophistes.  Sans  doute  les  plus  fameux 
d'entre  ces  étranges  professeurs  de  sagesse,  Protagoras, 
Prodicus,  Oorgias,  avaient  déjà  disparu  de  la  scène  :  mais 
leur  prestige  leur  avait  survécu.  Fallait-il  laisser  les  dis» 
ciples  obscurs  de  ces  maîtres  si  vantés  continuer  sans  oppo- 
sition leur  enseignement  corrupteur?  fallait-il  permettre 
aux  accusateurs  de  Socrate  de  s'enorgueillir  de  leur 
triomphe?  Platon  avait  la  vérité  à  défendre,  une  sainte  mé- 
moire à  venger  :  pour  s'acquitter  de  cette  double  tâche,  ce 
n'était  pas  trop  à  ses  yeux  d'une  protestation  solennelle  et 
permanente. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  la  fondation  de  l'Acar 
demie  n'a  rien  qui  surprenne:  et  l'on  cherche  en  vain 
pourquoi  certains  auteurs  ont  supposé  qu'elle  fut  le  ré- 
sultat d'un  dépit  secret,  de  je  ne  sais  quelle  misan- 
thropie envahissant  l'âme  de  Platon  enfin  désenchanté  de  ses 
rêves  de  régénération  sociale.  Sans  doute  le  philosophe 
était  né  à  l'heure  même  de  la  plus  grande  splendeur  d'A- 
thènes ;  mais  plus  tard  il  avait  d'un  coup  d'œil  sûr  discerné 
les  premiers  symptômes  de  la  décadence  publique:   les 
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troubles  qui  signalèrent  les  dernières  années  de  la  guerre 
du  Péloponnèse,  la  prise  et  Thumiliation  de  sa  patrie,  Tinique 
condamnation  de  Socrate  achevèrent  de  lui  ouvrir  les  yeux 
et  de  le  convaincre  qu'il  travaillerait  plus  efficacement  au 
bien  général  en  formant  par  l'étude  et  la  méditation  une 
génération  d'hommes  d'État  et  d'orateurs,  qu'en  briguant 
lui-même  les  suffrages  d'une  foule  inconstante  et  aveugle. 
Le  rôle  d'un  Lycurgue  et  d'un  Selon  n'avait  rien  qui  pût  le 
tenter. 

Mais,  dirar-t-on,  d'où  vient  donc  qu'à  la  fleur  de  Tâge  nous 
retrouvions  Platon  auprès  de  Denys  l'Ancien  à  Syracuse  et 
comment  le  même  philosophe  qui,  fatigué  des  agitations  de 
sa  ville  natale,  exprime  si  éloquemment  dans  le  Théétète 
l'indifférence  du  sage  pour  toutes  les  questions  qui  pas- 
sionnent le  vulgaire,  en  vint-il  au  point  de  rechercher  l'ami- 
tié d'un  tyran  et  une  influence  à  sa  cour  ?  La  biographie  de 
Platon  nous  est  trop  peu  connue  pour  que  nous  puissions 
résoudre  avec  certitude  ce  problème.  Ce  que  la  tradition 
nous  apprend,  c'est  que  l'insuccès  complet  de  cette  pre- 
mière tentative  ne  détourna  pas  Platon,  même  devenu  chef 
d'école,  de  poursuivre  en  Sicile  la  réalisation  de  ses  théo- 
ries politiques.  On  peut  sur  ce  point  railler  ses  espérances  : 
du  moins  on  a  la  preuve  qu'elles  cédèrent  bien  tard  au  dé- 
couragement. 

Voici  donc,  vers  387,  Platon,  longtemps  disciple  de  So- 
crate, dont  le  trépas  lui  avait  causé  autant  d'enthousiasme 
pour  la  vertu  du  sage  que  d'indignation  contre  l'iniquité  de 
ses  juges,  Platon  familiarisé  avec  toutes  les  doctrines,  initié 
par  ses  voyages,  comme  le  héros  de  VOdyssée^  aux  mœurs  et 
aux  civilisations  les  plus  diverses,  résumant  en  lui  tout  le 
passé  littéraire  de  la  Grèce,  ayant  tout  lu,  sophistes  et  ora- 
teurs, poètes  et  philosophes,  prêt  à  jeter  dans  sa  parole  cette 
ampleur,  ce  brillant,  ce  savoir  aimable,  et  pour  tout  dire  d'un 
mot,  cette  éloquence  qui  séduit  sous  sa  plume  :  le  voici  qui  va 
inaugurer  son  enseignement  à  Athènes,  et  du  même  coup 
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assurer  à  sa  patrie  pour  de  longs  siècles  rbqpneur  d*ètre  U 
capitale  du  monde  philosophique.  Aupairi^^wt  on  i|v«it  yq  la 
philosophie,  de  même  que  la  poésie  avant  Escâiyle»  émi^pper 
de  rivage  en  rivage,  de  oité  en  <»té  :  apràfi  Seoraîle  et  bien 
plus  sûrement  que  Socrate  luinmême,  Platoa  va  tt\GB  aes 
destinées  en  lui  créant  un  lieu  de  refuff^i  «n  centre  et  un 
foyer  (1).  LHnvasion,  puis  la  conquête  étranfère  ravira  à  la 
Grèce  sa  gloire  et  son  îndépendauee:  Rhode3,  Antioc^ 
d'autres  villes  encore  disputeront  à  Athènes  le.privilége  de 
former  des  orateurs  :  dans  les  voies  de  rériidiUon  et  de  la 
science,  Pergame  et  Alexandrie  acquerront  une  renommée 
supérieure.  Jusqu^au  dernier  souffle  du  monde  païen, 
Athènes  gardera  ses  écoles  philosophiques  et  demeurera 
ainsi  le  trait  d*union  intellectuel  entre  Romq  ^  rorient. 

El  maintenant  imitons  un  G-rec  du  iv*  siècle,  attire  par  la 
réputation  extraordinaire  de  l'école  nouvelle,  et  à  peine 
débarqué  à  Athènes  se  rendant  droit  à  l'Académie. 

m 

L'emplacement  choisi  par  Platon  répondait  admirable- 
ment aux  desseins  du  grand  philosophe.  On  sait  ^veo  quel 
soin  jaloux  les  Grecs  se  préoccupaient  de  l'édncation  phy*- 
sique  et  du  développement  de  la  vigueur  corporelle  :  la  seule 
ville  d'Athènes  ne  possédait  pas  moins  de  trois  gymnases 
destinés  aux  exercices  variés  de  la  jeunesse  :  l'Académie,  le 
Lycée,  le  Cynosai^.  Qu'on  se  figure  des  constmetions  assez 
étendues,  élevées  avec  un  eertain  luxe  :  salles  couvertes, 
portiques  et  colonnades  où  se  poursuivaient  les  doctes  entre* 
tiens,  stades  pour  les  divers  jeux  gymnaatiques,  promenades 
ombragées  avec  des  espaces  découverts  dispesés  de  di^ 

(l)  Bien,  pa?  même  \^  fHym  t>nllant8  pa8tû?li^  ip  Cic^n^  V»  jus« 
tifie  ee  vers  de  Claudlen  : 

la  Latimn  spretis  Acadonûa  migrât  Atheaiw. 
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ts^nCQ  en  diats^noe,  rien  n'ayalt  été  négligé  de  ce  qui  pouvait 
swnr  ou  plmre».  Cfétiâeiit  autant  de  lieux  de  rendearvon» 
p<yurle^  genft^e  loisip,  autant  d'auditoires  à  la  libre  disposi- 
tion de  iw$  1^  ipaitres  çapahles  d'avoir  Toreille  de  la  jeu- 
nesiie^  L' Athénien»  n^  Toublions  pas^  connaissait  peu  les 
douceurs  du  Soy^v  :  9a  vie  3e  passait  en  plein  air,  au  Pnyx,  à 
débattre  les  intérêts  de  la  république,  sur  l'agora,  à  être  à 
VHifiilf  d^a  uQuvelles,  sous  les  portiques,  k  eomipentear  la 
çl9roui(}ue  d^  la  veâUe  ou  les  prévisions  du  lendemain. 

A  la  fln  du  v^  sièQle,  le  voyageur  qui  sortait  d'Athènes  par 
la  porter  Dipyle  (X)  s'engageait  sur  la  route  d'Eleusis,  sans 
contredit  la  plus  fréquentée  de  l'Attique,  car  d*un  côté  elle 
Çi(>lidvU^iâtdau&  le  Péloponnèse,  de  l'autre  dans  la  partie  oc- 
cifdefttpJto  de  la  Béotie.  On  cheminait  à  travers  le  Cépamlque 
ej^tér^ur,  outre  des  temples  et  des  tombeaux,  l'usage  ayant 
prévalu  d'y  epasevelir  les  citoyeas  de  distinction  (2).  A  6  ou 
8  stades  de  la  porte  (1100  à  1500  mètres)  non  loin  du  monti- 
c^le  de  Colone  Cameux  par  le  bois  sacré  des  Euraénides, 
^'étendait  une  plaine  d'où  Ton  apercevait  au  premier  plan 
la  Qité  9mc  ses  inonumcntSt  plus  loin  le  golfe  qui  s'arrondit 
Mtre  le  Pirée  et  le  cap  Collas  et  au  milieu  duquel  l'île 
d'Bgine  sort  gristcieusement  du  sqin  des  eaux  :  enfin  comme 
fond  de  tabl^u,  las  montagnes  du  Péloponnèse  et  les  sora-i 
m^U  dn  Taygè*€i, 

.Cette  plaine^  o^était  l'Aoadémie. 

D'où  lui  venait  ce  nom  ?  Selon  les  uns,  de  son  dernier  pos- 
s^S^eur»  riohe  citoyen  qui  l'avait  léguée  à  la  cité  à  oondition 
d'y  é^aMir  un  gyn^nase  i  selon  d'autres,  et  ils  citent  à  ce  pro- 
pos un  vec»  d'Eupelda  dans  les  SoUiats  en  révolte  (8),  du  héros 

(1)  L'emplacement  de  cette  porte  est  universellement  fixé  à  150  mè- 
tres onyirQn  dç  Té^jUsç  ftctueUe  $[^^  Trias- 

(2)  Ariatojphftnje^  Om«»WV  Y-  993: 

(3)  Diogène  Laëroe,  III,  7  :  *£v  cvoxéoi;  dpcipc^cv  k-aaM^  SeoO. 
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auquel  elle  était  consacrée.  M.  Burnouf  fait  remarquer  quel- 
que part  qu'il  est  arrivé  à  la  Grèce  ancienne  de  forger 
ainsi  des  héros  jusque  dans  les  siècles  historiques.  Ainsi,  dit 
ce  savant,  pour  la  fête  des  Céramiques  les  Athéniens  inven- 
tèrent un  héros  Céramos,  comme  si  pour  festoyer  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  les  Parisiens  avaient  besoin  d'une 
sainte  Tuile. 

Hipparque,  fils  de  Pisistrate  avait  entouré  à  grands  frais 
l'Académie  d'un  rempart.  Au  rapport  de  Plutarque  (1), 
Cimon  le  vainqueur  de  TEurymédon,  habile  à  soutenir  sa 
popularité  par  d'intelligentes  largesses,  fut  le  premier  qui 
transforma  l'Académie,  emplacement  jusque-là  sec  et  aride, 
en  un  bois  arrosé  de  fontaines,  orné  d'allées  nombreuses, 
rafraîchi  pendant  les  ardeurs  de  l'été  par  des  eaux  cou- 
rantes. Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  en  faire  le  rendez-vous 
préféré  de  la  génération  qui  succède  aux  combattants  de 
Marathon  et  de  Salamine. 

Les  Nuées  d'Aristophane  nous  en  apportent  une  preuve 
inattendue.  Dans  ce  mémorable  plaidoyer  où  le  grand 
comique  athénien  met  aux  prises  le  Juste  et  l'Injuste,  se 
disputant  l'éducation  de  Phidippide,  quel  langage  tient  le 
premier  au  fils  de  Strepsiade  :  <  Si  tu  veux  imiter  tes 
pères,  race  vaillante,  au  lieu  de  te  corrompre  dans  les 
bains  publics  et  de  perdre  ton  temps  en  disputes  stériles,  tu 
iras  te  promener  à  l'Académie  sous  l'ombrage  des  olivieFs 
sacrés,  la  tête  ceinte  de  joncs  en  fleur,  avec  un  sage  ami  de 
ton  âge  ;  au  sein  d'un  heureux  loisir  tu  respireras  le  par- 
fum des  ifs  et  des  pousses  nouvelles  du  peuplier,  goûtant 
les  douceurs  du  printemps,  alors  que  le  platane  et  l'or- 
meau confondent  leurs  murmures  (2).  » 

(1)  OTmon,  13  :  Tiqv  d  Axa^isfuav  cÇ  àvv^pou  xod  aù/j/npiç  xoctàppum 
ecno^tOicfç  SUvoçy  loOTOiftivov  xnr  axnw  dpô^oc;  xaBxpoïç  xoù  oixrxcotç  itt^arànùtç. 
Ailleurs  (Sylla,  12)  Plutarque  appelle  TAcadémie  ^cv^po^opotTrociv 
TrpoaoTftfljv,  et  Diogène  Laërce  (III,  7),  npoàffxtw»  oîkvùtitç. 

(2)  Nuées,  Y.  1002. 


PLATON  A  L*AOADÉMIE.  829 

La  peinture  est  séduisante  ;  fâ1>-elle  même  un  peu  flattée, 
quel  cadre  charmant  pour  des  discussions  ou  des  rêveries 
philosophiques  1 

Penidant  la  guerre  duTPéloponnëse,  chaque  fois  que  la  for- 
tune des  armes  amena  les  Lacédémoniens  sous  les -murs 
d'Athènes,  FÀcadémie  fut  exposée  à  de  tristes  ravages  : 
mais  il  semble  qu'une  crainte  superstitieuse  ait  empêché 
les  ennemis  de  toucher  aux  oliviers  de  Minerve  (1).  D'ail- 
leurs pendant  les  longues  années  de  paix  qui  suivirent  le 
rétablissement  de  la  démocratie  sous  Thrasybule,  l'Acadé- 
mie dut  retrouver  toute  sa  beauté  d'autrefois.  Un  fait  rap- 
porté par  Xénophon  (2)  nous  atteste  qu'en  369,  c'est-à-dire 
à  l'apogée  de  la  gloire  de  Platon,  l'Académie  avait  conservé 
sa  destination  première  de  jardin  public.  Iphicrate,  prêt  à 
marcher  au  secours  des  Spartiates,  donne  à  ses  hoplites 
Tordre  de  s'y  réunir  et  d'y  prendre  leur  repas  du  soir. 

Trois  siècles  plus  tard,  —  la  guerre  a  des  nécessités 
cruelles,  —  les  splendides  ombrages  de  l'Académie  et  du 
Lycée  tombèrent  sous  la  hache  du  soldat  romain  pendant 
le  siège  de  la  ville  par  Sylla.  Cependant  les  vainqueurs  de 
la  Grèce  ne  dédaignaient  pas  à  l'occasion  de  témoigner  de 
la  bienveillance  à  cette  terre,  mère  de  tous  les  arts  ;  ne 
pouvant  lui  rendre  sa  gloire  ancienne,  ils  l'embellissaient 
de  monuments  nouveaux.  En  voici  un  assez  curieux  exem- 
pie  que  j'emprunte  à  une  lettre  de  Cicéron  à  Atticus  : 
«  J'ai  encore  une  chose  à  vous  proposer,  lui  écrit-il  en 
terminant.  J'apprends  qu'Appius  fait  bâtir  un  portique  à 
Eleusis  :  pourra-t-on  trouver  mauvais  que  j'en  fasse  élever 
un  à  l'Académie  ?  Point  de  scrupule  là-dessus,  me  direz- 
vous  :  eh  bien  I  mandez-le  moi  par  écrit.  J*ai  pour  Athènes 

* 

(1)  CTest  du  moins  ce  qu'atteste  le  scoliaste  de  Y  Œdipe  à  Oolone, 
Platarque  (Thésée,  32)  invoque  à  oe  propos  une  raison  bien  difEérente 
tirée  de  la  fable.  Académus,  dit-il,  avait  révélé  aux  Lacédémoniens  où 
était  cachée  Hélène,  ravie  par  Thésée. 

(2)  HeUéniçuêê,  VI,  6.  49. 
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des  sympathies  dont  je*  veux  laisser  des  marques  p«l>U- 
qnes  (1).  » 

On  connaît  par  cœur  le  beau  passage  par  lequéi  s^ontre 
le  V*  livre  du  traité  de  FinOnts,  et  le  charme  aVee  ieq[mel 
Cicéron  analjse  Timpression  éprouvée  ea  fttoe  des  lieux 
jadis  illustrés  |>ar  la  prés^ioe  de  quelque  gfrand  homme^  n 
s'agit  précisément  des  souvenirs  ineffaçables  laissés  per 
Platon  sur  le  théâtre  de  sa  carrière  philosopidque*  Remar^ 
quons  ici  que  Torateur  romain  a  soin  de  se  rendre  avec  ses 
amis  à  l'Académie  au  moment  où  ces  vastes  parcs  sont  à 
peu  près  solitaires  (g)  :  preuve  qu'à  d'autres  hetires  du 
jour,  la  foule  continuait  à  s'y  porter  avec  empressement  (S). 
De  même  une  des  choses  qu^Horace  se  rappelle  avee  le 
plus  de  bonheur  en  pensant  &  son  séjdui*  à  AKhènes,  e'est 
le  temps  o&  il  philosophait  ^gligemment  à  VA^adéttiiê  : 

Atque  inter  Bylvas  Acadexai  qnier^e  veram  {4). 

t'ausattlas,  dans  son  Voyage  historique  (S),  uouà  a  laisse 
titie  cout1;e  mais  intéressante  description  de  TAcadémle, 

(1)  Ad  AtOcun^  VI,  iL  Daiib  k  po&me  4tt*îl  «éoiivit  Btir  «on  «oafedat, 
CtcéroQ  avait  dit  «a  pariant  des  deœt  loaûÀsea  de  la  eageiaé  graeqitt  : 

Inque  Aoademia  tUD[>Mfera  tiitidoque  L^eo 

FoderoBt  olaras  hmiÉSâ  peetôiit  «rteA.  (deDMà.,  I,  19)% 

(2)  c  Madame  quod  ib  tobue  ab  oHmî  tiirba  id  4»iiipOTia  Vactnis  eB8St«« 
■olitudo  erat  ea  quam  nvolnerainiKi*  » 

(3)  Un  des  correapondanta  de  OLoéron,  Sul^^dioa,  parlant  des  iaoè^ 
railles  de  Marcellus  son  collègue,  qu'il  avait  fait  entenar  k  AthéneBi 
rend  un  éclatant  hommage  à  la  célébrité  de  rAcadémie.  Voici  .«es  pro- 
pres paroles  :  <  In  nobilissimo  orbis  terramm  gymnasio  Academia 
tocum  deleg^muB  îbique  eum  coinbussimus  »  ÇÀd  Fam.,  IV,  12). 

(5)  I.  30.  Strabon  (IX,  1,  17)  et  Plutazque  (de  etoUUk,  10)  attaatoKt 
également  la  beauté  des  monuments  de  rAoadémie,  déisorés,  dit  le 
savant   géographe,   de  la    main  des  |uid&iiieirs  antiste^  istefMvtBc  ^vts 
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telle  Md«  éMte  «lu'Mle  «'MHt  4  ;seii  jvhil  à  la  fin  du 
IP  siëct^  de  ûotn»  èt*e.  À  Tentréd,  tin  a^tel  était  consacré 
à  Eros  :  d'autrtds  à  l'intérieur  aux  Mueœ»  à  Minerve,  à 
Mercare  €t  à  Hercule^  dirinités  doat  le  culte  simultané  n'a 
rien  qui  surprenne  dans  un  lieu  dedtîné  à  exercer  aussi 
bien  l'adresse  et  la  force  du  cort>s  que  tos  plus  nobles 
facultés  de  l'esprit. 

Aujourd'hui  que  reste-t-il  de  ce  e^our  ênchaateur  ? 
Rien  lQ[«fua  nom  :  la  plaine  s'at>pelle  encore  Akadhimia. 
Mais  les  temples,  les  ^àrdins^  le  gjmiuase  où  Platon  et  ses 
fiucceseevrs  ont  enseigné  ne  sont  phx%  :  le  teoupe  et  les  bar- 
bares qui  ont  détruit  tant  de  merveilles  ne  les  ont  point 
respectés.  Le  voyageu^r  peut  &e  ï^préisentèir  par  la  pensée 
ce  qu'étaient  dans  un  site  charm^^t  ces  leçons  sortant 
d'une  boueifte  ^ioqueùte  et  t*ec«eillies  par  d'avides  dis* 
ciples  ;  11  n'a  devant  lui  (pie  des  bae-fends  t^uverts  de 
plants  d'oliviers  et  d'herbes  potagères  :  grâce  aux  cours 
d'^u  qui  descendent  du  Lycabette  et  entretienn^it  quel- 
que végétation,  en  été  on  y  trouve  enèore  un  ï*estè  d'ombre 
pendant  que  ia  campagne  environnante  est  brûlée  par  le 
soleil  (1).  Mais  si  l'œuvre  des  hommes  disparaît,  la  nature 
demeure  :  à  l'horizon  le  même  panorama  grandiose  se 

(1)  Je  dote  à  rés^h^me  obligeance  d'tm  prolEesseiiur  disrtÎBgaé,  «icien 
élève  de  l^de  d'Athènes,  les  indications  stdvantes  sur  Taspect  actuel 
des  Henz.  L^emplacement  de  l'Académie,  occupé  en  partie  par  le  jaidin 
bota)dqtib,  est  coupé  par  la  tonte  de  Patissia,  laquelle  se  bifurque  au- 
delà  de  ce  ViUàge  et  conduit  dHm  côté  à  Marathon,  de  l'antre  à  Ménidi 
(YAéhatné$  des  anciens.)  L'Académie  devait  «étendre  surtout  à  gauche 
de  la  route,  vers  Colone  qu^eHe  rejoignait  ^ut^tre.  An  milieu  des 
oliviers  et  des  c;^près,  on  aperçoit  çà  et  là  des  champs  labourés,  des 
veigei^,  des  vîg)^éd  et  des  arbres  Êraîtiers  :  les  propriétés  sont  séparées 
pair  des  mundHes  en  ton»  jatiiie>  baijteb  -de  deux  à  trdis  fnede.  Quelques 
miseeaux,  bras  factices  du  Céphise,  anroeeût  la  ctfïktrée  :  mais  ils  sont 
à  sec  pendant  la  période  des  chaleu»  .*  lem*  lit  est  alors  encombré 
d'herbes  et  de  fleurs. 
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déroule  aux  regards  :  maintenant  encore,  comme  au  temps 
de  Sophocle  (1),  le  chant  du  rossignol  retentit  dans  le  hois 
d'oliviers  voisin  et  la  cigale  chère  aux  Athéniens  remplit 
de  son  sifflement  aigu  ces  lieux  jadis  si  célèbres,  aujour- 
d'hui presque  abandonnés  (2). 

Après  ce  qui  précède,  il  est  superflu,  je  pense,  d'énu- 
mérer  les  motifs  qui  amenèrent  Platon  à  s'établir  de  préfé- 
rence à  l'Académie  pour  y  réunir  ses  disciples  :  on  sait 
même  qu'il  possédait  dans  le  voisinage  une  habitation 
entourée  d'un  petit  domaine  évalué  par  Plutafque  à  la 
modeste  somme  de  3,000  drachmes  (3).  Bn  mourant  il  le 
légua  à  Speusippe,  et  dès  lors  ce  fonds  de  terre  devint  la 
propriété  inaliénable  de  l'école  elle-même,  personnifiée 
dans  son  chef  ou  ^câ^o^oç. 

Mais  l'imagination  des  biographes  anciens  aime  à  se 
donner  carrière,  et  comme  si  la  simple  vérité  était  sans 
charmes  à  leurs  yeux,  ils  excellent  à  y  mêler  leurs  propres 
fictions.  Ainsi,  d'après  certaine  tradition,  Platon  aurait 
fait  choix  de  l'Académie  parce  que  l'insalubrité  du  lieu 
empêchait  de  détourner  au  profit  du  corps  les  forces  que 

(1)  Œdipe  à  VoUme,  17  :  nvxvôrcpoi  d' 

Etou  xocT  ovTÔv  cOffTOfioûo'  m^ovcç. 

(2)  €  Aujourd'hui,  tout  a  disparu  de  cette  Académie,  écrivait  un 
voyageur  du  XVIII*  siècle,  Le  Boy,  hors  la  beauté  du  lieu  et  la  fertîlîté 
du  terrain,  deux  choses  qui  savent  résister  aux  révolutions  du  temps  et 
à  la  barbarie.  »  —  On  lit  dans  le  Dictionnaire  de  Larousse  (I.  p.  42), 
que  de  nos  jours  un  Athénien,  propriétaire  d*un  emplacement  qu'il 
prétendait  être  celui  de  T Académie,  Ta  mis  en  loterie  sous  le  nom  pom- 
peux d^ Académie  de  Platon  et  a  fait  vendre  des  billets  dans  toute 
l'Europe.  Avec  quel  succès  ?  sur  ce  point,  le  Dictionnaire  est  muet 

(3)  Plutarque  (1.1.)  se  sert  de  l'expression  :  ocxoniptov  nloruvoç. 
Apulée  (ch.  160)  dit  de  Platon  :  <  Patrimonium  in  hortulo  qui  junctus 
Academiœ  fuit,  reliquit  »  ;  Isidore  (c.  8)  et  Origène  (6,  11)  se  servent 
même  du  mot  d'Académie  pour  désigner  la  demeure  du  philosophe.  -* 
Cf.  Barthélémy,  Voyage  d'Anachareiêf  ch.  VII. 
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le  philosophe  entendait  réserver  tout  entières  pour  la  cul- 
ture de  l'âme.  Cette  bizarre  assertion  d'Ëlien  (1)  a  été  repro- 
duite par  saint  Jérôme  (2)  et  saint  Basile  (3)  qui  va  même 
dans  la  circonstance  jusqu'à  comparer  Platon  au  vigneron 
effeuillant  sans  pitié  sa  vigne  pour  l'obliger  à  porter  de 
meilleurs  fruits.  Sans  doute,  de  nos  jours,  toute  cette 
partie  de  la  banlieue  d'Athènes  qui  avoisine  le  Céphise  est 
réellement  peu  salubre,  comme  la  campagne  romaine  et 
peut-être  pour  des  causes  analogues  :  mais  en  était-il' ainsi 
au  plus  beau  temps  de  la  prospérité  de  l'Attique,  et  les 
Athéniens  auraient-ils  oublié  la  sage  devise  d'Hippocrate, 
au  point  d'élever  le  plus  célèbre  de  leurs  gymnases  sur 
un  emplacement  reconnu  pour  malsain  ?  Personne  ne  vou- 
dra l'admettre,  et  la  description  d'Aristophane  coupe  court 
ici  à  toute  discussion. 

Un  autre  motif  non  moins  curieux  est  prêté  à  Platon  par 
un  auteur  du  moyen  âge,  Jean  de  Salisbury  (4).  A  l'en- 
tendre, les  tremblements  de  terre  étaient  fréquents  à 
l'Académie,  et  le  philosophe  aurait  habilement  profité  des 

(1)  F.  H,y  IjL,  10.  Elien  ajoute:  <  Les  médecins  conseillaient  à  Platon 
de  s'établir  de  préférence  au  Lycée.  Il  s*y  refusa  en  disant  :  1^  c'est 
pour  prolonger  ma  vie,  je  ne  voudrais  pas  même  me  fixer  sur  les  hau- 
teurs de  TAthos.  »  L'absurdité  de  la  réponse  met  en  pleine  lumière  la 
pauvreté  de  l'invention. 

(2)  Adv.  Jovin,,  II,  203,  édit.  Mart  :  t  Sed  et  ipse  Plato,  cum  esset 
dives,  ut  poBset  vacare  philosophiœ,  elegit  Academiam,  villam  ab  urbe 
procul,  non  solum  desertam,  sed  et  pestilentem,  ut  cura  et  assiduitate 
morborum  libidinis  împetus  frangeretur,  discipulique  sui  nullam  aliam 
sentirent  voluptatem,  nisi  earum  rerum  quas  discerent  » 

(3)  Homélie  aux  jeunes  gens  sur  la  lecture  des  auteurs  profanes,  ch.  ix. 
—  Cf.  Porphyre,  de  abstm,^  I,  36. 

(4)  FolyercUîcus,  VII,  3  :  t  Hune  vero  locum  cnteris  prsetulit  (Plato) 
eo  quod  ad  incutiendum  timorem  quo  vitia  reprimerentur  et  agnita  con- 
ditione  sui  modestia  fidelius  servaretur,  maxime  viens  est  ex  frequenti 
tenw  motn,  quo  s»pe  ooUiditor,  esse  idoneus.  » 
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appréhensions  qu'ils  excitaient  pour  rappeler  ses  disciples 
au  sentiment  de  leur  propre  faiblesse  et  les  fortifier  dans 
la  lutte  contre  leurs  passions.  De  pareils  contes  n*ont  pas 
besoin  d'être  réfutés. 

Mais  c'est  assez  et  trop  insister  sur  des  considératioas 
tout  extérieures.  Il  est  temps  pour  nous  de  franchir  le  seuil 
de  récole  et  de  nous  mêler  à  la  foule  des  disciples  que  le 
grand  philosophe  tient  suspendus  à  ses  lèvres.  Comment  va 
se  produire  cet  enseignement  nouveau?  à  qui  s'adresse-t^-il  ! 
quel  en  est  le  but,  la  méthode  ?  quelles  hautes  vérités  doit-il 
renfermer  ?  Voilà  la  question  d'un  intérêt  indiscutable  qui 
s'offre  maintenant  à  notre  examen. 

IV 

Les  hommes  vraiment  supérieurs  n'ont  besoin  ni  des 
éloges  ni  des  applaudissements  de  leurs  contemporains  pour 
passer  à  la  postérité.  La  trace  lumineuse  qu'ils  laissent  sur 
leur  passage  suffit  pour  qu'à  une  distance  même  de  plusieurs 
siëcles,  ils  ne  cessent  pas  d'attirer  les  regards.  Mais  à  côté  de 
ceux  dont  la  carrière  tout  entière  appartient  à  l'histoire, 
il  en  est,  et  le  nombre  en  est  grand  dans  l'antiquité,  dont 
nous  ne  connaissons  la  vie  que  sur  la  foi  d'une  tradition 
incertaine:  peut-être  est-ce  assez  pour  justifier  notre 
admiration,  c'est  trop  peu  certainement  pour  satisfaire 
notre  curiosité. 

Tel  est  le  cas  de  Platon,  professeur  de  philosophie.  Sur 
la  plupart  des  points  qui  nous  intéressent,  les  renseigne- 
ments précis  dont  nous  serions  avides  manquent  entière- 
ment. Lui-même,  semble-t-il,  est  ici  le  premier  coupable  : 
ne  garde-t-il  pas  en  effet  le  sileQ.ce  le  plus  complet  sur  sa 
personne  et  sur  son  œuvre  ?  Dans  ses  écri^  aucane  allusion 
à  rétablissement  ou  au  régime  intérieur  de  son  éoole, 
moins  encore  à  sa  longue  prospérité.  Ce  mot  d'Académie  se 
rencontre  une  fois  sous  sa  plume,  mais  comme  bxl  hasard. 
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C'estau'âébijri;  du  Lysie  ok  ou^us  voyons  Soeirate)préluilant 
par  une  coïncidence  curieuBe  arux  destinées  de  la  philoso- 
phie grecque  se  rendre  par  te  chemin  qui  suit  les  murs  de 
layiUe,  de  rAoadémie  au  Lycée.  «ILest  vrai  que  donnant 
presque  partout  le  premier  rôle  à  son  maître,  Platon  ne 
pouvait  se  permettre  des  révélations  personnelles  qu'au  prix 
de  graves  anaohronismes  (1). 

D'un  autre  côté,  aucun  de  ses  contemporains  ne  nous  parle 
de  lui  (2).  La  grande  littérature  ne  compte  en  somme  que 
peu  de  refurésentants  dans  la  premiière  joaaitié  du  vr  siècle, 
et  to  pkis  grand  nombre  des  icom|>ilaitiQna  (historiques  ou 
biographiques  rédigées  À  cette  époque  ou  dans  l'âge 
immédiatement  suivant  a  péri.  L'érudition  moderne  est 
donc  réduite  à  des  conjectures  inspirées,  je  n'ose  pas  dire 
justifiées,  par  certains  récits  d'une  date  postérieure.  Aussi 
malgré  l'intérêt  exceptionnel  du  si^et,  les  hisitoriens  de  la 
philosophie  les  plus  marquants,  Zeller  et  Grote,  pai:  exem- 
ple, lui  oonsaenent  à  peine  trois  pages,  tandis  ^ne  d'autres 
auteurs  se  contentent  d'une  sèche  mention. 

J'ai  rappelé  plus  haut  les  voyages  «nitrepris  par  Platon, 
à  l'exemple  des  sages  les  plus  célèbres  de  son  temps,  /us- 
qu'où  le  poussa  son  désir  de  connaitre  ?  Visita-Ml  en  mo* 
raliste  toutes  les  contrées  qu'Hérodote  cinquante  ans  aupa- 
ravant avait  parcourues  en  camux  explorateiur  ?  Ce  n'esit 
]ias  iei  le  lieu  d'ientamer  un  pareil  débat.  fiomons-4ious  à 
constater,  avec  les  autorités  les  plus  sérteuses,  sa  présence 
en  nsgypte  et  en  Italie. 

Le  premier  de  ces  pays  était,  nul  ne  l'ignore,  la  terre  des 

(1)  La  septième  des  lettres  attribuées  à  Platon,  docmnent  préeieut  À 
plus  d'un  litre,  quelle  que  ecit  ^'aiflears  l'origine  qn'on  4m  asngne,  nous 
donne  on  pi^étend  «ons  donner  sur  d'antres  poiiits  des  indications  minn- 
tienses  :  de  T  Académie  il  n^at  pas  même  question. 

(2)  Le  silence  de  Lysias  et  de  Démosthène  s'explique  sans  peine  :  on 
ne  saurait  trop  s'étonner  de  celui  d'Isoerate. 
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écoles  sacerdotales  et  des  initiations  mystérieuses,  et  les 
Livres  Saints  sont  d'accord  avec  les  écrivains  du  paganisme 
pour  décerner  à  la  science  égyptienne  des  éroges  tout  parti- 
liers.  €  Sous  la  dénomination  de  ThoU  que  ChampoUion  tra- 
duisait par  €  congrégation  »,  les  prêtres  égyptiens  formaient 
un  véritable  institut,  une  véritable  académie...  C'était  le 
foyer  de  cette  sagesse  qui  a  étonné  les  nations  et  que 
les  écrivains  de  tous  les  siècles  ont  saluée  de  leurs  hoiiH 
mages  (1).» 

En  Italie,  à  défaut  du  spectacle  tout  semblable  que  lui 
eût  offert  la  société  pjrthagoricienne  au  temps  de  sa  splen- 
deur, Platon  dans  la  grande  Grèce  put  en  recueillir  du 
moins  le  vivant  souvenir.  Ses  propres  paroles  dans  la  Répu- 
blique attestent  qu'il  connaissait  et  admirait  cette  réunion 
tout  à  la  fois  politique  et  philosophique,  sorte  de  couvent  où 
un  petit  nombre  d'initiés  était  soumis  à  une  règle  de  vie  aus- 
tère. IL  n'avait  pas  suffi  à  Pythagore  du  silence  imposé  à  ses 
disciples,  de  cette  réglementation  excessive  complaisam- 
ment  exposée  par  Aulu-Oelle  :  pour  mieux  protéger  ses 
théories  contre  toute  indiscrétion  profane,  il  avait  adopté 
un  langage  symbolique,  dont  il  se  réservait  l'interprétation, 
ne  laissant  au  vulgaire  que  l'image  superstitieuse. 
.  Or  l'expérience  disait  à  Platon  qu'il  ne  fallait  transpor- 
ter en  Grèce  ni  la  caste  savante  des  prêtres  de  rE;gypte,  ni 
les  conciliabules  secrets  des  Pythagoriciens.  Le  génie  tout 
démocratique  d'Athènes  réclamait  quelque  chose  de  plus 
ouvert,  de  moins  mystérieux;  au  lendemain  de  la  conjuration 
des  Quatre-Cents  et  de  la  tyrannie  des  Trente,  de  pareilles 
tentatives  étaient  condamnées  à  l'avance,  et  Platon  l'igno- 
rait moins  que  personne. 

Devait-il  en  revanche,  à  l'exemple  de  ces  sophistes  contre 
lesquels  il  a  épuisé  tous  les  traits  d'une  mordante  ironie, 
parcourir  les  villes  et  les  bourgs  de  la  Grèce  I  Ces  pérégn- 

(1)  Gairaud,  EneyclopéàM  du  XIX^  iiècU. 
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nations  oratoires,  occasion  sans  cesse  renouvelée  d'oya- 
tions  éphémères,  ne  sauraient  convenir  à  qui  veut  faire 
pénétrer  dans  les  esprits  un  corps  complet  et  durable  de 
doctrines.  Construire  à  grands  frais  de  rhétorique  des  pério- 
des retentissantes,  émerveiller  son  auditoire  par  des  asso- 
nances habiles  ou  des  morceaux  d'apparat  savamment  ordon- 
nés, Platon  assurément  en  était  capable  ;  mais  cet  art  sté- 
rile n'obtenait  de  lui  qu'indifférence  ou  mépris  (1).  Faire 
luire  la  vérité  dans  les  intelligences,  fortifier  au  fond  des 
cœurs  les  convictions  qui  éclairent  et  ennoblissent  la  vie; 
voilà  aux  yeux  du  disciple  de  Socrate  le  rôle  par  excellence 
du  philosophe,  voilà  sa  première  ambition. 

En  outre  sa  dignité  ne  pouvait  s'accommoder  de  cette 
chasse  à  la  jeunesse,  comme  il  s'exprime  lui-même,  de  ce 
trafic  de  la  science,  tel  que  l'avaient  imaginé  les  Prodicus 
et  les  Gorgias,  tel  que  le  pratiquaient  sans  doute  encore 
sous  ses  yeux  leurs  émules  et  leurs  continuateurs  ;  il  lui  ré- 
pugnait de  s'abaisser  à  une  propagande  où  l'avidité  person- 
nelle ne  se  dissimulait  qu'à  demi  sous  de  spécieux  dehors. 
Socrate  et  Platon  (2)  s'indignent  l'un  et  l'autre  de  ces  con- 
trats entre  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit  le  bienfait 
de  l'instruction,  contrats  que  nos  sociétés  modernes,  éta- 
blies sur  d'autres  bases,  ont  inscrits  sans  hésiter  dans 
leurs  usages  et  leurs  lois.  Ils  enseignaient  sans  rétribu- 
tion (3),  sauf  à  accepter  à  l'occasion  les  présents  de  leurs 

(1)  Il  semble  que  dans  quelques  lignes  de  la  BépubUqtte  (VI,  499  A), 
Platon  ait  très-bien  défini  son  œuvre  par  opposition  à  celle  des  sophistes  : 
<  On  n'a  point  encore  assisté,  dit-il,  à  des  entretiens  d'hommes  vraiment 
libres  et  vertueux,  où  Ton  cherche  la  vérité  avec  ardeur  par  toutes  les 
voies  possibles,  dans  la  seule  vue  de  la  connaître,  où  Ton  ne  parle  ni  par 
esprit  de  contention  ni  pour  montrer  son  éloquence,  où  Ton  rejette  bien 
loin  tout  ce  qui  sent  les  vains  ornements  e{  la  fausse  subtilité.  » 

(2)  Voir  notamment  les  premières  pages  du  Grand  HippioB, 

(3)  Diogène  Laërce,  IV,  2,  dont  on  peut  rapprocher  Tauteur  de  la  Vie 
ainonyvM  :  To  ydtp  fut  cni  fuo$^  ^idioxiiv,  iî6tx&v  &f,  np&ftùç  cvfMv.  L'exemple 
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amis  ;  mettre  à  prix  son  habileté  dans  la  statuaire  ou  dans 
l'éloquence  était  chose'  adntise  ;  mais  spéculer  sur  la  mo- 
rale, faire  de  la  philosophie  parade  et  marchandiae  (1),  pas- 
sait alors  pour  illibécal  au  premierchef. 

Nous  avons  parlé  précédemment  des.  nombreui:  mo-^ 
tift  qui  détournaient  Platon  de  recommencer  par  des  ¥Ote» 
identiques  ToBUTre  de  Soorate;  Il  avait  suffi  à  ce  dernier, 
avant  tout  moraliste  populaire,  de  répandre  autour  de  lui 
8on>  esprit,  et  dans  une  certaine*  mesure,  sa  méthode  ;P]a* 
ton»  aristocrate  de  naissance  et  de  tempérament,  orateur  et 
métaphysicien,  avait  un  corps  de  doctrines  à  exposer  et  à  dé- 
fendre contre  des  objections,  lesquelles,  nous  en  avons  la 
preuve,  ne  tardèrent  pas  à  se  produire;  Et  voyez  lesconsé- 
quencesde  cette  diversité  de  vocation.  Socrate  par  la  li«- 
berté  de  ses*  démarches  et  de  ses  critiques,  s'est  créé  des  en- 
nemis publics  que  rien  n'a  pu  désarmer^  sinon  sa  condamna- 
tion et  sa  mort  :  les  vicissitudes  intérieures  et  extérieures 
de  l'histoire  d'Athènes  ne  paraissent  pas  avoir  troublé  un 
seul  instant  la  paisible  carrière  de  Platon.  En  revanche,  le 
premier  a  eu  des  amis  dévoués  et  enthousiastes  et  il  expire 
dans  sa  prison  au  milieu  de  ses  disciples  en  pleurs:  le  se- 
cond semblable  à  un  illustre  philosophe  de  notre  siècle»  lui 
aussi  chef  d'école,  n'exerce  sa  supérioritéintelleotoelle  qu'en 
provoquant  des  résistances,  et  sa  vieillesse  est  attristée  par 
des  défections  de  plus  d'un  genre. 

Si  la  démonstration  qui  précède  est  exacte,  c'est  bien  une 
nouveauté  que  Platon  tentait  à  ce  moment  à  Athènes^ 
N'est-il  pas  intéressant  de  se  demander  quel  appui  ou  quel 
obstacle  ses  projets  allaient  rencontrer  dans  les  habitudes 

fut  BidTi  par  ses  premiers  saoceasenrs,  dont  les  honoraires  forent  pré- 
levés uniquement  sur  la  fortune  oommune,  aoorue  de  legs  faits  par  dea 
élèves  ou  dea  ami»  généreux* 

(1)  C^eat  Texpreflaion  mdme  dont  use  Oicéron  pour/  caraotériaer  lea 
sophiataa  :  c  Oata&tatioQM  et>qiuaa.tuft.<gratia.pbilOBO|^aiL  » 
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et  les  mœurs  de  sa  patrie  ?  Est*il  vrai  que  son  école 
soit  une  création  sans  rapport  aucun  avec  le  milieu  social 
auquel  elle  était  destinée  ?  ou  au  contraire  certaines  con- 
ditions n'étaient-elles  pas  réunies  pour  préparer  son 
succès  ? 

Pour  trancher  cette  question,  il  n'est  pas  inutile  de  rap- 
peler en  peu  de  mots  ce'  qu'était  l'éducation  publique  chez 
les  Grecs.  Œuvre  harmonieuse,  comme  tout  le  reste  dans 
cette  contrée  privilégiée,  elle  embrassait  l'homme  tout 
entier,  visant  à  développer  la  grâce  et  la  vigueur  du  corps, 
en  même  temps  qu'à  donner  à  l'âme  toute  la  perfection 
dont  elle  était  capable.  Il  nous  paraît  chose  fort  naturelle 
d'assujettir  à  l'immobilité  durant  plusieurs  heures  du  jour 
la  jeunesse  de  nos  écoles  et  de  nos  collèges,  et  d'obliger 
l'enfant  à  retrancher  d'autant  plus  à  l'activité  physique, 
qu'il  accordera  davantage  au  travail  intellectuel  :  l'idée 
même  d'un  pareil  système  n'est  pas  venue  aux  Grecs,  si 
amis  cependant  des  choses  de  l'esprit.  Us  eussent  infailli- 
blement redouté  de  porter  ainsi  un  coup  funeste  à  l'équilibre 
nécessaire  entre  les  deux  parties  de  notre  être. 

Aussi,  tandis  qu'au  vi""  et  au  v*  siècle,  nous  vojrons  s'é- 
lever en  grand  nombre  des  gymnases  publics,  pépinière  de 
futurs  athlètes,  à  notre  profond  étonnement  nos  regards 
cherchent  en  vain  dans  les  grandes  villes  de  la  Grèce 
des  établissements  permanents  destinés  à  l'instruction  de 
la  jeunesse  (I).  Sauf  quelques  prescriptions  générales  rela- 
tives à  l'éducation  élémentaire,   l'Ëtat  semble  se  désinté- 

(1)  Dans  le  recueil  de  Problèmes  qui  nous  est  parvenu  sous  le  nom 
d^Aristote,  le  philosophe  se  demande  pourquoi  depuis  si  longtemps  la 
Grèce  a  coutume  de  décerner  des  prix  de  gymnastique  et  non  des  prix 
de  sagesse.  Voici  sa  réponse  :  c  D'abord  il  n*est  pas  sans  péril  de  pré- 
tendre assigner  aux  hommes  un  rang  pour  la  sagesse  :  ensuite  il  n'y  a 
pas  pour  la  vertu  de  récompense  plus  noble  que  la  vertu  eUe-même:  » 
belle  pensée  ainsi  rendue  par  le  poète  : 

Scilicet  ipsa  sibi  virtus  pulcherrima  merces. 


840       ACAD^IE  DBS  SOIBNCBS  MORALES  ET  POLITIQUBS. 

resser  absolument  de  l'avenir  de  chaque  citoyen.  Il  est 
vrai  que  Témulation  individuelle,  libre  de  toute  entrave, 
faisait  des  prodiges  et  sans  lycées  ni  Université,  sans 
examens  ni  programmes  officiels,  Athènes  a  très-bien  su 
enfanter  des  Phidias  et  des  Périclès,  des  Sophocle  et  des 
Aristophane. 

Ainsi,  que  se  passait-il  ?  Après  renseignement  primaire, 
l'enfant  entrait  en  quelque  sorte  de  plain-pied  dans  la 
vie  publique  :  c'est  aux  pompes  et  aux  fêtes  religieuses, 
c'est  aux  entretiens  de  l'Agora,  c'est  aux  délibérations  du 
Pnyx,  c'est  aux  représentations  dramatiques,  en  un  mot» 
c'est  au  commerce  des  hommes  qu'il  appartenait  de  com- 
pléter cette  éducation  première.  J'ai  déjà  eu  occasion  de 
le  faire  remarquer  :  le  Grec  n'est  pas  ce  que  nous  appel- 
lerions volontiers  un  homme  d'intérieur  :  ce  qu'il  demande 
à  sa  demeure,  où  rien  ne  le  retient,  où  rien  ne  l'attire, 
c'est  uniquement  un  abri  pour  la  nuit  et  le  repas  du  soir  : 
la  vie  de  famille  ne  vient  qu'au  second  rang,  bien  après  la 
vie  de  société.  A  Athènes  surtout,  foyer  de  lumières  et 
centre  par  excellence  de  la  vie  hellénique,  l'existence  des 
gens  d'esprit  et  de  loisir  était  un  cours  perpétuel  d'ins- 
truction. Ils  n'avaient  ni  journaux,  ni  revues,  peu  de 
livres,  peu  ou  presque  point  de  bibliothèques  :  mais  quel 
échange  incessant  d'idées,  que  de  discussions  animées  (1)! 
Quiconque  est  avide  de  connaître,  va  où  l'appelle  le  talent, 
où  l'entraîne  la  vogue,  ou  simplement  où  l'attirent  ses 
goûts.  L'attrait  du  nouveau  et  l'amour  de  la  controverse 
sont  deux  traits  distinctifs  de  l'Athénien  :  aussi  le  voit-on 
accourir  partout  où  il  sait  que  doit  retentir  une  parole 
éloquente,  et  cela  quel  que  soit  le  sujet  traité. 

(1)  La  patrie  d'Aloibiade  et  de  Socrate  était  la  vOle  où  l'on  s'aban- 
donnait le  pins  librement  et  le  plus  Tolontiere  à  ces  ovXXeyoc  ^x^Xccarotoc 
dont  Aristote  déplore  Tabsence  partout  où  règne  la  l^rannie  {PoliHq 
V,  11,  1313,  M). 
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J'ajoute  qne  dans  la  seconde  moitié  du  v*  siècle,  Socrate 
et  les  Sophistes,  quoique  avec  des  Yues  bien  différentes, 
avaient  également  contribué  à  mettre  à  la  mode  les  con- 
troverses philosopliiques  ;  et  ce  fait  ne  doit  pas  surprendre. 
Un  esprit  capable  de  suivre  dans  l'assemblée  du  peuple  l'ar- 
gumentation d'un  Périclès  ou  d'un  Démosthëne,  et  de  prêter 
une  sympathique  attention  aux  moindres  détails  d'un 
drame  de  Sophocle  ou  d'Euripide,  ne  devait  pas  être  pris 
complètement  en  défaut  en  face  d'une  question  de  morale 
ou  même  de  métaphysique.  teXo^ofoOfav  «viv  fta>ax£aci  s'écrie 
fièrement  Périclès  dans  cette  belle  harangue  que  nous'  a 
conservée  Thucydide. 

Ainsi  Platon,  fondant  son  école,  avait  la  certitude  que 
son  appel  ne  resterait  pas  sans  écho.  Au  reste  n'avait-il 
pas  reçu  en  partage,  au  dire  de  tous  ses  biographes,  cette 
aptitude  communicative,  cette  facilité  d'épanchement  qui 
sont  autant  de  gages  presque  infaillibles  de  succès  ?  Dans 
cette  Grèce  passionnée  pour  le  beau  langage  et  lassée  enfin, 
il  est  permis  de  le  croire,  des  élucubrations  trompeuses 
des  sophistes,  les  entretiens  savants  et  éloquents  tout  à  la 
fois  de  l'Académie  étaient  appelés  à  attirer  l'élite  des 
classes  éclairées.  Aussi  comme  tant  de  professeurs  célèbres 
de  nos  Universités  au  moyen  âge,  Platon  a  exercé  de  son 
vivant  une  sorte  de  royauté  intellectuelle.  Ce  ne  sont  pas 
seulement,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  des  philosophes 
de  profession  qui  fréquentent  son  école  :  toutes  les  car- 
rières, toutes  les  conditions  sociales  s'y  trouvent  également 
représentées  (1);  Eudoxus  le  mathématicien  s'y  rencontre 

(1)  no»oùc  iraw  irpoç  fMnvtv  «y i iXxsro,  nous  dit  Olympiodore,  qui 
affirme  que  dans  raudltoire  de  Platon  figuraient  quelques-unes  de  ces 
Athéniennes  aussi  avides  d'une  instruction  plus  relevée  que  peu  dispo- 
sées à  respecter  les  limites  assignées  À  leur  sexe.  Certains  auteurs  nous 
parlent  même  de  £emmes  revêtant  des  habits  d*homme  pour  se  mêler, 
sans  être  remarquées,  à  Tentourage  du  philosophe. 
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avec  Démo&thëne,  Isocrate  avec  Phocion.  Thémistius  ajoute 
que  pour  avoir  le  bonheur  d'entendre  Platon  on  acconmit 
en  foule  même  de  Pétranger  ;  ce  n'est  là  sans  doute  qae 
l'exagération  maladroite  d'un  compilateur  qui  invente 
plus  qu'il  ne  raconte  ;  mais  elle  nous  prouvé  tout  au  moins 
la  haute  idée  que  l'antiquité  s'était  faite  dé  l'Académie 
naissante. 

D'après  certains  textes  (1),  Platon  aurait  même  débuté,  à 
l'exemple  de  Socrate,  par  se  faire  entendre  sur  les  places 
et  sous  les  portiques  d'Athènes  :  mais  il  n'aurait  pas  tardé 
à  se  convaincre  qu'un  enseignement  tel  que  le  sien  conve- 
nait mal  à  la  multitude  légère  et  désœuvrée.  C'est  alors 
qu'il  ât  choix,  loin  de  l'Agora  et  cependant  à  proximité  de 
la  cité,  du  gymnase  de  l'Académie,  désigné  à  ses  préfé- 
rences et  par  la  beauté  du  site  et  par  le  concours  quotidien 
de  la  population.  Platon,  en  s'y  établissant,  ne  faisait 
qu'user  d'un  droit  accordé  à  tous  et  pour  y  réunir  ses 
disciples,  il  n'avait  besoin  que  de  la  tolérance  des  magis- 
trats, nullement  d'une  autorisation  expresse. 

Si  l'on  en  croit  la  tradition,  Platon  n'aurait  dès  lors 
quitté  l'Académie  que  pour  poursuivre  en  Sicile  à  deux 
reprises  différentes  la  réalisation  toujours  déçue  de  ses 
plans  politiques.  Mais  le  silence  de  l'antiquité  n'a  pas 
arrêté  l'abbé  Barthélémy.  Au  chapitre  LIX  du  Voyage 
d'Anacharsis,  il  nous  montre  le  grand  philosophe  debout 
au  milieu  de  ses  amis  sur  le  promontoire  de  Sunium.  Une 
violente  tempête  vient  de  bouleverser  les  flots;  puis  le 
calme  s'est  fait.  Sortant  alors  d'un  profond  recueillement 
pendant  lequel  <  on  eût  dit  que  la  voix  terrible  et  majes- 
tueuse de  la  nature  retentissait  encore  autour  de  lui  », 
Platon  expose  dans  un  langage  éloquent  imité  du  Tintée, 
ses  vues  sur  la  divinité  et  sur  la  Providence.  Ce  récit  est 
éminemment  dramatique  :  le  cadre  est  ici  en  parfaite  har- 

(1)  Saint  Jérôme  s^aeeorde  snr  ce  point  avec  Diogène  Laërce: 
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monie  aveo  le  tableau,  la  scène  avec  les  personnages,  et 
quelque  distance  qu'il  y  ait  de  la  fiction  la  plus  vrai- 
semblable à  la  réalité,  plus  d'un  écrivain  s*est  laissé  aller 
à  prendre  cette  paga  ingénieuse^  pour  de  l'histoire. 

Les  biographes  anciens  s'accordent  à  dire  qu'après  avoir 
longtemps  enseigné  à  rAcadémie^  Platon  se  renferma  plus 
tard  dans  l'enceinte  de  sa  propriété  voisine  du  gymnase  (1)  : 
ce  qui  signifie  sans  nul  doute  qu'en  avançant  en  âge,  il 
renonça  graduellement  à  l'enseignement  public  afin  de  se 
consacrer  tout  entier  à  ses  véritables  disciples. 

(1)  On  lit  À  ce  propos  dans  Diogène  Laêrce  (III,  5)  :  Kfàoawftt  Si 
Tnv  oipx^'*  ^^  Axffdqfoç,  «Ira  iv  xû  xqtt^  t^  irapà  rov  KoXoiycPy,  oàç  ^«otv 
A^fÇovdpoc  iv  ^UL^o^joûç  iiaB'  HpdcxXccTOv.  Preller  considère  comme  une 
interpolation  maladroite  lea  mots  sera Ko^v^v. 

Charles  Huit. 

(La  fin  êk  la  proohaÎHe  IwraUon,) 


SOLLICITATIONS  DE  BUSSY 


POUR  RENTRER  EN  GRACE  W. 


Les  parents,  les  amis  de  Bussy  s'intéressaient  à  ses  placets 
au  Roi.  L'une  lui  écrit  :  «  mandez-moi  si  l'on  peut  compter 
sur  vous  cet  hiver  ;  dites-moi  la  vérité  sans  craindre  que 
cela  me  rebute  (2).  »  L'autre,  c'est  M"*  de  Sévigné  (3),  lui 
dit  :  <  N'avez-vous  point  écrit  au  Roi  au  commencement  de 
cette  guerre  ?  Ne  me  supprimez  pas  le  plaisir  de  voir  ce  que 
vous  lui  mandez.  »  Et  en  effet  Bussy  ne  manque  pas  de  lui 
communiquer  ses  missives,  ses  supplications  à  Sa  Majesté  (4). 
Ce  à  quoi  elle  répond  bientôt  :  «  Une  marque  que  le  roi 
n'est  pas  fatigué  de  vos  lettres,  c'est  qu'il  les  lit;  il  ne  se 
contraindroit  pas  (5).  »  Une  troisième  le  questionne  :  «  Que 
font  vos  amis  pour  vos  intérêts  ?  ne  travaillent-ils  pas  I  Pour 
moi,  j'avoue  que  je  ne  puis  pas  souffrir  les  gens  qui  demeu- 
rent les  bras  croisés,  quand  ils  ont  un  ami  dans  la  disgrâce.  » 
Évidemment,  cette  dernière  est  l'empressée,  la  fougueuse 
M""*  de  Scudéry  (6)  qui  émet  toujours  l'avis  qu'à  la  cour  il 
faut  s'aider  (7),  Sa  Majesté  ne  pouvant  songer  à  tout  le  mé- 
rite que  possède  l'un  de  ses  sujets  (8).  Enfin  une  dernière 

(1)  V.  plus  haut,  p.  684. 

(2)  M*"*  de  Montmorency  à  BuBsy,  10  décembre  1668. 

(3)  Le  9  juin  1669. 

(4)  Bussy  à  M""*  de  Sévigné,  le  24  mai  1671. 

(5)  M»«  de  Sévigné  à  Bussy,  16  mai  1672. 

(6)  Lettre  du  4  juillet  1670. 

(7)  20  novembre  1670. 

(8)  Triste  révélation  si  un  prinoe  ne  parvient  pas  à  connaître  par  lui- 
même  quelques-unes  des  sofumités  de  ses  armées, 
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correspondance  le  pique  au  vif  «  aller  à  Tarmée  lui  signifie- 
t-elle,  ce  n'est  plus  fait  pour  un  homme  comme  vous  (1).  » 
Il  n'avait  pas  besoin  de  ce  coup  d'éperon  car  c'est  un  homme 
qui  ne  s'abandonna  jamais,  et  qui  contribua  lui-même,  plus 
que  tout  autre,  à  la  fin  de  sa  disgrâce.  Rendons-lui  égale- 
ment cette  justice  que  jamais  les  prospérités  de  la  France 
obtenues  en  son  absence,  ne  vinrent  plus  à  propos  relever 
et  réjouir  son  cœur  de  bon  français  (2). 

Les  personnes  qui  remettaient  au  Roi  les  placets  de  sup- 
plications de  Bussy  étaient  M"'  de  Thianges,  MM.  de  Saint- 
Aignan  et  de  Noailles  tour  à  tour  ;  cela  résulte  des  épitres. 
qu'il  écrit,  à  chacun  de  ses  correspondants,  et  aussi  d'un 
aveu  qu'il  en  fait  par  lettre  du  1"  mars  1672,  à  M""  de  Scu- 
déry  en  lui  demandant  le  secret  et  pour  toui  le  monde  sans 
en  excepter  un  seul  (3).  On  remettait  lesdits  placets  sans 
explication,  le  Roi  connaissant  assez  le  solliciteur. 

Ce  dernier  attendait  l'occasion,  on  peut  même  dire  qu'il 
la  guettait,  ne  s'endormant  jamais  à  ce  point  de  vue  qu'en 
apparence. 

Sans  doute  une  fois  frappé,  relégué  en  exil,  Bussy  s'était 
replié  sur  lui-même,  avait  réfléchi.  On  le  voit  aussitôt, 
presque  cesser  d'être  caustique,  et  en  tout  cas  rebondir 
souple,  délié,  rompu.  Quelle  constatation  des  mœurs  de  la 
cour,  quelle  critique,  si  l'on  veut,  que  cet  homme,  habile 
certes,  qui  reconnaît  et  met  en  pratique  l'obsession,  la  seule 
obsession  pour  la  vaincre,  et  en  avait  raison. 

Il  commence  par  ne  négliger  personne,  se  rappelant  à 
l'un,  flattant  l'autre,  espérant  que  ses  lettres  seront  mon- 

(1)  W^^  de  Babatin  à  Buasy,  14  août  1674 

(2)  Bussy  à  Tavannes,  14  décembre  1672. 

(3)  De  même  au  premier  président  de  Dijon,  le  8  avril  1674  :  <  Je 
Yoas  envoie  la  lettre  que  je  viens  d'écrire  au  Roi,  ne  dites  rien,  s'il  vous 
plaît  de  tout  ceci  à  personne  ;  il  n*y  a  point  d'afiEaire  divulguée  qui 
réussisse,  mais  surtout  les  affaires  des  malheureux.  > 
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trées  et  qu'il  en  rejaillira  quelque  cbose,  comme  bonne  opi- 
nion, en  sa  faveur.  En  cela,  exprime*t-il  toujours  sa  pensée 
vraie,  ne  se  farde-t-il  jamais?  Ce  serait  une  illusion  de 
croire  à  une  transformation  complète,  mais  il  se  crée  un 
rôle  et  le  soutient  à  merveille,  avec  une  constance  que  Ton 
peut  qualifier  d'admirable.  Suivon&-le  dans  cette  route,  où 
ce  causeur  parfait,  méritera  parfois  nos  louanges  pour  son 
adresse  et  nous  intéressera  toujours. 

Laissons  de  côté  M"*  de  Montpensier  avec  laquelle  Bussy 
se  trouvait  en  correspondance  depuis  longtemps  et  qui  con- 
tinuait à  lui  témoigner  de  l'amitié,  mais  il  écrit,  disons  le 
mot,  il  flatte  le  chancelier  Le  Tellier,  Montausier. 
M"'  Scarron,  Turenne  même  qu'il  n'aimait  pas.  M"*  de 
Montespan,  Monsieur,  c'est-à-dire  le  duc  d'Orléans,  Col- 
bert,  Pomponne,  M"**  de  Thianges,  même  M"*  Duft^esnoy,  et 
le  P.  Lachaise. 

Au  chancelier  Séguier  il  écrit,  le  30  janvier  1M7  :  «  n  n*a 
ipas  encore  plu  au  Roi  de  me  permettre  de  retourner  à 
Paris.  Cependant,  Monseigneur,  trouvez  bon  que  je  de- 
mande deux  choses  :  la  continuation  de  vos  bonnes  grftces 
et  votre  portrait  que  je  veux  mettre  dans  une  galerie  que  je 
fadâ  d'hommes  illustres.  »  Certes  voilà  une  galerie  qui  accuse 
de  hautes  visées  •et  devient  utile  à  point  nommé  ;  dire  cepen- 
dant qu'on  a  osé  la  reprocher  à  son  inventeur. 

De  Le  Tellier  il  réclame  sa  protection,  afin  que  le  Roi  «  ne 
l'abandonne  pas  à  la  chicane  de  quelques  misérables  qui  se 
prévalent  de  ses  malheurs  et  de  son  absence  (1).  »  Il 
«'agifisait  d'un  procès  pour  lequel  il  sollicitait  de  veuir  à 
Paris. 

Montausier  lui  ayant  rendu  un  senrioe,  il  lui  en  témoigne 


(1)  Lettre  du  18  novembre  1667.  II  dit  même,  le  21  janvier  1671  : 
€  Les  compliments  des  exilés  ressemblent  à  des  importunités.  » 
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sa  reconnaissance  et  déclare  que  nul  n'a  plus  de  pouvoir  sur 
lui  (1). 

U  fait  à  M"**  Scarron,  qui  les  accepte,  ses  compliments, 
et  en  .obtient  cette  réponse  par  M"**  de  Sévigné  (2)  «  quelle 
ne  trouvera  jamais  d'occasion  de  le  servir  qu'elle  ne  le 
fasse.  » 

De  Turenne,  il  aurait  écrit  à  M"*  d'Armentières,  le  12  no- 
vembre 1668,  si  nous  en  croyons  sa  .correspondance  «  Sa 
conversion  lui  fait  d'autant  plus  d'honneur  et  à  l'église, 
qu'elle  m  peut-être  soupçonnée  d'aucun  intérêt  humain  ;  la 
vérité  de  notre  religion  en  a  toute  la  gloire;  j'étais  toujours 
fâché  .d*être  obligé  de  croire  qu'un  si  grand  homme  en  ce 
inonde  devint  un  diable  dans  l'autre  ;  »  mais  on  a  prétendu 
ce  passage  dénaturé,  et  de  fait  notre  auteur  traite  plus  ca- 
valièrement ladite  conversion  dans  ses  mémoires. 

Quant  à  M"*  de  Montespan,  il  invoque  l'honneur  d'être 
dans  son  alliance  et  sa  générosité  pour  la  supplier  de  de- 
mander au  roi  d'avoir  pitié  de  lui,  puis  l'assure  de  sa  recon- 
naissance par  ce  motif  qu'aucune  des  calomnies  débitées 
contre  lui,  par  ses  ennemis,  ne  l'ont  accusé  d'être  ingrat  (3). 

11  attaque  Monsieur,  par  son  confesseur,  le  P.  Zoccoli,  lui 
témoignant  combien  il  désire  que  le  rai  et  son  frère  soient 
toujours  contents  l'un  de  l'au^tre,  ce  qui,  l'histoire  en  garde 
trace,  n'avait  pas  toujours  eu  lieu,  et  déclare  que  le  piince 
possède  autant  de  raison  que  de  naissance.  A.  la  fin  de  la 
lettre  il  glisse  qu'il  attend  «  avec  impatience  ce  qu'il  plaira 
au  roi  de  faire  de  lui  (4).  » 


(1)  Lettre  du  8  octobre  1668. 

(2)  M"»"  de  Sévigné  à  Bassy,  15  décembre  1673. 

(3)  Lettre  du  1»  août  1669.  Le  21  janvier  1671,  il  féUcite  M""*  de 
Montespan  du  mariage  de  sa  sœur  avec  le  duc  de  Nevem. 

(4)  Bussy  au  P.  Zoccoli,  19  mars  1670.  Au  nom  du  prince  le  oonfes- 
seur  répondit  favorablement  à  la  date  du  6  avril. 
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Vis  à  vis  de  Colbert  il  s'en  tient  à  des  félicitations  concert 
nant  des  événements  de  famille. 

Il  complimente  Pomponne  sur  les  missions  importantes 
qui  lui  sont  confiées  :  une  autre  fois  il  lui  demande  son  appui 
et  de  présenter  un  de  ses  placets  au  roi. 

A  la  marquise  de  Thianges  il  se  plaint  qu'elle  le  traite 
moins  favorablement  que  par  le  passé,  et  pourtant  il  n'a 
point  d'amie  qu'il  aime  tant  (1). 

La  lettre  que  Bussy  écrivit  à  Dufresnoy,  le  29  mars  1673  a 
dû  lui  coûter,  quoiqu'aux  ambitieux  tout  moyen  utile  pa- 
raisse bon.  On  sait  qu'il  s'agit  du  premier  commis  de  Lon- 
vois,  dont  la  femme  était  maîtresse  du  tout  puissant  mi- 
nistre (2).  Voici  ce  billet  4t  j'ai  appris  avec  une  grande  joie  la 
grâce  que  la  reine  a  faite  à  M"*  Dufresnoy  ;  si  j'avais  l'hon- 
neur d'être  connu  d'elle  plus  particulièrement  que  je  n'ai, 
je  lui  ferois  mes  compliments,  mais  celui-ci  servira  pour 
vous  deux,  s'il  vous  plaît,  et  je  vous  assure  de  plus  qu'il  ne 
vous  arrivera  jamais  rien  à  quoi  je  ne  m'intéresse  extrême- 
ment parce  que  je  suis  tout  à  vous.  » 

Pour  le  père  Lachaise,  devinez  à  qui  l'adroit  Bussy  en 
adresse  l'éloge,  et  cela  dès  février  1675?  A  son  propre  ami  le 
duc  de  Saint-Aignan.  Et  il  prend  un  soin  infini  de  le  déclarer 
gentilhomme  de  mérite,  de  savoir  et  de  grande  vertu,  puis 
décoche  un  mot  aimable  pour  l'ordre  si  utile  au  public  des 

(1)  BuBsy  à  M™»  de  lliiangefl,  27  août  1670. 

(2)  La  reine,  ou  plutôt  le  roi  lui-même,  Pavait  créé  dame  da  lit  de  la 
reine^  pour  prendre  rang  après  la  dame  d'atour;  vu  la  naissance  de 
M"*  Dufresnoy,  cela  fit  clabauder,  et  Ninon  la  compara  au  cheval  de 
Caligula,  devenu  consul  par  la  toute-puissance  de  son  maître,  compa- 
raison qui  rappelle  que  la  jolie  épicurienne  admettait  la  puissance  en 
amour,  mais  non  la  probité.  Lettres  au  marquie  de  Sévigné,  in-12,  Ams- 
terdam, chez  Joly^  1750,  lettre  zxi.  Si  ces  lettres  sont  supposées,  elles 
rentrent  assez  dans  Tesprit  de  la  pécheresse  à  laquelle  le  libraire  les 
attribue. 
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Jésuites.  A  coup  sûr  c'est  se  préparer  de  loin  un  refuge,  et 
sans  être  marin,  deviner  parfaitement  d'où  viendra  le  vent  : 
agir  ainsi  voilà  ce  qui  s'appelle  se  dévoiler  maître  ou  je  ne 
m'y  connais  pas. 

Bussy  ménage,  emploie,  prodigue  tous  ses  moyens  de  sé- 
duction vis-à-vis  du  Roi  ;  à  l'égard  de  l'omnipotent  monarque 
c'est  un  éloge,  disons  mieux,  une  admiration  sans  bornes. 
Assurément  la  louange  pour  notre  héroâ  ressemble  à  la  ca- 
lomnie; semez-en,  il  en  reste  toujours  quelque  chose,  ce 
quelque  chose  se  répète,  fermente,  et  finalement  profite  à 
celui  qui  a  su  faire  à  propos  la  s'emaille. 

Nous  essaierons  de  présenter  un  résumé  chronologique 
des  éloges  décernées  par  Bussy  à  Louis  XIV.  «  J'aime  le  Roi 
de  tout  mon  cœur  non  pas  pour  le  bien  qu'il  m'a  fait,  mais 
parce  qu'il  est  aimable,  qu'il  fait  du  bien  aux  honnêtes 
gens,  quand  il  les  connaît,  et  qu'il  en  a  fait  à  mes  meilleurs 
amis  (3  mars  1667)  (1).  Je  prends  intérêt  à  la  gloire  d'un 
maître  qui  n'a  pu  rebuter  mon  amitié  par  tous  les  matuv 
qu'il  m'a  faits  (25  juin  1667).  Quand  je  vois  le  plus  grand 
prince  entrer  dans  les  tranchées,  je  suis  réduit  au  désespoir 
d'être  forcé  à  demeurer  dans  ma  maison.  Aujourd'hui  que  le 
roi  s'en  mêle  et  qu'il  se  met  à  tous  les  Jours,  à  peine  saura- 
t-on  par  la  mort  d'un  gentilhomme,  qu'il  aura  fait  une  belle 
action  (9  juillet  1667).  Quand  je  vois  le  roi  ne  pas  se  contenter 
de  sa  fortune  et  s'exposer  aux  périls  comme  un  aventurier 
pour  chercher  de  la  gloire,  ne  puis-je  pas  assurer  que  c'est 
un  héros  (26  août  1667).  J'ai  toujours  dans  le  cœur  un  zèle 
ardent  pour  la  personne  de  Sa  Majesté,  zèle  qui  résiste  à  la 
prison,  à  la  destitution  de  charge  et  à  l'exil  (9décembre  1667). 
J'aime  toujours  le  Roi  quoiqu'il  me  fasse,  car  je  suis  per- 
suadé que  s'il  me  connaissoit,  il  me  traiteroit  mieux  et  j'es- 

(1)  Chacune  de  ces  dates  sera  la  date  d'une  lettre  écrite  par  Bussj  ; 
le  lecteur  pourra  donc  vérifier  mes  citations» 
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père  qu'il  me  connaîtra  un  jour  (11  janvier  1668).  Je  ne 
saurois  me  lasser  d'admirer  le  génie  du  roi.  Quand  il  est 
dans  les  plaisirs,  on  dirait  qu'il  est  né  pour  cela(l).  Quand  il 
s'adonne  aux  affaires,  c'est  une  application  incroyable. 
Quand  il  est  à  l'armée,  il  n*y  a  que  pour  lui  (20  janvier  1668). 
En  s'exposant  comme  un  soldat  de  fortune  (2)  le  roi  vient 
de  conquérir  en  trois  semaines  une  grande  province  (16  fé- 
vrier 1668).  »  Cette  fois  le  roi  venait  de  lui  faire  dire,  par 
M.  de  Noailles,  qu'il  ne  le  rappellerait  pas  pour  cette  cam- 
pagne, mais  qu'il  se  donnât  encore  patience;  ce  mot  bienveil- 
lant valait  bien  un  éloge.  Et  à  M"""  de  Thianges,  (le  5  mars 
1668).  «  Si  je  me  laissois  aller,  Madame,  je  ne  finiroispas  de 
sitôt  sur  le  chapitre  des  louanges  du  roi  ;  car  en  outre  le 
plaisir  que  j'ai  d'en  parler,  je  sais  combien  je  vous  fais  ma 
cour.  »  «  La  fête  de  Versailles  a  dû  être  admirale,  je  me  fie 
à  qui  la  donnait;  il  est  en  paix  aussi  merveilleux  qu'en 
guerre  (29  juillet  1668).  La  guerre  m'afflige  toujours  ;  heu- 
reuse pour  le  roi,  j'enrage  de  n'y  avoir  point  départ  ;  quand 
elle  a  de  méchants  succès,  ma  tendresse  pour  le  roi  me  fait 
souffrir  et  le  plaindre  (20  novembre  1669)  ;  si  la  fortune  con- 
tinue d'en  user  ainsi  avec  le  roi,  elle  perdra  la  réputation 
d'être  aveugle,  car  personne  n'a  jamais  plus  mérité  d'être 
heureux  que  notre  Souverain  (17  octobre  1670).  »  C'est,  je 
crois,  une  louange  délicatement  tournée  ;  on  comprend  que 
si  elle  parvenait  au  monarque,  il  a  dû  finir  par  y  être  sen- 
sible. Et  celle-ci,  malgré  son  ton  mélancolique  <  Le 
maître  auquel  nous  avons  à  faire  n'est  pas  touj^^i^  ^^^^  « 
quoiqu'il  fasse, ie  l'aime  bien.  »  (26  novembre  1670).  Il  est 
impossible  de  plus  se  livrer. 

Nous  pourrions  continuer  ainsi  loAgtem^ps.  Qu^ques  va- 
riantes, dans  la  formule  de  l'éloge,  seront  curieuses  et 

(1)  Remarquez  oob  phnuaeti  ooujlee  et  nettes. 

(2)  Lisez  encore  Bassy  i^u  comte  de  Grammont,  29  join  1673. 
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dôtitieront  du  piquant  à  la  tariété  inévitable  d'une  série 
d'extrait». 

Bussy  prend  sain  de  montrer  don  intérêt  pour  la  santé  du 
Roi  :  «  Je  souhaite,  exprime-t-il  ail  dUc  dé  Choiseul,  le 
5  août  1670,  que  le  roi  n'ait  pas  besoin  de  prendre  les  eaux 
et  que  Dieu  lui  donne  longue  et  heureuse  rie  (1).  »  fit  si, 
trois  mois  plus  tard,  la  flërre  du  dauphin  le  fâche,  c'est  à 
cause  du  chagrin  que  le  monarque  en  reçoit;  il  prend  part 
en  etfet  à  tout  ce  qui  touche  ce  dernier,  maie  ici  il  ajoute 
avec  sens  :  «  Sa  grande  fortune  me  fait  peur  par  la  raison 
que  souvent  ce  qui  est  violent  ne  dure  pas  (2).  » 

Néanmoins  l'enthousiasme  finit  aussi  par  l'emporter  chez 
lui,  tant  cela  devient  pour  Louis  XIV  un  concert  universel. 
«  îl  sera  enfin  maître  d'une  grande  partie  du  monde,  s'êcrie- 
t-il  (3).  »  Puis  «  ses  Victoires  sont  admirables.  Leseulinfeon- 
vénient  qui  s'y  trouve,  c'est  qu'il  met  la  gloire  bien  haut, 
lui  seul  peut  y  atteindre  (4).  »  Et  ce  passage  *  <  s'il  n'étoit 
content  de  sa  gloire  il  serait  insatiable  ;  il  en  a  de  quai  flaire 
quatre  héros  (5).  Aussi  celui-ci.  «  Il  n'y  a  jamais  eu  que 
notre  maître  que  la  bonne  fortune  de  tant  d*années  ait  laissé 
honnête  homme  (6).  » 

Notre  auteur  s'incline  toujours  devant  le  monarque,  il  le 
déclare  juste,  il  se  prétend  reconnaissant  même  des  châti- 
ments qtïll  en  a  reçus  (T),  il  promet  de  radorer  toute  sa  vie, 

(1)  Et  aiUeurs  :  t  Dieu  garde  de  mal  le  Boî,  Monsieur  et  la  Maison 
royale.  »  Bnssy  au  comte  de  Limogea,  29  jcrin  1673. 

(2)  Busay  là  M*~  de  Montmorency,  2  novembre  1670. 

(3)  Id.  Id,  18  novembre  1670. 

(4)  Buaey  à  M°*  Dapré,  22  juHlet  16172.  Le  22  maM  précédent^  il 
écrivait  à  cette  correspondante  :  €  Je  ne  me  croyais  pas  digne  des  ri- 
gueurs du  Aoi. 

(6)  Bussy  à  M~  de  Sévigné,  22  jniHet  1672. 

(6)  Bussy  au  comte  de  Limoges,  10  juin  1679. 

(7)  Bussy  au  duc  de  NodHes,  l*'  juillet  1673. 

54. 
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même  s'il  Tait  durer  sa  disgrâce  (1).  On  peut  dire  de  lui  qu'il 
possède  la  religion  du  Roi,  du  moins  toutes  les  apparences 
indiquent  ce  fait,  c  Le  Roi  qui  fait  les  lois,  avance-t^il,  peut 
dispenser  du  rang  entre  les  lieutenants  généraux  (2).  >  <  Si 
le  roi  n'a  pas  reçu  mes  offres  de  service  c'est  qu'il  sait  mieux 
ce  qu'il  me  faut  que  moi-même  (3).  »  <  Le  Roi  aime  à  faire 
dés  grâces  de  son  chef;  il  faut  donc  se  contenter  de  me  faire 
quelquefois  nommer  devant  lui,  il  saura  bien  là  dessus  ce 
qu'il  aura  à  faire  (4).  »  Et  de  loin,  dans  la  coulisse,  notre 
héros  dirige  à  merveille  les  âls  quelque  peu  dissimulés  de  ce 
programme  habile.  Quand  par  exemple  il  écrit  ceci:  Dé- 
plaire et  avoir  tort,  c'est  la  même  chose  (5),  il  espère  bien 
qu'on  le  dira  en  bon  lieu.  Il  espère  aussi  qu'on  répétera  un 
peu  ceci  «  Comme  le  roi  ne  s'attend  pas  à  ses  généraux  d'ar- 
mée pour  faire  des  conquêtes,  il  ne  s'attendra  pas  à  ses  his- 
toriens pour  les  écrire;  personne  ne  peut  si  bien  dire  ce 
qu'il  fait  que  lui  (6).  On  savait  que  Bussy  composait  ses  mé- 
moires; ce  pouvait  être  un  travail  important  pour  le  règne, 
car  on  ignorait  s'il  n'y  entrerait  pas  dans  de  longs  et  cir- 
constanciés détails.  L'auteur  avait  l'intention  de  les  montrer 
au  roi,  acte  d'une  louable  prudence  mais  seulement  «  quand 
il  serait  à  la  cour,  point  auparavant,  à  moins  qu'on  ne  vint 
les  lui  entendre  lire  à  Bussy  ou  à  Chaseu  (7).  »  Les  amitiés 
ardentes  le  poussent  dans  cette  voie,  «  c'est  une  grande  perte 

(1)  Basey  au  duc  de  Saint-Aignan,  19  janvier  1675. 

(2)  BuBsy  à  M™*  de  Montmorency,  17  juillet  1668.  Ce  rang  était  celui 
de  la  date  de  leur  nomination  et  semblait  devoir  ensuite  les  classer 
comme  maréchaux. 

(3)  Bussy  à  Corbinelli,  11  juillet  1669. 

(4)  Bussy  à  M»«  de  Scudéry,  7  juillet  1670. 

(5)  Bussy  à  Marigny,  18  mars  1672. 

(6)  Voir  dans  le  supplément  à  ses  mémoires  :  Réflexions  sur  une 
lettre  à  la  reine^  relative  au  passage  du  Rhin. 

(7)  Bussy  à  M"»»  de  Scudéry,  8  novembre  1670. 
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que  vous  n'acheviez  pas  l'histoire  du  roi,  lui  signifie 
M^  Dupré  le  2  juillet  1671,  ce  serait  un  chef  d'oeuvre  qui 
éterniseroit  sa  gloire  et  la  vôtre.  »  On  ne  pouvait  s'exprimer 
plus  sensément.  Mais  au  bout  d'un  certain  temps  il  semble 
avoir  changé  d'avis,  et  répond  au  duc  de  Saint-Aignan,  il  est 
vrai,  avec  l'espoir  que  ce  serait  redit  :  «  Le  Roi  n'a  que  faire 
de  moi,  ni  de  personne,  pour  faire  son  histoire;  lui  seul, 
comme  César  est  capable  de  faire  dignement  ses  commen- 
taires (1).  »  Cette  fois  Bussy  se  met,  pour  la  louange,  au  ni- 
veau de  Boileau.  Je  croirais  assez  que  le  projet  de  montrer 
ses  mémoires  au  monarque  était  un  moyen  dont  il  se  réser- 
vait d'user  si  cela  devenait  nécessaire,  car,  même  vis-à-vis 
de  Louis  XIV,  c'est  Bussy  qui  demeure  le  plus  fin,  la  posté- 
rité ne  doit  pas  s'y  tromper,  parce  qu'il  a  fallu  du  temps  pour 
réussir.  Quant  au  roi,  il  a  été  dans  cette  lutte  courtoise,  le 
plus  entêté,  ayant  sans  doute  ses  motifs;  malheureusement 
nous  ne  possédons  pas  de  lui,  comme  de  son  sujet,  j'allais 
dire  de  sa  victime,  une  volumineuse  correspondance  où 
l'historien  et  le  critique  puissent  saisir,  deviner  quelque  in- 
dice révélateur  qui  cadrerait  assurément  avec  le  caractère 
bien  connu  et  peu  changeant  que  les  relations  des  contem- 
porains ont  fait  connaître. 

La  communication  au  roi  eut  lieu  en  effet.  Laissons  la 
parole  à  Bussy,  car  sa  lettre  à  M"^  de  Sévigné  sur  ce  sujet, 
laquelle  appartient  aux  derniers  jours  de  l'année  1680,  le 
dépeindra  au  vif.  «  Vous  ne  savez  pas,  madame,  que  je  vais 
associer  le  roi  à  notre  commerce  épistolaire,  le  roi  ne  vous 
déplaise.  Vous  avez  su  que  je  lui  avois  envoyé  un  manus- 
crit au  mois  de  juin  dernier.  Il  y  a  pris  tel  goût  qu'il  l'a 
gardé  et  m'en  a  fait  demander  un  autre.  Celui  donc  que 
je  vais  lui  envoyer,  à  ce  jour  de  l'an  prochain,  est  depuis 
1673  jusqu'à  la  fin  de  1675,  qui  sont  les  trois  ans  de  votre 

(1)  Du  24  août  1672,  la  veille  de  la  Saint-Louis. 
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vie  OÙ  TOUS  m*ayez  le  plus  et  le  mieux  écrit.  Comme  U  a 
bien  de  l'esprU*  il  sera  charmé  de  vos  lettres-  Il  ea  verra 
au^i  quelques-unes  de  M""*  de  Grignan  qui  i^e  lui  dépl^- 
ront  pas.  Je  vous  montrerai  cela  ca  printemps  que  j'irai 
à  Paris,  et  je  vous  étonnerai  quand  je  vous  ferai  voir  que 
tout  exilé  que  je  ^feje  parle  aussi  bardiment  au  roi  que 
si  j'étais  son  favori.  Adieu  ma  chère  cousine,  je  vous  de* 
mande  le  secret  (l).  »  Les  lettres  de  M"**  de  Séyigné  ont  pu 
plaire  à  Louis  XIY  dont  Tesprit  était  habitué  aux  belles 
lettres  et  à  la  noblesse  du  style,  mais  il  a  beau  redemander 
à  notre  auteur  la  suite  de  ces  manuscrits  (2)  et  lui  faire  con- 
naître qu'il  sera  aise  de  le  voir  continuer  la  rédaction  de 
ses  mémoires  (3),  Bussy  se  fait  illusion,  ses  propres  lettres 
parurent  trop  mordantes  (4)  au  souverain  qui  ne  vit  pa£ 
qu'il  s'amendât  et  continua  à  le  considérer  comme  trop 
caustique  pour  vivre  au  milieu  de  sa  cour  où  il  voulait 
que  l'on  conservât  la  politesse  et  la  convenance  de  ne  pas 
tout  dévoiler  (5). 
Il  nous  reste  à  signaler  ce  que  notre  exilé  appelle  sa  ré- 


(1)  La  lettre  du  IV  janvier  1681  répète  en  partie  ce  que  Baeey  dit 
ici  à  la  date  du  28  décembre  1680. 

(2)  c  Ch9Bû  me  vient  de  faire  demander  \%  qwte  de  met  mémoiie^  > 
Quelle  déflignation  prosaïque  pour  le  grwad  S^i  )  ^t  dire  que  M***  de 
Sévig^  y  recourt  edle-mème.  Voyez  Bu98y  4  M™*  de  Sévigné,  6  mai 
1681  ;  et  M"*  de  3é vigne  à  Bi;9ay,  26  mai  de  la  même  année, 

(3)  Le  duc  de  SaintrAignan  k  Bussy,  29  juin  1681. 

(4)  Bussy  resta  souvent  imprudent  la  plume  en  main;  je  doute  par 
exemple  que  le  Roi  eut  été  satisfait  de  le  voir  exprimer  ^  M™*  de  Se- 
vigne,  19  avril  1681,  qu'il  9auvait  les  demoiselles  en  les  aimcuU. 

t(5)  l»  président  Brukrt  avait  averti  sous  ce  rapport  Bussy,  hrf  di- 
sant :  «  Voué  nVivefl  pas  assez  craint  de  tâcher  le  monde.  »  Lettre  du  25 
jalv<ie«-  Itet.  Voyeis  la  téponse  de  Busay,  10  féPrrier  1681.  Eq  piéeîdent 
riposta  le  22  février  :  c  Le  temps  présent  n^est  jamaM  propre  pour  toutes 
les  vérités.  » 
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sigTiAtion.  Comme  je  ne  yeux  pas  contribuer  à  hausser  le 
ton  de  sa  comédie  à  ce  sujet,  je  dirai  que  ce  n'en  était  pas 
une.  Quand  il  écrit,  le  11  avril  1673,  au  P.  Rapin  :  «  J'ai  de- 
mandé au  roi  permission  d'aller  cette  campagne  à  l'armée, 
ou  du  moins  celle  d'aller  solliciter  des  affaires  de  consé- 
quence que  j'ai  à  Paris.  J'attends  la  réponse  de  Sa  Majesté, 
aveq  la  même  indifférence  dont  j'ai  reçu  jusquUci  toutes  les 
autres.  »  Eh  bien,  non,  c'était  inexact;  il  n'y  avait  chez  lui 
nulle  indifférence,  la  preuve  c'est  qu'il  laisse  le  30  mai  sui- 
vant, dans  un  pli  adressé  à  M"**"  de  Scudéry,  échapper  cet 
aveu  :  <  L'incertitude  de  mon  sort  me  fait  de  la  peine.  »  Je 
parlerai  donc  de  la  résignation  de  Bussy,  parce  qu'il  met 
en  avant  ce  sentiment  presque  à  chaque  instant,  mais  en 
prenant  ce  sentinient,  sinon  en  sens  inverse,  tout  au  moins 
comme  un  témoignage  de  l'amertume  de  ses  regrets  d'être 
absent,  toujours  absent  de  la  cour,  blessure  que  son  cœur 
conserva,  et  saignante,  aussi  longtemps  qu'il  fut  en  exil,  en 
d'autres  termes  pendant  dix-sept  longues  années. 

Dans  toutes  ses  aspirations  à  reprendre  du  service,  chaque 
fois  qu'une  guerre  éclate,  "Bussy  accuse  néanmoins  une 
forte  grande  résignation  auœ  volontés  du  Roi  (1).  H  con- 
fesse aussi  ne  vouloir  servir  à  nouveau  qu'avec  un  grand 
emploi  et  de  quoi  le  soutenir  (2)  et  aussi  pour  plus  d'une 
campagne,  «  sinon  cela  ne  vaut  pas  la  peine  de  le  faire  sortir 
de  chez  lui.  »  C'est  à  la  fois  une  restriction  et  une  annoncé 
pour  indiquer  ce  qu'il  désire,  mais  quand  on  lui  demande 
votre  eooil  fin4t-4l  bientôt  (3),  il  répond  comme  ce  malade 
que  s(Bs  amis  empressés  veulent  persuader  trop  tôt  de  sa 


(1)  Lettre  à  M»«  de  Fiôpque,  5  mai  1667. 

(2)  A  M'»^  de  Sévigné,  23  mai  1667,  Voyez  ^usai  à  M™  de  Scudéry, 
17  juin  1674. 

(3)  A  M™  de  Sévigp^,  J9  mwrs  1672. 
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guérison  :  <  Il  est  impossible  à  un  exilé  de  savoir  le  temps 
qu'il  sortira  d'affaire  (1).  » 

Quel  cri  vrai  de  son  cœur  !  Alors  que  se  prétendant  pins 
heureux  en  exil  qu'à  la  cour,  il  termine  ainsi  :  <  l'ambition 
et  surtout  l'ambition  malheureuse,  ne  laisse  à  l'âme  aucun 
autre  sentiment  (2).  »  Ce  mot,  c'est  lui  tout  entier,  de  sa 
yingtiëme  à  sa  soixante-K^uinziëme  et  dernière  année,  pas 
un  jour  de  moins. 

Et  quel  tableau  encore  tracé  de  sa  main,  le  22janTier 
1669,  à  la  charmante  M"""*  de  Sévigné  :<Je  dois  vous  ôter  l'es- 
pérance que  l'histoire  me  traite  un  jour  mieux  que  la  for- 
tune, car  ceux  qui  récrivent  sont  pensionnaires  de  la  cour, 
elle  se  compose  sur  les  mémoires  des  ministres,  elle  ne  dira 
pas  de  moi  des  vérités  qui,  après  les  maux  qu'ils  m'ont  faits, 
les  feraient  accuser  d'ii^justice.  »  C'est  au  mieux.  Heareu* 
sèment  pour  sa  mémoire,  et  celle  de  tant  d'autres  maltraités 
de  leur  vivant,  grâce  à  la  poursuite  méchante  de  quelques 
envieux,  l'histoire  officielle  n'est  pas  la  seule  que  Ton 
écrive. 

Comme  ce  pauvre  cœur  d'exilé,  quoique  exempt  de  supers- 
tition (3),  subit  d'angoisses,  se  trouve  balloté  par  le  moindre 
vent  d'espérance  !  Ecouton&-le  :  «  Je  ne  sais  que  croire  de 
mon  retour,  au  moins  à  cette  heure.  Si  je  fais  réflexion  à 
mes  fautes,  je  devrois  être  rappelé  demain,  si  je  songe 
combien  je  suis  malheureux  ,  ce  ne  devrait  pas  être 
sitôt  (4).  »  Et  quand  il  écrit  cela,  il  est  plein  de  santé  et  de 
gaieté  ;  cela  prouve  bien  que  la  gaieté  elle-même  n'est  sou* 
vent  qu'un  effet  physique,  elle  ne  concorde  pas  toujours 


(1)  A  M"'*'  de  Montmorency,  22  décembre  1668. 

(2)  Id,  Id.  12  février  1669. 

(3)  Mêmoùreê  de  Roger  de  EabuUn,  comte  de  Bussy,  in-12>   Paris, 
1667,  chez  Anisson,  t.  I,  p.  153. 

(4)  Buray  à  M»«  de  Sévigné,  11  septembre  1669. 
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avec  la  situation  réelle  du  cœur,  autrement  dit  :  le  corps 
et  rame  ne  marchent  pas  toujours  du  même  pas,  témoin 
encore  cette  enveloppe  terrestre  qui  recule  instinctivement 
devant  un  effroyable  danger,  au  milieu  duquel  l'âme,  impas- 
sible et  persévérante,  veut  la  plonger. 

Bussy  éprouve  de  la  quiétude,  voilà  à  peu  près  sa  seule 
satisfaction  :  <  Enfin,  je  vis  dans  un  repos  que  je  n'ai  ja- 
mais trouvé  à  la  guerre,  ni  à  la  cour.  »  C'est  à  Corbinelli 
qu'il  écrit  cela  le  11  juillet  1660.  A  M"*  de  Sévigné  il  avoue 
mieux  :  «  Il  ne  vous  faut  que  de  la  patience,  lui  dit-il  (il 
s'agit  d'attendre  un  héritage)  ;  pour  moi,  je  la  compte  pour 
rien  dont  bien  me  prend  (1).  »  Pauvre  patience,  il  en  joue 
sur  tous  les  tons,  mais,  à  son  sens,  le  ton  est  toujours  un 
peu  faux,  et  s'il  cherche  à  en  rire,  il  rit  jaune  comme  Ton 
dit  vulgairement  (2)  et  de  fait,  il  lui  arrive  souvent  d'être 
trompé  dans  son  espoir  (3).  C'est  alors  qu'il  cherche  à  se 
tromper  lui-même  et  prétend  qu'il  est  demeuré  sans  cha- 
grin (4)  :  je  préfère  lui  entendre  dire  :  «  J'espère  avec  de 
«  la  santé  vivre  assez  pour  voir  finir  mes  malheurs;  ou  bien  : 
€  Dieu  me  veut  remplacer  en  une  longue  vie  ce  qu'il  m'ôte 
«  de  fortune  (5).  » 

Après  avoir  espéré,  il  retombe  dans  le  marasme,  et  lance 
une  boutade  :  «  Serais-je  le  seul  pour  qui  le  roi  aurait  de 
la  dureté  (6)!»  ou  bien  il  se  fait  tiède  :  <  En  mon  pays, 
quelque  mérite,  joint  à  de  grands  malheurs,  m'attirent  l'at- 

(1)  Bussy  à  M««  de  Sévigné,  3  avril  1670. 

(2)  Voyez  ses  lettres  à  M°^  de  la  Roche,  12  novembre  1669  ;  à  M°^  de 
Sévigné,  21  avril  1670;  à  Madame  du  Bouchet,  8  avril  1670. 

(S)  A  dom  Côme,  19  janvier  1670. 

(4)  A  M^  Dupré,  10  mars  1670. 

(5)  Au  comte  de  Choiseul,  9  juin  1670,  et  à  Mom  de  Sévigné,  23  dé- 
cembre 1670. 

(6)  A  M"«  de  Montmorency,  16  décembre  1670. 
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tention  de  tout  le  monde.  Celaeonsolera  peu  les  misérables  : 
cependant  je  fais  des  pas  pour  mon  retour,  saans  empr^ss^ 
ment  (1).  »  Ici  lisons  entre  les  lignes,  et  comprenons  que 
pour  lui  c*est  toujours  la  grande  affaire,  réussir  à  se  faire 
rappeler,  peut-être  avec  une  nuance;  ce  qui  aggrayait  pour 
lui  la  situation  exiguë  et  triste  de  l'exil,  était  de  se  savoir 
dans  la  disgrétee  du  roi  (2),  et  certes  alors  le  seigneur  dis- 
gracié, qu'était*il?  Rien,  absolument  rien  !  «  Les  disgrâces 
honoraient  autrefois  les  disgraciés,  écrit*il  à  Marigny,  le 
18  mars  1675  ;  elles  les  convainguent  aujourd'hui  de  les  mé- 
riter ».  Et  il  était  dans  le  vrai,  relativement  au  courant 
d'idées  qui  circulait  autour  de  cette  grande  figure,  de  cette 
personnalité  tant  adulée  de  Louis  XIY.  C'est  bien  pour  cel» 
qu'il  s'affligeait  encore,  quoi  qu'il  en  dise  (3),  quoiqu'il  pré- 
tendit que  «  la  cour  ne  perdait  rien  en  lui  et  qu'il  ne  perdait 
pas  trop  en  elle  (4).  » 

11  existe  un  mot  amer  de  notre  héros.  Un  jour  il  rencontre 
à  Sainte-Reine  le  roi  de  Pologne  qui  prend  les  eaux  (5),  et 
lui  demande  pourquoi  son  exil  durait  si  longtemps  :  «  Votre 
Majesté,  répondit-il,  ne  se  souvient-elle  plus  comment  elle 
faisoit  quand  elle  était  sur  le  trône  ?  Ces  cho$es~là  qui  sont 
bien  importantes  pour  nous,  sont  des  bagatelles  pour  vous.  » 
Le  monarque  en  convint  et  termina  l'entretien  par  une  ba- 
nalité peu  consolante  :  tout  le  monde  est  ainsi. 

Le  pauvre  exilé  en  vient  h  se  forger  des  imaginations. 
S'il  se  trouve  tranquille,  quoique  ne  recevant  pas  de  ré- 
ponse à  une  de  ses  lettres  au  roi,  c'est  que  la  réponse  ne  sera 

(1)  A  M"»  de  Scndéry,  10  décembre  1670. 

(2)  Au  comte  d'Eetrées,  18  octobre  1670.  Le  mot  tout  fi$Ui,  même  let 
disgrâces,  lettre  au  P.  Rapin,  24  aollt  1672,  s^entend  en  général  et  non 
de  la  disgrâce  du  roi, 

(3)  Â  M-»  de  Sévîgné,  le  23  décembre  1670. 

(4)  A  M«*  de  Scudéry,  18  octobre  1671. 

(5)  Lettre  à  GorbineUi,  31  août  1672. 
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pas  favorable^  p£Mrp€|(][ue  Dieu  qui  }e30utiei)tnelui  doi^neroit 
p2^  tant  de  force  inutUeiBieiit  (1).  Le  14  janvier  1675  il  écrit 
^^.ns  ce  3ens  ^u  P.  Rapiq  :  «  J*espëre  que  Dieu  m'assistera 
jusqu'au  bout  en  continuant  de  me  douter  la  fermeté  que 
j'ai  dans  upe  mauvaise  fortune  ou  en  la  rendant  meilleure,  » 
Puis  quatorze  jours  après  :  «  Ma  situation  est  unç  grande 
disgrâce  à  l'égard  du  monde:  je  me  flatte  quelquefois  en 
croyant  que  ça  n'en  est  pas  une  à  l'égard  de  Dieu.  >  Tel  il  se 
montrait  dans  ses  moments  d'abattement.  Mais  dès  que  le 
clairon  sonnait,  l'espoir  revenait  avec  le  désir  de  paraître 
publiquement,  et  alors  de  très-bon  aloi.  «  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  témoigner  au  roi  l'envie  que  j'ai  de  le  wivre, 
écrit-il  le  13  mars  1671  à  M™  de  Thianges  »  ou  à  l'abbé 
Clioi3y,  le  2  septembre  suivant  :  «  Il  y  a  longtemps  qu'on 
parle  guerre.,.  Je  vous  assure,  sans  faire  le  fanfaron,  qu'il 
m'ennuie  de  n'y  point  aller.  »  Ces  regrets  se  justifient  d'eux- 
mêmes,  car  Bussy  était  un  homme  de  guerre  et  U  aimait  la 
réputation,  quoi  qu'il  orut  avoir  assez  paré  la  sienne  (2), 
il  Vaimait  ^U  moins  autant  que  le  roi,  qui  pouvait  seul  lui 
fournir  u^e  nouyeUe  occasion  d'eu  acquérir  un  surcroît. 

Bussy  ne  pourrait  prétendre,  s'il  revenait  au  monde,  que 
son  a^ûl  lui  ait  été  inutile.  Comme  Machiavel,  qui,  malheu- 
reux et  pauvre,  avait  profité  de  la  vie  privée  pour  com- 
poser ces  grands  écrits  qui  lui  ont  valu  un  renom  immortel, 
Bussy  a  pu  grandir  sa  figure,  non  seulement  par  ce  com- 
merce de  lettres  étendu  et  remarquable,  lequel  tient  une 
place  honorable  dans  les  sources  historiques  relatives  au 
xvii*  siècle,  mais  il  a  pu  mieux  arrêter  lui-même  à  son  idée 


(1)  A  M"«  de  Scudéry,  23  décembre  1674,  il  avait  déjà  dit,  le  29 
avril  ps^édoat  à  }i^*  de  U  Roche  :  n  he  «noces  de  mes  démarches  me 
devient  indifférent,  Dj^u  y  «kffinem  tel  aDcoèa  qu'il  lai  plaira,  je  le  re- 
ceyn^  fn  chrétien  et  eua  fafunm^  f^rme.  »  liait  oa  dire  indifférBat, 
comme  dans  sa  lettce  4u  12  anèt  16^  c^^t  de  sa  p«Bt  «n  masqua. 

(2)  Bussy  à  M»»  de  Sévigiiét  4  jttiP  «97. 
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les  traits  de  sa  propre  figure,  se  faire  un  peu  valoir,  se  dé- 
fendre surtout  beaucoup.  Pour  celui  qui  pense  parfois  à  la 
postérité  et,  malgré  une  certaine  simplicité,  il  appartenait 
à  cette  catégorie,  c'est  assurément  un  appoint  :  exploitée 
comme  il  a  su  le  faire,  c'est-à-dire  dotée  de  tout  son  relief, 
cette  circonstance  pour  un  homme  célèbre  me  semble  in- 
appréciable. 

Je  ne  le  plains  donc  pas  trop.  Il  paraît  d'ailleurs  qu'il 
avait  un  peu  mérité  ledit  exil;  on  manque  de  preuves  peut- 
être,  mais  l'ensemble  des  faits  semble  porter  vers  cette  con- 
clusion au  devant  de  laquelle  il  court  lui-même,  puisque  de 
son  propre  mouvement,  sans  qu'on  l'y  pousse,  il  avoue  per- 
pétuellement que  le  roi  a  raison  (1). 

Le  premier  avantage  réel  de  son  exil  c'est  qu'il  peut  à  loi- 
sir s'y  faire  une  santé  qu  il  n'avait  jamais  eu  dans  le  tu- 
multe de  la  cour  et  de  la  guerre  (2).  La  santé  amena  la 
gaieté,  il  se  prit  à  rire  plus  qu'on  ne  le  faisait  à  la  grave 
cour  d'Espagne  (3)  :  jointe  à  sa  vanité  perpétuelle,  car  il  lui 
faut  bien  reconnaître  cette  qualité,  la  gaieté  dont  nous  par- 
lons le  soutint,  le  réconforta,  lui  insuffla  cet  aiguillon  grâce 
auquel  il  surmonta  sa  longue  disgrâce. 

Il  améliora  pendant  cette  disgrâce  sa  fortune,  supprimant 
les  bénéfices  que  d'infidèles  intermédiaires  prélevaient  au- 
paravant sur  les  sommes  versées  par  ses  fermiers,  trouva 
qu'il  s'acquittait  bien  de  cette  besogne,  la  trouva  moins  pé- 
nible qu'il  ne  le  supposait  et  en  dit  joyeusement  pour  la  dé- 
peindre :  le  profit  en  âte  les  épines  (4).  En  eflet  il  trouve  de 
la  sorte  moyen  de  payer  cent  mille  écus  de  dettes. 


(1)  Il  en  veut  à  meê  vices,  lettre  à  M»«  de  Scudéry,  9  janvier  1672. 

(2)  Bnssy  à  M"*»  de  Montmorency,  1 1  juin  1669. 

(3)  c  Que  c^est  une  belle  chose  de  rire  en  Espagne,  »  écrit  de  Madrid, 
le  16  décembre  1679,  M.  de  Villars  à  M""  de  Goulanges. 

(4)  Bussy  À  M»«  de  Sévigné,  23  mai  1667. 
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Il  s'amusa  par  la  bâtisse  et  compléta  de  la  sorte  ses  châ- 
teaux de  Bussy  et  de  Chaseu  qui  devinrent  deux  aussi 
agréables  maisons  qu'il  y  ait  en  France  (1). 

Il  se  plaignait  d'avoir  peu  de  mémoire  et  d'avoir  peu  étudié 
l'antiquité  ;  cependant,  comme  il  savait  plus  que  la  plupart 
des  gens  de  qualité  (2),  il  aimait  causer,  et,  dans  une  gra- 
cieuse conversation,  aurait  presque  oublié  momentanément 
la  cour  (3).  En  causant  ainsi,  en  étendant  le  champ  de  ses 
correspondances,  il  augmenta  son  savoir  et  gagna  comme 
littérateur  et  comme  poète. 

Sa  nombreuse  correspondance  surtout  se  ressent  de  ce 
concours  de  circonstances;  l'intérêt  s'y  continue  intime; 
toujours  alerte  et  spirituelle  elle  porta  son  nom,  et  vulga^ 
risa  sa  renommée,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  des 
lettres  (4),  mais  à  celui  du  seigneur  frappé  d'exil,  et  ainsi 
victime  de  méchancetés  restées  dans  l'ombre,  pendant  un 
temps  que  l'opinion  trouvait  certes  trop  long. 

Cet  exil  concernait  uniquement  Versailles,  Paris  et  la  cour; 
il  eût  pu  demeurer  en  telle  partie  de  la  province  qui  lui  eût 
le  plus  agréé,  mais  évidemment  il  donna  la  préférence  à  la 
Bourgogne,  son  pays,  et  demeura  dans  ses  terres  patrimo- 
niales. 

L'exil  fut  également  utile  à  Bussy  pour  l'éducation  de  ses 
enfants. 

Depuis  son  départ  de  la  cour  il  reprit  sa  fille  avec  lui,  et  la 
conserva  toujours  à  ses  côtés,  lui  apprenant,  dit-il  avec  sim- 
plicité, à  vivre  plus  que  tout  autre  chose.  Il  lui  fait  lire  des 
livres  d'histoire,  des  ouvrages  d'esprit,  l'habitue  à  discer- 


(1)  Bussy  àCoibînelli,  11  juillet  1669.  M»«  du  Bouchet,  écrivant  à 
BuBsy,  le  18  mai  1671,  lui  parle  de  la  beauté  de  la  maison  de  Btuey, 

(2  et  3)  Bussy  au  P.  Bapin,  2  septembre  1671. 

(4)  La  Bniyère,  dans  sa  lettre  à  Pontchartrain,  le  classe  au  nombre  de 
nos  grands  prosaïques,  jugement  un  peu  hasardé  peut-être. 
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her  les  bons  d'avec  les  mauvais,  à  bien  Juger  en  un  mot, 
mais  il  ne  la  laisse  composer  ni  vers,  ni  bouts  rimes;  il  veut 
qu'elle  ne  fasse  pas  parade  de  son  savoir,  et  débite  ce  qu'elle 
sait,  uniquement,  devant  d'honnêtes  gens  et  des  amis,  et  en- 
core avec  une  notable  réserve  et  une  grande  modestie  (1). 
Évidemment  il  s'agit  ici  de  sa  fllle  aînée,  de  celle  qu'il  vou- 
lait marier  au  comte  de  Lltnoges,  qui  était  sans  fortune,  en 
sorte  que  M""  de  Sévighé  disait  de  ce  projet  de  mariage  : 
«  C'est  la  faim  et  la  soif  ensemble.  »  En  général  pour  ses 
flUes,  pour  leur  éducation,  Bussy  désirait  avant  tout  €  de 
la  raisorij  car  c'est  ce  de  quoi  l'on  a  le  plus  affaire  dans  la 
vie  (2).  > 

Pour  son  flls,  il  tenait  à  plus  d'instruction  puisqu'il  con-  . 
suite  le  P.  Rapin  afin  de  savoir  s'il  doit  lui  faire  redoubler  sa 
rhétorique,  et  cela  sans  doute  parce  que  ce  jeune  homme  ne 
montrait  pas  assez  d'application  (3).  Quand  ce  fils  parut  à  la 
cour  il  lui  abandonna  le  nom  de  Bussy  (4),  signe  évident  du 
peu  d'espoir  qu'il  nourrissait  d'y  jamais  reparaître,  au  moins 
dans  la  plénitude  de  son  ancien  lustre,  et  du  crédit  déjà 
obtenu  par  son  héritier  (5). 

Sans  doute,  vis-à-vîs  de  ses  filles  et  de  son  fils,  il  ne  cacha 
pas  le  danger  d'avoir  trop  d'esprit,  danger  dont  il  était  un 
exemple  vivant,  tnôorrigible  ;  peut-être  même  ce  fut  pour 
les  en  garantir  qu'il  composa  cette  épigramme: 


(I)  Liftez  la  lettre  de  fiouy  va  P.  Bapîii,  28  janvier  1675,  jU  le  F. 
Rapin  répond  le   13  février  :  c  II  serait  bon  qu*elle  vît  les  Femmes  ta- 
vatUeSj  de  Molière.  » 
.    (2)  Bossy  è  M-  de  Sévigwé,  5  octobre  1672. 

(3)  Lettres  des  2i  août  1672  et  28  janvier  W12. 

(4)  Lettre  à  M™  de  Bévigné,  12  avril  1681. 

(5)  Le  duc  de  Saint-Aigsan  mande  à  Bnsfey  les  9  mai  «t  29  juin  1681, 
qu*il  H  beaucoi^  de  lumière  et  possède  «ne  noble  ûi&tiL 
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L'esprit  nous  sert  fort  dans  1^  vie  ; 
Sans  cela  nous  n*y  faisons  rien  : 
Cependant  cet  esprit  nous  attire  Tènviô 
Plus  (^ue  les  honneurs  ni  le  bien  (1). 

Je  m*arrête;  j*ai  minutieusement  dépouillé  une  partie  de 
la  correspondance  de  BuBsy  et  le  reste  ne  présenterait  pro- 
bablement que  des  redites,  au  moins  en  ce  qui  concerne  ses 
solltoitations  envers  La  Majesté  royale  ;  ^d'ailleurs  vouloir 
dépeindre  oet  homme  oélèbre  d'après  sa  correspondance  en- 
tière^ où  la  vie  déborde,  où  leà  détails  abondent,  conduirait 
inévitablement  à  dépasser  les  bornes  d'un  simple  mémoire. 

Ces  sollicitations  une  fois  constatées,  et  elles  le  sont  au- 
thentiquement,  puisqu*on  en  possède  le  texte,  inspirent 
certaines  réflexions  qui  éclaireront  notre  thèse  et  feront 
mieux  envisager  le  caractère  particulier  de  Bussy. 

Ce  n'est  pas  uniquement  dans  la  phraséologie  et  dans  ces 
formules  de  soumission  que  nos  chancelleries  modernes  de- 
mandent que  l'on  pousse  si  loin^  dès  qu'un  simple  particulier 
ose  s'adresser  à  l'auguste  personne  d'^n  souverain,  car  il 
n'en  coûte  rien  à  notre  exilé,  nous  l'avons  vu,  d'exprimer 
qu'il  adare  ou  vénère  le  roi,  chez  lui,  cela  se  produit  sans 
effort,  c'est  une  source  naturelle,  la  chose  lui  paraît  innée 
et  il  s'écrierait  volontiers»  comme  Esth^r  comparaissant  de- 
vant Assuérus  (2)  : 

^Seigneur  je  n*ai  jamais  contemplé  qu^avec  crainte 
L* Auguste  Majesté  sur  votre  front  empreinte  ; 

Mais  c'est  dans  le  fond  lui-même,  dans  le  sérieux  de  la 
chose  qu'il  témoigne  invariablement  de  son  affection  pour 

(1)  Maximes  d'amour  et  épignanmes,  à  la  suite  de  Tfaistoire  amou- 
reuse des  Gkules. 

(2)  Tragédie  d'Eêthet,  act.  II,  scène  vu. 
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le  roi.  Il  semble  que  notre  auteur  veuille  persuader  à 
Loui^  XIV,  combien  lui,  Bussy,  se  trouve  convaincu  de  la 
grandeur  hors  ligne  de  la  personne  de  Sa  Majesté  et  de  Tin- 
comparable  distance  qui  existe,  qui  doit  exister  entre  le  mo- 
narque et  le  sujet.  De  fait  il  parvint  à  inspirer  cette  per- 
suasion, mais  je  Tai  dit,  en  réalité,  en  tout  ceci,  Facteur  le 
plus  habile  c'est  Bussy;  définitivement  en  effet  il  aboutit  à 
ses  fins,  et  c'est  tout  ce  qu'il  poursuit,  tout  ce  qu'il  veut,  le 
reste,  moyens  ety^omédie,  seulement  présentés  avec  un  art 
incroyable  et  avec  une  finesse  qui  peint  l'homme. 

Pourquoi  cette  ardeur  de  Bussy  à  louer  autant  Louis  XIV, 
ce  qu'il  fait  toujours  d'une  manière  sérieuse  et  vraisem- 
blable, quoique  répétée!  Je  croirais  assez  qu'il  se  sentait 
coupable,  car  on  ne  médit  pas  ainsi  de  son  roi,  et  un  bon 
gentilhomme  ne  nuisait  pas  aux  dames,  comme  il  le  fit  à 
M^^'  de  la  Yalliëre,  à  moins  d'être  un  peu  méchant.  Sans  la 
mettre  au  nombre  de  ses  saints,  car  ce  n'est  qu'en  1674  qu'on 
en  parle  au  roi  et  il  avait  quitté  la  Bastille  dès  1666,  il  dé- 
passa les  bornes,  et  il  paraît  qu'elle  était  bien  mal  traitée 
par  lui,  au  moins  le  roi  admettait-il  qu'on  parlât  sévère- 
ment de  Bussy  (1)  à  propos  de  ces  Heures  célèbres  que 
celui-ci  avait  fait  confectionner  comme  s'il  appartenait  à  la 
cour  de  Henri  III,  œuvre  de  dévergondage  plutôt  que  d'im- 
piété, mais  dont  ce  dernier  soupçon  (2)  faisait  froncer  le 
sourcil  royal. 

Bussy  aimait-il  le  roi  par  simple  préjugé  féodal,  car  il 
avait  avec  M"'  de  Sévigné  la  fierté  de  race,  ou  voyaiWl  en 
lui,  et  par  pur  patriotisme,  l'agent  de  la  grandeur  de  la 


(1)  Lettre  de  M"*  de  Sévigné,  4  août  1670.  A  la  date  du  12  environ 
M"^*  de  Scudéry  blâme  Boileaa  d^avoir  cité  Bussy  aussi  légèrement,  et 
je  partage  Pavis  de  cette  dame.  Du  reste,  Bussy  n'en  voulait  nullement 
à  Despréaux.  Voyez  sa  lettre  &  M««  de  Scudéry  du  8  août  1674. 

(2)  Lettre  de  Mn«  de  Scudéry  citée  dans  la  note  précédente. 
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France  ?  Question  délicate,  épineuse  I  A  considérer  ces  sei- 
gneurs du  grand  roi  il  pourrait  y  avoir  dans  cet  amour  si 
proné,  et  plus  crié  par  dessus  les  toits  que  réellement 
éprouvé,  une  dissimulation  d'égoïsme,  un  parti  pris  de  pro- 
fond calcul  ;  peut-être  Bussy  s'était-il  dit  :  il  en  reviendra 
quelque  chose  au  roi,  qui  me  graciera,  et  de  là  cette  per- 
pétuelle et  singulièrement  attentive  façon  de  dire  du  bien 
de  Sa  Majesté  en  tout  et  pour  tout. 

Le  motif  pour  lequel  Louis  XIV  sévit  contre  Bussy  reste 
encore  inconnu  dans  son  entier,  répétons-le  en  terminant, 
car  ce  ne  peut-être  d'avoir  pris  part  à  la  Fronde,  puisque  le 
roi  le  traita  bien  et  le  fit  depuis  mestre  de  camp  général  de 
la  cavalerie  ;  ce  motif  était  peut-être  peu  de  chose  ;  mais  il 
avait  dû  froisser  le  monarque;  Bussy  se  reconnaît  coupable, 
cela  est  certain,  mais  nulle  part  il  n'articule  comment,  ni  à 
quelle  époque,  la  divulgation  aurait  donc  été  une  aggrava- 
tion, on  pourrait  presque  le  conclure.  Il  y  a  là  un  secret 
qui  restera  sans  doute  toujours  impénétrable  comme  celui 
du  Masque  de  fer,  mais  qui  est  loin  d'atteindre  la  même 
importance.  Il  est  seulement  probable  que  les  fameux  Allé- 
luias (1)  dont  il  fut  accusé  d'être  l'auteur  et  qui  offensaient 
la  Majesté  divine,  comme  la  Majesté  royale  (2)  joints  à  l'im- 
prudence d'avoir  écrit  et  surtout  laisser  circuler  son  his- 
toire amoureuse  des  Gaules,  récit  assez  impertinent  de 
choses  impertinentes  par  elles-mêmes  furent  pour  beaucoup 
dans  sa  disgrâce  (3). 


(1)  Le  plas  fameux  fut  composé  un  samedi  saiat  dans  nne  débauche 
où  le  sensuel  Vivonne  Tavait  invité  avec  Guîche  et  Manicamp. 

(2)  En  personne  du  roi  et  de  la  reine-mére.  Le  pseudonyme  du  sou- 
verain était  Théodore. 

(3)  Bussy  en  fait  Taveu  pour  l'histoire  amoureuse  des  Gaules.  Lisez 
sa  lettre  apologétique  au  duc  de  Saint-Aignan,  12  novembre  1665.  Cette 
histoire  ne  comporte  pas  plus  de  260  pages  y  compris  les  poésies  inti- 
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Ainsi  Bussy  persévéra  dix-sept  ans  (1),  Louis  XIV  aussi. 
Ce  dernier  avait  donc  ressenti  bien  vivement  Tinjure  de  son 
sujet,  car  il  n*était  insensible  ni  aux  attentions,  ni  aux  oIh 
sessions,  et  il  se  produisit  une  espèce  de  conspiration  à  la 
cour  en  faveur  du  coupable.  Le  roi  voulait  surtout  prouver 
qu*on  ne  touchait  pas  impunément  à  ses  amours,  slmaginant 
rester  toujours  jeune  et  amoureux.  Pour  le  monarque  passe 
encore;  l'amour  propre  royal  est  celui  qui  grise  le  plus,  et 
Louis  Xiy,  fut  assez  flatté  pour  avoir  été  grisé  sous  ce  rap- 
port. Mais  pour  Bussy,  la  chose  me  parait  extraordinaire; 
voilà  un  homme  qui  a  pour  lui  Taisance,  la  renommée  litté- 
raire, une  grande  et  belle  famille,  la  distraction  d'illustres 
amitiés,  le  voilà  très-occupé  de  correspondre  avec  plus  de 
cent  cinquante  personnes  pendant  vingt-six  ans  et  de  se  faire 
un  admirable  collectionneur  (2),  car  sans  cela  posséderions- 
nous  toutes  ces  lettres  ?  le  voilà  célèbre,  indépendant,  sym- 
pathique, on  peut  dire,  et  il  gémit;  de  nos  jours,  dans  de 
semblables  conditions,  nous  eussions  tous  pris  notre  parti 
et  oublié,  au  bout  d'un  an,  le  chef  ingrat  et  boudeur  du  gou- 
vernement, nous  disant  qu'après  tout  on  pouvait  vivre  heu- 


tnlées  :  Maximeê  d'amour.  La  France  galante,  qu'on  imprime  ordinai- 
rement à  la  siiite,  n^est  pas  de  Bossy,  et  par  conséquent  ce  n'est  pas 
notre  auteur  qui  a  raconté  la  scène  si  connue,  où  Louis  XIV  aide,  mal- 
gré sa  répugnance  marquée  pour  toutes  les  misères  de  ce  bas  monde,  la 
pauvre  La  Vallière  en  mal  d'enfant.  Il  faut  bien  en  effet  que  rhistoire 
amoureuse  des  Ghiules  soit  courte  ^our  qu'on  en  ait  pris  copie  aussi  vite 
(en  24  heures)  dès  que  l'auteur  l'eut  communiquée. 

(1)  C'était  le  temps  des  longs  exils,  car  Amauld  d'Andilly  mit  2Ô 
ane  k  reparaître  à  la  cour.  Voyez  lettre  de  M™*  de  Sévigné  à  M**  de 
Grignan,  23  septembre  1671. 

(2)  Il  recevait  les  lettres  de  ses  amis  trois  fois  par  semaine.  Lettre  k 
Corbinelli,  11  juillet  1669. 
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reux  en  se  désintéressant  de  la  politique  (1)  et  en  laissant 
ceux  qui  s'en  occupent  commettre  des  fautes  (à  cette  hau- 
teur on  en  commet  toujours)  ;  il  est  vrai  que  les  contempo- 
rains du  grand  R4)i  âédaignel*2l)ent  notre  ligne  de  conduite 
et,  nous  considérant  comme  indignes  de  devenir  des  courti- 
sans, nous  traiteraient  peut-être  de  bourgeois  I 

(1)  Saint-ETrefmQnt  et  Bqssj  en  sont  à0fnx  tspêmpkê  dans  des  genres 
différents  ;  sans  leur  disgrâce  et  sans  la  liberté  d'écrire  qu'elle  leur 
donna,  auraient-ils  Tun  et  l'autre  ajcqnis  autant  de  renommée  auprès  de 
la  pofftérHé? 

Éd.  DE  LA  Barre  Duparcq. 

Paria,  26  juin  1880. 
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DISCOURS 
DE  M.  PAUL  PONT 

VICE-PBfalDENT   DE    L'ACADÉMIE 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

DE  M.  JOSEPH   GARNIER 

MBMBRB  DB   l'aCAÏ^ÈUIK 

Le  mercredi  28  septembre  1681 . 


Messieurs, 

Notre  Académie  est  bien  cruellement  éprouvée  cette 
année  ;  la  mort  y  multiplie  ses  coups  et  la  remplit  de  deuil. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  nous  rendions  les  derniers 
devoirs  à  un  confrère  qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  avait  sa 
place  parmi  nous,  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  dont  le  penseur, 
récrivain  délicat  qui,  en  ce  moment,  préside  l'Académie, 
vous  disait  c  qu'il  y  représentait  avec  une  dignité  incontestée 
ces  personnages  consulaires  qui,  après  avoir  rempli  Les 
plus  hautes  charges  de  l'Etat,  viennent  chercher  au  milieu 
de  nous  un  refuge  honoré  pour  leurs  méditations  d'arrière- 
saison  et  nous  apportent  en  échange  le  trésor  de  leur  expé- 
rience... » 

Peu  après,  au  mois  de  juillet  dernier,  Charles  Giraud 
partait  d'au  milieu  de  nous,  laissant  un  vide  immense  dans 
cette  Académie  «  où  il  s'était  fait  une  grande  situation  par 
son  savoir,  par  sa  compétence  presque  universelle,  et  dont 
il  était  un  des  plus  glorieux  vétérans.  » 
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Aujourd'hui,  avant  même  que  ces  vides  soient  entière- 
ment comblés,  c'est  à  Joseph  Garnier  que  nous  venons  ici 
rendre  le  dernier  hommage. 

Je  ne  croyais  pas  avoir  à  prendre  la  parole  dans  cette 
triste  cérémonie  ;  et  j'y  suis  mal  préparé.  Je  me  garderai 
cependant  de  toute  préoccupation  personnelle  :  acceptant 
la  tâche  douloureuse  que  m'impose  l'absence  de  notre  Pré- 
sident, momentanément  éloigné  de  Paris,  j'exposerai  sim- 
plement ce  que  fut  Joseph  Garnier,  en  disant,  sur  sa  tombe, 
à  cette  homme  laborieux,  à  cet  économiste  fervent,  le 
suprême  adieu  de  ses  confrères. 

Né  le  3  octobre  1813,  à  Beuil,  entre  les  sources  du  |Var 
et  de  la  Tinée,  dans  l'arrondissement  de  Puget-Théniers, 
Joseph  Garnier  était  le  fils  aine  d'un  percepteur  qui,  qua- 
rante années  durant,  exerça  ses  modestes  fonctions,  sans 
ambitionner  jamais  une  situation  plus  élevée,  qu'il  lui  eût 
été  facile  d'obtenir,  dans  l'administration  des  finances. 
Encore  enfant,  il  fut  amené,  par  des  convenances  de 
famille,  à  Draguignan  où  il  fit  ses  études  et  d'où,  après  les 
avoir  terminées,  il  partit  pour  venir  à  Paris,  peu  de  mois 
avant  la  révolution  de  1830.  Sa  pensée,  son  objet  unique,  en 
s'y  rendant,  était  de  se  faire  admettre  dans  une  maison  de 
commerce.  Mais,  dès  son  arrivée,  il  vit  Adolphe  Blanqui, 
Niçois  comme  lui,  et  sous  l'inspiration  de  son  illustre  com- 
patriote, alors  directeur  de  l'École  supérieure  du  com- 
merce, il  entra  comme  élève  dans  cette  école.  Il  y  devint, 
en  peu  de  temps,  d'élève  professeur,  puis  sous-directeur 
ou  directeur  des  études.  Toutefois  il  se  sépara  bientôt 
d'Adolphe  Blanqui,  dont  il  était  devenu  le  beau-frère,  et 
fonda  lui-même,  en  1838,  une  école  d'enseignement  pro- 
fessionnel qu'il  dirigea  pendant  six  ans  jusqu'à  la  mort  de 
sa  jeune  femme.  En  1846,  après  trois  années  de  cours  pu-, 
blics  à  l'Athénée  royal,  il  fut  appelé  à  la  chaire  d'économie 
politique,  créée  à  l'École  des  ponts  et  chaussées. 

Cette  carrière  de  l'enseignement,  il  l'a  suivie  jusqu'aux 
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derniers  jours  de  sa  vie.  Les  rudes  labeurs  qu'elle  impose 
ne  suffisaient  pas  cependant  à  l'aetivité  de  son  e^rit.  En 
1845,  il  prenait  la  rédaction  en  ehj^t  du  Joumai  de^  Éeano^ 
mistes,  qu'il  a  gardée  jusqu'à  sa  mort,  sauf  une  interruption 
de  quelques  années.  Pleinement  entré  dans  le  grand  mou- 
vement économique  de  Tépoque,  il  avait  déjà,  on  1842, 
fondé,  avec  Rossi  et  avec  réditeur  GuiHaumin,  la  Société 
d'économie  politique^  dont  il  fut  l'âme  en  quelque  sorte,  et 
dont  il  est  resté  le  secrétaire  perpétuel. 

En  1846,  après  le  triomphe  de  la  ligue  oi^nisée  par 
Richard  Cobden  en  Angleterre,  il  fonda,  avec  MM.  Basiiat, 
Michel  Chevalier,  Léon  Faucher,  Wolowskl,  Molinari,  le 
duo  d'Harcourt,  etc.,  VAssociaUon  pour  la  Hberté  des 
échanges^  et  en  fut  l'un  des  membres  les  plus  actiâ.  Plus 
tard,  il  fut  l'un  des  (Mrganisateurs  du  Congrès  des  amis  de 
la  paix  qui,  de  1849  à  1851,  se  réunit  à  Paris,  à  Francfort  et 
à  Londres. 

Oe  n'est  pas  tout  ;  il  s'en  faut  !  Â  ces  occupations  dans 
lesquelles  il  portait  sa  haute  intelligence  et  dépensait  sa 
vie,  il  faut  ajouter  son  œuvre  écrite  qui  est  des  plus  oonsi- 
dérables.  Ses  mémoires,  lus  ou  présentés  à  l'Académie,  sur 
la  f^4estion  de  la  misère,  sur  les  profits  et  les  salaires,  sur 
les  Pkysioorates  ou  économistes  français  du  XVIII*  siècle, 
sur  le  Blocus  continental,  etc.;  ses  ouvrages  touchant  l'éco- 
nomie politique^  sociale  ou  industrielle,  les  finances,  la 
statistique,  les  questions  de  population,  l'enseignement 
commercial  ;  ses  écrits  divers  et  sa  large  coHaboration  au 
Dictionnaire  du  commerce  et  au  Dictionnaire  ^économie 
politique  forment  un  ensemble  de  quarante  à  cinquante 
volumes  ou  brochures.  Je  regrette  qu'une  voix  plus  auto- 
risée que  la  mienne  en  économie  politique  ne  se  fasse  {y&s 
entendre  aujourd'hui,  au  nom  de  l'Académie,  pour  appré- 
cier cette  OBUvre  si  considérable,  et  dire  la  part  qu'elle  a  eue 
à  l'avènement  en  France  et  au  progrès  dttne  science  qui, 
faite  aujourd'hui  et  enseignée  dans  toutes  nos  facultés  de 
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droit,  n*a  pas  été  en  faveur  du  premier  coup,  et  malgré  de 
^ands  et  beaux  travaux,  notamment  ceux  deJ.-B.  Say, 
qui  la  recommandaient  à  Tattention,  a  eu  longtemps  à  se 
défendre  contre  Tindifférence  et  même  le  dédain.  Mais  je 
suppléerai  à  mon  défaut  de  compétence  par  le  témoignage 
d'économistes  éminents,  Hippolyte  Passy,  Charles  Dunoyer, 
Horace  Say,  Villermé,  Michel  Chevalier,  de  Lavergne, 
Wolowski,  Baudrillart»  qui,  ceux  là,  pleinement  compé- 
tents, ont  apprécié  Tœuvre  et  se  sont  rencontrés  tous  dans 
le  même  sentiment. 

L'économie  politique,  ont-ils  dit,  est  aujourd'hui  une 
science  faite.  Joseph  Garnier  aura  beaucoup  contribué  à 
ce  résultat,  par  Tordre,  la  méthode  et  les  perfectionne- 
ments qu'ira  introduits  dans  l'exposé  des  théories  et  dans  les 
démonstrations,  par  la  justesse  de  ses  analyses,  par  la  préci- 
sion des  termes  et  par  lé  soin  rigoureux  qu'il  met  à*  s'en 
servir  toujours  dans  le  même  sens.  C'est  un  économiste  de 
l'école  libérale,  de  l'école  de  Turgot,  d'Adam  Smith  et  de 
leurs  successeurs  les  plus  éclairés  ;  il  a  l'instinct  et  le  goût 
de  la  science  de  bon  aloi  qu'ils  enseignent,  il  en  a  pris  l'étude 
par  le  bon  bout,  et  on  ne  saurait  douter  qu'il  ne  soit  appelé 
à  lui  rendre  les  plus  éminents  services. 

A  ces  appréciations  des  hommes  les  plus  éclairés  en  la  ma- 
tière se  joint  un  autre  témoignage  non  moins  flatteur  ;  la 
plupart  des  livres  de  Joseph  G^amiersont  devenus  classiques 
et  ont  eu  l'honneur  d'une  traduction  dans  presque  toutes 
les  langues  de  l'Europe. 

Tant  de  grands  et  de  si  utiles  travaux  sollicitaient  assu- 
rément le  suffrage  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Joseph  Garnier  y  a  été  appelé,  en  1873,  et  a  suc- 
cédé au  baron  Charles  Dupin.  11  aimait  les  choses  de  l'Aca- 
démie ;*et  il  comptait  dans  ses  jours  heureux,  le  jour,  long- 
temps espéré,  où  votre  choix  l'admit  enfin  à  s'y  mêler  et  à  y 
concourir. 

Entre  lui  et  le  statisticien,  l'économiste  éminent  auquel  il 
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succéda,  il  y  eut  des  points  communs  en  grand  nombre  ;  il  y 
eut  aussi  quelques  dissemblances. 

Le  baron  Charles  Dupin,  répondant  à  l'appel  fait  à  tos 
lumières  après  les  sanglantes  journées  de  juin  1848,  écrivait 
un  de  ces  petits  traités,  qui,  sous  le  titre  àeBien-^tre  etconr 
corde  des  classes  du  peuple  français j  exprimait,  en  même 
temps  qu'une  pensée  d'apaisement  et  de  conciliation,  la  ré- 
probation de  l'utopie  socialiste.  De  même  Joseph  Garnier, 
tout  partisan  qu'il  fut  des  réformes  sociales  dans  ce  qu'elles 
peuvent  avoir  de  légitime  et  de  biçnfaisant,  était  l'adTersaire, 
l'ennemi  le  plus  résolu  du  socialisme.  Il  en  combattit  les 
théories  dans  la  feuille  de  Jacques  Bonhomme^  qu'il  rédigeait 
avec  M.  Molinari  en  1848.  Et  à  peu  près  à  l'époque  où  Charles 
Dupin  écrivait  son  petit  traité,  lui,  de  son  côté,  publiait,  en 
1849,  l'introduction  remarquable  à  son  volume  du  Droit  au 
travail  à  l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle,  après  avoir 
montré  que  le  droit  au  travail  des  socialistes  n'avait  rien  de 
commun  avec  le  droit  au  travail  proclamé  par  Turgot,  il 
précisait  la  signification  variable  donnée  à  la  formule  par  les 
socialistes  et  établissait  l'analogie  du  droit  à  l'assistance  avec 
le  droit  au  travail. 

S'ils  marchaient  d'accord  contre  le  socialisme,Charles  Dupin 
et  Joseph  Garnier  étaient  au  contraire  profondément  divisés 
sur  un  autre  point.  Le  premier,  qui  avait  étudié  en  Angle- 
terre les  règles  de  la  législation  commerciale  quand  elle  y 
reposait  sur  le  principe  absolu  de  la  protection,  et  qui  en 
avait  constaté  d'heureux  résultats,  pensait  que  le  même 
principe  produirait  en  France  des  résultats  semblables. 
Et  il  fut  résolument  et  invariablement  protectionniste. 
Joseph  Garnier,  au  contraire,  a  été  et  resta  toujours*  iné- 
branlable dans  sa  conviction  de  libre  échangiste.  Le  libre 
échange  était  pour  lui  article  de  foi,  en  quelque  sorte  ;  il  n'y 
admit  jamais  dès  lors  ni  compromis  ni  concession. 

Autre  différence,  celle-ci  tout  accidentelle,  et  absolument 
en  dehors  des  questions  de  principe  ou  de  doctrine.  Statisti 


DISCOURS  DE  M.   PAUL  PONT.  873 

cien,  économiste,  savant,  Ch.  Bupin,  avait,  à  tous  ces  titres, 
sa  place  indiquée  dans  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  lorsqu'en  1832  M.  Guizot  eut  l'honneur  et  la 
gloire  de  la  rétablir.  Aussi  est-il  l'un  de  ceux  qui  y  furent  les 
premiers  appelés.  Vous  l'avez  possédé  plus  de  quarante  ans, 
en  sorte  que  de  lui  aussi  nous  avons  pu  dire,  à  sa  mort  sur- 
venue en  1873,  qu'il  était  l'un  de  nos  glorieux  vétérans.  Au 
contraire,  Joseph  Garnier,  mort  sinon  jeune  au  moins  à  un 
âge  où  il  était  permis  de  croire  que  la  vie  devait  se  prolon- 
ger encore  et  durer,  ne  nous  a  appartenu  que  quelques 
années.  Elles  ont  suffi  cependant  et  nous  avons  pu  le  bien 
connaître.  Nous  l'avons  vu,  dans  l'intimité  de  nos  rapports, 
homme  excellent,  aimable,  affectueux,  doux,  de  relations 
faciles.  Si  parfois  apparaissait  quelque  brusquerie  dans  la 
forme,  c'est,  non  point  vis-à-vis  des  personnes,  mais  seule- 
ment pour  les  doctrines  ou  les  théories  qui  heurtaient  ses 
opinions  acquises  et  dont  il  ne  consentait  pas  aisément  à  se 
départir. 

Ses  débuts  avaient  été  difficiles  ;  il  en  a  surmonté  les  diffi- 
cultés par  ses  propres  efforts.  Artisan  lui-même  de  sa  fortune, 
il  est  de  ceux  à  la  mémoire  desquels  sont  dus  les  hommages 
le  plus  justement  mérités.  Ainsi  parlait  M.  Hipp.  Passy  sur 
la  tombe  de  l'éditeur  Guillaumin,  dont  ce  jour  de  deuil 
ravive  le  triste  souvenir.  «  Inclinons-nous  devant  cette  tombe, 
«  disait-il...  Elle  s'est  fermée  sur  un  homme  dont  la  situation 
«  demeura  modeste,  qui  n'acquit  un  peu  d'aisance  qu'au  prix 
«  de  longs  et  souvent  pénibles  labeurs,  mais  qui  toujours 
«  fut  bon,  affectueux,  serviable  ;  qui  ne  recula  devant  l'ao- 
«  complissement  d'aucun  devoir,  et  qui,  guidé  par  l'amour 
€  du  bien,  a  su  rendre  son  passage  sur  cette  terre  utile 
<  à  ses  nombreux  amis,  utile  à  la  science,  qu'il  servit 
«  avec  le  plus  noble  et  le  plus  inaltérable  dévouement. 
«  De  tels  hommes  sont  bien  rares,  et  c'est  à  leur  mémoire 
«  que  sont  dus  les  hommages  le  plus  justement  mérités.  » 

Voilà,  cher  et  bien  regretté  confrère,  ce  que  disait  Hipp. 
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Passy  sur  la  tombe  de  celui  dont  tu  fus  Tami  dévoué,  le  col- 
laborateur infatigable  et  plus  d'une  fois  sans  doute  Futile 
et  rintelligent  inspirateur.  Nul  plus  que  toi  ne  fut  digne  de 
ce  même  hommage  que  j'ai  la  douleur  de  rendre  à  ta  mé- 
moire au  nom  de  tes  confrères  profondément  attristés. 
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DISCOURS 

DE  M.  LÉON  SAY 

MEMBRE  BB  L*ACADAmUC  DES  SOIBMOBa  MORALES  ET  POUTIQUBS 

PRÉSIDENT  DU  SENAT. 


Messieurs  , 

C'est  au  nom  du  Sénat  qne  je  Tiens  sur  cette  tombe  ou- 
verte adresser  un  dernier  adieu  à  Joseph  Garnier. 

Le  Sénat  avait  accueilli  Joseph  Garnier  avec  joie,  d'à* 
bord  à  cause  de  la  réputation  méritée  dont  il  jouissait  ;  en- 
suite parce  que  l'autorité  de  son  exemple  avait  am^ié  à  la 
République  le  département  des  Alpes-Maritimes,  auquel  il 
devait  le  jour,  et  qui  l'envoyait  siéger  au  milieu  de  nous. 

Joseph  Garnier  était  un  homme  de  principes.  Il  avait  foi 
dans  l'humanité,  dans  les  progrès,  dans  le  développement 
naturel  de  la  société  humaine,  pourvu  que  la  marche  n'en 
fut  pas  troublée  par  des  organisations  artificielles  que  les 
utopistes  ont  toujours  sous  la  main  pour  tout  arranger. 

Avec  de  pareils  principes  il  ne  pouvait  être  que  libéral. 
Il  l'a  été  dès  sa  première  jeunesse,  et  c'est  dans  la  presse 
libérale  qu'il  a  débuté  comme  journaliste.  Il  l'a  été  jusqu'à 
ses  derniers  jours,  et  c'est  à  côté  des  membres  du  parti  ré- 
publicain qu'il  est  venu  s'asseoir  au  Sénat. 

Avec  un  esprit  aussi  cultivé,  des  connaissances  aussi  éten- 
dues et  l'habitude  d'aller  droit  au  fait,  il  pouvait  tout  abor- 
der, et  dans  toutes  les  branches  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, il  pouvait  être  sûr  de  marquer  une  grande  place  ; 
mais  il  s'était  fait  le  prisonnier  volontaire  do  Téconomie  po- 
litique. C'est  à  cette  seule  science  qu'il  avait  voulu  se  don- 
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ner  ;  c'est  à  Téconomie  politique  qu'il  lui  convenait  de  tout 
rapporter. 

C'est  par  cette  raison  que  ceux  qui  ne  l'ont  connu  qu'au 
Sénat  ne  peuvent  l'avoir  connu  tout  entier.  Ils  ont  pu  ap- 
précier la  justesse  et  la  finesse  de  son  esprit,  l'agrément  de 
ses  manières  ;  mais  ils  ne  l'ont  pas  pénétré.  Il  faut,  pour  le 
bien  juger  et  l'estimer  à  sa  valeur,  l'avoir  vu  au  milieu  des 
économistes.  Je  l'y  ai  vu  pour  ainsi  dire  toute  sa  vie,  et 
toute  la  mienne.  Quel  triste  retour  sur  lui-même  ne  doit  pas 
faire  aujourd'hui  celui  qui  parle  en  ce  moment  comme  pré- 
sident du  Sénat,  quand  il  se  rappelle  Joseph  Garnier  dans 
cette  société  intime  et  dévouée  à  des  idées  communes,  où 
Garnier  jeune  homme,  quand  j'étais  encore  enfant,  a  passé 
une  des  meilleures  parties  de  sa  vie  I  Combien  y  en  a-i^il  qui 
sont  déjà  et  même  depuis  longtemps  descendus  dans  la 
tombe,  Dunoyer,  mon  père  Horace  Say,  Renouard,  Passy? 
Ceux  qui  restent  sont  ici.  Nous  aimions  Garnier,  il  nous  ai- 
mait, et  c'est  avec  tout  notre  cœur  que  nous  lui  disons  ici 
un  dernier  adieu. 


DISCOURS 

DE     M.     FRANCK 

MBMBBg  DB  L'âCâDÉHIk  DBS  BCIBHGBS  MOKâLBS  BT  POLITIQUBB 

PRÉSIDENT    DE    LA   SOCIETE    FRANÇAISE  DES  AMIS   DE    LA  PAIX. 


Messieurs, 

Après  les  justes  éloges  que  des  voix  si  autorisées  viennent 
de  décerner  au  savant,  au  publiciste,  à  l'académicien,  il  ne 
me  reste  que  peu  de  mots  à  dire  pour  rendre  un  suprême 
hommage  à  celui  qui  fut  pendant  de  longues  années  un  des 
vice-présidents  de  la  Société  française  des  Amis  de  la  paix, 
après  avoir  été  un  des  dignitaires  et  un  des  membres  les 
plus  actifs  des  congrès  internationaux  de  1850  et  de  1878. 

M.  Garnier,  durant  les  trente  années  qui  marquent  l'a- 
pogée de  sa  carrière  et  la  complète  maturité  de  sa  ferme 
raison,  n'a  jamais  séparé  la  cause  de  la  paix  de  celle  de  la 
civilisation,  de  la  science,  de  la  liberté,  surtout  de  la  li- 
berté commerciale,  qui  le  compta  parmi  ses  apôtres  les  plus 
fervents  et  les  plus  infatigables.  Il  lui  était  dévoué  au  même 
degré  qu'à  l'économie  politique,  je  ne  saurais  en  dire  da- 
vantage, et  en  cela  il  était  d'accord  avec  lui-même,  car 
l'économie  politique  appelle  la  paix  par  tous  ses  principes 
et  la  suppose  comme  une  de  ses  prémisses  les  plus  néces- 
saires. 

Mais,  en  consacrant  à  ce  noble  but  ses  vastes  connaissan- 
ces et  ses  riches  facultés,  M.  Garnier  restait  à  l'abri  des 
exagérations  et  des  utopies  qui  le  discréditent  aux  yeux  du 
grand  nombre.  Il  savait  que  la  guerre  n'était  pas  sur  le  point 
de  disparaître  de  la  surface  du  globe  et  que  les  épées  n'al- 
laient pas,  selon  les  promesses  du  prophète,  se  convertir  su- 
bitement en  socs  de  charrue  et  les  fers  de  lance  en  faucilles. 
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Il  se  contentait  de  la  paix  enU^  les  nations  arrivées  à  un 
même  degré  de  civilisation,  pénétrées  des  mêmes  idées, 
dominées  par  les  mêmes  besoins,  ayant  tout  entre  les  na- 
tions européennes.  Il  ne  comprenait  pas  qu'ayant  à  échan- 
ger des  idées  et  des  produits,  elles  échangeassent  des  balles 
de  fusil  et  des  boulets  de  canon  ;  et  qu'au  lieu  de  travailler 
à  Taccroissement  de  leur  commune  prospérité  et  à  la  dimi- 
nution de  leurs  misères  communes,  les  peuples  réputés  les 
plus  avancés,  les  plus  humains,  fussent  toujours  prêts  à  se 
précipiter  les  uns  sur  les  autres  pour  s'entre-détmîre 
comme  des  tribus  sauvages. 

Il  supposait  qu'au  moins  dans  cette  sphère  restreinte  où 
la  science  chaque  jour  excite  notre  admiration  par  de  nou- 
veaux prodiges,  on  pouvait  et  on  devait  convenir  que  le  r^ 
gne  de  la  conquête  et  de  la  force  est  arrivé  à  son  terme. 
C'est  dans  la  réalisation  de  cette  idée  qu'il  faisait  consister, 
non  le  rêve  de  l'avenir,  mais  l'esprit  pratique  de  notre 
temps.  L'esprit  de  cbimère  qu'on  était  souvent  dispoisé  à  lui 
reprocher,  il  le  plaçait  dans  la  politique  de  ruse  et  de  vio- 
lence, dans  la  politique  conquérante,  qui,  ms^e  lorsqu'elle 
a  réussi,  ne  laisse  après  elle  que  la  ruine. 

M.  Garnier  avait*«il  tort  de  penser  ainsi?  Je  ne  le  crois 
pas.  La  foi  qu'il  a  professée  avec  tant  de  persévérance, 
après  avoir  été  dans  le  passé  celle  des  plus  grands  esprits, 
d'un  Henri  lY,  d'un  Sully,  d'un  duc  de  Saint-Simon,  d'un 
Kant,  d'un  Bentham,  d'un  Channing,  sera  prochainement 
celle  de  tous  les  pie^uples  libres  ou  dignes  de  lo  davenir.  Si 
c'est  aller  trop  loin  que  d'espérer  qu'elle  sera  celle  du  genre 
humain,  du  moins  sera-t-il  toujours  de  bon  exemple  de 
protester  eontre  ta  bassesse  d'une  fbule  ignorante  ton* 
jours  prête  à  bénir  la  main  qui  l'enchaîne  et  le  pîed  qui 
l'écrase. 

Le  souvenir  de  Joseph  G-arnier  restera  au  sein  de  notre 
association  à  la  fois  comme  un  encouragement  et  comme 
un  honneur. 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


146  Droit  de  la  guerre» 

Par  M.  den  Beeb  Poobtugael. 

M.  Gll.  LiUOâ.S  :  —  J^ai  Thoimeur  de  faive  hommage,  à  TAca- 
démit,  au  nom  de  M.  den  Béer  Poortngael,  oolonel  d'état-major  général 
daz»  l'année  du  royaume  des  Pays-Bas,  d*on  volume  de  500  pages, 
publié  en  langue  hollandaise  sous  k  titre  :  U  Droit  dé  la  gtêerrê,  et 
d'un  petit  livre  de  86  pages,  extrait  de  cet  ouvrage,  pour  servir  de  Manntêl 
des  lois  de  la  guerre  k  l'usage  des  officiers  de  Tannée  néerlandaise  et  de 
renseignement  dans  les  écoles  militaires  de  ee  pays. 

Cet  ouvrage  se  recommande  d'abord  par  le  mérite  de  l'auteur,  juriste 
distingué,  qui  prouve  que  la  science  du  droit  des  gens  est  l'objet  de  sé- 
rieuses études  dans  la  patrie  de  Qrotius  ;  mais  il  se  recommande  encore 
et  surtout  par  la  compétence  de  M.  den  Béer  Poortngael  qui,  sous-lieu- 
tenant dans  l'infanterie  en  1852,  et  ministre  de  la  guerre  en  1878,  après 
avoir  passé  par  tous  les  grades  de  l'armée,  peut  ainsi  porter  sur  les  lois 
de  la  guerre  le  témoignage  le  plus  autorisé. 

Le  point  de  vue  auquel  se  place  l'auteur  est  celui  nécessairement  des 
lois  de  la  guerre  concernant  les  principes  appelés  à  les  régir  entre  les 
peuples  policés,  que  la  guerre  ne  doit  pas  faire  passer  subitement  de  la 
civilisation  k  la  barbarie.  Pour  les  peuples  policés,  l'état  de  guerre  doit 
avoir  ses  lois  comme  l'état  de  paix  à  les  siennes. 

On  ne  peut  contester  le  mouvement  progressif  qu'a  déjà  réalisé  de- 
puis 1872  la  réforme  relative  à  la  civilisation  de  la  guerre.  Les  lois  de  la 
guerre,  c'est-à-dire  celles  appelées  à  indiquer  le  licite  et  Tillicite  dans  la 
conduite  des  hostilités,  non  seulement  se  rencontrent  aujourd'hui  chez 
divers  peuples  poHcés^  mais  déjà  chez  plusieurs  elles  s'enseignent,  et  je 
%ms  heureux  de  saisir  ici  l'occasion  de  citer  avec  éloges  renseignement 
qui  leur  a  été  consacré  dans  un  cours  professé  à  l'école  militaire  de 
Saint-Cyr  par  M.  le  commandant  Denis*  Ces  lois  sont  l'objet  de  manuels 
à  l'usage  à  la  fois  des  élèves  des  écoles  militaires  et  des  officiers  des 
différents  corps  de  l'armée.  Ces  manuels  sont  dus,  les  uns  à  l'initiative 
des  gouvernements  eux-mêmes  ;  les  autres  à  celle  des  corps  savants  ; 
les  autres  enfin  aux  travaux  paiticuli^ii  des  juristes. 

Parmi  les  manuels  publiés  en  Europe  par  les  gouvernements  eux- 
mêmes,  on  doit  citer  le  manuel  russe,  qui  suivit  de  près  la  clôture  de  la 
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Conf érenoe  de  Brozelles  ;  le  manuel  français  publié  à  Tusage  des  offi- 
ciers  de  Tannée  de  terre  et  parvenu  en  1878  à  sa  seconde  édition.  Le 
manuel  serbe,  basé  sur  le  manuel  russe  et  publié  en  1876  par  la  princi- 
pauté de  Serbie  à  Toccasion  de  la  seconde  guerre  turco-serbe. 

Quant  aux  manuels  sur  les  lois  de  la  guerre  émanés  des  corps  savants, 
je  n'en  connais  qu*un  seul.  C'est  celui  publié  par  Plnstîtat  de  droit  in- 
ternational et  sur  lequel  j'ai  récemment  soumis  un  rapport  verbal  k  TAca- 
demie.  A  Pépoque  de  ce  rapport,  ce  manuel  ne  pouvait  encore  avoir 
qu'une  autorité  morale,  mais  aujourd'hui  il  a  une  autorité  légale  en  Rus- 
sie, où  il  vient  d'être  traduit  et  adopté  par  le  ministre  de  la  gaene  de 
Russie  comme  manuel  supplémentaire  au  manuel  russe. 

Le  gouvernement  hollandais  n'a  pas  publié  de  manuel  sur  les  lois  de 
la  guerre  ;  mais  on  peut  dire  que  l'ouvrage  de  M.  den  Béer  Poortugael 
est  venu  en  quelque  sorte  en  tenir  lieu.  Et  en  effet,  une  décision  du 
28  décembre  1872,  du  ministre  de  la  guerre  des  Pays-Bas  a  signalé  cet 
ouvrage,  publié  à  Breda  en  novembre  1872,  en  déclarant  que  les  prin- 
cipes et  les  lois  de  la  guerre  exposés  dans  cet  ouvrage  devraient  être 
traités  dans  des  réunions  scientifiques  hebdomadaires  des  officiers  de 
l'armée^  qui  ont  lieu  l'hiver. 

Un  extrait  de  cet  ouvrage,  publié  en  avril  1873  par  l'auteur,  sert  en 
quelque  sorte  de  manuel  pour  propager  les  principes  des  lois  de  la 
guerre  dans  les  écoles  militaires  et  dans  les  corps  de  l'armée. 

L'éminent  auteur  de  cet  ouvrage  doit  en  publier  cette  année  une  nou- 
velle édition,  et  il  est  vivement  à  désirer  qu'elle  soit  l'objet  d'une  traduc- 
tion française  dont  on  ne  saurait  méconnaître  Topportunité  et  l'utilité. 

Toutefois,  je  dois  faire  observer  que  la  publication  de  manuels  des  lois 
de  la  guerre  est  un  résultat  d'une  grande  valeur  pour  la  réforme  de  la 
civilisation  de  la  guerre,  mais  qui  ne  saurait  constituer  À  lui  seul  le  mou- 
vement progressif  de  cette  réforme,  qui  se  compose  de  deux  autres  élé- 
ments essentiels  :  celui  d'abord  des  moyens  de  prévenir  la  guerre  par  le 
recours  à  la  médiation  et  À  l'arbitrage  international  et  celui  ensuite  de 
permettre,  par  la  modération  de  la  conduite  des  hostilités  et  des  stipula- 
tions de  la  paix,  l'œuvre  de  réconciliation  sans  laquelle  les  haines  na- 
tionales rallument  et  perpétuent  la  guerre. 

Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'on  peut  arriver  à  embrasser  et  réaliser 
l'ensemble  de  la  réforme  relative  à  la  civilisation  de  la  guerre. 

Ai- je  besoin  de  rappeler  que  l'histoire  nous  présente  la  guerre  à  trois 
pointe  de  vue  :  celui  de  la  guerre  entre  peuples  barbares,  celui  ensuite  de 
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la  gaerre  de  peuples  policés  à  peuples  barbares,  celui  enfin  de  la  guerre 
entre  peuples  policés. 

G*e8t  à  ce  dernier  point  de  vue  que  se  placent  la  réforme  relative  k  la 
civilisation  de  la  guerre  et  les  manuels  des  lois  de  la  guerre  qui  s'y  rat- 
tachent. 

Les  deux  autres  points  de  vue  doivent  être  tracés  séparément  avec  les 
études  historiques  à  Taide  desquelles  le  philosophe  peut  rechercher  et 
indiquer  la  lumière  qu'on  peut  faire  jaillir  de  ce  chaos. 


L'ouvrage  de  M.  den  Béer  Poortugael  a  été  publié  en  novembre  1872 
et  bien  peu  de  temps,  comme  le  voit  l'Académie,  après  la  communication 
que  je  lui  soumettais  en  octobre  de  la  même  année  de  mon  premier  mé- 
moire sur  le  même  sujet.  J'insiste  vivement  sur  le  vœu  que  la  seconde 
édition  de  cet  ouvrage^  prochainement  attendue,  soit  promptement  suivie 
d'une  traduction  française,  qui  malheureusement  a  manqué  à  la  pre- 
mière. Cest  chose  fort  regrettable,  car  la  langue  hollandaise  est  si  peu 
répandue  en  France  que  l'ouvrage  de  M.  den  Béer  Poortugael  y  a  été 
fort  peu  connu,  et  j'avoue  que  j'en  ai  su  moi-même  bien  tardivement 
l'existence  ;  et,  en  raison  de  mon  ignorance  de  la  langue  hollandaise,  je 
n'en  ai  encore  qu'une  connaissance  trop  insuffisante  pour  en  présenter 
une  sérieuse  analyse. 

Je  puis  au  moins,  grâce  à  quelques  traductions  partielles  que  je  dois 
à  l'obligeance  de  M.  den  Béer  Poortugael,  donner  un  aperçu  sonunaire 
du  contenu  de  cet  ouvrage,  qui  comprend  quatre  chapitres  intitulés  : 

Le  premier,  la  guerre,  le  droit  de  la  guerre  et  ce  qui  précède  la 
guerre  ; 

Le  second,  droits  sur  la  personne  des  combattants  ; 

Le  troisième,  les  belligérants  et  les  neutres  ; 

Le  quatrième,  rétablissement  de  la  paix. 

Chaque  chapitre  traite  des  diverses  questions  qui  s'y  rattachent  avec 
des  développements  fort  étendus. 

L'ouvrage  est  précédé  d'une  remarquable  introduction. 

L'auteiur  s'exprime  ainsi  dans  sa  préface  : 

€  A  mon  sens,  ce  qu'il  y  a  de  plus  efficace  pour  circonscrire  les  maux 
c  de  la  guerre,  c'est  que  chacun  sache  ce  qui  en  temps  de  guerre  est 
c  permis,  ce  qui  est  défendu,  et  soit  pénétré  de  cette  vérité  que  le  besoin 
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c  des  États  est  de  se  faire  pendant  la  paix  autant  de  bien  et  pendant  la 
c  guerre  aussi  peu  de  mal  que  possible,  i» 

Cette  doctrine  est,  on  le  voit,  fort  opposée  à  celle  de  M.  le  comte  de 
Moltke,  mais  bien  confonue  à  celle  que  j'ai  développée  depuis  octobre 
1872  dans  mes  communications  successives  à  TAcadémie  sur  la  civilisa- 
tion de  la  guerre  entre  peuples  policés  ;  parce  qu'il  ne  faut  pas,  en  ex- 
cédant le  droit  de  légitime  défense  dans  la  conduite  des  hostilités  pur 
des  excès  que  la  morale  et  Thumanité  réprouvent,  susciter  des  haines 
nationales  qui  ne  permettent  plus,  entre  le  vainqueur  et  le  vaincu, 
Tœuvre  de  réconciliation  et  compromettent,  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  la  garantie  de  sa  durée. 

L'auteur  dit  encore  dans  son  introduction  : 

«  L'ouvrage  célèbre  de  Grotius  a  été  la  pierre  fondamentale  du  droit 
c  des  gens  moderne,  le  flambeau  qui  a  éclairé  le  chemin  suivi  ;  aujour- 
«  d'hui  encore  c*est  à  la  science  d'indiquer  le  chemin  à  suivre.  » 

J'ajouterai  qu*î]  faut  pour  Tœuvre  de  la  civilisation  de  la  guerre  qu'au 
concoure  de  la  science  vienne  s'unir  celui  de  la  diplomatie,  ainsi  que  je 
l'ai  exposé  dans  mon  mémoire  à  l'Académie  d'octobre  1872. 

C'est  cette  vérité,  bien  sentie  par  l'empereur  Alexandre  II,  qui  lui  in»- 
pira  l'heureuse  initiative  de  la  conférence  de  Bruxelles  à  laquelle  étaient 
convoqués  les  délégués  de  la  diplomatie  et  de  la  science  pour  délibérer  en 
commun  sur  les  lois  de  la  guerre.  Malheureusement  les  incidents  im- 
prévus ne  permirent  pas  de  continuer  à  la  seconde  conférence,  projetée 
à  Saint-Pétersbourg,  l'œuvre  civilisatrice  commencée  par  la  première  à 
Bruxelles. 

Mais  la  réforme  relative  à  la  civilisation  de  la  guerre  n'a  pas  cessé 
d'être  l'objet  à  Saint-Pétersbourg  d'une  sérieuse  préoccupation. 

Le  86  avril  dernier  avait  lieu  dans  cette  ville,  sous  la  présidence  de 
M.  Egerstrom^  à  la  iv*  section  de  la  société  impériale  technique,  une 
remarquable  conférence  du  savant  professeur  M.  Martens,  sur  la  nécessité 
de  c  définir  les  lois  internationales  de  la  guerre  ;  9  conférence  qui  fut 
suivie  d'ime  intéressante  discuSAion  dont  il  est  à  regretter  que  la  presse 
russe  n'ait  pas  publié  le  compte-rendu  in  extenso. 

A  tous  les  exemples  que  j'ai  cités,  je  pourrais  en  ajouter  bien  d'autres 
qui  prouvent  que  rien  ne  saurait  désormais  enchaîner  le  mouvement  pro- 
g^ssif  de  la  réforme  relative  à  la  civilisation  de  la  guerre. 

La  discipline  militaire,  dit  M.  Martens,  ne  peut  tfvoir  pour  but  que  de 
provoquer  et  d'entretenir  chez  les  troupes  le  sentiment  du  devoir  moral 
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qui  lënr  incombe,  et  on  ne  peut  atiétlidi^  de  but  que  par  des  mesures 
tendant  k  répriniiér  fés  pâââibns  brititaléB  déchaînées  par  les  opérationB 
militaires,  en  un  mot,  ajoute-t-il,  pttr  la  définition  dès  droits  et  des  dé- 
voila d'une  ^rmée  sur  fè  territoire  enbeml  et  à  l'é^rd  de  la  population. 
J^bèë  espérer  <^ne  les  guerres  enb^  leis  peuples  policés,  non  seulement 
deviendront  moins  fréquentes  par  le  recours  à  la  médiation  et  à  Tarbi- 
trage,  mais  encore  moinâ  cruelles  par  la  définition  du  licite  et  de  llllicite, 
ël  que  le  lix*  siède  ne  lègiiera  péts  au  siècle  suivant  cette  définition  du 
général  américain  Shéridaù  de  la  {guerre  contemporaine  entre  peuples 
policés  :  c  Pour  ce  qui  est  des  troupes  ennèùiies,  Fusage  illimité  de  tous 
4  les  moyené  de  destruction,  et  pour  ce  qui  est  de  la  population  paci- 
c  fique,  rApplication  â&  toutes  les  mesures  possibles  pour  (Ju'il  ne  lui 
c  reJBte  rien  que  les  yeux  piour  pleurer  ses  malheurs.  » 

II 

Un  mot  ciicore. 

En  lisant  le  compte-rendu  de  la  conférence  dé  "Ht,  UaHenk,  j*ki  itè  une 
fois  de  plus  heureiiz  de  me  trouver  sur  tant  de  pointa  rélàt^  èù  là  civi- 
lisation de  là  guerre  en  Comniunauté  d'opinion  dvec  mon  savant  et  célèbre 
collègue  àe  Plnstitut  de  droii  international.  Mais  j^ai  vu  avec  i^gret  se 
produire  dans  Te  cours  dé  éa  conférence  une  doctrine  stir  laquelle  Taccord 
ne  saurait  exïstèlr  entre  nous,  lorsque^  en  parlant  (ïes  n^c'essilés  de  la 
guerre,  il  a  dit  :  c  Que  ce  ne  soit  pas  le  droit  qui  serve  dis  liinftô  aux 
c  opérations  militaires^  mais  bien  les  opérations  militaires  elles-mêmes, 
c  qui  définissent  les  limites  de  Faction  du  droit  ou  des  règles  de  la 
c  guerre.  > 

Les  nécessités  de  la  guerre  sont  un  argument  Bingulièrement  Mastique 
et  arbitraire  que  lit  f ëfbë  ûe  bùltiqxib  jittnids  d*lnv6qQeV  sans  limite  et  sans 
contrôle  pour  repousser  la  règle  du  licite  qui,  au  lieu  d'être  un  obstacle 
à  rhabile  et  prudente  conduite  des  hostilités,  en  est  au  contraire  la  ga- 
rantie et  qtii,  loin  àe  cdxhprôméttre  les  opérations  militaires,  est  j^oiit 
elles  un  frein  opposé  àux  pàBsioùs  brutaïefa  i^u^élléià  ont  diSch^néeèl 

L'histbii^  des  giierteé,  non  seulement  de  peuple  à  peuple,  mais  des 
gnèri^f^  cttîles  elles-mêmer,  constate  le  monstrueux  et  sanglant  abiis 
qu'on  a  fait  de  ce  prétendu  dogme  ded  nécessités  de  la  guerre,  qui  ont 
servi  d'abri  pour  couvrir  tant  d'inutiles  cruautés  et  tant  de  fautes  com- 
mises par  rimprévoyanoe  et  riinpéritie,  que  des  milliers  d'hommes  ont 
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dû  expier  sur  les'  champs  de  bataille  jonchés  de  leurs  cadayrea  motilés. 

Je  puis,  du  reste,  invoquer  ici  le  témoignage  si  autorisé  de  M.  den  Béer 
Poortugael  qui  m^écrivait  récemment  : 

'  c  Capitaine  d^état-major  général,  je  fus  désigné,  en  1870,  pour  ensei- 
c  gner  à  Técole  de  guerre  de  Broda  le  droit  de  la  guerre.  C'est  Torigine 
c  de  mon  ouvrage. 

c  En  même  temps  professeur  d^histoire  et  de  stratégie,  je  fus  à  même 
€  d'approfondir  ce  qu'on  appelle  les  nécessités  de  la  guerre,  et  j'ai  corn- 
<  battu  avec  énergie  tous  les  abus  de  droit  qu'on  voulut  faire  passer  sous 
€  ce  passe-port  des  nécessités,  > 

Si  ce  n'est  pas  l'autorité  de  principes  reconnus,  mais  lep  nécessités  pré- 
tendues des  opérations  militaires  bien  ou  mal  conçues  et  dirigées  qui 
doivent  servir  de  limite  et  de  définition  aux  lois  de  la  guerre  appelées  k 
éclairer  les  chefs  d'armées  sur  les  règles  du  licite  dont  le  respect  s'im- 
pose à  leur  responsabilité  morale  devant  leurs  contemporains  et  devant 
l'histoire,  la  civilisation  de  la  guerre  n'a  plus  sa  raison  d'être,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  conduite  des  hostilités.  Or,  des  trois  points  de  vue 
dont  se  compose  la  formule  que  nous  avons  donnée  de  la  civilisation  de 
la  guerre,  à  savoir  :  celui  de  la  prévenir  par  la  médiation  et  l'arbitrage  ; 
celui,  quand  elle  n'a  pu  être  prévenue,  d'en  diriger  les  hostilités  dans  la 
limite  du  licite  ;  celui  enfin  du  rétablissement  de  la  paix  par  la  modéra- 
tion des  conditions  qui  en  assurent  la  durée,  aucun  ne  peut  être  enlevé 
à  cette  réforme  sans  détruire  l'unité  de  l'ensemble  qui  garantit  l'efficacité 
de  son  exécution. 


y 


Salvador,  sa  vie,  ses  œuvres,  ses  critiques. 

Par  M.  le  colonel  Gabriel  Salvador. 

M.  Franck:  —  Je  suis  prié  par  M.  le  colonel  Gabriel  Salvador 
d'offrir  en  son  nom  à  l'Académie  un  volume  qu'il  vient  de  publier  sous 
ce  titre  :  Salvador^  sa  vie,  ses  ceuvres  et  ses  critiques,  (1) 

Qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  rappeler  à  TAcadémie  le  rÔle  consi- 
dérable  et  tout  à  fait  original  que  Joseph  Salvador,  l'écrivain  à  la  mé- 
moire duquel  ce  livre  est  consacré,  a  rempli  dans  l'histoire  de  la  critique 

(1)  1  voL  in-18  de  536 pages,  chez  Caïman  Lévy. 
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religieuse.   Il  ne  s^est  placé  ni  au  point  de  vue  de  Richard  Simon,  ni  au 

point  de  vue  de  Fécole  allemande.  Il  ne  s^est  pas  occupé  de  Pauthenti- 
cité  et  de  la  formation  successive  des  différents  livres  dont  se  compose 

TAncien  Testament  II  ne  s*e8t  pas  demandé  si  c'est  Moïse  ou  Esdras  ou 
des  auteurs  inconnus  et  plus  ou  moins  nombreux  qui  ont  composé  le 
Pentateuque,  ni  quel  est  Page  de  chacun  des  livres  prophétiques,  Fâge 
des  psaumes,  des  proverbes,  de  Tecclésiaste,  et  quels  sont  les  fragments 
de  différentes  mains  dont  ils  sont  composés.  M.  Joseph  Salvador  s^est 
proposé  im  but  plus  élevé,  plus  historique  à  la  fois  et  plus  philosophique, 
à  coup  sûr  plus  intéressant  pour  Thistoire  générale  de  lliumanité.  Se 
constituant  à  la  fois  l'historien,  le  juge  et  le  prophète  de  ce  qu'il  appelle 
La  religion  des  Ecritures,  il  a  voulu  montrer  ce  qu'elle  a  été,  ce  qu'elle 
a  fait,  les  résultats  qu'elle  a  produits  dans  l'ordre  moral,  social  et  reli- 
gieux depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours  et  quel  rôle,  après  avoir  en- 
fanté le  judaïsme,  le  christianisme  et  la  religion  musulmane,  lui  est 
encore  réservé  dans  l'avenir.  Joseph  Salvador  ne  croyait  pas  que  la  reli- 
gion des  Ecritures  eût  dit  son  dernier  mot  ;  il  rêvait  encore  pour  elle 
une  vaste  carrière  à  remplir,  et  c'est  à  l'exposition  de  ce  rêve,  ou  si  l'on 
veut,  de  cette  vision  prophétique  qu'est  consacré  son  dernier  ouvrage  : 
Paris,  Rome  y  Jérusalem, 

M.  le  colonel  Salvador  a  vécu  dans  l'intimité  de  Joseph  Salvador  dont 
il  est  le  neveu  et  dont  il  a  été  le  confident.  Personne  ne  pouvait  mieux 
que  lui  nous  raconter  sa  vie  ;  je  ne  veux  pas  dire  sa  biographie,  mais  sa 
vie  intellectuelle,  morale  et  littéraire  ;  car  pour  une  biographie,  c'est  à 
peine  à  Joseph  Salvador  en  a  une,  il  ressemble  beaucoup  sous  ce  point 
de  vue  à  Spinoza,  il  a  vécu  tout  entier  dans  sa  pensée,  dans  ses  écrits. 
M.  le  colonel  Salvador  ne  s'est  pas  borné  à  nous  montrer  de  quelle  façon 
et  sous  l'empire  de  quelles  idées,  de  quelles  circonstances  chacun  de 
ses  écrits  a  été  conçu.  Il  nous  apprend  aussi  comment  il  a  été  accueilli 
par  le  public  et  par  la  presse,  comment  il  a  été  jugé  par  les  partis  poli- 
tiques et  religieux  de  l'époque  où  il  a  paru  :  par  quels  arguments  il  a 
été  combattu,  par  quelles  raisons  avouées  ou  tacites  il  a  été  loué  de 
ceux  qui  prenaient  la  défense  de  l'auteur  ou  de  la  liberté  de  discussion 
dont  ils  voyaient  en  lui  un  des  plus  éminents  représentants.  Ce   n'est 
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pa8  seulement  une  hisIjoiiiB  personnelle  qae  M.  le  colonpl  Salvador  nous 
présent^  dans  le  volume  qu4]  vient  d^  publier  et  ai^que;!  jç  le  saiç,  il  a 
consacré  bien  des  années,  mai«  Vhis^ire  de  la  critique  religieuse  pen- 
dant tout  un  demi-siècle,  La  tâche  était  délicate  et  difficile  :  M.  le  colo- 
nel  Salvador  Ta  rem^ li^  avep  cQnsci^npe  Qt  avesQ,  sncc^s^  Sp^  volume,  se 
placera  naturelleqqient  dans  le?  bibliotb^^uça  f^eifses^  è^  cô^  dç,  ç^^^x  de 
son  illustre  parent. 


De  la  parole  oomme  ob^et  et  comme  moyen  d'en- 
seignement dans  les.  institulfioQt^  de.  l^pnurda- 
a^uets. 

Par  M.  Claveau. 

M.  Franck  :  —  «Toffre  à  rAcadémîe,  de  la  part  de  M.  Claveaii 
inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance,  un  ouvrage  qui 
intéresse  à  un  haut  degré  la  pédagogie,  la  psychologie  et  avant  tout  la 
charité  publique.  C'est  un  rapport  adressé  au  ministre  de  rintérieor  sons 
ce  titre  :  De  la  paroU  comme  oljei  et  comme  moyen  d'«ueignemmt  danê 
les  ifuHtuUofu  de  Sourds-Muets  (1). 

M.  Claveau  ne  s'est  pas  contenté  d'étudier  dans  les  livres  les  diverses 
méthodes  et  les  différents  procédés  appliqués  jusqu'aujourd'hui  et  aujour- 
d'hui même  k  l'éducation  des  sourds-muets,  il  les  a  observés  par  lai- 
même  dans  leurs  effets  directs  et  dans  leurs  résultats  appréciables  en 
visitant  les  principaux  établissements  de  sourds-muets  en  France,  en 
Allemagne,  en  Italie,  en  Hollande  et  en  Belgique.  J'ai  eu  le  plaisir  de  le 
voir  à  mes  côtés  au  congrès  de  Milan  et  d'examiner  en  détail,  aidé  de 
son  expérience  et  de  ses  lumières,  les  deux  institutions  milanaises,  ainsi 
que  celles  de  Sienne  et  de  Cdme. 

L'œuvre  qu'il  présente  aujourd'hui  au  ministre  et  an  public,  et  qui  a 
été  précédée  d'un  rapport  particulier,  justement  remarqué  sur  les  insti* 
tutions  allemandes,  contient  k  la  fois  l'histcôre.  générale  de  l'art  d'insi 
truire  les  sourds-muets,  une  description  et  une  statistique  des  écoles, 

(1)  1  vol.  grand  in-8®  de  157  pages,  Imprimerie  l^ationale. 
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déjà  nombreuses,  mais  encore  insuffisantes  qui  leur  sont  consacrées  ;  un 
exposé  lucide  et  une  critique  approfondie  des  procédés  d^enseignement 
qui  y  sont  employés;  enfin  la  justification  par  l'expérience  et  par  la 
raises  d^  ceux  qn'il  connriént  d^adopter  particulièrement  en  France,  qui 
sont  déjà  en  partie  pratiqués  avec  succès  dans  Tinstitution  nationale  de 
Bordeaux. 

Tons  ces  procédés  recommandés  et  décrits  par  M.  Claveau,  rentrent 
dans  œ  qu'on  appelle  la  mMode  orale  pure,  c'est-à-dire  riûstruction  du 
soufd-muet  par  la  parole.  Nous  espérons  qu'après  avoir  lu  et  étudié  le 
lapport  de  M.  Clareau,  il  ne  restera  plus  un  instituteur  de  sourds-muets 
qwi  voolùt  consij^er  l'usage  des  signes  même  en  les  associant  à  l'articu- 
lation et  à  la  lecture  sur  les  lèvres. 

Cet  excellent  travail,  appelé  à  compléter,  sinon  à  régénérer  parmi  nous 
une  branehe  intéressante  de  la  pédagogie,  renferme,  sur  le  développe- 
ment des  facultés  intellectuelles  chez  l'enfant  et  sur  les  diverses  caté- 
gories de  signes  mimiques,  des  observations  qui  appellent  l'attention  du 
philosophe  et  du  moraliste.  On  sera  &appé  de  la  différence  considérable 
qui  existe  entre  la  syntaxe  de  la  langue  des  signes  et  celle  des  langues 
pariées^  Cette  difiérence  a  déjà  été  mise  en  lumière,  il  y  a  trente-ans, 
dans  un  excellent  livre,  par  M.  Valade  Rémy,  ancien  censeur  des  études 
à  l'institutîoii  nationale  de  Paris.  M.  Claveau  a  eu  raison  d*y  revenir  pour 
démontniF  Pimpaissance  des  signes  pour  instruire  le  soiird-muet. 

Je  signalerai  aussi  dans  le  rapport  de  M.  Claveau  une  page  curieuse 
de  D^y  qui,  en  1699,  accompagnant  en  Espagne  le  prince  de  Galles, 
devenu  plus  tard  Charles  I^,  put  constater  che2  un  jeune  seigneur  espa- 
gnol, né  sourd-muet  et  instmit  par  la  méthode  du  bénédictin  Ponce  de 
Léon,  la  &OQlté  de  parler  trèândistinctement  et  de  lire  la  parole  sur  les 
lèvreœ 

Cette'  méthode  est  donc  très-ancienne  ;  inventée  à  plusieurs  reprises, 
elle  n'appartient  à  personne  ;  elle  est  Fœuvre  ds  l'esprit  humain.  H  lui 
reste  encore  des  progrès  à  faire;  elle  les  fera;  et  dès  à  présent  l'on  peut 
dire  qu'elle  a  fait  la  conquête  de  nos  écoles  de  sourds^muets.  M.  Claveau 
y  aura  beaucoup  contribué. 
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Vers   d'un   Pliilosoplie, 

par   M.  GuTAU. 

Le  droit  de  la  femme  dans  rantiquité»  son  devoir 
au  moyen  Âge,  d'après  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale, 

par  M.  Louis  db  Backeb. 

M.  FrajClCk  :  —  il  ti*entre  pas  dans  les  habitudes  ni  dans  les 
attributions  de  TAcadémie  de  recevoir  des  ouvrages  de  poésie.  Cepen- 
dant c^est  un  livre  de  ce  genre  que  je  lui  présente  en  ce  moment  ;  mais 
par  le  nom  de  Fauteur  et  par  Tesprit  qui  Ta  inspiré  il  mérite  de  faire 
exception.  Il  a  pour  titre  :  Vers  d'un  philosophe,  et  c^est,  en  effet,  on 
philosophe,  M.  Guyau,  qui  Fa  composé  et  qui  en  fait  honmuige  à  FAc»- 
demie.  M.  Guyau,  il  n*y  a  pas  longtemps,  a  été  couronné  par  l'Académie, 
pour  son  remarquable  Mémoire,  devenu  un  Uvre  non  moins  remarquable, 
sur  la  Morale  uUUtaire.  Je  n'ai  pas  qualité  pour  me  prononcer  sur  le  mé- 
rite poétique  du  nouveau  volume  qu'il  vient  de  mettre  au  jour  ;  je  puia 
dire  au  moins  qu'on  y  reconnaît  à  chaque  page  un  esprit  préoccupé  des 
plus  grands  problèmes  de  la  morale  et  de  la  métaphysique.  Au  nombre 
des  sujets  qu'il  a  traités  on  voit  figurer  l'Idiey  la  Peneée  et  la  Natyre^  la 
Tâche  du  philoeophe,  Kant,  Fichie,  Spifuma,  le  Teinp*,  VOngwe  dee  reH- 
gioM.  J'ignore  si  de  tels  sujets,  traités  en  vers,  offriront  un  vif  attrait 
aux  hommes  d'imagination  et  k  ceux  qui  ne  recherchent  dans  un  livre 
que  les  jouissances  littéraires,  mais  ils  sufiBsent  pour  exciter  Fintérét  du 
philosophe  et  du  penseur. 

Je  présente  à  l'Académie  un  autre  ouvrage,  d'une  nature  toute  diffé- 
rente, dont  l'auteur,  M.  Louis  de  Backer,  m'a  prié  de  lui  faire  hommage 
en  son  nom.  C'est  un  petit  volume  de  moins  de  200  pages,  imprimé  avec 
luxe,  et  qui  est  intitulé  :  Le  droit  de  la/emme  dans  VanUquitij  êon  dewnr 
au  moyen  âge,  d'après  les  manuscrits  de  la  BibUothique  nationale  ; 
c'est  un  livre  d'érudition  plutôt  que  de  doctrine  mais  qui  renferme 
des  textes  curieux,  la  plupart  inédits  et  quelques  recherches  intéiee- 
santés. 

La  première  partie,  qui  a  pour  sujet  le  droit  de  la  femme  dans  l'anti- 
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quitéy  commence  par  ane  courte  introduction  où  Fauteur,  en  s*appuyant 
sur  Pautorîté  dee  plus  grands  moralistes  et  des  plus  grands  juriscon- 
sultes de  tous  les  temps,  combat  Popinion  assez  répandue  aujourd'hui, 
que  la  femme  devrait  être  investie  des  mêmes  droits  civils  et  politiques 
que  Phomme.  Puis  remontant  aux  premiers  figes  de  l'histoire  il  dé* 
montre  que  le  mariage  s'est  établi  lentement  et  difficilement  et  que 
même,  après  avoir  été  établi,  il  a  été  longtemps  avant  d'acquérir  la  di- 
gnité %t  la  moralité  qu'il  réclame.  La  femme  a  été  partout  la  servante  de 
Phonmie  avant  d'être  sa  compagne,  et  ni  la  religion  ni  la  morale  n'ont 
suffi  pour  lui  assurer  ce  rang,  il  a  fallu  y  ajouter  le  progrès  des  lois  et 
des  mœurs. 

La  seconde  partie  ne  contient  que  des  analyses  et  des  textes  de  diffé- 
rents écrits  du  moyen  Ê^e,  Le  premier  est  le  manuscrit  de  Jean  Petit 
d'Arras,  un  moraliste  du  zni*  siècle.  Puis  vient  le  Miroir  dee  Dames, 
composé  par  un  franciscain  de  la  même  époque.  Après  le  Miroir  dee 
Damée,  nous  trouvons  un  extrait  en  vieux  français  du  De  Megimine 
pnocipum,  de  Gilles,  de  Rome  (^gidius  Romanus).  Le  Recueil  se  ter- 
mine par  le  Limre  dee  Troie  Vertus,  et  la  Cité  dee  Damée  de  Christine  de 
Pisan.  Un  Glossaire,  placé  à  la  suite  de  ces  textes,  aide  à  les  com- 
prendre. Le  tout  est  d'un  esprit  curieux,  mais  élevé,  qui  fait  servir  la 
philologie  à  éclairer  quelques-unes  des  questions  de  la  morale. 


Le  comte  de  Montlosier  et  le  Qallicanisxne , 

Par  M.  Bardoux. 

M.  Jules  Simon  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  Pauteur,  un  volume  intitulé  :  Le  comte  de  Montlosier  et  le 
GalUcànieme,  par  M.  Bardoux.  Avant  la  Révolution,  il  y  avait  bien  des 
divisions  dans  le  clergé  sur  la  question  des  Jésuites.  H  en  était  de  même 
dans  le  monde.  A  la  cour,  ils  l'emportaient  ;  à  la  ville,  ils  avaient  contre 
eux  le  Parlement  et  l'Université.  Le  peuple  aimait  mieux  les  mendiants, 
qui  étaient  plus  près  de  lui.  La  république  des  lettres,  comme  on  disait 
alors,  ne  leur  était  pas  hostile.  Voltaire  les  attaquait  en  général  et  les 
aimait  en  particulier.    Ils  n'avaient  connu,  jusqu'en   1789,  que  deux 
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manières  d'exister  ;  à  Véifii  de  domioateurs,  ou  à  Tétat  de  pioscrits  ;  Us 
n'ont  guère  changé  depuis.  La  révolutioix  leai  trouva  chaasés  et  terrasBès. 
Ils  reparurent  timidement,  après  le  Goacoi:dat»  à,  Lyon  et  dans  «n  coin 
de  la  Bretagne,  en  changeant  de  nom  et  de  C08t*ime.  L'empereur  lança 
ab  irato  le  d,éci8t  du  3  messidior  an  XJJ,  et  tosct  fut  dii^  au  moina  pour 
rinstant. 

Le  clergé  impérial,  qui  voulait  vivre,  et  qjû  voyait  le  Pape  en  prison, 
n'avait  pas  fait  accueil  ani^  pacanarisies.  Il  était  partagé  entre  la  xeoon- 
naissance  qu'il  devait  au  Concordat,  et  la  peur  ;  mais  la  peur  dominait. 
Il  redevint  maître  de  ses  sentiments  sous  la  Bestauration.  Ses  revendi- 
cations éclatèrent  :  les  siennes  d'abord,  puis  celles  de  la  noblesse^  des 
émigrés,  du  monde  écroulé  en  92,  dont  il  devint  le  principal  agent, 
parce  qu'il  avait  seul  une  organisation  forte .  Par  la  même  raison,  les  je- 
suites,  encore  çlus  unifiés,  prirent  la  directioa  générale.  L'impopularité 
leur  revint  aussitôt  avec  l'autorité;  impopularité  formidable.  CTest, 
comme  on  voit,  la  politique,  qui,  en  1818  comme  en  1880,  a  ravivé 
contre  eux  les  haines  des  jansénistes,  des  pariementaires,  des  univerei- 
taires^  et  rallumé  dans  tous  les  cœurs  les  sentimeuts  de  Pascal.  Au  mo- 
ment où,  par  la  congrégation  et  les  missions  à  l'intérieur,  ilis^  dominaient 
la  cour,  le  gouvernement,  les  Chambres,  la  finance,  et  se  voyaient  atta- 
qués chaque  jour  par  les  libéraux,  c'est  à-dire,  pour  l'époque,  par  les 
républicains,  les  impériaux  et  les  incrédules,  qui  mettaient  en  commun 
des  aspirations  vagues  et  des  colères  bien  précises,  un  homme  sortit  des 
rangs  de  la  droite  pour  invoquer  contre  eux  c  les  loia  existantes  »  et 
mettre  au  pied  du  mur  le  gouvernement,  les  Chambres,  les  magistrats. 
Ce  n'étaient  plus  des  invectives,  c'était  une  accusation  formelle. 
Ce  n'était  plus  un  philosophe,  un  esprit  fort  (style  du  temps),  un 
jacobin,  un  roturier,  un  sectaire  de  l'usurpateur  ;  c'était  un  noble, 
entiché  de  la  noblesse  ;  un  royaliste  très-notoirement  et  tfès-conti- 
nûment  royaliste  ;  bien  plus,  un  émigré,  un  ancien  ami  de  Malonet, 
de  Mail  et  du  Pan,  de  Cazalès,  qui  avait  siégé  à  côté  d'eux  à  la  Consti- 
tuante, en  un  mot,  le  comte  de  Montlosier,  que  ce  coup  d'éclat  rendit 

célèbre. 

» 

L'œuvre  était  en  quelque  sorte  disproportionnée  à  l'homme.   On  con- 
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nait  ToeuvrQ  ;  V^omniQ,  jusqu^ici,   était  demeuré   é^  peu  près  inconnu. 
CT^  Vhoz^inp  8urV)ut  que  M.  Bardoux  nous  fût  connaître. 

Et  il  a  raiso^.  S^il  p^avcût  fait  qu^analysjor  ou  con^menter  les  écrits  de 
Montlosier  suit  les  jésuites,  les  plaidoyers  passioi^fiéa  pour  ou  contre,  les 
séax^çiB^  4^  la^  Chambre  des  pairs,  les  mémoires  de3  avocats^  les  rapports 
des  çommissioBfl,  Vaudience  de  laoour  royale,  le  t^muJ1;e  deç.  articles  et 
des  brochures,  il  ne  nous  aurait  pas  appris  grand  chose  de  nouveau . 
Nou|9  ayoQS  yécude  tout  cela.  Toutes  ces  disputes  sont  revenues,  à  di- 
vers^ époques,  avec  le  flux  et  i;eflux  de  Topinion  ;  avec  M.  de  Ravi- 
gnan,  avec  Quinet  et  Michelet,  avec  les  lois  Ferry.  M .  Bardouz  a  pensé 
qu^  le  s^ul  moyen  dç  jeter  une  nouvelle  l|ijgoière  fijur  cet  écrit  déjà 
inondé  de  tant  de  lumières,  c'était  de  faire  connaître  les  idées^  les.  senti- 
ments, le  véritable  but,  la  vie  poliidque  et  religieuse  du  grand  pourchas- 
seur  des  jésuites  au  xix*  siècle.  Montlosier  a  été  le  premier  k  donner  de 
la  voix>  La  meute  qui,  tout  aussitôt,  s'est  élancée  sur  la  piste  pour  ne  la 
plus  quitter,  u'a  rien  de  commun,  avec  lui^  pas  même  la  haine.  Car  c'est 
de  la  haine  de  part  et  d'autre  à  la  vérité,  mais  une  haine  notoirement 
différente.  Dan^  ces  religieux,  ce  que  haït  Montlosier,  c'est  le  péril  que, 
suivant  luj^  iU  ^ont  courir  à  la  religion  ;  ce  que  haïssent  les  autres,  c'est 
la  religion  ellermên^e..  C'est  peut-être.  Dieu  et  le  spiritualisme.  Montlo- 
sier jugeait  bien  ses  associés  du  quart  d'heure  :  c  Ils  s^  donneraient  plu- 
tôt au  diable  que  de  se  donner  aux  prêtre^,  » 

Pour  lui,  il  aimait  passionnément  les  prêtr^s^  pourvu  qu'ils,  ne  fussent 
que  prêtres^  H  ne  refusait  pas  même  de  les  employer  en  politique,  mais 
il  ne  vqYdait  q4§  Ips  subir  :  c'était  la  nuance.  Un  jour,  pendant  qu'il  était 
en  Angleterre,  réfugié  plutôt  qu'émigré,  il  convoque  ses  ^mis  pour  leur 
faif,ç.  lecture  du  dernier  des  plans  de  contre-révolution  sortis  de,  son 
cerv^ai;  :  a:  St,  vpulez^ vous  savoir^  dit  le  duc  de  Fitz- James,  quel  était 
un  des  moyens,  qu'il  voulait  employer  contre  le  jacobinisme  ?  Il  ne  se 
proj^psait.pa^  moins,  que  de  réunir  en  arm^e  tous  les  capucins  de  l'Eu- 
rope et  de  faire  entrer  processionnellement  en  France  cette  armée,  por- 
tait, la  croix  pour  étendar;d.  »  Montlosier  ne  passe  pas  condamnation 
sur  ^on  armée  de  capucins,  «»  Ce  récit,  dityil,  doit,  avoir,  un  prétexte  que 
je  ne  mQ   rappelle  même  pa^.  Entendant  souvent  par  les  étourneat^x  de 
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06  tempa-là,  comme  par  les  étoumeaux  de  ce  tempe-ci,  prôoer  U 

site  de  refaire  la  France  par  des  légions  de  jésuites,  il  a  pa  m'ariiver 

de  demander  la  préférence  pour  des  l^ons  de  capndns.  » 

Nous  avons  une  multitude  de  mémoires  sur  cette  France  qui  est  sort» 
de  France  avant    et  pendant  la  Terreur,   par  plusieurs  corps  d^armée 
portant  des  drapeaux  bien  différents,  et  tous  aussi  disposés  à  se  combat- 
tre entre  eux  qu*à  combattre  l'ennemi   commun^    c'est-à-dire,  hélas  !  la 
patrie.  Ce  qui  fait  la  difficulté  de  Thistoire  ancienne^  c'est  le  défaut  des  do- 
cuments ;  et  ce  qui  fera  de  plus  en  plus  la  difficulté  *de  llûstoire  mo- 
derne, c'est  l'exubérance  des  documents.   Les  premiers  venus  parmi  les 
émigrés,  les  purs,  les  immaculés,  accueillaient  plus  que  froidement  ceux 
qui  s'étaient  fait  attendre  :  ils  repoussaient  à  coups  de  fourche  ceux  qui 
avaient  accepté  le  commencement  de  la  Révolution  et  ne  s'étaient  arrêtés 
que  devant  les  premiers  excès.  Le  pécheur  repentant  pouvait  être  bien 
accueilli  au  ciel,  mais  non  à  C!oblentz.  Les  émigrés  qui  étaient  arrivés  le 
lundi  se  réunissaient  à  l'hôtel  des  Trois-Courormes  pour  siffler  ceux  qui 
arrivaient  le  mardi,  lesquels  sifflaient  à  leur  tour  ceux  qui   n'aniv&ient 
que  le  mercredi,  et  cela  jusqu'au  retour  à  Paris,  où  les  gentilshommes  du 
premier  quart  d'heure  ne  comprenaient  pas  qu'on  donnât  aux  tard  venus 
une  part  du  gâteau.  Montlosier  put  juger  du  sort  qui  l'attendait  à  Co- 
blentz  par  l'aventure  de  Cazalés.  Cazalès  était  grand  partisan  de  ce  qu'on 
avait  appelé  sur  la  fin  de  l'ancien  monde,  les  idées  anglaises,  et  il  s'était 
prononcé  pour  un  gouvernement  constitutionnel,  composé  du  roi  et  de 
deux  chambres,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  la  chambre  haute  serait 
exclusivement  recrutée  dans  la  noblesse .  Cette  idée  des  deux  chambres, 
paraissait  criminelle  aux  bons  émigrés,   aux  véritables  ;  elle   leur  pa- 
raissait en  même  temps  grotesque,  et  bien  digne  de  la  populace,  qui 
pourtant  n'en  avait  pas  voulu .  Quand  ils  surent   qu'il  leur  arrivait  à  Co- 
blentz  un  partisan   de  cette  mauvaise   bouffonnerie,   ils  furent,  dès  la 
veille,  commander  pour  lui,   à  l'auberge  où  il  descendait,  deux   cham- 
bres. «  M.  de  Cazalès  veut  avoir  deux  chambres.  9  Montlosier  eut  aussi 
sa  bonne  part  de  railleries  et  de  sarcasmes.  Fort   heureusement  pour  lui, 

10  rude  Auvergnat  n'était  pas  une  bonne  matière  à  tourner  en  ridicule. 

11  avait  lo  verbe  haut  et  la  main  prompte .  Il  paya  les  mauvais  plaisants 
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en  bonne  monnaie,  mais  resta  avec  eux,  parce  qu^il  était  royaliste  et 
aristocrate  malgré  eux,  et  peut-être  plus  qu*enz.  Il  dit  très-haut  sa  façon 
de  penser,  snr  toutes  choses  et  sur  toutes  personnes,  se  rendant  dés  le 
premier  jour,  et  restant  jusqu'à  la  fin,  insupportable  et  redoutable. 

Quand  le  gros  de  Témigration  se  rendit  en  Angleterre,  il  le  suivit  II 
y  trouva,  de  la  part  des  princes  et  de  leur  entourage,  la  même  hostilité. 
On  ne  se  contentait  plus  de  railler  et  d'insulter  les  constitutionnels  ;  on 
les  dénonçait  ;  on  intriguait  auprès  des  ministres  anglais  pour  obtenir 
leur  extradition.  Un  des  meneurs  (le  baron  de  Nanthia)  écrivait  :  c  Hier, 
heureusement,  Rivière  a  reçu  Tordre  de  partir  d'Angleterre  ;  je  crois 
pouvoir  assurer  que  Bertrand  de  Molleville  va  le  suivre  ;  bientôt  après 
lui,  Malouet  s'en  ira  :  voilà  donc  le  parti  constitutionnel  mis  à  bas.  Il 
iu*a  fallu  beaucoup  d'adresse.  » 

Contre  des  dénonciateurs,  il  ne  s'agissait  pas  de  se  battre.  Montlosier 
écrivit  au  roi,  dont  la  réponse  fut  impertinente  sous  des  formes  po- 
lies. A  ce  royaliste,  à  cet  émigré,  Louis  XVIII  ne  parlait  que  de  sa  clé- 
mence. Montlosier  avait  épuisé  ses  ressources.  Il  parvint  à  fonder  un 
journal  avec  trente  guinées  qu'on  lui  prêta,  et  à  rendre  ce  journal  re- 
doutable. C'était  pourtant  un  journal  modéré  ;  mais  la  modération  de 
Montlosier  ne  ressemblait  pas  à  celle  des  autres.  Rivarol  disait  de  lui 
c  qu'il  aimait  la  sagesse  avec  folie,  et  la  modération  avec  transport  » 
Cazalès  disait  de  son  côté  :  c  Je  ne  sais  pas  pourquoi  Montlosier  s'est 
mis  à  écrire  sur  la  modération ,  c'est  l'homme  le  plus  violent  que  je  con- 
naisse. >  Un  beau  jour,  cet  honune  modéré,  qui  était  royaliste  quand 
même  et  qui  tenait  à  ses  princes  malgré  leurs  rebuffades,  obtint  une  au- 
dience du  comte  d'Artois.  «Eh  bien,  votre  journal,  M.  de  Montlosier?  dit 
son  altesse.  Il  y  a  quelquefois  bien  des  sottises  I  —  Monseigneur,  ré- 
pondit le  comte,  j'en  entends  si  souvent,  qu'il  est  bien  possible  qu'il 
m'en  échappe  aussi  quelqu'une.  » 

Il  ne  fut  pas  mieux  traité  après  le  retour  en  France.  On  ne  saurait  s'en 
étonner.  Il  disait  de  lui-même  qu'il  était  aristocrate  avec  le  peuple,  et 
démocrate  avec  les  courdsans.  Il  était  aussi,  quoique  bon  catholique, 
une  manière  de  libéral  et  d'esprit  fort  avec  les  congréganistes  et  leurs 
affiliés.  Il  écrivait  d'Auvergne  le  14  avril  1818  : 
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«  Lee  mlssîomiMrefif  continuent  &  faire  foule  ;  j'ai  été  les  détendre. 
Aucune  espèce  de  talents  ;  en  revanche,  insolents  tet  dominatÊiafB  ao-de- 
là  de  ce  que  vous  pourriez  croire .  .  La  municipalité  avait,  par  défibéra- 
tion,  choisi  un  emplacement  pour  la  croix  de  la  mission.  M.  Bonzan^  (un 
des  chapelains  du  dieu  Mars)  a  dit  qu'il  la  voulait  dans  la  me  des  Gra^s 
«t  que  si  elle  n*était  pas  là,  il  n'y  en  aurait  pas.  Il  a  envoyé  ces  jouis 
derniers  des  ouvriers  pour  remplacement  Les  missionnaires  avûent 
chargé  l'évoque  de  Clermont  de  prononcer  la  fonhulé  du  renouvelle- 
ment des  vœux  du  baptême,  c  Plus  haut,  prélat!  »  lui  a  dit  Vun  d'eux. 
€  — Pontife  du  Seigneur,  plus  majestueusement,  plus  lentement,  >  lui  a  dît 
l'autre.  Malgré  cela,  et  peut  être  à  cause  de  cela,  tout  le  monde  s*y  pré- 
cipite. > 

2  juin  1818.  —  c  Nos  missionnaires  ont  mis  le  feu  partout.  Qu'on  nous 
envoie  la  peste  de  Marseille^  si  l'on  veut,  mais  qu'on  ne  nous  envoie  plus 
de  missionnaires  !  nous  commencions  à  être  tranquilles,  aujourdlmi  nou^ 
sommes  plus  divisés  et  plus  aigris  que  jamais.  > 

Ne  pouvant  plus  paraître  à  la  cour,  manquant  de  ressources  p6ur 
vivre  à  Paris,  il  prend  bon  parti  en  braVe  selon  sa  coutume  et  se  réfu- 
gie dans  le  rude  travail  des  défrichements,  où  dVilleurs  il  etcàlh. 
Il  s^xilait  à  Rai^danne  volontairement,  mais  il  ne  boudait  pas,  phu 
moharchiste  que  jamais  btl  fond  de  ëal  disgrâce.  La  Danpniné  était  élée 
au  mont  Dore  eu'  1827  ;  elle  devait  traverser  Bàxidanné  à  son  iietouf. 
Montiosîef  écrivit  au  ihàfqtdlà  dé  iTibraye,  gentilhormiiie  dé  la  éhâtnbre, 
pour  ofErir  6on  hospHàliié.  Le  marquis  ûe  voulut  pas  inènie  trans- 
thettre  ses  ô&es.  Montioëier  attendit  alors  au  passai  avec  sbpt  féâres 
de  bœufs  attelés  à  sept  y^harrues,  ëix  cëntâ  tdbufonb  ei  cinquante  vaches. 
La  dauphins  é'inclina  éiï  traversant  la  route-,  mais  ne  s'airéta  pas. 

C'est  bieiï  le  àlême  hb^àime,  à'  Handânùé  et  à  Ooblenfà  On  est  t^^- 
que  fâché,  en  lisant  sa  vie,  qu'il  ait  eu  quelques  tnôihents  de  favéuf.  On 
fffe  peut  se  le  figurer  qfi^en  cOlére.  LoùiS-Philippe  le  fit  pair  dé  Kttnce. 
C'est  trop  potir  ce  firotidéur,  poui-  cet  indépendant,  qui  avait  autant  dfe 
cbùrà^  coiitre  sôiÉ  paiHi  que  coiitt^  seii  étïnêmis^  et  4^1  ûé  6ut  jamais 
avoir  peur  hi  d'un  homnie,  ni  d'une  idée.  H  vécut  et  ttourut  tout  entier. 
Sa  mort  arriva  en  1838:  Ses  funérailles  furent  comme  toute  sa  vîe^  xm 
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acte  de  foi^  mêlé  d*une  protestation.  Il  fallut  un  petit  commencement 
d'émeute  etTîntervention  formelle  du  gouvernement  pour  lui  obtenir  une 
messe,  quoiqu'il  eût  demandé  un  confesseur  et  la  sépulture  chrétienne. 
Il  n'avait  encore  que  74  ans.  Qui  le  voyait  passer  la  tête  haute,  presque 
toujours  découverte,  le  corps  droit,  la  mine  résolue  et  fière^  était  frappé 
de  son  grand  air.  L'intelligence  restait  plus  forte  qu'éclairée,  plus  éUvée 
qu'étendue,  mais  la  passion,  la  passion  intense,  enflammait  encore  tout 
son  être.  Le  courage  et  le  mépris  de  la  ïnort  n'avaient  pas  baissé  en  lui. 
C*était  bienlô  représentant  de  cette  r&ce  héroïque  qui  montait  à  l'échafaud 
comme  elle  montait  à  l'assaut. 

Je  n'ai  pas  donné  une  idée  de  l'homme  ;  je  voudrais  avoir  donné  une 
idée  du  portrait.  M.  Bardoux  est  un  vrai  peintre.  Il  n'y  a  rien  d'inutile 
ni  d'obscur  dans  ce  volume.  Tout  y  est  bien  en  relief  et  en  pleine  lu- 
mière. M.  de  Montlodiet  y  revit,  avec  leâ  paBsions  qu'il  a  heurtées,  et 
celles  qu^l  à  surexcitées.  On  y  trouve  beaucoup  de  détails^  et  des  plus 
curieux,  siir  la  Constituante,  sur  l'émigration  et  sur  la  Restauration.  L'au- 
teur a  bien  fouillé  les  sources  ;  quant  aux  questions  politiques  et  reli- 
gieuses, il  y  est  à  l'aise,  on  comprend  qu'il  en  a  la  pratique  et  l'intelli- 
gence. Son  opinion  se  montre  partout,  san^r  appareil  ni  effort,  avec  une 
précision  et  une  justesse  toute  française.  H  est  bon  que  Montlosier  ait 
entponr  juge  un  républîcain,un  démocrate  et  un  esprit  libre.  On  peut  dire 
que  M.  Bardoux  aime  son  liéros  et  ne  le  suit  pas.  Il  ne  Ihi  a  jamais  ni 
accordé  son  adhéèion,  ni  refusé  sa  sympathie. 


Râ.pt>ort  au  ministre  de  Vintétieiit  dur  la  sitùa- 
tioii  linranciêre  et  matérielle  dès  communes  en 
1877. 

Par  M,   M»  CÉïBBNOt. 

M.  Léon.  Say  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  de  Crisenoy,  un 
rapport  au  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  situation  financière  et  Tnatérielle 
des  commîmes  en  1977, 

M.  de  CMsenoy,  ancien  officier  de  marine  a  administré  plusieurs  dé- 
partements comme  préfet  et  a  dirigé  pendant  plus  de  deux  ans  l'admi- 
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nistration  communale  et  départementale  an  ministère  de  rintérienr.  Il  a, 
pendant  Bon  administration,  fait  établir  la  statistique  communale  ayec  on 
très-grand  soin  et  a  pu  achever  la  publication  des  tableaux  et  du  rap- 
port aujourd'hui  présentés  à  FAcadémie. 

Des  statistiques  du  même  genre  mais  beaucoup  moins  complètes  ont 
été  publiées  à  des  intervalles  inégaux  en  1862,  1868,  1871,  mais  œlle 
de  1877  contient  des  renseignements  qui  n'avaient  pas  été  dans  les  pn- 
blications  antérieures,  comme  par  exemple^  Pétat  de  la  fortune  mobi- 
lière et  immobilière  des  communes^  ainsi  que  Timportanoe  des  travaux 
de  voirie,  égoût,  éclairage,  etc. 

Il  y  a  en  France  87  départements  divisés  en  362  arrondissements  qui 
sonl  à  leur  tour  subdivisés  en  2.863  cantons  comprenant  36.075  com- 
munes. Le  plus  grand  nombre  de  ces  communes  soit  27.350  n'ont  pas 
1.000  habitants  et  il  n'y  a  que  81  villes  dont  la  population  excède 
30.000  âmes.  Le  budget  communal,  Paris  excepté,  est  de  près  d'un  mfl- 
liard  soit  en  chifEres  exacts  921.952.673  francs,  c'est  du  moins  le  mon- 
tant total  des  recettes  de  1877  qui  dépasse  de  208  millions  le  montant 
des  mêmes  recottes  en  1871. 

Les  octrois  sont  le  seul  impôt  indirect  qui  soit  k  la  disposition  des 
communes.  En  1877,  il  y  avait  1543  communes  pourvues  d'octroi,  soit 
39  de  pins  qu'en  1871  et  le  produit  qui  était  en  1868  de  93  millions, 
s'élevait  en  1877  k  128  millions  et  demi  de  francs.  La  ville  de  Paris  est 
en  dehors  de  ce  compte  et  son  octroi  produit  une  somme  k  ipeu  près 
équivalente  au  produit  réuni  de  tous  les  autres  octrois  de  France. 

Les  tableaux  nouveaux  donnent  un  très-grand  nombre  de  renseigne- 
ments intéressants,  on  y  voit  que  le  réseau  des  égoùts  souteirains  atteint 
dans  les  villes  autres  que  Paris,  un  développement  de  2,287  kilomètres; 
mais  ce  qui  appelle  surtout  l'attention,  ce  sont  les  détails  sur  la  fortune 
propre  aux  communes  et  sur  leur  passif. 

II  y  avait  en  1868  des  communes  grevées  d'emprunts  au  nombre  de 
13.118  ;  on  en  compte  17.979  en  1877.  Leur  passif  s'élevait  en  1868  à 
524  millions,  il  atteint  en  1871  la  somme  de  711  millions  de  francs.  Il 
est  vrai  que  254  villes  sur  les  17.979  endettées  entrent  dans  ce  total  pour 
565  millions:  il  n'en  reste  pas  moins  193  millions  au  compte  de  17.726 
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petites  commnnes.  La  fortune  .mobilière  des  communes  étant  en  1870 
de  122  millions  et  demi  de  francs  ;  elle  est  en  1877  de  144  millions,  et 
les  revenus  qu'en  tirent  les  communes  dépassent  6  millions  de  francs. 

Leur  fortune  immobilière  comprend  2  millions  d'hectares  de  bois  et 
2  millions  250  mille  hectares  de  terrain  non  boisés  dont  un  peu  plus 
d*un  tiers  est  improductif.  Enfin  il  fant  ajouter  à  l'inventaire  27.762 
mairies,  39.314  églises,  31.905  presbytères,  4d.69Ô  écoles  et  collèges, 
14.013  bibliothèques  avec  7.628.000  volumes,  302  abattoirs,  2.997  halles 
et  marchés  couverts,  58.041  cimetières. 

Tous  ces  renseignements  sont  di>nnés  dans  des  tableaux  méthodiques 
d'où  les  économistes  et  les  moralistes  pourront  tirer  les  conséquences 
sur  la  rapidité  ou  la  lenteur  des  progrès  en  tout  genre.  H  y  a  beaucoup 
d'inégalités  d'un  département  à  un  autre.  H  y  a  des  départements  où  il 
n'y  a  pas  un  abattoir,  par  exemple  ;  il  y  en  a  d'autres  où  on  en  trouve 
dans  toutes  les  agglomérations  sérieuses.  Il  fendrait  savoir  s'il  y  a  entre 
les  uns  et  les  autres  des  difEérences  dans  la  santé  publique. 

Bien  des  questions  se  posent  k  la  lecture  de  ces  tableaux,  et  M.  de 
Crisenoy  appelle  les  réflexions  sur  une  foule  de  points  intéressants. 


Traité  de  la  responsabilité  des  princes  et 

des  ministres 

Par  M.  J.  Abavantinos. 

M.  N.  J.  Saril)OlOS  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  k  l'Aca 
demie  de  la  part  de  l'auteur,  M.  J.  Aravantinos,  docteur  en  droit,  l'un  de 
nos  plus  distingués  jeunes  avocats  du  barreau  d'Athènes,  son  traité  sur 
la  responsabilité  des  princes  et  des  ministres. 

Le  jeune  légiste,  après  un  exposé  sommaire  de  l'étendue  et  de  la  né- 
cessité de  cette  responsabilité,  fait  une  revue  historique  de  ce  qu'elle  était 
dans  l'Orient  ancien,  chez  les  Hellènes  et  en  particulier  k  Sparte  et  à 
Athènes,  k  Rome,  aux  époques  des  rois,  de  la  république  et  des  empe- 
reurs, ensuite  il  examine  ce  qu'elle  était  sous  le  régime  féodal,  ce  qu'elle 
est  dans  les  monarchies  absolues  des  temps  présents  et  s'étend  davantage 
sur  son  développement  progressif  en  Angleterre. 
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Cette  partie  occirpe  le  quart  dtt  Bvrë. 

Vient  après  la  partie  dogmatique  qui  ébt  la  plus  importaate  ^  V 
rrage.  L'auteur  totlt  en  se  prononçait  contre  rinMponaabilité  en  piînbe 
en  tant  que  privée  de  tont  fondement  1ogiqne,lVuhnet  cependant  oomme 
un  mal  néoessaire  dans  flntéi^t  de  TÉtat 

La  responsabilité  des  ministres  tronve  sa  raison  d'être  dans  la  nature 
même  dn  ponvoir  exécutif.  Apràs  nn  exposé  ludde  de  la  distinction 
qn'il  faat  faire  des  aotes  ministériels  qui  sont  dans  la  natore  des  fonc- 
tions et  des  peines  dont  ces  actes  Criminels  doivent  être  fir^pés  ainsi 
que  de  la  prescription  qui  doit  les  couvrir,  M.  Aravantinos  ft^amine  é 
quel  pouvoir  public  doit  être  concédé  le  droit  d'accusation  et  à  qœUe 
juridiction  le  pouvoir  de  juger  de  la  culpabilité  ministérielle  ainsi  qne 
de  la  procédure  à  suivre,  et  il  finit  son  travail  par  quelques  psgeB  sur  la 

responsabilité  cwile  dtàa  dépositaires  du  pouvoir  exécutif. 

L'auteur  dans  tout  ce  travail  a  fait  preuve  d'une  grande  érudition  bien 

rare  à  son  âge.  On  peut  dire  qu'il  a  lu  tout  oe  qui  a  été  écrit  sur  la  ma- 
tière. Versé  dans  les  langues  française  et  allemande,  il  a  étudié  à  fond 
les  plus  importants  ouvrages  écrits  dans  ces  deux  idiomes,  les  deux 
grandes  sources  de  la  science  contemporaine.  Il  expose,  examine  et  dis- 
cute les  opinions  des  auteure  avec  lucidité  et,  nous  voulons  le  reoon- 
nattre,  safls*)>assîon^et  avec  àÂ{toÎBiité,  bous  même  nèuswouties  du 
nombre  de  ceux  qu'il  coftibîct  I^'^lésMSouVeÊt  Sans  partager  en  tout  les 
idées  que  le  jeune  publiciste,  not/e  cbmpatriODe,  émet  dans  sa  critique, 
idées  qui,  mûries  par  l'âge  et  l'étude,  seront  sans  doute  modifiées,  en 
partie  au  moins,  nous  osons  affirmer  que  M.  Aravantinos  dans  ea  mono- 
grapbie  de  400  pages,  a  réuni  et  consciencieusement  exposé  les  doctrines 
des  pablicistes  les  plus  distingués  de  l'Europe,  sur  la  nature,  l'éten- 
due et  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif. 
Des  monographies  si  étendues  sont  rares,  même  en  Europe,  elles  sont 

beaucoup  plus  rares  en  Qrèce  ;  nous  nous  félicitons  de  posséder  aujour- 
d'hui dans  notre  langue  un  travail  de  cette  valeur  sur  un  sujet  si  impor- 
tant, travail  qui  fait  honneur  à  la  Qrèce  et  qui  prouve  que  si  elle  ne 
compte  que  quelques  années  de  liberté,  ses  enfants  font  tous  leurs 
efforts  pour  la  faire  avancer  dans  la  civilisation  dont  leura  ancêtres 
ont  frayé  les  première  la  route  aux  nations  de  l'Occident 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1881. 

SiANGS  DU  3.  —  n  est  fait  hommage  par  Pauteur  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Libre  arbitre  et  Liberté^  par  M.  Michel,  avocat  général  près  la  cour 
d*appel  de  Bennes. 

M.  Levasseur  présente  deux  ouvrages  :  1*  Idées  modernes  —  Cosmoto- 
gié  —  Sociologie,  par  Léopold  Bresson  ;  2^  ElemenU  di  acienza  econonUca, 
di  Nicolaï  Simoni. 

M .  Greoiges  Picot  lit  un  rapport  sur  les  mémoires  des  Intendants  dressés 
en  1698^  pour  Vinstructton  de  M.  le  duc  de  Bourgogne,  —  Mémoire  sur  la 
généralité  de  Paris,  et  publié  par  M.  de  Boislisle^dans  la  collection  des 
documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France. 

M.    Levasseur  présente,  à  Poccasion  de  cette  lecture  de  savantes  ob 
servatioxiB  Véiat  de  la  population  à  la  fin  du  siècle. 

M.  le  docteur  Lagneau  est  admis  k  lire  un  mémoire  sur  la  mortaUté 

des  enfants  assistés. 

♦ 
SÂANCE  DU  10.  -r-  II  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  Annales  de 

statiêUque  italienne  (AnnaH  de  statistica,  Rome  1881)  et  du  Bulletin  de 

la  SociéU  d'Agriculture  (mai  1881). 
M.  Doruy  lit  un  mémoire  sur  les  premières  années  du  règne  de  Cons- 

antin. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Bulletin  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France  f  séance 
du  7  août  1881);  ^  Arabes  et  Ottomans,  études  sur  leur  histoire,  leur 
droit  et  leur  civilisation,  par  M.  Francescantonio  de  Marchi  (premières 
feuilles  imprimées)  ;  —  Ode  à  Paris,  en  italien,  par  le  même,  avec  une 
traduction  en  français. 

M.  Franck  présente,  avec  quelques  développements  oraux,  un  ouvragel 
intitulé  :  J,  Salvador,  sa  vie,  ses  oeuvres  et  ses  critiques,  par  le  colone 
Gabriel  Salvador. 

M.  Zeller  lit  un  remarquable  travail  sur  l'Élection  d'Innocent  III  et 
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9ur  VéUU  poUiique  et  moral  de  VEwnpe  a»  mommi  où  ce  fope  eei^mU 

la  Uare, 

M.  Hait  est  admis  à  commencer  la  lectare  d'nn  mémoire  sur  Plaiom  à 
l'Académie, 

SAancb  du  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  pablicalioiu 
saÎTantes  :  Bapport  eur  lee  traeoÊtx  du  CotueU  eeHbral  de  êàiubrUé  du 
dq)artement  du  Nord,  pendant  l'année  1880;  —  BtdUtin  dé  la  Société  de» 
AgricuUeure  de  Frauee^  15  septMnbre  1S81  ;  —  Société  académique  mdo- 
chinoise  de  Paris.  —  Compte-rendu  des  eéanceê,  1877-1879. 

M.  Léon  8ay  offre,  de  la  part  de  Vantem-,  le  Rapport  mar  la  eUnaiion 
financière  et  matérielle  des  eommunee  en  1877,  prêeenié  au  Ministre  de 
rintérieur  le  ISjanmer  1880^  par  M.  de  Crisenoy,  directeur  de  radminis- 
tration  départementale  et  communale.  M.  Léon  Say  fait  ressortir  Vm- 
térêt  de  ce  document  statistique  au  point  de  vue  du  budget  communal. 

M.  Hait  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Platon  à  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  fin  du  mémoire  de 
M.  Ghauvet  sur  la  logique  de  Chilien, 

Le  Gérant  responeable, 
Gh.  Vebok. 
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